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À propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 


Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. S1 vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 


des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse http : //books.gqoogle.com 
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Je me propose de précisér, autant que le permettent 
les textes, les relations qui existent, à l’époque formu- 
laire, entre les Prudents et le Préteur. Cette recherche, 
qui ne paraît pas avoir été entreprise jusqu’à présent 
d’une façon méthodique (1), est de nature à éelairer cer- 
tains points encore obscurs de l’histoire de la procédure 
durant cette période. Elle permettra notamment (c'est 
là son principal objet) de se faire une idée plus nette et 
plus exacte du mécanisme à l’aide duquel les Romains, 
à leur plus belle époque, ont résolu le problème qui con- 
siste à élaborer des textes de droit et à les faire passer 
dans la réalité vivante. 

On sait, en gros, quel était ce mécanisme. Il est tout 
<ntier dominé par la théorie des « actions ». Pour qu’un 


(1) Les manuels de sources de droit romain, P. Krueger, Costa, Kipp, 
ne traitent pas la question in terminis, non plus que le récent article de 
Berger, vo Jurisprudentia, in Pauly-Wissowa, Real-Encyklopaedie, 
t. X. Le présent article était déjà écrit quand j'ai eu connaissance du 
dernier travail de M. Wlassak, Die Klassische Prozessformel, mit 
Beiträgen sur Kenntnis des Juristenberufs in der Klassischen Zeit, 
ITeil, in Sitsungsberichte de l’Académie de Vienne (philosophisch-histo- 
rische Klasse), 202e" Band, 3°-Abhandlung, 1924, qui traite d’un sujet con- 
vexe et aboutit, sur un certain nombre de points, on le verra, à des résultats 
analogues aux miens. 
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droit pôt se faire respecter, il fallait qu'il existât, dans 
l’'Album du Préteur, une formule d'action correspon- 
dant à ce droit, ou tout au moins que ce magistrat don- 
nât son assentiment à une formule nouvelle qui lui 
serait proposée (1). Le Préteur s’interpose ainsi, comme 
un intermédaire nécessaire, entre les règles de droit et 
le justiciable. Or ces règles de droit sont d'origine el de 
nature diverses. Les unes ont été créées par le Préteur 
lui-même : elles constituent, pour sa majeure partie, les 
prescriptions du droit honoraire. Parmi les autres, d'où 
sont issues les actions civiles, la plupart ont pour source 
la loi, qu’il s'agisse de la loi des XII Tables ou d’une loi 
postérieure (loi proprement dite, sénatus-consulte, cons- 
titution impériale). Mais certaines actions civiles ont une 
autre source : elles ont été établies par la jurisprudence, 
que nous saisissons ici dans sa fonction proprement créa- 
trice. Dans l’exercice de cette fonction, le Prüdent doit 
être placé au-dessus du Préteur, lequel ne crée que ce 
droit d'essence inférieure qu'est en théorie le droit préto-. 
rien. Le jurisconsulte, au contraire, à l’égal du législa- 
teur, crée du droit civil. Certains textes vont même 
jusqu’à prétendre que le droit issu du travail des Pru- 
dents est le droit civil par excellence, « proprium jus 
civile » (2). Nous serons amenés à rechercher quelle est 
l'attitude que le Préteur, en rédigeant son Édit, adoptait 
à l'égard de ce droit d’origine jurisprudentielle. Dans le 
même ordre d'idées, il nous faudra examiner l’influence. 
indirecte, mais puissante, qu’a exercée le Prudent sur le 
Préteur dans lélaboration de son droit propre. 

Mais si l’Edit du Préteur peut être conçu comme un pre- 
mier rouage destiné à rendre plus accessible au public le 
mécanisme judiciaire et les règles du droit, il n’en reste 


(1) On donne assez souvent aux premières le nom d'actions vulgaires 
(vulgares), aux autres le nomd'actions nouvelles. 

(2) Pomponius, D. 1,2, 2, 12... proprium jus civilequod sinescriptoin : 
sola prudentium interpretatione consistit. 
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pas moins d’un usage assez malaisé pour le simple justi- 
ciable. C’est un recueil de formules de procédure, tantôt 
isolées, tantôt précédées de courts édits qui ne donnent 
que des indications très insuffisantes sur la manière dont 
on pourra les employer en justice. Il faut, de toute néces- 
sité, qu'un travail d'élaboration se fasse sur les prescrip- 
tions édictales pour les mettre à la portée du plaideur. 

Ce travail d'interprétation est accompli dans toutes les 
sociétés qui vivent sous le régime du droit écrit. Dans 
les pays modernes, il se réalise par le double effort de ce 
qu’on appelle la doctrine et de la jurisprudence judiciaire. 
A Rome il est presque exclusivement l’œuvre du Pru- 
dent, le juge étant, sauf exception, dans l'incapacité d’éla- 
borer des règles de droit dépassant l’espèce qui lui est 
soumise. | 

Nous saisissons ici le Prudent sous le second de ses 
aspects. Tout à l’heure nous voyions en lui un créateur 
d'actions, un élément important de la formation même du 
droit. Ici nous l’observons en train d'accomplir une tâche 
moins brillante, mais tout aussi féconde : l'interprétation 
du droit en vigueur. Il n’élabore plus des moyens de droit, 
mais des règles, des théories juridiques, qui, bien que 
strictement limitées à leur objet (les Prudents étant beau- 
coup plus des hommes de pratique que des théoriciens) (1), 
ont une portée considérable en raison de la pénétration, 
de la finesse des jurisconsultes romains, de leur sens 
aigu de l’équité. 

Cette question des rapports entre Prudents et Préteurs 
se présente donc à nous sous deux aspects presque com- 
plètement différents, et je me trouve ainsi conduit à exa- 
miner d’abord l'influence du Prudent dans la formation 
de l’Edit, puis l'interprétation de l’Edit par le Prudent. 


(4) Voir à ce sujet les judicieuses observations de M. Lenel, in Holtzen- 
dorffs Ensyhlopädie der Rechtsiwissenschaftent, I, 1915, 8 44, pp. 356 
ets. 
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Le Prudent intervient dans la rédaction de l’Edit, soit 
en créant directement ou indirectement des actions 
civiles, soit en inspirant au Préteur des actions dites pré- 
toriennes. 

Nous le voyons tout d’abord intervenir par voie de 
création directe, mais il faut avouer que nos informa- 
tions sur ce point sont bien restreintes. La seule action 
civile due à un Prudent dont on connaisse avec quelque 
précision la date d'apparition et l’auteur est l’action praes- 
criplis verbis, imaginée, on le sait, par Labéon (1). En- 
core son caractère originel d’action civile a-t-il été 
récemment contesté (2). Il y a des raisons de penser que 
l’action ad exhibendum est également d’origine juris- 
prudentielle (3). Peut-être convient-il de faire figurer à 
côté d’elle les grandes actions réelles civiles : rei vindi- 
catio, action confessoire, négaloire, pétition d’hérédité. 

Outre ces créations proprement dites, où le Prudent 
forge de toutes pièces l’action civile, il nous en est signalé 
d’autres qui sont également l’œuvre du jurisconsulte, 
mais pour lesquelles son travail a été différent : il a 
consisté à transformer en actions civiles in jus des 
actions qui avaient jusque-là le caractère d’actions préto- 
riennes ?n factum. | 

Cette élévation de certaines actions prétoriennes au 


(1) Papinien, D. 19,5,1,1. Il faudrait citer ici aussi les diverses extensions 
de cette action à des hypothèses toujours plus nombreuses. Je me borne à 
renvoyer sur ce point à Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 
1924, p. 619 ets. 

(2) Le caractère prétorien de l'action praescriptis verbis classique a été 
vigoureusement soutenu, avec de bons arguments, par M. Ph. Meylan, Ori- 
gine et nature de l'action praescriptis verbis, Lausanne, 1919. | 

(3) Aristo, ap. Pompon., D. 19,5,16,1, témoigne de sou caractère d'action 
civile. D'après Demelius, Die Exhibitionspflicht, 1872, p. 255, elle aurait 
été créée sous la République. 
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rang d’actions civiles est un fait historique incontestable. 
Mais a-t-elle été l’œuvre du Prudent? Bien qu'aucun 
texte ne l’affirme, cette hypothèse me paraît très vrai- 
_ semblable (1). Comment, en effet, cette transformation 
aurait-elle pu s’opérer ? De quelle autre source les actions 
auxquelles je fais allusion tireraient-elles ce nouveau 
caractère d’actions civiles qu’elles revêtent? A coup sûr 
pas du Préteur lui-même, car c’est un principe certain 
que le Préteur ne peut « faire » du droit civil. Pas davan- 
tage de la loi, car il est bien difficile d'admettre, s’il en 
était ainsi, qu'aucun texte ne nous eût signalé l’interven- 
tion d’un acte législatif en pareille matière. Dira-t-on 
qu'il leur vient de la coutume? C’est là un terme bien 
vague, qui ne fait que dissimuler notre ignorance, car il 
a bien fallu qu’à un moment précis les termes caractéris- 
tiques du droit civil: « oportere », «ex jure Quiritium », 
s’introduisissent dans la formule. et l’auteur de cette 
rédaction nouvelle n’a pu être que le jurisconsulte, dont 
nous avons déjà vu qu'il avait le droit de créer du droit 
civil. Le silence de nos sources s’explique aisément dans 
cette hypothèse, car une innovation jurisprudentielle n’a 
pas le caractère solennel d’une disposition légale, et les 
Prudents ont pu procéder par retouches pour faire subir 
à la rédaction de certaines actions ên factum les modifi- 
cations destinées à leur conférer le caractère d’actions 
civiles (2). 


(1) En ce sens, en dernier lieu, Wlassak, Prozessformel, p. 22, n. 44. 
D'après cet auteur toutes les actions civiles des Prudents seraient des actions 
in factum transformées. Cf. encore, comme reconnaissant le rôle des Pru- 
dents comme agents de transformation des actions in factum, Rotondi, 
Opera, I, 1-56. 

(2) Il va de soi que la modification de rédaction qu'ont dû subir les for- 
mules in factum pour devenir des formules in jws dépasse la portée d'un 
simple changement de forme et porte sur le fond même. Mais ceci est une 
question trop grave pour qu'il soit permis d’y toucher en passant. Cf. en 
dernier lieu sur les actions in factum, Fernand de Vischer, Les formules 
in factum, in Revue historique de droit, 1925, p. 193-252. 
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Ges actions civiles de seconde formation sont assez 
nombreuses, encore que les lacunes de notre documenta- 
tion nous mette dans l'impossibilité d'en dresser une liste 
complète. On peut citer comme entrant dans cette caté- 
gorie les actions de dépôt, de commodat, de fiducie, de 
gage, de gestion d’affaires, de mandat. 


Telles sont les actions civiles créées directement ou 
indirectement par la jurisprudence. Quelle a été l’attitude 
du Préteur à leur égard? Nous n'avons à ce sujet que des 
informations incomplètes. Cependant il semble bien que 
ce magistrat avait l'obligation d'accueillir dans son Édit 
les créations de la jurisprudence au même titre que les 
prescriptions proprement légales. Les unes et les autres 
jouissaient de la même autorité. En tout cas les formules 
des actions praescriptis verbis et ad exhibendum figu- 
raient à leur place sur l’Album (1), les actions ?n jus et 
in factum de dépôt et de commodat y sont placées sur le 
même rang, au choix des plaideurs (2), et rien n’indique 
que le Préteur ait refusé d’insérer une formule d’origine 
jurisprudentielle. Nous sommes malheureusement con- 
traints de nous contenter de ces affirmations d'ordre un 
peu général, toute précision manquant d'appui dans les 
textes. 


Lu 
9 © 


Les Prudents alimentaient donc l’Édit par les actions 
civiles dont ils étaient les auteurs. Mais ils agissaient 
également d’une autre façon sur la composition de ce 
document quasi-législatif. Ils avaient une part, et une 
part importante, dans la formation du droit prétorien 
lui-même. 


(1) Cf. O. Lenel, Das Edictums, l'Edit perpétuel. pour chaque action, 
à sa place. 

(2) Gaïus, 4, 47 … Sed ex quibusdam causis praetor et in jus et in 
factum conceptas formulas proponit. 
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Ici les rôles sont renversés, ou du moins profondé- 
ment altérés. S'il s’agit du droit prétorien, le Préteur a, 
en prineipe, l'initiative des dispositions. C’est lui qui 
créera les moyens de droit qu’il juge utiles, qui abrogera 
les dispositions qu’il trouve périmées. Dans le domaine 
du droit honoraire il jouit théoriquement d’une autono- 
mie complète (1). 

Pourtant il ne faut pas perdre de vue qu’au moins jus- 
qu’à l'époque tardive où le Préteur fut muni d’un asses- 
seur, ce magistrat est, en général, dépourvu de connais- 
sances juridiques un peu approfondies. Le Préteur, 
destiné en vertu du cursus à devenir normalement 
consul et gouverneur de province après n’avoir exercé 
qu'un an à Rome des fonctions d’ordre judiciaire, était 
plutôt versé dans l’administration générale, dans la 
diplomatie, dans l'art militaire, que dans la pratique 
et surtout dans la théorie du droit privé (2). 11 devait, 
par suite de cette infériorité technique se laisser facile- 
ment guider par les jurisconsultes qui jouissaient dans 
la cité, à la fin de la République, d’une autorité incon- 
testée (3). 

Nous n’avons donc pas lieu de nous étonner en cons-” 
tatant qu’un assez grand nombre de moyens de droit 
dits prétoriens sont, en réalité, d’origine jurispruden- 
tielle (4). 


(1) En ce qui concerne son activité édictale, qui seule est en cause ici. 
Quant à sa liberté d'action dans l'administration de la justice (dans les pro- 
cès concrets), elle se trouvait restreinte par l'obligation où était le Préteur : 
de se conformer à son Édit, obligation rappelée par la loi Cornelia de edictis 
perpetuis de 687. 

(2) Cf. déjà dans le même sens, Cujas et, dans la littérature récente, 
Jôrs, Rômische Rechtswissenschaft zur Zeit des Republik, :1, 239, 
Wlassak, op. cit., p. 19. À l’époque de Cicéron, la connaissance du droit 
n'était pas exigée des préteurs : Pro Plancio, 25,62, cf. De legibus, 
3, 20, 48. 

(3) On connaît les paroles de Cicéron sur la maison du Prudent, oraculum 
totius civitatis. ; 

(4) Sie, Wlassak, op. cit., p. 22. 


465468 
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Sans doute, ici encore notre information est tres 
fragmentaire, mais elle suffit à nous faire voir à quel 
point le Préteur suivait docilement les indications du 
Prudent. 

Parmi les actions prétoriennes, une des plus impor- 
tantes, l’action de dol, a été, nous dit Cicéron, créée par 
Aquilius Gallus, et bien que ce personnage ait été Pré- 
teur, on s'accorde "à penser que ce n’est pas en cette 
qualité, mais en tant que simple jurisconsulte (1). De 
même l’action negoliorum gestorum a été, semble-t-il 
bien, inventée par Servius Sulpicius (2). Il n’est pas 
impossible que les deux actions Serviennes doivent lui 
être également attribuées (3). Le Cascellius qui a donné 
son nom au judicium Cascellianum était également 
un jurisconsulte, et n’a jamais été Préteur (4). 


(1) L'opinion est presque unanime en ce sens. Cf. en dernier lieu, Wlas- 
sak, op. cit., p. 26. 

(2) Paul, D. 3, 5, 20 (21), Nam et Servius respondit, ut est relatumn 
apud Alfenum libro trigensimo nono digestorum : cum a Lusitanis 
tres captiessent ct unus ea condicione missus, uti pecuniam pro tribus 
adferret, et nisi redisset, ut duo pro eo quoque pecuniam darent, isque 
reverti noluisset et ob hanc causam illi pro tertio quoque pecuniam 
solvissent : Servius respondit aequum esse praetorem in eum reddere 
judicium. — [l s'agit, on le voit, de l'a. n. g. contraria, dont c'est la 
première mention, Cicéron ne connaissant que l'action directe. C'est ce qui 
rend probable que nous soyons ici en présence de la création même de 
l'action in factum. D'après M. Girard, Manuel, p. 658, n. 3 in fine, le 
texte serait « plus facile à entendre d’une action accordée dans un cas spé- 
cial par le magistrat que d’une action figurant déjà dans l'Édit ». D'accord, 
si l’on admet que ce cas spécial fut l’occasion qui détermina l'insertion de la 
- formule dans l'Édit. 

(3) Pour la formula Serviana du bonorum emptor, l'attribution en est 
faite au jurisconsulte par Bremer, Jurisprudentia antehadriana, I, 
p. 219, suivi par Vernay, Servius et son école, 1909, p. 311. Pour l’action 
Servienne en matière hypothécaire, la même attribution faite par les deux 
mêmes auteurs, loc. cit., est rejetée par M. Girard, Manuel, p. 814, 2, 
« parce que Ser. Sulpicius Rufus n'a été ni préteur pérégrin, ni préteur urbain, 
mais préteur de peculatu ». L'exemple d'Aquilius Gallus et de Cascellius 
montre que l'objection n'est pas décisive. 

(4) Pompon., D. 1, 2,2, 45. Cf. sur ce point, Wlassak, op. oit., 
pp. 28, ets. 
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Il y a lieu de faire remarquer, du reste, .que le nombre 
des actions et interdits qui portent le nom d’un Préteur 
est assez restreint, ce qui, vraisemblablement, n'aurait 
pas été le cas si le Préteur avait été le véritable auteur 
de ces moyens de droit. Serait-il plus grand, cela ne 
prouverait pas qu'ils l'ont inventé, mais plus vraisembla- 
blement, selon la juste remarque de M. Wlassak, qu'ils 
ont été les premiers à l’insérer dans leur Édit (1). 

Il est même permis de se demander si la plupart de 
ces actions et interdits prétoriens qui figurent dans 
l'Édit sans nom de personne n’ont pas été, en réalité, 
inspirés par quelque Prudent. 

En tout cas, les textes juridiques nous mentionnent un 
assez grand nombre d’actions in factum ou d’interdits 
dont la création est recommandée au magistrat par le 
jurisconsulte. Il est malheureusement impossible d’en 
dresser une liste complète, car on se heurte à une 
difficulté d'ordre terminologique presque insurmontable. 
Quand nous trouvons dans les textes l’expression : « À... 
putat in factum dandam actionem », ou toute autre 
expression analogue, sommes-nous en présence d'une 
demande de création d'action nouvelle, ou simplement 
d’une demande d'application à une espèce déterminée 
d’une action déjà existante? Il est impossible de le savoir 
sans examiner soigneusement chacun de ces textes : 
encore ne peut-on que bien rarement se flatter d'aboutir 
à un résultat certain. Sous le bénéfice de ces observa- 
tions, voici une liste, sans doute bien incomplète, des 
actions et des interdits in factum suggérés au Préteur 
par des Prudents connus ou anonymes : 


Servius Sulpicius. 


Action negotiorum gestorum (cf. supra, p.12). 
Actions Serviennes (cf. suprà, p. 12). 


(?) Wlassak, op. cit., p. 33. 


14 HENRI LÉVY-BRUHL. 


Aquilius Gallus. 
Action de dol (cf. suprà, p. 12). 


Cascellius. 
 Judicium Cascellianum (cf. suprà, p. 12). 


Labéon. 


49 Ap. Ulp. D. 47, 2, 50, 4 (1). 

2 Ap. Ulp. D. 9, 3, 5, 4 {2). 

3 Ap. Ulp. D. 43, 12, 1, 42 (3). 
4 Ap. Ulp. D. 43, 12, 1,17 (4). 
5° Ap. Ulp. D. 43, 20, 14, 27 (5). 
6° Ap. Pomp. D. 10, 4, 15 (6). 


(1) Ulp., L. 37 ad ed. Cum eo qui pannum rubrum ostendit fugavit 
pecus, ut in fures incideret, si quidem dolo malo fecit, furti actio 
est; sed et si non furti faciendi causa hoc fecit, non debet impunitus 
esse l'usus tam perniciosus : idcirco Labeo scribit in factuin dandam 
actionem. | 

(2) Ulp., 1. 23 ad ed. Cum autem legis Aquiliæ actione propter hoc 
quis condemnalus est, merito ei qui ob hoc, quod hospes vel quis alius 
de cenaculo dejecit, in factumn dandam esse Labeo dicit, adversus 
defectorem, quod verum est. 

(3) Ulp., !. 68 ad ed. ...Sed Labeo scribit non esse iniquum etiam si 
quid in eo flumine quod navigabile non sit, fiat ut exarescat vel 
aquæ cursus impediatur, utile interdictum competere ne vis ei fiat, 
quo minus id opus, quod in alveo fluminis ripave ila factum sit, ut 
iter cursus fluminis deterior sit fiat, tollere demoliri purgare resti- 
tuere viri boni arbitratu possit. 

(4) Ulp., eod. lib. Si in mari aliquid fiat, Labeo competere tale inter-- 
dictum : ne quid in mari inve litore quo portus statio ilterve navigio 
deterius fiat. 

(8) Ulp., Z. 70 ad ed. Labeo putat per hoc [utile] interdictum 
prohiberi quem, ne quid in illo fundo faciat fodiat serat succidat 
putet aedificet, quare ex re ea aqua, quam ille hoc anno per fundum 
tuum sine vilio duxit, inquinetur vilietur corrumpatur deleriorve 
fiat : et similiter de aestirva aqua debere interdici ait. 

(6) Pompon., L. 18 ad Sab. Thensaurus meus in tuo fundo est nec 
eum pateris me effodere : cum eum loco non moveris, furti quidem 
aut ad exhibendum eo nomine agere recte non posse me Labeo ait 
quia neque possideres eum neque dolo feceris quo minus possideres, 
utpote cum fieri possit ut nescias eum thensaurum in tuo fundo esse, 
non esse autem iniquum juranti mihi non calumniae causa id pos- 
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Fabius Mela. 
Ap. Ulp. D. 43, 14, 1,9 (4). 


Proculus. 


de D. 44, 4, 55 (2). 
2% Collatio, 12, 7, 8 (3). 


G. Cassius. 
D. 42, 8, 41 (4). 


tulare vel interdictum vel judicium ita dari ut, si per me non stetit, 
quo minus damnti infecti tibi operis nomine caveatur, ne vim facias 
mihi, quo minus eum thensaurum effodiam tollam exportem. 

(1) Ulp., {. 68 ad ed. Idem {Mela] ait tale interdictum competere ne 
cui vis fiat quo minus pecus ad flumen publicum ripamve fluminis 
public: appellatur. 

(2) Proculus, [. 2? epist. In laqueum quem venandi causa posueras, 
aper incidit : cum eo haereret, exemptum eum abstuli : num tibi 
videor tuum aprum abstulisse? Et si tuum putas fuisse, si solutum 
eum in siloam dimisissem, eo casu tuus esse desisset an maneret? Et 
quam actionem mecum haberes si desisset tuus esse, num in factum 
dari oportet quaero : respondit lagueum videamus ne intersit in publico 
an in privato posuerim, et, si in privalo posuti, utrum in meo an in 
alieno, et si in alieno, utrum permissu ejus cujus fundus erat an non 
permissu ejus posuerim : praelereo utrum in 60 ita haeserit aper ut 
exæpedire se non possit ipse, an diutius luctando expediturus se fuerit : 
summam tamen hanc puto esse ut, Si in meam potestalem pervenit, 
meus factus sit, sin autem aprum meum ferum in suam naturalem 
laxitatem dimisisses, et eo facto meus esse disisset, actionem mihi in 
factum dari oporteri, veluti responsum est cum quidam poculum alte- 
rius ex nave ejecisset. — On voit que Proculus fait, duns cette dernière 
phrase, allusion à une autre action in factum suggérée par un juriscon- 
sulte (responsum est). 

(8) Coll. 12, 7,8 (Girard, Textes5, p. 598). Item libro VI ex Vibiano 
relatum est si furnum secundum parietem communem haberes an 
damni injuria teneris? Et ait Proculus agi non posse Aquilia lege 
quia nec cum eo qui focum haberet; et ideo aequius pulat in factum 
actionem dandam. Sed non proponit exustum parietem. Sane enim 
quaeri potest, si nondum mihi damnum dederis et ila ignem habeas, 
ut metuam ne mihi des, an aequum sit me interim actionem, id est 
in factum, impetrare? Fortassis enim de hoc senserit Proculus. 

(4) Venuleius Saturninus, /. 6 interdict... Cassius actionem introduxit 
in id quod ad heredem pervenerit. | 
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Celse. 


4 Collatio, 12, 7, 5 (4). 
2e Ap. Ulp. D.9, 2, 27, 44 (2). 


Julien. | 
Ap. Ulp. D. 2, 14,7, 2 (3) — Ap. Paul, D. 19,5, à. 
9 (4). 


Incert. auct. 
Fragm. Vat., 8 90 (5). 


(4) Coll. 12, 7,5 (Girard, Textes 5,p. 597). Sed plerisque Aquilia lex 
locum habere non videtur, et ita Celsus libro X XX VIII digestorum 
scribit. Aît enim « si stipulam incendentis ignis effugit, Aquilia lege 
eum non teneri, sed in factum agendum, quia non principaliter hic 
exussit sed, dum aliud egit, sic ignis processit. 

(2) Ulp., L. 18 ad ed. Et ideo Celsus quaerit si lolium aut avenam 
in segetem alisnam injeceris, quo eam tu inquinares, non solum quod 
vi-aut clam dominum posse agere, vel, si locatus fundus sit, colonum, 
sed et in factum agendum.… 

(3) Ulp., L. 4 ad ed. Sed et si in alium contractum res non transeat, 
subsit tamen causa, eleganterAristo Celso respondit esse obligationem. 
Ut puta dedi tibi rem ut mihi aliam dares, dedi ut aliquid faotas : 
hoc ouvaklayua esse et hinc nasci civilem obligationem et ideo recte 
Julianum a Mauriciano reprehensum in hoc : dedi tibi Stichum ut 
Pamphilum manumittas : manumisisti, evictus est Stichus. Julianus 
scribit in factum actionem a praetore dandam : ille ait civilem incerti, 
id est praescriptis verbis, sufficere, esse enim contractum, quod 
Aristo quvakhayua dicit unde haec nascitur actio. — On voit que dans 
cette hypothèse l'action in factum dont la création était demandée par 
Julien ne fut pas acceptée par la jurisprudence postérieure. 

(4) Paul, 1. 5 quaestionum... Sed si dedi tibi servum ut servum 
tuum manumitteres et manumisisti et is quem dedi evictus est, st 
sciens dedi de dolo in me dandam actionem Julianus soribit, si igno- 
rans in factum civilem. 

(5) Fr. Vat. 90 (Girard, Textes 5, p. 531) libro I de interdictis, sub 
titulo « In eum qui legatorum nomine non voluntate ejus cui bono- 
rum possessio data erît, possidebit ». Si usu fructu legato legatarius 
fundum nanctus sit, non competet interdictum adversus eum, quia 
non possidet legatum, sed potius fruitur. Inde et interdictum uti pos- 
sidetis utile hoc nomine proponitur et unde vi, quia non possidet, utile 
datur, vel tale concipiendum est : « quod de his bonis legati nomine 
possides quodque uteris frueris quodque dolo malo fecisti quominus 
possideres utereris fruereris ». Sur ce texte, cf. Wlassak, op. cit., p. 55. 
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De cette liste, qui est, je le répète, forcément incer- 
taine et incomplète (1), semblent se dégager deux con- 
clusions. Tout d’abord le nombre des actions et interdits 
in factum proposés par les Prudents aux Préteurs paraît 
avoir été assez élevé. D’autre part, cette pratique semble 
avoir pris fin avec la codification de l’Edit, puisque 
aucun jurisconsulte postérieur à Julien ne nous est 
signalé comme ayant fait insérer dans l’Edit une dispo- 
sition {2 factum. Nous aurions ici une nouvelle preuve 
de l'effet de cristallisation produit sur l’Edit par la codi- 
fication. 


II 


Nous venons de voir le Prudent inspirant plus ou 
moins directement, plus ou moins impérativement, le 
Préteur dans la rédaction de son Édit. Ici nous allons le 
considérer dans la seconde de ses fonctions qui consiste, 
non plus à créer des formules de procédure, mais à les 
interpréter. Tâche particulièrement importante à Rome, 
où les principes de droit ne figurent pas dans les textes 


(1) Je serais lenté d'ajouter à cette liste l’action utile suggérée par Ser- 
vius Sulpicius à laquelle il est fait allusion dans le fragment suivant : 
D. 9, 3, 5, 12, Ulp., l. 23 ad ed. Si id quod positum erat deciderit et 
nocuertit, in eum competit actio qui posuit non in eum qui habita- 
verit, quasi haec actio non sufficiat quia positum habuisse non utique 
videtur qui posuit nisi vel dominus fuit aedium vel inhabitator, nam 
et cum pictor in pergula clipeum vel'tabulam expositam habuisset 
eaque excidisset et transeunti damni quid dedisset. Servius respondit 
ad exemplum hujus actionis dari oportere actionem; hanc enim non 
competere palam esse, quia neque in suggrundo neque in protecto 
tabula fuerit posita, idem servandum et si amphora ex reticulo sus- 
pensa decidisset et damni dedisset. Quia et legitima et honoraria 
actio deficit. — Nous sommes ici en présence de l'hypothèse classique des 
actions in factum données, nous dit Pomponius, à défaut d'actions nor- 
males. D. 19, 5, 11. Quia actionum non plenus numerus est, ideo ple- 
rumque acliones in factum desiderantur, sed et eas actiones quae 
legibus proditae sunt, si lex justa ac necessaria sit, supplet DrAEIO in 
eo quod legi deest. 


Revur uisr. — 4° sér., T. V. 2 
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de loi, mais se dégagent lentement de la pratique judi- 
ciaire par l'effort jurisprudentiel. Il n'entre pas dans 
notre sujet d'étudier ce travail d'interprétation en lui- 
même, mais seulement dans la mesure où le Prudent, en 
y procédant, se trouve en rapport avec le Préteur. Notre 
première tâche — et ce ne sera pas la moins délicate ni 
la moins neuve — consiste donc à déterminer d’une façon 
précise les points sur lesquels le Prudent rencontrera le 
Préteur dans l’application de P'Édit. 

Cette manière de poser la question peut paraitre 
étrange. Elle cessera de surprendre si l'on songe qu’à 
Rome, à l’époque envisagée, le Préteur exerce deux fonc- 
- tions complètement distinctes. Il ne se borne pas à for- 
muler dans son Édit des règles générales et abstraites 
déterminant la manière dont chacun pourra faire valoir 
ses droits durant son année de charge. Il joue aussi un 
second rôle, qui consiste à présider à l'administration de 
la justice civile. C’est devant son tribunal que se lient 
tous les procès concrets et que se déroule la phase în 
jure de chacun d’eux. Dès lors, n'est-on pas en droit de 
penser qu'il se trouve admirablement placé pour appli- 
quer son propre Édit, et que tout le travail d’interpréla- 
tion — avec son corollaire nécessaire, l’élaboration des 
règles juridiques, — est le produit d’une collaboration 
entre le Prudent et le Préteur, collaboration où le rôle 
prépondérant appartiendrait à ce dernier? 

Cette hypothèse, qui paraît, en effet, plausible, ne se 
vérifie pas au contact des faits, ou du moins appelle les 
plus sérieuses restrictions. 

En premier lieu, comme je l’ai fait remarquer plus 
haut (1), le Préteur était loin de posséder, sauf exception, 
les connaissances techniques nécessaires. C'était avant 
tout un administrateur. Dans l'exercice de ses fonctions 
judiciaires il avait fort souvent recours à un juriscon- 


(1) CF, supra, p. 11. 
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_sulte. Cela est si vrai que lorsque, à partir d’Hadrien (1), 
il fut pourvu d’un assesseur, c’est cet assesseur et non 
pas lui-même qui devint responsable des mesures illé- 
gales qu’il lui avait dictées (2). 

Mais surtout, la raison essentielle pour laquelle le 
Préteur n’exerce qu’une influence médiocre sur l’inter- 
prétation de l’Édit, et par suite sur la formation même 
des concepts juridiques, c’est que ce travail se fait, pour 
la plus grande part, non pas dans la phase in jure, où il 
est présent, mais dans la phase ën judicio, qui se passe 
en dehors de lui. Tel est le point, d’une importance capi- 
tale, sur lequel il convient d'apporter des informations 
aussi complètes que possible. 

La question est délicate à trancher, car comment savoir, 
en présence d’un texte du Digeste, par exemple, si le 
jurisconsulte vise la phase in jure du procès, et s'adresse 
en conséquence au Préteur, ou si au contraire il cherche 
à diriger le juge, seul maître de l’affaire dans la phase du 
Jjudicium ? Les auteurs romains ne se sont pas souciés le 
moins du monde de nous aider à résoudre le problème, 
pour cette raison bien simple que le problème ne se 
posait pas pour eux, chaque Romain étant ou pouvant 
être suffisamment informé des choses du Forum pour 
connaître les principes de la répartition du travail judi- 
Ciaire. 

Nous en sommes donc réduits à nous contenter d’in- 
dlices qui nous font connaître indirectement et comme 
par hasard si nous sommes en présence de la phase 
in jure ou de la phase in judicio du procès. Les critères 
qui nous permettront de le déterminer sont eux-mêmes 
d’un maniement très délicat. Ainsi il n’est pas sûr que la 


(1) H. F. Hitzig, Die Assessoren der rûmischen Magistrate und 
Richter, 1893, p. 31 et s. 

(2?) Paul, L. 3 ad ed. D. 2,2, 2. Hoc edicto dolus debet jus dicentis 
puniri : nam si adsessoris imprudentia jus aliter dictum sit quam 
-Oportluit, non debet hoc magistratui officere, sed ipsi adsessori. 
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présence du mot .judeæ indique toujours que nous 
sommes dans la phase du judicium, ce mot ayant sou- 
vent été interpolé pour praetor à la suite des modifica- 
tions introduites par la procédure extraordinaire (1). 
Mais la preuve de cette interpolation sera le plus souvent. 
impossible à fournir. 

Les expressions (actio judicium) datur, danda est, 
etc. sont-elles plus significatives? Suffisent-elles à. 
prouver que nous sommes dans la phase du jus? On 
le pense généralement, car on estime sans discussion 
qu'il faut suppléer : a praetore. Le désaccord porte seule- 
ment sur le sens qu’il convient d’attacher au mot dare. 
D'après l’opinion dominante il faudrait lui donner ici sa 
signification ordinaire : donner, accorder, délivrer. Dans 
son étude récente sur la Formule (2), M. Wlassak pré- 
tend que le sens qu’il convient de lui attribuer est tout. 
différent : le Préteur ne délivrerait pas la formule ; il se 
bornerait à permettre de l’employer, et le savant autri- 
chien nous cite effectivement un certain nombre de 
textes qui donnent au mot dare le sens de permettre, 
autoriser. Je n’entrerai pas ici dans la discussion de cette 
théorie : elle ne touche pas mon sujet, car M. Wlassak, 
comme ses contradicteurs, font toujours de la datio 
actionis l’œuvre du Préteur. Or c’est là un point qui 
mérite d’être examiné avec attention. 

Si l’on estime queles expressions en cause (aclio datur, 
debet dari, etc...), comme aussi leurs contraires (actio 
non datur, denegatur, etc.….), mettent en jeu l’activité 
du Préteur, on commet une pétition de principe, car on 
suppose par là, implicitement, que c’est in jure, devant 
le tribunal du Préteur, que se vérifiaient les conditions 
d'ouverture des actions, et c'est précisément ce qu’il 


(1) Cf. A. Guarneri Citati, Zndice delle parole e frasi ritenute interpo- 
late nel corpus juris, v° Judex, p. #6. 
(2) Op. cit., p. 157 ets. 
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s’agit de prouver. — Mais, dira-t-on, ceite hypothèse, si 
c’en est une, a pour elle toutes les vraisemblances, car la 
datio actionis, quel que soit son sens, ou le refus de 
datio, ne peut être que l’œuvre de quelqu'un, et l’on ne 
voit pas quelle pourrait être cette personne, en dehors 
du Préteur. — C'est encore ici raisonner trop vite, car la 
langue latine connaît et emploie fréquemment des pas- 
sifs à la troisième personne qui n’impliquent'et ne sous- 
entendent aucun agent déterminé. Prises absolument, 
l'expression actio datur et les expressions analogues ne 
signifieraient pas autre chose que ceci : le demandeur 
aura gain de cause (à supposer qu’il fasse sa preuve). 
En d’autres termes on pourrait poser cette égalité : actio 
mihi datur -= actio mihi est, actio mihi competit, habeo 
aclionem (1). En employant de telles locutions, les juris- 
consultes romains, conformément à leurs tendances, se 
seraient préoccupés du résultat final de l’instance sans 
faire allusion au moyen de procédure par lequel ce résul- 
tat est obtenu. Ce n'est là sans doute aussi qu’une hypo- 


(1) L'équivalence des expressions actionem dari et habere actionem 
est prouvée notamment par D. 3, 5, 9, 1. Ulp., L. 10 ad. ed. Is autem qui 
negotiorum gestorum agit non solum si effectum habuit negotium 
quod gessit actione ista utelur, sed sufficit si utiliter gessit, etsi effec- 
tum non habuit negotium, et ideo si insulam fulsit vel servum œgrum 
curavit, etiamsi in sula exusta est vel servus obiit, aget negotiorum 
gestorum : idque et Labeo probat, sed ut Celsus refert, Froculus apud 
eum notat non semper debere dari. Quid enim si eam insulam fulsit 
quam dominus quasi impar sumptui dereliquerit vel quam sibi 
necessariam non putavit ? Oneravit, inquit, dominum secundum 
Labeonis sententiam, cum unicuique liceat et damni infecti nomine 
rem derelinquere. Sed istam sententiam Celsus eleganter deridet : 
is enim negotiorum gestorum, inquit, habet actionem qui utiliter 
negotia gessit : non autem utiliter negotia gerit qui rem non necessa- 
riam vel quae oneratura est patrem familias adgreditur, juxta hoc 
est et quod Julianus scribit eum qui insulam fulsit vel servum ægro- 
tum curavit habere negotiorum gestorum actionem, si utiliter hoc 
faceret, licet eventus non sit secutus, ego quaero : quid si putavit se 
utiliter facere, sed patri familias non expediat? dico hunc non habi- 
turum negotiorum gestorum actionem : ut enim cventum non specta- 
mus, debet utiliter esse cœptum. 
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thèse, mais elle suffit à jeter un doute sur l'hypothèse 
contraire, et à nous interdire d'utiliser, pour connaître 
le rôle propre du Préteur, aucun des textes qui portent 
simplement : actio datur, danda est, etc. 

Pour que les textes soient utilisables pour notre 
recherche, il faut qu’ils manifestent d'une façon précise 
l’activité du magistrat. Mais ici nous nous heurtons à 
une nouvelle difficulté. La seule mention du Préteur ne 
suffira pas, car le Préteur, à Rome, je l’ai dit plus haut, 
remplit deux fonctions complètement distinctes : il rédige 
l’'Édit, et rend la justice. Or l’expression praetor dat 
actionem, judicium, etc... peut aussi bien se rapporter 
à l’une qu’à l’autre de ces fonctions, et la discrimination 
est souvent difficile, parfois impossible à opérer. Le juris- 
consulte peut nous faire savoir que le Préteur dans son 
Album donne telle action visant telle ou telle hypothèse. 
Il peut aussi nous dire que, dans un procès déterminé, 
qui se lie devant son tribunal, le Préteur donne,'a donné 
ou doit donner (ou autoriser) tel ou tel moyen de droit. 
Il est clair que seule cette seconde catégorie d’hypothèses 
peut nous instruire. 11 faut donc qu'à ces expressions, 
par elles-mêmes ambiguës, se joignent certains indices 
nous montrant que le texte appartient bien à cette 
seconde catégorie, et non à la première. 

Une fois prises ces précautions terminologiques indis- 
pensables (1}, nous nous trouvons en présence d’un 


(1) D'autres éliminations doivent naturellement ètre opérées. C'est ainsi 
qu'on proscrira tous les textes se rapportant au Préteur tutélaire, au Préteur 
fidéicommissaire, au Préteur de liberalibus causis. En revanche la mentian 
formelle du Préteur ne sera pas indispensable s'il résulte du contexte que 
nous avons affaire à ce magistrat. — On peut encore formuler, au seuil de 
cetle recherche, une dernière observation d'ordre terminologique, ou plutôt 
grammatical : on«devra presque toujours laisser de côté les textes s’expri- 
mant au présent (du type : Praetor dat actionem). Sauf de rares excep- 
tions ils se réfèrent à l’activité édictale du magistrat. Au contraire ceux qui 
s'expriment au futur (du type, Praetor dabit ou debet dare a.),de mème que 
. ceux qui emploient le passé (Praetor dabat, et surtout dedit a.), nous mettent 
généralement en présence de l'activité juridictionnelle du magistrat. 
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groupe de textes manifestant l’activité juridictionnelle ou 
décrétale du Préteur. La question qui se pose à nous est 
de savoir si cette influence du magistrat sur le moyen de 
droit est exceptionnelle et s’explique dans chaque cas 
par des raisons particulières ou s’il en est où son inter- 
vention se produit sans motif spécial, ce qui impliquerait 
que, dans les circonstances normales, le Préteur peut 
intervenir pour modifier d’une façon quelconque le champ 
d'application ou les effets d’un moyen de droit. Si nos 
sources nous offrent de pareils textes, il sera par là même 
démontré ou du moins rendu infiniment probable que les 
règles formulées par les Prudents relatives aux actions, 
interdits, exceptions, etc.…., en un mot l’ensemble des 
règles de droit, sont mises en œuvre parle Préteur in jure. 

Il ninporte de distinguer à cet égard les actions et 
interdits, d’une part, et d’autre part les exceptions. 

En ce qui concerne le premier groupe (actions et inter- 
dits), nous voyons les textes signaler cette activité juri- 
dictionnelle du Préteur en deux matières différentes. 

Tout d’abord ce magistrat intervient dans certaines 
actions pour déterminer le montant de la condamnation. 
Il exerce ainsi son action sur les effets du moyen de droit. 

Bien plus nombreuses et bien plus importantes sont . 
les hypothèses où le magistrat intervient quant aux 
conditions d'ouverture de action. Ce sera le plus souvent 
pour en refuser l’exercice à un demandeur. 

Il semble donc que nos sources nous présentent en 
grand nombre ces exemples d'intervention juridiction- 
nelle du Préteur que nous recherchions. 

Mais, à y regarder de près, ces exemples ne sont pas pro- 
bants, car dans chacun d’eux le Préteur intervient à titre 
exceptionnel, en vertu de raisons spéciales qui autorisent 
ounécessitentsonintervention dans chaque casparticulier. 

C’est évident pour la première série d’hypothèses : le 
Préteur ne fixe le montant de la condemnalio que dans 
certaines actions déterminées, celles dites cum taxatio- 
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ne (1). Pour les autres son intervention n'est pas signalee. 

C'est vrai aussi pour la seconde série d’hypothèses. 
Partout où le magistrat exerce une initiative quelconque 
dans la détermination des conditions d'ouverture d’une 
action ou d’un interdit, il est aisé de prouver que son 
intervention est due à des causes particulières et excep- 
tionnelles. On peut les ranger sous quatre chefs distincts : 

4° Le Préteur intervient d’abord (et c’est la grande 
majorité des hypothèses) en vertu d’une clause formelle 
ou sous-entendue de son Édit, qui, suivant les cas, l’obli- 
gera (2) ou l’autorisera (3) à intervenir; 


(4) Pour l’action d'injuria atrox, Gaius, 3, 224; pour le receptum 
nautarum, elc., Paul, D. 4, 9, 6, 2. On peut y ajouter la remise de la 
poena faite par le Préteur dans une action concernant l'in jus vocatio 
Paul, D. 2, 5, 2, 1. | | 

(2) A. Hypothèses où le Préleur a annoncé formellement qu'il n'accorde- 
rait pas l'action. On pourrait à la rigueur faire entrer dans cette catégorie 
l'Édit De Postulando et ses applications. Plus précisément je mentionnerai 
ici : 4° les trois cas groupés dans l'Édit sous la rubrique : Quarum rerum 
actio non datur,etqui comprennent les édits suivants: a) de jurejurando; 
b) de aleatoribus; c) de onerandae libertatis causa impositis. À ces 
édits se rapportent, en ce qui touche notre recherche, les fragments suivants : 
D. 12, 2, 9, pr.; Paul, Sent. 2, 3,1; D. 38, 1, 20, pr.; 2° le Préteur s'engage 
à refuser toute action dirigée contre le bonorum emptor par un individu 
qui a contracté avec le failli pendant la période suspecte : Application, D. 12, 
2, 5, 9; 3° en matière de succession de l’affranchi, le Préteur refuse la Bono- 
rum Possessio au patron dans certaines conditions : Application, D. 38, 
2, 50, 2. D'une façon générale il refuse la succession prétorienne secundum 
tabulas si les tablettes du testament ne sont pas revêlues de 7 cachets ; 4 il 
est probable qu'en matière d'operis novi nuntiatio semblable refus était 
opposé au nuntiatus qui s'obstinerait à construire, D. 39, 1, 1, 7. 

B. Il convient d'ajouter à ces refus d'action explicitement exprimés par le 
Préteur certains autres cas où le refus d’action est impliqué par le jeu même 
des institutions prétoriennes. Ainsi : 4° les slipulations prétoriennes sup- 
posent, par définition même, que celui qui se refusera à les fournir sera privé 
du moyen de droit: Applications, D. 39, 1,7, pr.; D.32, 19; D. 7, 1, 13, pr. 
(officium praetoris?); D. 36, 4, 10 ; D. 12, 2, 31 (serment de calomnie); 
2° il en est de même des questions préjudicielles : Applications, Cic. Verr., 
IT, %, 65, 152; D. 47, 10, 7, 1; 3° du bénéfice d'abstention : Application, 
D.42, 5,28. — Les délais prescrits par le Préteur pour l'exercice d’un moyen 
de droit impliquent nécessairement que ce moyen de droit sera refusé si les 
délais sont expirés : Applications, D. 33, 5, 6, 1 et 8; D. 29, 2, 69. 

(3) Entrent dans cette catégorie tous les textes où le Préteur nous est 
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20 Dans une seconde série d’hypothèses son activité 
aura pour fondement le devoir qui s’impose à lui de faire 
respecter les principes fondamentaux de la procédure 
formulaire qui se trouveraient violés en l’espèce (1); 

3° Le Préteur intervient encore lorsqu'il s’agit d’appli- 
quer à une situation anormale une formule d’action ou- 
d’interdit (2). 


signalé comme ayant exercé une action sur le moyen de droit en vertu d’un 

contrôle qu'il s'est le plus souvent réservé lui-même par une clause formelle 
dans son Edit, mais qui peut aussi avoir été établi soit par la jurisprudence, 

soit par une constitution impériale (Sur ce contrôle préalable du Préteur — 
la causae cognitio — cf. A. Lévy-Bruhl, in Revue d'histoire du droit, de 
Haarlem, t. V, 1924, 4° fascicule, pp. 383-431). Cela se produit : 4° pour 
l'action de dol : Applications, D. 4, 3, passim, notamment, 4, 3, 7, 10; 

2° pour l'hypothèse de l'individu qui, à la fois héritier testamentaire et ab 

intestat opte pour cette dernière qualité pour se soustraire aux charges tes- 

tamentaires : Application, D. 29, 4, 6, 4; 3° dans certains cas d'injuria : 

Application, D. 47, 10, 45, 44; 4° dans certains cas de représentation en 

justice, D. 3, 3, passim ; 5° l'action pénale dirigée contre l'affranchi qui a 

cité son ancien maître en justice sans l'autorisation du Préteur pourra être 

refusée au demandeur dans certaines hypothèses particulièrement favorables : 

Application, D. 2, 4, 11. 

(1) Le Préteur qui Jurisdictioni praeest exercera nécessairement un con- 
trôle pour assurer le respect des principes essentiels de l’'Ordo : 1° principe 
de la présence et de l'accord des parties : Applications, D. 46, 3, 30; Paul, 
Sent. 2, 1, 5; D. 46, 7, 16; D. 12, 1, 21? (interp.); D. 24, 3, 22, 6; D. 24, 
3, 34; 2 principe suivant lequel le Préteur est juge de sa propre compé- 
tence : Applications, 1). 5, 1, 24, 2; D. 5,1, 5. 

(2) Nos sources nous signalent quelques hypothèses où l'on voit le Préteur 
intervenir pour faire d’un moyen de droit existant une application un peu 
aberrante. Tel est, à mon avis, le cas dans les textes suivants : D. 36, 1, 69, 
pr. Valens, l. 3 fideicommissorum. Si postulante me suspectam heredi- 
tatem ex decreto praetoris adieris nec ego poslea eam mihi restitui 
velim nec bonis me immiscere, hoc fieri debet ut (quod Octaveno non 
ineleganter videbatur) a praetore perinde actiones in me dentur ac si 
hereditatem recepissem, quod est justius. — D. 4, 2, 21, 6, Paul, L. 11 
ad ed. Si coactus hereditatem repudiem, duplici via praector mihi 
succurrit, aut utiles actiones quasi heredi dando, aut actionem metus 
causa praestando ut quam viam ego elegerim, haec mihi pateat. — 
D. 44, 7, 20, Alfenus, 1. 2 digestorum. Servus non in omnibus rebus 
sine poena domino dicto audiens esse solet, sicuti si dominus hominem 
occidere aut furtum alicui facere servum jussisset, quare quamovis 
domini jussu servus piraticam fecisset, judicium în eum post liberta- 
tem reddi oportet, et quodcumque vi fecisset, quae vis a maleficio 
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4 Enfin un petit nombre de textes nous le présentent 
comme agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont 
reconnus comme gardien de la moralité publique (1). 

Ce relevé (2) nous montre que le Préteur ne nous est 
signalé comme exerçant une véritable influence sur 
l’action (ou l’interdit) que dans un nombre assez restreint 
de cas où l'initiative prétorienne s’explique aisément par 
des raisons particulières. Il est extrêmement remar- 
quable que si aucune de ces raisons particulières ne 
motive une intervention du Préteur, cette intervention 
n’est pas mentionnée par les textes (3). Il ne peut s'agir 


non abesset, ita oportet poenas eum pendere, sed si aliqua rixa ex 
litibus et contentione nata esset et ab his rebus facinus abesset, tum 
non convenit praelorem, quod servus jussu domini fecisset, de ea re 
in liberum judicium dare. — D. 49, 15,10, 1, Papinien, 1. 29 quaestionum. 
Si mortuo patre capiatur impubes institutus vel exheredatus, in 
promptu est dicere legem Corneliam de tabulis secundis nihil locutam 
ejus dumtaxat personam demonstrasse, qui testamenti factionem 
habuisset, plane captivi etiam impuberis legiltimam hereditatem per 
legem Corneliam defvrri quoniam verum est ne impuberem quidem 
factionem testamenti habuisse : et ideo non esse alienum praetorem 
subsequi non minus patris quam legis voluntatem et utiles actiones in 
hereditatem substituto dare. — Peut-être convient-il d’y ajouter, bien 
que l’action personnelle du magistrat n’y soit pas expressément mentionnée, 
D. 43. 8, 2, 39, Ulp. 1. 68 ad ed. Unde Ofilius putat eum qui pro dere- 
licto reliquit id opus quod fecit, si viam publicam corrupit et reliquit, 
non tenerti hoc interdicto : non enrim habet quod fecit, sed an in eum 
actio debeat dari videbimus, et puto utile interdictum competere, ut, 
quod in via publica aedificarit, restituat. — Je placerai encore ici les 
textes où l'intervention du Préteur a pour but de régler certaives difficultés 
que peut soulever la détermination du demandeur ou du défendeur. C'est à 
des hypothèses de ce genre que se rapportent les passages suivants de nos 
sources : D. 33, 8, 3; D. 46, 5,5; Fr. Vat. 331; 217; D. 21, 8, 6; D. 41, 
23, 2; D. 43, 29, 3, 12; D. 9,3, 5, 2. 

(4) Il paraît hors de doute que le Préteur ait eu des attributions de cette 
nature. Le principe est posé par Pomponius, D. 45, 1, 27, pr.. Applications, 
D. 35, 1, 71,1; D. 45, 1, 97,2; D. 4,3, 1, 5. 

(2) Le travail m'a été facilité par une copie du relevé du mot praetor 
figurant au Digeste — relevé fait en vue du Vocabularium Jurisprudentiae 
Romanae — qui m'a été communiqué grâce à l'obligeance de M. le profes- 
seur Hans Lewald, de Francfort-sur-le-Mein. Qu'il trouve ici l'expression de 
mes bien vifs remerciements. 

(3) Parmi la masse considérable des textes nous mentionnant l'activité 
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‘ici d’un simple hasard. Si dans la mise en œuvre d’un 
moyen de droit normal l’action du Préteur est passée 
sous silence, c’est très vraisemblablement que cette 
action ne s’exerçait pas : en d’autres termes, que le Pré- 
teur se bornait à délivrer l'action ou l’interdit — ou 
plutôt, selon M. Wlassak. à permettre que l’on s’en servit 
— et à investir le juge de sa mission. Dans cette « déli- 
vrance » du moyen de droit, simple formalité, le magistrat 
n'aurait joui d'aucune initiative, d'aucun droit de con- 
trôle. A plus forte raison n’aurait-il pas possédé le droit 


juridictionnelle du Préteur, il n'en demeure qu’un petit nombre qui ne 
paraissent pas, de prime abord, pouvoir entrer facilement dans l’une ou 
F'autre des catégories étahhes plus haut. Ce sont : 1° un petit groupe de trois 
lextes relatifs à la noxalité, pour lesquels j'ai montré ailleurs (La denegatio 
“actionis sous la procédure formulaire, in Travaux et mémoires de 
l'Université de Lille, Nouvelle série, Lettres-Droit, n° 8, 1924, p. 61, n. 1) 
qu'ils pouvaient aussi bien se rapporter à une exception de dol insérée d'oftice 
par le Préteur qu'à un refus d'action opéré in jure. Ce sont les fragments, 
D. 2, 9,3; D. 1,1,17, 2; D. 9,4, 27, pr.; 2° le fragment, D. 37, 5, 3, 6, 
Ulp., {. 40 ad ed. Hoc amplius et si extraneo relictum sit sub hoc modo 
ut alicui ex liberis praestet, aequissimum eril dicere non debere ei 
praetorem denegare actionem. L'interpolation de ce fragment, déjà 
soupçonnée par Pernice, paraît des plus probables ; 3° le fragment, D. 16, 1, 
29, pr. ainsi rédigé, Paul, L. 16 respons. Quidam voluit heredibus Lucii 
Titii mutuam pecuniam dare et cum eis contrahcre : sed quoniam 
facultates eorum suspectus habuit, magis voluit uxori testatoris dare 
pecuniam et ab ea pignus accipere : mulier eamdem pecuniam dedit 
heredibus et ab his pignus accepit : quaero an intercessisse videatur et 
an pignora quae ipsa accepit teneantur creditori. Paulus respon dit, 
si creditor, cum contrahere vellet cum heredibus Lucii Titii, evitatis 
his magis mulierem ream elegit et in ipsius persona senatus consulto 
quod de intercessionibus factum est, locum esse, et pignora ab ea data 
non tenveri, eas autem res, quas mulier ab his pro quibus intercedebat 
pignori accepit, creditore mulieris obligatas non esse, sed non sine 
ratione praetorem facturum, si non tanium in persona subducta 
muliere in principales debitores dederit actionem, sed etiam in res quae 
mulieri obligatae sunt. La dernière proposition, qui seule nous intéresse 
ici est certainement l'œuvre des compilateurs (cf. déjà en ce sens l'édition 
italienne du Digeste : Digesta Justiniani Augusti, éd. par Bonfante, Fadda, 
Ferrini, Riccobono, Scialoja, t. 1, 1908, p. 372. Non seulement les mots qui 
l'introduisent sont fort suspects (sed non sine ratione facturum.….), mais 
surtout pour le fond même elle ne saurait appartenir au texte primitif, étant 
en contradiction formelle avec les solutions qui la précèdent immédiatement. 
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de denegare actionem. C'est au juge, et non pas au Pré- 
teur que, dans les circonstances normales, aurait incombé 
la mission de vérifier si l'espèce soumise au tribunal 
répond ou non aux conditions requises pour son exer- 
cice. Cette conclusion vient rejoindre et confirmer celle 
qui se dégageait déjà de l’étude de la Denegatio Actionis 
et de la Cognitio Causae, à savoir que la fonction propre- 
ment judiciaire du Préteur est des plus réduites, et que 
la partie de beaucoup la plus importante et la plus 
féconde de la jurisprudence est celle qui a pour théâtre le 
Jjudicium (1). 

En ce qui touche les exceptions, la question se pose un 
peu différemment dans la forme, mais au fond le pro- 
blème est le même. Presque toutes les exceptions n’ont 
d'effet que si elles sont insérées dans la formule avant la 
lilis contestalio, et cette insertion est l’œuvre du Pré- 
teur. Le magistrat intervient donc nécessairement en 
matière d'exception, comme en matière d’action, mais la 
_ question, ici comme là, n’est pas de savoir s’il intervient, 
mais s’il intervient activement. Car si son intervention 
est passive, automatique, obligatoire, on ne saurait dire 
qu’il joue le moindre rôle dans la théorie juridique où 
l'exception se trouve impliquée. 

Gaius nous dit, parlant des exceptions (4, 118), Excep- 
liones.…alias in edicto praetor habet propositas, alias 
causa cognita accommodat. L'étude de l'Edit prétorien 
et celle des textes juridiques confirment et expliquent 
cette proposition de Gaius. Un assez grand nombre d’ex- 
ceptions figurent sur l’Album, dans un appendice spécial 
rédigé à cet effet (2). Ces exceptions, le Préteur les insé- 


(1) Cette conclusion s'accorde avec celle à laquelle avait abouti Joers, qui 
avait étudié la question pour la période républicaine : ÆRômische 
Rechtswissenschaft, 229, 1 : « Die Erürterungen über die zu benutzende 
Action, welche sich schon bei den älteren Juristen sebhr haüfig finden, sind 
fast immer auf diesen praktischen Gesichtspunkt zurückzuführen ». 

(2) O. Lenel, Das Edictum®, p. 481. — L'Edit, t. 1], p. 248. 
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rera le plus souvent sans discussion dans la formule si le 
défendeur les lui réclame, et le procès s’engagera sur ls 
prétention in exceptione aux risques et périls de ce der- 
nier. Mais, à l'opposé des actions, le nombre des excep- 
tions était illimité (4). EH suffisait que les plaideurs s’enten- 
dissent sur [a détermination d’un fait à opposer à l’in- 
tenlio pour qu'une exception fût insérée dans la formule, 
pourvu que le Préteur y consentit. Sur ces exceptions 
non prévues par l’Edit, le Préteur se réservait en effet, 
comme il est naturel, un droit de contrôle que Gaius 
désigne par les mots « causa cognila » (2). 

Il est donc très probable que l’intervention du Préteur 
dans un grand nombre d’exceptions a été plus active 
qu’en matière d'actions ou d’interdits. Mais faut-il 
en conclure que les expressions exceptione summoven- 
dus est, succurri debet, luebitur, et autres expressions 
analogues s’adressent sans distinction au Préteur? Ici 
encore ce serait commettre une faute de raisonnement, 
et seuls les textes peuvent nous fournir la réponse. il est 
tout aussi vraisemblable, a priori, que de telles expres- 
sions sont des conseils impératifs donnés par le Prudent 
au juge saisi de l'exception. 

L'intervention active du Préteur nous est signalée, en 
matière d’exceptions, dans un nombre de textes assez 


(1) Il ne faut pas se méprendre sur le sens de cette proposition. Je veux 
seulement dire par là que tandis que les formules d’action doivent en 
principe ètre inscrites sur l'Album, ce qui constitue une garantie très effi- 
cace contre l'arbitraire du magistrat, il en est autrement de: exceptions. 
Celles-ci peuvent affecter les formes les plus variées; elles pourront toujours 
être insérées dans la formule sous la seule réserve de l'autorisation du 
Préteur. La raison de cette différence de traitement saute au yeux : l’action 
a un effet très énergique; elle crée ou détruit un droit (du moins l’action 
in jus). L'efficacité de l'exception est bien moindre; elle se borne à para- 
lyser le droit du demandeur, sans le détruire. 

(2) Sur ces exceptions non insérées dans l'Edit, appelées parfois « excep- 
tiones în factum », cf. notamment Biondo Biondi, Zudicia bonae fidei, 
in Annuario del Seminario della Faculta di Diritto dell Universita 
di Palermo, t. VIL p. 45, 0. 2. 
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restreint. Dans quelques-uns d’entre eux il s’agit pour le 
Préteur d'accepter l'insertion dans une formule d’une 
exception inusilée, qu’elle soit qualifiée du reste d’excep- 
tion utile ou d'exception in factum (4). Mais d’autres 
textes nous signalent le Préteur comme intervenant pour 
exercer son contrôle sur une exception connue et d’un 
usage courant (2), comme l'exception de dol, l'exception 
de pacte, l’excepiion justi dominii. Malheureusement le 
petit nombre de nos documents relatifs à cette matière 
s'oppose à toute tentative de les ramener à une idée direc- 
trice. En l’état présent de nos sources, il est plus prudent 
de se borner à’ constater que le Préteur paraît avoir, en 
matière d’exceptions un plus large pouvoir de contrôle 
qu'en matière d'action ou d’interdit. 

A côté de ce vaste domaine des actions, interdits et 
exceptions, dans lequel nous venons de voir que laction 
du Préteur s'exerce beaucoup moins énergiquement 
qu’on n'aurait pu le supposer, il est un terrain où, par 
contre, il règne en maître : c’est celui des moyens tirés de 
son imperium : stipulations prétoriennes, mnissiones in 
possessionem, r'estitutions in inlegrum, auxquels il con- 
vient d'ajouter un certain nombre d'institutions préto- 
riennes : la Bonorum Possessio, la Collatio, le Tempus 
deliberandi, etc. Ici, il n’a à redouter aucune concur- 
rence de la part du juge. Aussi peut-on poser en principe 
que tous les textes jurisprudentiels relatifs à ces institu- 


(1) African., D. 16, 1, 19, 5; D. 20, 4, 9, pr., et 2; Ulp., D. 18,5, 21; 
43, 18, 1, 4 (?, ne s'adresse pas avec cerlitude au Préteur) ; D. 43, 24, 7, 3 et 
4 (et les Prudents qu'il cite), D. 44, 4, 4, 16; D. 44, 4, 4, 32 (Cf. Pompon., 
D. 21,3, 2 et Ulp., D. 6,1, 72); Paul, D. 11. 1, 20, pr. (interp.). Le mot « in- 
juria » dont P. Fabius, d'après Cicéron, Pro Tullio, 5, 12, demande l'in- 
sertion dans la formule de l'action vi bonorum raptorum, insertion refusée 
du reste par le préteur, joue le rôle d'une véritable exception in factum. 

(2) Celse, ap. Ulp., D. 39, 1, 1, 10; Julien, D: 2, 10, 3, 3; D. 44, 1, 15 ; 
African., D. 44, 1, 18; Pompon., D. 12, 2, 42; Ulp., D. 43, 13, 1, 6; Paui, 
D. 13,7, 18, pr.; Papin., D. 17,1, 57, auxouels il faut ajouter sans doute 
les trois textes relatifs à la noxalilé cités suprà, p. 26, n. 3. (D. 2, 9, 13; 
D. 7,1,17, 9; D. 9, 4, 27, pr... 
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tions visent directement et exclusivement le magistrat, 
seul compétent pour les mettre en œuvre. 


Ainsi se trouvent définies les hypothèses dans lesquelles 
des relations peuvent el doivent naître entre le Prudent 
et le Préteur exerçant son activité juridictionnelle. Il 
s’agit maintenant de préciser, autant que nous le per- 
mettent nos sources, la nature de ces relations. 

En ce qui concerne tout d’abord l'attitude générale des 
jurisconsultes à l'égard du Préteur et de son Édit, il 
semble que l’on puisse observer une liberté d’apprécia- 
tion et d'interprétation d’autant plus grande que l’on 
remonte davantage dans le passé. Au temps des Sévères, 
les jurisconsultes ne paraissent pas traiter l’Édit autre- 
ment qu’un texte de loi quelconque. Son autorité s’im- 
pose à eux d'une manière impérative. Ulpien surtout 
paraît préoccupé de justifier ses dispositions (1). C’est à 
peine si une fois ou deux on le voit adresser à l’Édit une 
timide critique (2). Faut-il voir là une conséquence du ca- 
ractère législatif qu'a revêtu l’Édit depuis sa codification 
en vertu d’un Senatus-consulte (3)? S'il en était ainsi nous 
devrions observer cette même attitude respectueuse chez 
tous les commentateurs de l’Édit, depuis Hadrien. Or il 


(1} Par exemple, D. 2,2,1, pr. Hoc edictum summam habet aequita- 
tem et sine cujusquam indignatione justa…. D. 2, 14, 1, pr. Hujus 
edicti aequitas naturalis est... ; D. 3, 5, 1, Hoc edictum necessarium 
est... ; D. à, 1, 1. Utilitas hujus tituli non eget commendatione...; D. 4, 
4, 4, pr. Hoc edictum praetor naturalem aequitatem secutus propo- 
suit... ; etc.…, etc. 

(2) D. 42, 1, 5. Ait praetor « cujus de ea re jurisdictio est » melius 
dixerit scripsisset « cujus de ea re notio est » etenim notionis nomen 
etiam ad eos pertineret qui jurisdictionem non habent, sed habent de 
quavis alia causa notionem. 

(3) On discute vivement sur la portée de ce sénatus-consulte. Il semble 
certain qu'il n’a pas donné à l'Édit le caractère d'une loi véritable. Sic, 
Girard, Manuel 1, p. 53. 
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n’en est pas ainsi, et c’est précisément chez l'auteur de la 
codification, Julien, que nous trouvons quelques-unes 
des plus vives critiques contre diverses dispositions de 
l'Édit (1). L'interprétation large, allant parfois jusqu’à pro- 
poser des innovations véritables n’est pas rare chez les 
jurisconsultes du Principat ou de l’Empire (2), etil y a 


(4) Julian., L. 23 digest. D. 35, 5, 6. Saepe animadverti hanc partem 
edicti qua emancipatus accepta contra tabulas bonorum possessione 
liberis et parentibus legata praestare jubetur habere nonnullas repre- 
hensiones : nam si dodrans legatus fuerit, plus habiturus est cui lega- 
tu erit quam emancipatus : decreto itaque ista temperari debebunt 
ut. nihil plus ex legatis ad aliquem perventiat quam apud emancipa- 
tum bonorum possessionis nomine remansurum est. — On remarquera 
” combien, dans ce texte, Julien en prend à son aise avec l’Édit. Il n'hésite pas 
à conseiller au Préteur de corriger l'Édit au moyen d'un décret, ce qui cons- 
tiiue une véritable illégalité. Toutefois les Romains ne craignaient pas de 
proclamer qu'il faut faire passer l’équité avant la loi : D. 50, 17, 85, Paul, 
l. 6 quaestionum. Quotiens aequitatem desiderti naturalis ratio aut 
dubitatio juris moratur, justis decretis res temperanda est. — Julian., 
l. 28 dig. D. 38, 13, 1. Servo meo herede instituto dolo feci ne testa- 
mentum mularetur eum que postea manumist; quaesilum est, an 
actiones ei denegandae essent : respondi : hic casus verbis edicti non 
continetur, sed aequum est, si dominus dolo fecerit ne testamentum 
_ mutarelur, quo servus ejus scriplus erat, quamvuis manumissus adierit 
hereditatem, ei denegari, cum etiam emancipato filio denegetur, si 
pater dolo fecerit ne testamentum mutaretur. — Cf. Julian., ap. Tryphon., 
D. 31, 4, 20, 1... quamouis edicti verbis collatio inducutur, ex mente 
praetoris denegandaiïn respondetur. Cf. Julian., ap. African., D.37, 4, 14, 
pr. African., l. 4 quaestion. Si duobus fiiliis emancipatis alter institutus 
sit, alter praetuitus, si institutus adierit quamwis verbis edicti parum 
expressum sit, tamen non posse eum petere bonorum possessionem res- 
pondit, quia judicium patris sit. — On remarquera toutefois que le 
premier de ces passages seul s'élève contre une disposition positive de l'Édit. 
Les autres visent ses lacunes. 

(2) Labéon surtout parait avoir eu une attitude critique à l'égard de 
l'Édit, ce qui s'accorde avec ce que nous savons par ailleurs de l’indépen- 
dance d'esprit de ce Prudent. Ap. Ulp., D. 42, 1, 4, 3. Ait praetor : « con- 
demnatus, ut pecuniam solvat ». À judicato ergo hoc exigitur ut 
pecuniam solvat, quid ergo si solvere quidem paratus non sit, satisfa- 
cere autem paratus sit, quid dicimus ? et ait Labeo dcbuisse hoc quoque 
adici « neque eo nomine salisfaciat », fieri autem posse ut idoneum 
expromissorem habeat, sed ratio pecuniae exigendae haec fuit, quod 
noluerit praetor obligationex ex obligationibus fieri; idcirco ait « ut 
pecunia solvatur ». Labeo, ap. Ulp., D. 43, 20, 1,13. Idem Labeo scribit 
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lieu de supposer que cette indépendance des Prudents à 
Pégard du texte édictal était au moins aussi grande sous 
la République. Cette liberté dans l'appréciation et l’inter- 
prétation de l’Édit ne doit pas surprendre, étant donné 
la grande part que nous avons reconnue aux Prudents 
dans sa rédaction. 

Pénétrons maintenant plus avant dans le mécanisme, 
et demandons-nous, pour chaque catégorie d’institutions 
judiciaires où le Prudent entre en contact avec le Pré- 
teur, comment on peut définir leurs rapports réciproques. 


etiamsi praetor hoc interdicto de aquis frigidis sentiat, tamen de 
calidis aguis interdicta non esse deneganda, namque harum quoque 

a quorum usum esse necessarium : nonnunquam enim refrigeratae 

usum irrigandis agris praestant. — Labéon et Ulpien, D. 4, 8, 15. Licet 

autem praetor destricte edicat sententiam se arbitrum dicere coactu- 

rum, attamen interdum rationem ejus habere debet et excusationem 

recipere causa cognita ; si f'uerit infamatus a litigatoribus aut si inimi- 
citiae capitales inter eum et litigatores aut alterum ex litigatoribus 
intercesserint, aut si aetas aut valetudo quae postea contigit id ei 
munus remitta!, aut occupatio negotiorum propriorum vel professio 
urguens aut munus aliquod rei publicae ; et ita Labeo. Cf. encore, 
ap. Paul, D. 2, 4, 11. — Pour Pomponius, cf. ap. Ulp. D. 2, 1, 7, 2. Quod 
si dum proponitur vel ante propositionem quis corruperit, edicti qui- 
dem verba cessabunt, Pomponius autem ait sententiam edicti porri- 

gendam ssse ad haec. — Id., ap. Ulp. D. 37, 6, 1, 11. Quamouis autem 

edictum pracetoris de cautione loquatur, tamen etiam re posse fieri 
collationem Pomponius libro septuagensimo nono ad edictum scrip- 

sit. — Ulpien lui-même préconise au moins une fois une interprétation 

extensive. D. 3,5, 3,6. Haec verba « sive quis negotia, quae cujus que 
cum is moritur fuerint, gesserit » significant illud tempus quo qui 
post mortem alicujns negotia gessit ; de quo fuit necessariwm edecere 

quoniam neque testatoris, jam defuncii neque heredis qui nondum 

adiit negotium gessisse videtur, sed si quid accidit post mortem ut 

puta partus et fetus et fructus, vel si quid servi adquisierint : etsi 
his verbis non continentur, pro adjecto tamen debent accipi. — Cf. 

encore Pedius, ap. Ulp., D. 14, 4, 1, 1. Licet merois appellatio angustior 
sit, ut neque ad servos, fullones vel sarcinatores vel textores vel vena- 

liciarios pertineat, tamen Pedius libro quinto decimo scribit ad omnes 
negotiationes porrigendum edictum. — Nombreuses sont les hypothèses 

où, pour construire une théorie juridique, les Prudents se trouvent amenés. 
à restreindre ou à étendre la portée du texte édictal. Un bon exemple, 
entre cent autres, nous est fourni par l'exigence de la notion d'utilitas en 
matière de negotiorum gestio, D. 3, 5, passim, notamment 3, 5, 3, 5. 


Revue aisr. — 4° sér., T. V. | 3 


34 HENRI LÉVY-BRUHL. 


Commençons par le cas le plus simple en apparence, 
l'hypothèse où le magistrat fait usage d’un des moyens 
tirés de son imperium (à l’exception des interdits) ou 
met en œuvre une institution de sa création (Bonorum 
Possessio, Collatio, Separatio Bonorum, etc.). J'ai dit 
tout à l’heure que tous les textes jurisprudentiels qui 
nous ont été conservés relatifs à ces institutions diverses 
s'adressent nécessairement au Préteur. Dans ces hypo- 
thèses, le Prudent se fait l’auxiliaire du magistrat, lequel 
n’a marqué dans son Edit que d’une façon tout à fait 
sommaire et insuffisante les caractéristiques de chacune 
de ces institutions. Le problème ici consiste à recher- 
cher la nature de cette collaboration. Dans quelle 
mesure Île jurisconsulte est-il l’inspirateur du magistrat, 
dans quelle mesure ne fait-il au contraire qu’enregistrer 
la pratique du tribunal prétorien? C’est ce qu’il nous est 
impossible de savoir d’une façon précise. Nous n’avons 
de détails vraiment significatifs qu’au sujet de la resti- 
tutio in integrum. I| paraît s’en dégager que le Prudent 
était assez souvent appelé à donner son avis sur les con- 
ditions d'ouverture et les effets de ce moyen de droit, 
de sorte que l’on peut conjecturer que son influence en 
cette matière a été décisive (1). Pour les autres moyens 


(4) Proculus, ap. Jul. D. 11, 1, 18; Celse, ap. Ulp. D. 4, 4, 3, 1; Id. 
ap. eumd. D. 14, 5, 4,5; Jul., ap. Ulp. D. 14, 6,3, 2; Gaius, D. 36, 1, 
63, 14; Pompon., ap. Ulp. D. 4, 2, 12, 1; Scaevola, D. 4, 4, 39,1; Ulp., 
D. 12, 2, 4, 9; D. 46, 1, 48, 1. Le texte d'Ulpien, D. 4,2, 9, 3, nous montre 
te Préteur assisté d’un jurisconsulte, dans l'espèce Ulpien lui-même : « sed 
‘ ex facto socio, cum Campani metu cuidam illato extorsissent cautio- 
nem. pollicitationtis, rescriplum esse ab imperatore nostro eum a prae- 
tore in integrum restilutionem postulare, et praetorem, me adsidente, 
interlocutum esse ut, sive actione adversus Campanos experiri, esse 
propositam, Sive eæceptione, non deesse exceptionem. Sur les effets de 
la restitutio in integrum, il faut signaler un curieux texte du même juris- 
consulte, où il u’hésite pas à dire que dans certains cas les décrets de res- 
titutio in integrum doivent être considérés comme nuls. D. 3,1, 1, 10. 
De qua autem restitutione praetur loquitur ? Utrum de ea quae a prin- 
cipe vel a senatu? Pomponius quaerit et putat de ea restitutione sen- 
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prétoriens, les textes nous signalant cette influence sont 
trop peu nombreux pour nous permettre d'apporter une 
réponse ferme, même négative, à la question posée (1). 

En ce qui concerne les actions, interdits et exceptions, 
nous avons vu plus haut que le Préteur n’intervenait 
qu’exceptionnellement dans leur mise en œuvre. Dans 
cette mesure restreinte, reçoit-il les conseils du Prudent? 

Malgré l’état incomplet de nos sources, on peut hardi- 
ment répondre par l’affirmative. L'action prépondérante 
du jurisconsulte se marque par la fréquence et la préci- 
sion des conseils qu’il donne au magistrat aussi bien que 
par le ton presque impératif dont il use à son endroit {2). 


sum quam principes vel senatus indulsit. An autem et praetor resti- 
duere possit quaeritur : ct mihi videtur talia praetorum decreta non 
esse servanda, nisi sicubi ex officio juris dictionis suae :ubvenerunt : 
at in aetate observatur si quis deceptus sit, ceterisque speciebus quas sub 
titulo de in integrum restitutionibus exsequemur. Pro qua sententia 
est quodsi quis famoso judicio condemnatus per in integr'um restitu- 
tionem fuerit absolutus, Pomponius nutat hunc infamia eximi. 

(1) Pour la missio in possessionem, D. 8, 5, 18, Julian., L.6 ex Minicio. 
Is cujus familia vicinwum prohibebat aquam ducere,'sut potestatem 
non faciebat ne secum agi posset : quaerit actor, quid sibi faciendum 
esset respondi oportere praetorem causa cogniîta juberi bona adver- 
sarii possideri. — Pour les stipulations prétoriennes, D. 21, 2, 39, pr. 
Julian. . 57 digest. Minor viginti quinque añnis fundum vendidit Titio 
cum Titius Seio : minor se in ea venditione circumscriptum dicit et 
impetrat cognitionem, non tantum adversus Titium, sed etiam adversus 
Seium. Seius postulabat apud praetorem utilem sibi de evictione 
stipu ationem in Titiwm dari : ego dandam putabam, respondi : jus- 
tam rem Seius postulat, nam si ei fundus praetor a cognitione ablatus 
fuerit, aequum erit per eumdem praelorem et evictionem restitui. On 
remarquera qu'il s’agit ici d’une stipulation d'éviction utile. — Pour la 
Bonorum Possessio, Neratius et Ariston, ap. Papiv., D. 37, 12, 9 ; Julien, 
D. 31, 4, 14, 1; Ulp., D. 31, 11, 2,1, D. 38, 17, 1, 1. — Pour la separatio 
bonorum, Papin., D. 28, 6, 12. — Sur une applicalion utile du bénéfice 
d'abstention, Javolenus, D. 42, 5, 28. — Pour le temnpus deliberandi, 
Ariston, D. 28, 8, 5; D. 29, 2, 28. — Pour la collatis, Julien, D. 37, 6, 
4, 8. 

(2) Les expressions praetor debet, non debet reviennent souvent sous la 
plume des jurisconsultes. Sans prétendre en dresser une liste complète, je 
donne l'indication d'un certain nombre de textes où elles se trouvent : 
Labéon, D. 42, 4, 7, 10; D. 39, 3, 10, 2; Julien, D. 2, 10, 3, 3; 4, 8, 11, 
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Rien ne permet de supposer que le Préteur, conscient de 
son infériorité technique, n’ait suivi docilement les con- 


seils du Prudent consulté. 

Pour les applications « utiles » d’une action ou d’un: 
mterdit, les conseils donnés par les Prudents sont si 
fréquents qu’on peut considérer comme certain que le: 
Préteur ne prenait de décision à cet égard que sur l'avis 
conforme d'un jurisconsulte (1). 


pr.; 9, 4, 39; 20, 4, 9, pr.; 37, 6, 1, 8; 43, 20, 1, 27; 29, 4, 22, pr.; Gaius, 
D. 9, 4, 15 (translatio judicii); Tryphouinus, D. 38, 2, 50, 2; 23, 4, 30; 
Papinien, D. 23, 4, 2; Ulpien, D. 42, 5, 31, 4; 39, 3, 10, 1 ; 39, 1, 1, 7; 
31, 9, 1, 15; 37, 11, 2, 1; 4, 8, 17, 6; 5, 1, 2, 6; 5, 3,5, pr.; 11, 7, 14; 
29, 2, 69; 47, 10, 7, 2; Paul, D. 13, 7, 18, pr.; 9, 4, 26, 6; 42, 2, 6, 2. — 
Cette façon de s'exprimer est très significative. Il me parait pourtant que 
M. Erman force un peu la note lorsqu'il écrit (Revue générale de Droit, 
1891, p. 416) : « Le préteur était, pour la théorie juridique, un organe tout 
aussi docile et aussi maniable que le juge-juré ». 

(1) L'établissement d'une liste des actions utiles ou fictices proposées au 
Préteur par le Prudent se heurte à des difficultés presque insurmontables. 
On trouvera simplement ci-dessous l'indication de certains passages où le 
jurisconsulte, s'adressant au Préteur, lui recommande l'emploi de certaines. 
actions de ce type ou le détourne de les employer. J'y joins l'indication: 
d'un certain nombre d'actions in factum qui n’ont pas trouvé place dans la 
liste dressée plus haut p.13 et s., parce que rien n'indique qu'il s'agisse d'une- 
demande de création plutôt que d'une demande d'application. Alfenus 
Varus, D. 6, 1, 5, 3: 19, 5, 93; Neratius et Ariston, Fr. Vat. 83; Labéon, 
D. 19, 5,1,1et 2; 43, 12, 1, 12; Gaius Cassius, D. 5, ‘3, 15, 4; 24, 3, 69; 
Proculus, D. 15, 1, 47, 3; Sabinus, D. 24, 3, 59; Quintus, D. 4, 3, 7, 1: 
Nerva, D. 6, 1, 5, 3; Octavenus, ap. Val. D. 36, 1, 69, pr.; Celse, D. 10, 
4, 5, pr.; Julien, D. 7, 1, 13, 3; Gaius, D. 4, 3, 28; Marcellus, D. 20, 1, 27: 
Scaevola, D. 2, 15, 14; 12, 1, 17; 26, 9,8; Pomponius, D. 19, 5, 11; 27, 
6,9, pr.; Ulp. D. 1, 7,19,1; 3, 6, 5, 1; 13, 5, 16, 3; 4, 9, 7,3; 5, 3, 13, 
8 et 9; 9, 2, 11, 10; 9, 2, 25, 1; 9, 3, 5, 2; 15, 1, 32, pr.; 24, 2,5; 27,6, 
12: 217, 7, 4, 3; 28, 6, 2, 3; 39, 6, 30; 43, 18, 1 ; 43, 24, 1, 1; 44, 7, 13; 
Fr. Strasbourg, 1 (Girard, Textes 5, p. 494); Paul, D. 6, 1, 23, 5; 9, 4, 10; 
11,5, 4, 2: 17,4, 22; 149, 5, 5, 2; Papinien, D. 44, 3, 19, pr.; 19, 1, 13, 25; 
49, 15, 10, Î. — On remarquera qu'un certain nombre de ces textes ne men 
tionnent pas explicitement l'intervention du magistrat. Mais cette interven- 
tion me paraît impliquée par les modifications que devait subir la formule. 
D'autre part, on peut faire observer, à la suite de M. Riccobono (Zeitschrift 
der Savigny-Stiftung, R. A., XL{UIT, 1922, p. 266), qu’un assez grand nombre 
d'actions fictices ont dû être supprimées par les compilateurs, le mécanisme 
des actions fictices étant lié au système formulaire, qui n'existait plus de: 


leur temps. 
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Quant aux actions ou interdits dont le magistrat s’est 
réservé expressément ou implicitement le contrôle préa- 
lable, la même réponse doit être apportée. La détermina- 
tion des conditions d'ouverture des actions (ou interdits) 
délivrés causa cognita et la fixation des éléments de ce 
contrôle ont sûrement exigé un effort d'élaboration qui 
n’a pu être fourni que par les Prudents et dont les 
quelques fragments qui nous ont été conservés ne repré- 
sentent que des débris. épars (1). L'autorité du Prudent est 
telle en cette matière qu'il lui arrive de suppléer une 
causae cognilio non prévue par lPÉdit et d'investir ainsi 
le Préteur d’un droit de contrôle dont normalement il 
n'aurait pas dû user (2). 

L'action du Prudent n'est pas moins considérable en 
matière d’exceptions, et cela s’explique, puisque — nous 
l’avons vu — le droit romain réservait au Préteur, dans 
la plupart des cas, un assez large pouvoir d’appréciation 
sur ce moyen de droit. Nombreux sont les textes où le 
Prudent, évidemment consulté par le Préteur sur l'inser- 
tion éventuelle d’une exception non portée sur l’Album 
et réclamée par le défendeur, indique'au magistrat la con- 
duite à tenir, qu'il s'agisse de l’accepter ou de la repous- 
ser (3). 


(1} Il ne saurait être question de citer ici tous les passages où les juris- 
consultes donnent des indications au Préteur sur l'exercice de son contrôle. 
On les trouvera en général, pour chaque action, interdit ou exception, au 
siège de la matière. Ainsi, pour l'action de dol, au D. 4. 3, notamment 11; 
13; 18, 4 et 5; 19; 21 ; 25, etc. Pour l'édit Si quÿs omissa causa.…, D. 29, 
3, notamment 5, 3 et 4; 22, pr., 1 et 2. Pour l'injuria, D. 47, 10, 15, 44. 
— Pour la représentation en justice, D. 3,3, notamment 8, 3; 9 et s.; 17, 2; 
18 ets.; 4, 3, 6; 44, 2. — Pour plus de détails je me permets de renvoyer. le 
lecteur à mon étude précitée sur la causae cognitio. 

(2) D. 4, 8,15; D. 2, 4, 11; D. 24, 3, 22, 6. 

(3) Julien, ap. Ulp. D. 43, 24, 1, 3, au sujet d'une exception à opposer 
à l'interdit quod vi aut clam. En la même matière, divergences entre 
Aqoilius Gallus, Servius Sulpicius et Celse, h. t. %, 4. Pour l’exceptio S' 
Ci Velleiani, Julien, ap. Afric. D. 16, 1, 19,5. Sur l'exception de priorité 
en matière d'hypothèque, Julien, ap. Afric. 20, 4, 9, pr. Sur l’exception pré- 
judicielle quod praejudiciwum fundo partive ejus non fiat, Id., ap. 
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070 

À quels résultats aboutit notre recherche?1II semble que 
l’on en puisse formuler deux. 

Tout d’abord, elle nous a permis de mesurer avec 
quelque précision le rôle de la jurisprudence dans la for- 
mation de l’Édit du Préteur, considéré comme source de 
droit et comprenant ainsi deux éléments, l’un d’origine 
civile, l’autre proprement prétorien. Dans chacun d'eux 
la jurisprudence intervient, mais à des titres et par des 
procédés différents. Elle est, à côté de la loi, une des 
sources principales du droit civil et par là s’impose au 
Préteur, viva vox juris civilis (1). Quant à l'élément pré- 
torien de l’Édit, nous avons vu que le Prudent l’inspirait 
assez fréquemment en suggérant au Préteur des actions 
nouvelles et sans doute: aussi des suppressions d’actions 
périmées. 

En second lieu nous avons pu observer que l’action du 
Prudent sur l’Édit du Préteur regardé'à son tour comme 
source de droit, c’est-à-dire l’interprétation de l’Édit don- 
nait naissance à ‘une double série de rapports entre le 
magistrat et le jurisconsulte. Nous avons examiné latti- 
tude du Prudent envers l’Édit considéré in globo et nous 
avons cru remarquer que cette attitude a varié suivant 
les époques. Assez indépendant au cours des deux pre- 


eumd., D. 44, 1, 18. Exception in factum préconisée par Labéon, repoussée 
par Pomponius et Ulpien en matière de constitut (en réalité en matière de 
receptum, cf. Lenel, Palingénésie, Ulpien, no 472), D. 13, 5, 21. Diver- 
gences sur l'insertion possible de l'exception « quod ejus ripae muniendae 
causa non fiet » dans l'interdit « ne quid in flumine publico fiat », 
D. 43, 13, 1, 6 : sunt qui putent excipiendum.… Exceptio (ou replicatio) 
doli : Julien, D. 2, 10, 3,3; 44, 1, 15; 44, 4, 4, 32; Ulp., D. 44, 4, 4, 16. 
Exceptio pacti, D. 13, 7, 18, pr.; 39, 1, n 10. 

(1) Cette expression a été récemment considérée comme suspecte de byzan- 
tinisme par M. B. Frese (Zeitschrift der Savigny-Stiftung, R. A., XLIV, 
1923, p. 466 et s.). Mais les arguments fournis par cet auteur ne me paraissent 
pas probants. En tout cas, même s’il faut faire des réserves sur l’expres- 
sion, l'idée qu’elle énonce était très vraie à l’époque classique. 
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miers siècles de l’Empire, le jurisconsulte paraît surtout 
préoccupé, ‘au temps des Sévères, de justifier les solu- 
tions de l’Édit qui tend à prendre le caractère d’un acte 
législatif quelconque. Mais le Préteur ne se borne pas à 
rédiger l'Édit; il l’applique. A côté de sa fonction édic- 
tale, ilexerce une fonction décrétale, et dans ce rôle 
purement juridictionnel, il rencontre encore le Prudent 
qui lui sert de guide. Un examen des textes nous a montré 
que ces relations nouvelles du Préteur considéré comme 
magistrat judiciaire présidant une instance, avec les 
jurisconsultes, étaient de nature à se présenter moins 
souvent qu’on ne pourrait croire au premier abord. Sauf 
lorsqu'il s’agit de moyens fondés sur l’imperium praeto- 
ris et dont, en conséquence, le magistrat est seul juge, 
les commentaires des Prudents ne s’adressent au Préteur 
que dans des cas exceptionnels, notamment là où ce 
magistrat s’est réservé un droit de contrôle sur laction 
ou sur l'exception. Ailleurs, c’est-à-dire dans la très 
grande majorité des cas, ces règles que le Prudent éla- 
bore pour faire passer dans la pratique les prescriptions 
de l’Édit ne mettent pas en cause le Préteur, mais le 
juge. C’est en vue des débats #n judicio qu'ont été con- 
çues par les jurisconsultes la plupart des théoires juri- 
diques romaines. Le rôle des Prudents consiste essentiel- 
lemment à servir de guides au juge-juré. Si on ajoute 
que, dans la mesure restreinte où ils s’adressent au Pré- 
teur, leur influence sur ce dernier paraît avoir été 
considérable, il sera permis de conclure de la présente 
étude que la formation et le développement du droit 
romain à l'époque formulaire sont dus presque exclusi- 


vement au travail des Prudents (1). 
Henri Lévy-BruxL. 


(1) On peut en effet faire abstraction de la part de collaboration apportée 
par le juge. Elle n'était appréciable que lorsque ce juge était non pas un 
juré choisi pour une affaire déterminée, mais un collège permanent, comme 
le Tribunal des Ceotumvirs. | 


SUPERPOSITION 
DE SOUVERAINETÉ ET DE SEIGNEURIE 
ROYALES 


Cette situation juridique se présente moins souvent 
qu’on ne pourrait le croire au premier abord. Le grand 
exemple de la vassalité des rois d'Angleterre à l'égard 
de la couronne de France, soit pour la duché de Nor- 
mandie, soit pour celle de Guyenne ou pour les domaines 
patrimoniaux des Plantagenets, dans l'Ouest du royaume, 
ne met pas en présence de situations permanentes, car 
l'attribution de la Normandie ou d'autres domaines à 
des fils du roi d'Angleterre supprime très souvent la 
mouvance personnelle du roi insulaire envers le roi 
Capétien. Plus tard, le Prince Noir peut être considéré 
par Charles V, lors des suites du traité mal ratifié de 
Brétigny, comme son vassal ès qualité de duc de 
Guyenne, de plano, en dehors de tout intermédiaire 
de la personne du roi d'Angleterre. 

A une époque plus récente, le principal exemple (4) 
de la seigneurie d’un roi étranger se trouve dans la 
situation toute spéciale du comté de Charolois. Le roi 
d'Espagne en fut seigneur aux xvi° et xvu° siècles, c'est 


(1) Nous disons le principal et non le seul exemple, car Varneton, dans 
la Flandre flamingante est, au xvu° siècle, une seigneurie qui appartient au 
roi d'Angleterre, prince d'Orange, et par engagement au prince d’Isenghien. 
Cfr. Boulainvilliers, Ktat de la France, IV, p. 513. | 
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incontestable, mais il ne faut pas exagérer son pouvoir 
sur celte région, ni surtout considérer, comme on l'a fait 
dans certaines cartes historiques françaises, cette sei- 
gneurie comme une enclave espagnole et la peindre des 
couleurs de l'Espagne, de la même nuance que la Franche- 
Comté et que les Pays-Bas. Ces pays furent des souve- 
rainetés personnelles du Roi Cathokque, sous la mou- 
vance très imprécise de l’Empire, même depuis la 
transaction d’Augsbourg ; le Charolois ne fut qu’une sei- 
gneurie, sauf une très courte période de souveraineté 
usufructuaire, comparable muéatis mutandis, à celle 
qu’eut plus tard Stanislas sur la Lorraine, entre 1736 et 
1766. 

Si l’on crible de trous les cartes du royaume de France 
au xvi siècle, il faudrait en faire autant pour celles 
d’Espagne et marquer les États du duc de Medina Sidonia 
— assez puissant pour avoir une flotte —, ceux du duc de 
Medina Celi, ceux du comte de Ribagorza, ceux du duc 
d’Albe, de sorte qu'il demeurerait peu de terrain pour 
le domaine habsbourgeois. Mais tel n’est pas l’usage : 
la carte de France sous François I‘ a l'apparence d'une 
écumoire, et celle d'Espagne est absolument compacte. 
Il est impossible de donner des idées plus fausses. La 
logique consisterait à percer de trous la carte des Pays- 
Bas dits espagnols et à y marquer les domaines français 
très nombreux : le roi de France Henri IV en posséda 
beaucoup, sans parler des domaines des Condé et des 
Vendôme. Les fausses notations dont nous venons de 
parler sont toutes faites à l'encontre de la situation juri- 
dique de la France et des intérêts français. Prenons, 
v. g. la situation de Dunkerque ou de telle autre ville de 
la Flandre; on a l’habitude de la placer dans les domaines 
de la maison d'Autriche, mais on semble oublier : 1° que 
la haute mouvance appartient au roi de France, au 
moins avant le traité de Cambrai de 1529, ou, si l’on veut 
une date indiscutable où la mouvance soit admise a parte 
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rei, avant 1521; 2° que la seigneurie est aux Bourbon- 
Vendôme. Il n’y aura donc, dans cette triple superposition 
de dominations, que le domaine intermédiaire qui soit à 
la maison d'Autriche ou à la maison de Bourgogne dont 
elle est l'ayant cause; néanmoins il est consacré, d'une 
façon divinatoire, que le pays appartient à la maison 
d'Autriche. Les cartes qui nous montrent la principauté 
d'Orange, seigneurie mouvante du Roi, soit ès qualité 
de Roi-Dauphin, soit ès qualité de Roi-Comte de Pro- 
vence, comme une possession du stathouder, presque 
comme une colonie hollandaise, nous montreront-elles, 
par une juste réciprocité, la protection du roi sur la 
seigneurie de Berg-op-Zoom, ville de la Généralité et 
domaine des comtes d'Auvergne, sujets du roi, protec- 
tion manifestée dans des traités entre la France et les 
Provinces-Unies? Nous savons bien que non. La carto- 
graphie historique se livre à un démembrement rétros- 
pectif de la France. Ou bien, il fallait établir ses cartes 
d’après la haute mouvance, ou d’après le domaine utile 
(ce qui eut été du reste beaucoup plus compliqué), mais 
ne pas prendre la haute mouvance ou le domaine utile à 
volonté Ces erreurs rétrospectives peuvent ne pas être 
sans danger dans l'avenir; dans un traité éventuel, le 
cartograpbhe français peut être invoqué contre les intérêts 
de la France : habemus confitentem reum. 


Le comté de Charolois n'avait rien qui fit de lui une 
souverainelé, rien qui ressemblât même à une souverai- 
neté atlénuée, comme celle de la principauté de Dombes 
qui devait la bouche et les mains, mais que le mot sou- 
veraineté, mal interprété, a grandie dans le passé, ni à 
à ces souverainetés dites pleines et entières, comme celle 
d’Henrichement Boisbelle, qui résultent d'une recon- 
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naissance du Roi faite à peu près à chaque renouvelle- 
ment de règne, etiqu’on pourrait appeler des « souverai- 
netés par concession unilatérale. » Le comté de Charolois 
n'était qu’une seigneurie ordinaire du royaume, arrière- 
fief mouvant du roi par l'intermédiaire du duc de Bour- 
gogne, appartenant à la maison d'Armagnac et vendue 
par elle à la maison ennemie, sans que la rivalité des 
deux maisons paraisse avoir été pour quelque chose 
dans le contrat. Après cet acte, le duc de Bourgogne a 
sur Île Charolois la seigneurie immédiate et la mou- 
vance. | | 

Après 1477 et la réunion de la Bourgogne au domaine 
comme retour d’apanage (que cette théorie soit contraire 
ou non au traité d'Arras de 1435, ce n’est pas la ques- 
tion ; il suffit que ce fût la vérité officielle pour Louis XT), 
il y eut des réserves pour le Charolois, parce qu’il 
n’avait pas été acquis par les auteurs de Charles Île 
Téméraire comme apanage, mais à titre onéreux. Ce sur 
quoi il faut insister et établir comme minimum pour 
les progrès royaux dans ces régions, c’est que le Cha- 
rolois passa de la situation d’arrière-fief à celle de fief 
immédiat de la couronne et que les prétentions de Marie 
de Bourgogne et de Maximilien ne purent aller au delà. 

La propriété du Charolois, arrière-fief, fit partie de la 
dot de Marguerite d'Autriche, fiancée de Charles VIII, 
et lorsque ce roi rompit ce projet d'union pour épouser 
Anne de Bretagne, le comté de Charolois retourna à 
Maximilien. Sa situation est celle de seigneur proprié- 
taire, arrière-vassal de la couronne, avec les droits que 
possède un seigneur particulier, et s'il ne se fût pas agi 
d’un roi des Romains plus tard empereur, la situation 
n’eût pas été remarquée. Il est vrai que le serment 
d'hommage qu'il prête à Charles VIII ou plutôt au chan- 
celier de Rochefort manque de précision : les qualités 
de comte de Flandre, de comte d’Artois et de comte de 
Charolois sont mises sur le même plan. Les situations 
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juridiques ne sont pas les mêmes, pourtant : comme 
comte de Flandre il est vassal immédiat de la couronne, 
comme comte d'Artois également, l'érection de la pairie 
d'Artois au xin° siècle ayant effectué novation, pour le 
cas où on admettrait la mouvance de l’Artois vis-à-vis 
de la Flandre; mais comme comte de Charolois il n'est 
qu'arrière-vassal; ce n’est pas une mouvance du roi à 
cause de sa tour du Louvre. On sait que, dans la pratique 
la mouvance et le ressort français furent presque illu- 
soires sur la Flandre et l'Artois, à cette époque, mais il 
n’en fut pas de même pour la propriété du Charolois, où 
les cas royaux fonctionnèrent sans conteste. Le fait que 
le Charolois est un pays d'Etats n’a pas d'importance : la 
vicomté de Turenne est aussi un pays d’États dépendant 
de la sénéchaussée de Brive, n'ayant pas même de juri- 
diction de première instance. 

Le traité de Senlis de 1493, dans son article 5 (1), sti- 
pule que les « comtés de Bourgogne, Artois, Charolois 
et seigneuries de Noyers seront dès maintenant rendues 
par le roi et tous autres qu'il appartiendra au Roi des 
Romains, comme père et maimbourg de mon dit sei- 
gneur. l’Archiduc... pour en jouir en tous droits et pro- 
fits, et par la manière que d’ancienneté en ont joui les 
prédécesseurs de mondit seigneur l’Archiduc, sauf ès dit 
comtés d’Artois, Charolois et seigneurie de Noyers les: 
droits royaux, ressort, souveraineté et autres droits 
appartenant au Roi » (2). | 

Le traité de Madrid apporte une novation... « le Roi 
restituera ladite duché de Bourgogne, ensemble la comté 


(14) Dumont, IV, p. 309. 

(2) En raison d'une terminologie curieuse, nous croyons devoir rappeler 
ici la caution de la ville d'Ypres (Dumont, IV, p. 309, ann. 1493) d'entre- 
tenir la paix de Senlis et d'assister le roi de France, en cas qu'il y soit con- 
trevenu par le Roi des Romains et l’Archiduc s00.fils : Entre le Roi, notre 
très souverain seigneur, .… et nos très redoutés seigneurs le Roi des Romains 
toujours Auguste, etc. Nous audit cas devrons faveur et assistance à icelui 
le Roi Très Chrétien, notre dit très souverain seigneur ; 24 août 1493. 
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de Charolois, seigneurie de Noyers et Chatelchinon 
dépendantes de ladite duché sans réserver quelque 
chose à ladite couronne de France » (1). C’est la souve- 
raineté absolue, mais on sait que ce traité ne fut pas 
exécuté : du reste, le Charolois n'avait pas un sort difré- 
rent de celui de la Bourgogne. 

La liquidation définitive se produit au traité de Cam- 
brai du 5 août 1529 (Dumont, IV, 2° p.), art. 21 : « Et 
quant à la comté de Charolois, madite dame larchidu- 
chesse en jouira sa vie durant, ensemble des aides et 
droits de greniers à sel d’icelle contrée comme a fait 
ledit Seigneur Rdy. Après le décès de madite dame l’ar- 
chiduchesse, en jouira pareillement ledit Seigneur 
Empereur, et après le décès d’icelui Empereur, ladite 
souveraineté retournera audit Seigneur Roy, comme 
elle est à présent ». Le même article, pour la répression 
des fraudes, ajoute des facilités de poursuite contre toute 
espèce de délinquants, et supprime la nécessité des 
pareatis: mais cette stipulation n'a rien à voir avec la 
question de souveraineté. Ce qui domine l'article 21 du 
traité de Cambrai, c’est l’élablissement de l’usufruit sur 
deux têtes, ce n’est pas un abandon de souveraineté. 
Nous avons déjà vu un exemple d'usufruit de souverai- 
neté dans le traité d'Arras de 1435 (2), mais là, l’usufruit 
n’est constitué que sur la tête de Philippe le Bon, et il y 
demeure, même durant l’usufruit, une situation au moins 
révérentielle qui n’existe pas dans le trailé de Cambrai. 
De plus, dans le traité d'Arras, la mort du souverain 
dominant amène un cas d'extinction de lusufruit ; il n’en 
est pas question dans le traité de Cambrai. 

La mouvance envers le Roi est rétablie au traité de 


(1) Dumont, V, 40. 

(2) En septembre 127, François Ier avait fait à Charles- Quint des pro- 
positions d’usufruit de souveraineté sur la Flandre et l'Ariois que l'élu 
empereur n'accepta point, mais qui donnèrent l’idée de la formule du 
daos le traité de Cambrai. | 
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Cateau-Cambrésis en 1559. « Ledit seigneur, roi d'Espagne, 
entrera en jouissance et possession du comté de Charolois, 
pour en jouir, et ses successeurs, pleinement et paisible- 
ment et tenir sous la souveraineté du Roi de France ». 
Voilà donc le Charolois redevenufief français, mais il ne 
fuut voir là aucune novation ni aucun progrès de la situa- 
tion politique française. Le double usufruit de souverai- 
neté s'était éteint par les morts successives de l’archidu- 
chesse et de l'Empereur. A la mort de Charles-Quint, 
l'occupation d’un territoire ennemi s’est changée immé- 
diatement en l'occupation du territoire d’un vassal (1). 
Nous allons voir en effet que les droits, soit souverains, 
soit féodaux de la maison d'Autriche furent complète- 
ment troublés par la situation d’enclave de leur domaine. 
La formule précise à partir de 1559 est celle-ci : « La 
souveraineté retenue au Roy notre sire » (2). 

Un document (3) nous détaille les vicissitudes du Cha- 
rolois. Maximilien (4) le cède en 1509 à Marguerite d’Au- 
triche (propriété). Il est pris par François I* en 1521 
(saisie d’un fief sur une rebelle). Il est rendu à Charles- 
Quint en 1529 (voyez ci-dessus, et il faut ajouter, en 
_ souveraineté). Henri [I le prend en 1530 (conquête sur 
enclave étrangère) et le garde jusqu’en 1559. Philippe IT 
en donne la jouissance à la comtesse de Vaudemont, de 
sorte que, sous le règne français de Charles IX, voici la 
situation : le Roi de France, souverain, le roi d'Espagne 
seigneur nu-propriétaire, la comtesse de Vaudemont, 
usufruilière. Philippe 11 demanda-t-il l'autorisation du 
roi de France pour la cession d’usufruit? Nous n'en 

avons trouvé aucune trace dans les documents (5). En 


(1) Le Charolois est occupé pendant toutes les ruptures entre la France 
et l'Espagne. Nous le verrons abondamment infra. 

{2) Archiv. de Saône-et-Loire, B, 574, à propos des conflits entre les 
officiers des cas royaux et ceux du comté. 

(3) Archiv. de Saône-et-Loire, IT, 1. 

(4) Qui le possédait à titre de mainbourg. 

(5) Entre temps, la rupture entre Henri IV et Philippe 1}, qui dure de 1595 
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1599, Philippe III cède le comté à sa sœur, [sabelle- 
Claire-Eugénie, souveraine des Pays-Bas. C’est donc une 
propriété cédée avec droit de retour éventuel, en fait, un 
nouvel usufruit (4). Pour les Pays-Bas, le droit de retour 
éventuel à la couronne d'Espagne s’effectua à la mort de 
l’archiduc Albert; pour le retour du comté-propriété, 
s’il s’effectua non pas à l’époque de la mort d'Albert, 
mais à celle de la mort d'Isabelle. Le document précité 
dit que le roi d’Espagne (Philippe 1V) en reprit posses- 
sion en 1633, pas pour longtemps, car dès la rupture de 
1635 entre les deux couronnes, Louis XIII en reprit pos- 
session (du comté-propriété) et en donna les revenus aux 
sieurs d'Arpajon et de Villesain; Louis XIV le remit 
dans son domaine en 1658 pour le donner à la duchesse 
de Chevreuse; il fut rendu au roi d’Espagne (propriété) 
en 1668, comme conséquence du traité d’Aix-la Chapelle; 
le prince de Condé s’en empara vers 1678 pour garantie 
des sommes que lui devait l'Espagne (2). Ce mémoire, 
rédigé à l'époque du régime des Condés en Charolois 
n'est pas tout à fait exact; il ne mentionne pas la prise 
de possession du comté par Henri IV lors de sa rupture 
avec le roi d'Espagne en 1595 et dont on trouve des traces 
dans la série B, liasse 540 des Archives de Saône-et- 
Loire. Cette prise de possession est du reste confirmée 
par Ja restitution du comté lors de la paix de Vervins, 
dans les mêmes conditions que celle qui s’effectua au 


à la paix de Vervins, amène la saisie du Charolois. Voy. aux Archives 
de Saône-et-Loire, B, 54 : « Attendu que les habitants de Charolles se sont 
soumis (à Henri IV, 1595), la Cour a rétabli les bailliages en la ville de Cha- 
rolles pour y être exercés par les officiers pourvus par le Roi en titre d'of- 
fice. » | | 

(4) Si les tailles sont dues à l’archiduchesse, les droits censuels restent 
dus au roi d'Espagne. Le manuel de Güiot-Girard, « receveur du Charolois, 
pour la très redoutée dame l’archiduchesse, comtesse de Bourgogne et dudit 
Charolois des servis, tailles et rentes à elles dues, à cause de sondit comté, 
contient des reconnaissances de cens dûs au Roi d'Espagne à cause de son 
comté de Charolois » (Arch. de Saône-et-Loire, C, 458). 

(2) Archiv. de Saône-et-Luire, Il, 1. 
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traité de Cateau-Cambrésis (seigneurie sous mouvance). 

Pour constater les droits du roi catholique ou de ses 
ayants cause (comtesse de Vaudemont, archiduchesse 
Isabelle-Claire-Eugénie) dans le Charoloiïis, les périodes 
sont donc assez restreintes. Toutes les époques de rup- 
ture entre la France et l'Espagne — et on sait si elles 
sont nombreuses —- sont inopérantes, à cause de l’occu- 
pation militaire qui les suivit immédiatement. 


Il 


Pendant les périodes de paix où la seigneurie du roi 
d'Espagne s'exerce, nous constatons qu’elle semble com- 
porter le droit de succéder aux bâtards dans toute 
l'étendue de son comté, sans qu’on puisse dire que ce 
droit ait été concédé directement aux rois d'Espagne. En 
effet, les monarques espagnols ont hérité de la situation 
normale des comtes de Charolois, et une série d’édits de 
Jean II, de Charles VI et de Louis XI, de 1362 à 1476 ont 
accordé ces droits aux comtes de Charolois. Mais très 
souvent ces droits n'étaient concédés que pour la durée 
d’un règne, ce qui laisse dans l'incertitude pour la 
période de la seigneurie du roi d’Espagne. Le roi de 
France a les cas royaux, mais il n’y a pas de juges 
royaux dans le Charolois avant 1561 (période de super- 
position normale de la souveraineté et de la seigneurie). 
Avant cette date, tous les cas royaux étaient portés à 
Autun. Charles-Quint, à l’époque de sa souveraineté 
momentanée, était en même temps propriétaire de la 
seigneurie du Comté (1), de sorte qu’il n’y avait pas d’in- 
térêt à savoir quels étaient les cas royaux. Mais, lorsque 
la souveraineté et la seigneurie furent de nouveau 
séparées, il semble qu'il y aurait eu un grand intérêt pour 
les rois de France à préciser les cas royaux. Cependant 


(1) Archives de Saône-et-Loire, série C, reg. 461, n° 32. 
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le roi s’en désintéressa complètement. Lorsque la ques- 
tion des cas royaux se pose, elle est toujours soulevée 
par l'officier qui en a acquis la charge. Seul il y a inté- 
rêt (1). On voit que les questions qui nous semblent les 
plus importantes ne paraissaient pas telles aux yeux des 
contemporains. Il n’y a jamais eu de bailli d'épée nommé 
par le roi en Charolois en temps de guerre, et, à plus 
forte raison, pendant les périodes de seigneurie espa- 
gnole. Nous voyons un lieutenant-général des cas 
royaux en 1640 (2), mais il s’agit d’une période d’occu- 
pation, et concomitante à l’usufruit de la duchesse de 
Chevreuse. Néanmoins, ce lieutenant général rédigea des 
actes de notoriété intéressants pour la période de sei- 
gneurie normale. « Ladite Marguerite connaissoit par 
ses officiers en 1519 (période normale) de l’imposition 
des deniers royaux faits sur le bâti de Charolois ». Etait 
réservée aux officiers du roi la connaissance des causes 
des nobles et des instances pétitoires dont ils auraient 
connu pleinement au pétitoire (3). | 

Voici maintenant un document qui réduit à rien la 
seigneurie des rois d'Espagne : « Tous les nobles, tant 
des pays et comtés de Charolois, sont tous seigneurs 
hauts, moyens et bas justiciers dans leurs terres (4) sans 


(1) Mème référence que ci-dessus. 

(2) Archives de Saôae-et-Loire, C, 461, placard. 

(3) Rapport de Rymon, lieutenant-général au bailliage de Charolois, 1619, 
Archives de Saône-et-Loire, C, 461. Dans la question du Charolois remar- 
quez qu'on ne trouve aucune précisiou semblable à celles qui existent dans 
le concordat de 1571, entre Charles IX et son beau-frère le duc de Lorraine, 
relativement au Barrois mouvant. Là, est formulé l'octroi des droits de 
régale et de souveraineté, l'hommage lige est nettement indiqué; il y est 
question du ressort des présidiaux, auquel nulle allusion n'est faite dans les 
documents de Chuarolois. Le Barrois mouvant, depuis le concordat de 
Char'es IX, n'est plus une seigneurie pure et simple; c’est, au contraire, de 
cette dernière situation que se rapproche le Charolois. 

(4) Au contraire, Boulaiovilliers, Etat de la France, IV, p. 168, dit que 
les seigneuries du comté relèvent, en Charolois, du fief dominant, et leurs 
justices ressortissent devant le bailli de Charolois. Il est vrai que Boulain- 
villisrs écrit pendant la période de seigneurie des princes de Condé. 
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. qu’ils dépendent en rien du sieur comte de Charolois ». 
Et ici un renvoi à l’édit de Crémieu, sans préciser l'ar- 
ticle (il s’agit ici vraisemblablement des art. 5 et 6 de 
l’édit du 19 juin 1536). 

Le roi d’Espagne n’a jamais cu les cas royaux (sauf 
sans doute pendant sa période d'usufruit de souverai- 
neté, quoique les textes ne le disent pas). « En 1561, 
Charles IX n’ôla pas les cas royaux au comte (roi d'Espa- 
gne) ; il ne fit en cela que rentrer dans son droit an- 
cien » (1). 

Les fonctionnaires du roi d'Espagne n’ont donc pas 
beaucoup d'occupations : ils existent néanmoins et n’ont 
aucun rapport avec la hiérarchie du royaume : « Les 
officiers d'iceux sieurs archiducs(pendant la période Isa- 
belle-Claire-Eugénie) n'ayant aucun serment à Votre 
Majesté ni à vos cours souveraines et officiers de votre 
bailliage (bailliage des cas royaux), ains aux baillis pour 
lesdits sieurs archiducs, demeurant à Dôle et à 
Bruxelles » .… Ils font « des continuels voyages sans 
vous en demander aucune permission ni congé, ni à vos 
officiers établis auxdits lieux » (2). Le Charolois, seigneu- 
rie, dépend donc de la Franche-Comté, et, par la Franche- 
Comté du gouvernement général de Bruxelles. Aucune 
allusion au Cercle de Bourgogne, ni aux mois romains. 
Comme il ne s’agit que de la propriété, il ne saurait en 
être question (3). 


(1) Archiv. de Saône-et-Loire, C, 461, placard. Voy. également au même 
C, 461, les conflits d’attribution entre les officiers des cas royaux et les offi- 
ciers du comté. De même la requête de Philippe de Rymon tendant à faire 
diminuer le nombre des notaires et officiers du comté. Zd. mémoire rédigé 
par le sieur de Ragy au sujet des entreprises faites par les officiers des cas 
royaux sur le bailliage comtal. Zd. citation d'un arrêt du conseil qui règle 
les attributions respectives des deux juridictions. Zd. citation d’un arrêt du 
parlement de Dijon. Ces deux citations sans date. 

(2) Archiv. de Saône-et-Loire. Rapport de Rymon, lieutenant-général au 
bai'liage de Charolois, C, 461. 

(3) Aux archives de Saône-et-Loire (C, 452, Etats du CEarolois), on voit 
une allusion à une procuration passée par les Etats de Franche-Comté aux 
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Les officiers du roi d’Espagne laissent, pour ainsi 
dire, le Charolois s’effriter et se diminuer tellement 
qu’on finit par Re plus savoir quelle est sa consistance 
territoriale. Les tentatives d'abornement ne furent faites 
que plus tard, sous la seigneurie de la maison de 
Condé : « Il est important de régler les limites du Cha- 
rolois avec l’Autunois, le Brionnois, le Masconnois et 
le Chalonnoiïs, parce que ces bailliages ont beaucoup 
antrcipé sur le Charolois du temps du Roy d'Espagne, 
personne ne s'étant présenté pour en soutenir les 
droits. Tous les jours cela va de mal en pis, parce que 
comme le Charolois est bien plus chargé que tous les 
autres pays voisins, ses habitants qui demeurent dans 
ses limites passent dans les bailliages où ils se trouvent 
soulagés. Cet article est d'une grande importance, et 
va à la ruine totale du Charolois, s’il n’y est pourvu » (1). 
Ce n’est que sous le régime de la seigneurie des Condé que 
l’on essaie de tirer au clair les rapports de la seigneurie 
et de la souveraineté. Le conflit est établi entre la cou- 
ronne et la maison de Condé; ce n’est qu’à titre d’histo- 
rique et de pièces justificatives que nous voyons des 
allusions aux temps du roi d'Espagne, mais, les Condé 
étant ayants cause des Rois Catholiques, leur situation 
est intéressante à étudier : « Il n’y a que le dernier 
ressort qui puisse être appelé un droit souverain et 
royal. Or, M. le Prince ne le prétend pas et le Parle- 
ment de Dijon a toujours connu des appellations des 
sentences de bailliage du Comté... Un acte de notoriété 
a été pris en 1640 par le lieutenant-général des cas 
royaux » (2. Notons que cette date rend l’acte suspect, 


fios d'emprunter les sommes nécessaires à une levée de troupes « pour 
<mpêcher et prévenir les subites invasions des ennemys ». Ce texte serait . 
important au point de vue de la seigneurie du roi d’Espagne, dont il aug- 
menterait beaucoup la portée, mais sa date n’est pas précise et il pourrait se 
æapporter à la période d'usufruit de souveraineté. M ŸS 
(4) Archiv. de Saône-et-Loire, C, 452, 13. 
(2) Archiv. de Saône-et-Loire, C, 461, placard. 
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car la question ne put être débattue contradictoirement, 
le Charolois étant occupé depuis la rupture franco- 
espagnole de 1635. Mais voici une date plus probante, 
1578, correspondant à une période de rapports nor- 
maux : € Un arrêt contradictoire du parlement de Dijon 
du 7 août 1578 ordonne que les officiers du comté con- 
naîtront des appellations des châtellenies du Charol- 
lois » (1). Il est assez curieux de voir la maison de Condé 
citer cet arrêt, qui va à l'encontre de ce que nous savons 
déjà, que les châtellenies ont un rapport direct avec 
le Roi. Rappelons-nous en effet que tous les nobles du 
comté ont la haute justice, et qu’ils ne dépendent en rien 
du sieur comte de Charolois (2). 

La maison de Condé commence une longue discussion 
en 1699. « S. A. S. soutient que les notaires qu'il a insti- 
tués doivent recevoir toutes sortes d’actes et contrats 
entre les sujets du Comté à l'exclusion des notaires 
royaux et concurremment avec eux entre les habitants 
du Comté et les étrangers » (3). Le gouvernement royat 
se désintéressa absolument de cette question, qui paraît 
pourtant si importante. Ce sont les officiers des cas 
royaux qui protestent, et eux seuls sont intéressés, à 
cause du revenu de leur office. Le litige est entre deux 
catégories d'officiers. Donc, si on réunissait les offices 
rivaux et ennemis sur une même tête, tout différend 
serait terminé par ce cumul. C’est ce dont on s’avisa en 
1701, par la proposition de fusionner les deux bailliages, 
royal et comtal (4). Puis, on essaya d'augmenter les droits. 
du prince de Condé, qui seraient devenus plus impor- 
tants que ceux que possédaient le roi d'Espagne et l’ar- 


(1) Eod. loc. 

(2) Se rappeler la référence à l'édit de Crémieu. Le texte cité par la. 
maisoa de Condé est dans le même sens que l'affirmation de Boulainvilliers, 
Etat de la France, IV, p. 168. 

(3) Eod. loc. 

(4) Archiv. de Saône-et-Loire, C, 461, n° 32. 


SOUVERAINETÉ ET SEIGNEURIE ROYALES. 53 


chiduchesse ses ayants cause, « lui réservant (à S. A. S.) 
les droits utiles et réservant au Roy les droits honorifi- 
ques en conformité des réunions qui ont été faites dans 
les baïlliages de Beaujolois, d’Aigueperse, dans le duché 
de Montpensier et dans plusieurs autres du royaume, où 
les seigneurs ont le droit de présentation, celui de l’annuel 
sur les officiers, celui de résignation et autres, en sorte 
qu’il ne reste au Roy que le droit de pourvoir. Si les bail- 
liages de ce païs étoient dans cette situation, V. A.S. 
auroil toute l’autorité. Ses droits seraient beaucoup aug- 
mentés » (1. Nous sommesici en présence de la réaction 
féodale très forte du xvan‘ siècle, du moins en faveur des 
princes (Cf. avec le statut des. apanages de la maison 
d'Orléans, de 1706; id. du comte de Provence et du comte 
d'Artois, 1774). La situation des Condé serait presque 
celle du duc de Bourgogne en vertu du traité d'Arras de 
1435 (sauf la question de dispense d'hommage, qui 
n'était du reste que temporaire). Il est question aussi de 
limiter les cas royaux : « Sion commençait par régler 
les cas royaux, il est certain qu'on vendroit bien mieux 
les charges de V. A.S. » (2). Régler les cas royaux, dont 
l’imprécision fait toute la force, c’est porter un coup très 
rude au pouvoir central, et il est remarquable de voir 
que cet assaut à la royauté est livré sous le règne de 
Louis XIV. La question est du reste vue par son petit 
côté, mais qui est le côté pratique ; il s’agit d’une valeur 
d’offices. Mais les officiers des cas royaux se sont défen- 
dus, toutefois d’une manière oblique : « Le lieutenant- 
général des cas royaux, pour rendre les ecclésiastiques 
du Charollois ses justiciables, s’est avisé d’un mauvais 
stratagème. Il s’est rendu amodiateur du chapitre de 
Tournus des dixmes de la chapelle de Saint-Juic quoique 
l'ordonnance d'Orléans le lui défende. Il a fait en consé- 


(4) Archiv. de Saône-et-Loire, C, 461, n° 40. 
(2) Archiv. de Saône-et-Loire, C, 461, n° 43. 
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quence assigner au bailliage des cas royaux M° Jean 
Maineau, curé de Champlacey qui possédait ces 
dixmes » (1). 

La réaction féodale signalée va avoir encore sa con- 
firmation. Le rappeld'un procès de 1572 nous montre que 
la souveraineté du roi était bien plus forte à l'encontre de 
la seigneurie du roi catholique à cette époque qu’elle ne 
l'était ou qu'on ne voulait la réduire en 1701 à l'encontre 
des Condé : « Le procureur du Roy du bailliage de V. M. 
et celui du bailliage du comté (lisez, du roi d'Espagne) 
présentoient respectivement leur requête du parlement 
de Dijon. L'arrêt contradictoire intervint le 19 août 
1572. La Cour a ordonné que les officiers du Roy au bail- 
liage de Charollois avoient la connaissance de toutes les 
causes qui s’ensuivent, savoir des oppositions qui seront 
formées et des exécutions qui se feront par les sergens 
royaux. Ladite Cour semblablement a fait et fait inhibi- 
tions et défenses à tous sergens établis par le comte audit 
Charoloiïis et aux officiers de mettre à exécution les 
mandements pris sur les obligations passées et reçues 
sous le scel royal, le tout par manière de proÿisions. 
Elle attribue la connaissance du scel royal aux officiers 
du Votre Majesté » (2). 

L'arrêt du 5 août 1578, que nous avons déjà rencontré, 
était aussi très dur pour les officiers du roi d’Espagne : 
« Les juges ordinaires des lieux (3) auront connois- 
sance des actions personnelles procédant des obligations 
et contrats encore qu'il fussent reçus par notaires 
royaux, et en ce cas lesdits contrats et obligations ne 
pourront avoir d'autre effet que de preuve, sans que les- 
dits juges puissent sur icelles adjuger provisions ni 
donner effet d'hypothèque ». Cet arrêt de Dijon enlève 
‘donc aux juges du roi d'Espagne la force de la provision, 

(1) Eod. loc. 


(2) Eod. loc. 
(3) Archiv. de Mean: C, 461, placard. 
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de l’hypothèque et de lexécution parée. Il y eut évoca- 
tion par arrêt du Conseil du 30 juin 1605. L'arrêt définitif 
de cette juridiction est du 26 mars 16141 et il confirme par 
provision l'arrêt du parlement de Dijon de 1578. On voit 
qu’en ce temps-là la justice ne se pressail pas. Remar- 
quons, {ranseundo, qu'entre ces deux dates de 1578 et 
de 1611, il y a une période d'occupation royale (1595- 
1598). Le fameux arrêt de Dijon n’était pas favorable aux 
gains et profits des officiers du comté de Charolois, qui 
protestèrent, mais les documents nous apprennent, d’une 
façon un'peu,vague du reste, qu’ils se calmèrent pendant 
la période de 1619 à 1688, qui fut en grande parlie une 
période d'occupation. 

Le gouvernement espagnol n’a jamais méconnu le der- 
nier ressort du roi de France. C’est lui ou son représen- 
tant qui sont mis en cause et la procédure française laisse 
intervenir l'ambassadeur du roi catholique, c'est-à-dire 
un organe de souveraineté extérieure, ce qui est anormal 
puisqu'il s’agit d'une simple seigneurie, mais tout est 
contradictoire dans cette question de Charoloiïis. Ainsi 
« les lieutenant, procureur et greffier pour le Roy au 
bailliage de Charolois, demandeurs en réglement contre 
le sieur de Garay, avocat et procureur des sieurs archi- 
ducs d'Autriche, comtes de Charollois, défendeurs, ayant 
suscité l'ambassadeur d'Espagne pour intervenir partie 
et procurer l’évocation de la cause au Parlement de 
Bourgogne... » (1). On peut faire des réserves sur la 
justesse du terme évocation. Il n'était pas dans le rôle de 
la maison d'Autriche de demander l’évocation. Ce docu- 
ment nous montre de plus que l'ambassadeur d'Espagne 
représentail les droits des archiducs ; il est intéressant à 
cause du caractère contesté de leur souveraineté à l'égard 
du roi catholique (2). 

(1) Archiv. de Saône-et-Loire, B, 587. 

(2) Nous avons vu plus haut que les cens étaient demeurés au roi catho- 
lique. 
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Comment fonctionnait la souveraineté du roi en Cha- 
rolois pendant les périodes de seigneurie espagnole nor- 
male? Le roi fait publier à Charolles un traité de paix 
avec l’Angleterre (1). Il s’agit du traité de Suze de 1629 
qui mit fin à la rupture franco-britannique survenue à 
l’occasion du siège de La Rochelle. L'Espagne n'ayant 
pas été partie au traité de Suze, il s'ensuit qu'il s’agit 
des traités de la puissance souveraine et non de la puis- 
sance seigneuriale. Le Roi, toujours comme souverain, 
adresse à la ville de Charolles une lettre annonçant que 
le duc d'Orléans révollé, est entré en Bourgogne, qu'il a 
couché à Mont-Saint-Vincent et que ses troupes occupent 
les provinces voisines (2). La guerre civile française 
s'étend donc à la seigneurie espagnole sans que l'Espagne, 
favorable du reste à Gaston, soit mise en cause. Il y 
avait au demeurant une guerre sourde entre les deux 
couronnes, mais le Charolois n’était pas occupé et la 
rupture officielle n'était pas venue. Toujours en 1629, 
nous voyons, le 45 mars, la publication d’une imposition 
de 901 livres 18 sols et de 359 livres 16 sols pour le 
taillon dû au Roi (3). Il s’agit encore d'une période de 
seigneurie espagnole normale. Le 2 mai 1634, nous 
trouvons un rôle de 356 1. 9 sols 6 deniers, quote-part 
des habitants de Charolles pour un don gratuit dû au 
Roi; le 7 juillet de la même année un rôle de 471 I. 6sols 
6 deniers pour l'entretien des garnisons et les subven- 
tions (4). Donc, le taillon, le don gratuit, et divers impôts 
militaires sont perçus pour le compte du souverain 


(1) Archiv. de Saône-et-Loire, AA, année 1629. 

(2) Eod. loc. On remarquera qu'il est bizarre de voir l'invasion de Gaston 
dans les documents de 1629. Il y a une anticipation de quelques années. Il 
se peut qu'il y ait confusion dans les liasses. 

(3) Archiv. de Saône-et-Loire, CC, 1. 

(4) ÆEod. loc. 
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français pendant la période de seigneurie espagnole. En 
1630, le receveur des deniers royaux fournit 249 livres. 

La tutelle administrative appartient aussi au roi-sou- 
verain et non au roi-seigneur. En 1612, les habitants de 
Charolles obtiennent du roi de France la permission de 
lever un droit de 10 sols par botte de vin en haut dans 
la ville (1). 

La série EE nous montre les droits d'occupation mili- 
taire du roi. En 1526, la ville de Charolles doit loger 
quatre lances accomplies de la compagnie du marquis 
de Saint-André, quatre hommes d'armes et huit 
archers(2).C'est une période de confiscation. Mais, en 1622 
nous sommes dans une période de seigneurie espagnole 
normale (3) et néanmoins nous voyons, le 21 décembre 
de cette année, des informations touchant les ravages, 
insolences, extorsions, désordres commis par les gar- 
nisons de Charolles et de Semur en Brionnois. La même 
année, paraît une ordonnance du duc de Lesdiguières, 
connétable, portant que les villes où il y aura garnison 
paieront 20 sols par jour chaque chevau-léger. Cette 
ordonnance s'applique à Charolles. Toujours en 1622, 
Charolles loge le régiment du baron de Lesdiguières; 
aucune trace de protestation du roi d'Espagne qui ne 
paraît pas considérer ces garnisons comme contraires à 
son droit de seigneurie, ni de l’archiduchesse Isabelle. 

Sous le régime de la confiscation, au moins provisoire, 
qui suit la rupture de 1635, les occupations se multi- 
plient naturellement et offrent un caractère de rigueur 
assez accentué. Le 14 août 1635, ordre de Condé portant 
qu'une compagnie de gens de pied du régiment du duc 


(1) Archiv. de Saône-et-Loire. CC, 1. : 

(2) Archiv. de Saône-et-Loire, EE, 1. 

(3) Sauf l’usufruit d'Isabelle, veuve de l’archiduc Albert, qui ne prendra 
fia qu’à sa mort, en 1633. Le roi T. C. est du reste un tiers dans les arran- 
gements de famille de la maison d'Autriche et la nature juridique de la sei- 
goeurie n'en est pas modifiée. 
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d'Enghien fera son assemblée à Charolles pendant dix 
jours. En juin 1637, la compagnie de Tavannes est logée 
à Charolles. Le 9 février 1640, lettre de Condé annonçant 
que le régiment du marquis d'Uxelles est en garnison à 
Charolles. L’occupation devient dure. En 1641, dix com- 
pagnies du régiment d’Uxelles, chacune de vingt-cinq 
hommes, brisent partout les fenêtres; le 30 novembre il 
y a une compagnie de cavalerie ; en 1646, soixante-huit 
maitres de cavalerie. 

En 1660, lorsque le traité des Pyrénées est en voie de 
ratification, la rigueur ne cesse pas dans le comté, 
comme en témoigne une lettre du comte de Montrevel, 
lieutenant-général des armées du Roi en Bresse et en 
Charolois : « Je vous envoie un de mes gardes avec un 
ordre pour vous garantir de ce que veut vous faire le duc 
d'Epernon. Je sais que c’est pour venger la passion et la 
haine qu'il a conçue contre cette ville » (1). 

Confisquée à chaque rupture, rendue à chaque traité, 
cominent la seigneurie du roi d'Espagne prit-elle fin en 
Charolois? De la façon la plus inattendue et la plus 
scandaleuse. La cour de Madrid avait promis à Condé 
un traitement pécuniaire splendide lors de sa trahison 
pendant la Fronde. Sa situation au service d’Espagne 
devait être pleine de magnificence. Naturellement, l’Es- 
pagne fut incapable de remplir ses promesses. Condé, 
rentré en grâce auprès de son roi, eut l’audace de : 
réclamer devant les tribunaux de son pays le prix de sa 
trahison; l’adage r7emo audilur propriam turpitudinem 
allegans n’était pas de mise au xvire siècle quand il s’agis- 
sait de personnages très haut placés. Aucune juridiction 
ne parut s'étonner et Louis XIV n'eut pas à intervenir, 
sinon pour donner son approbation. Condé assigna 
_ le roi d'Espagne et fit saisir le Charolois. Il vaut mieux 
laisser parler les documents : d’abord un mémoire du 


(1) Archives de Saône-et-Loire, EE, 4. 
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roi d’Espagne, en date de 1678 (4) : « Au sujet des inté- 
rêts qu'il (Condé) pouvoit avoir contre mes finances 
royales dans ma maison de contractation de Séville et 
spécialement pour les sommes sur lesquelles on doit lui 
donner satisfaction conformément au traité fait à Madrid 
au mois de novembre de 1651, il a été convenu que pour 
tout ce qui est dû au prince, il lui seroit payé un million 
de dix réaux de platte moyennant lequel le prince se 
tiendroit pour content, dans le terme de cinq années à 
raison de 200.000 écus par an en 2 paiements et outre 
ce million il a été convenu qu'on lui paieroit 4.000 écus 
de 10 réaux de platte pour donner par le moyen de cette 
somme une entière satisfaction à toutes les personnes 
qui avoiïent suivi le prince du prix des charges qui leur 
avoient été Ôôtées ». Quelle pouvait être la garantie à 
fournir par le roi catholique? Le Charolois. C'est ce que 
pensa le parlement de Dijon : « D'iceluy notre dit cousin 
le prince de Condé pour l'exécution du présent arrest 
procéder par saisie sur les revenus de ladite seigneurie 
du comté de Charolois et par criée sur icelle terre et 
seigneurie ». | 

Voici maintenant l’ordre d'exécution : « A la requête 
de Messire Louys de Bourbon, prince de Condé, premier 
prince du sang, premier pair et grand maistre de France. 
Jequel fait élection en la maison de M° Nicolas Guenichot, 
“procureur au Parlement, y demeurant, paroisse de 
Saint-Médard, en vertu de l’arrest obtenu audit Parle- 
ment par ledit seigneur du présent mois de janvier, de 
l'obligation souscrite du 17 avril faite à son profit par 
S. M. Catholique contresignée d’un secrétaire d'Estat. 
Soit fait commandement à très haut et très excel- 
lent prince Sadite Majesté Catholique au domicile de 
M. le procureur audit Parlement de Dijon en ce quise 
fera en cette ville et hors d’icelle au domicile du baillif 


(1) Archives de Saône-et-Loire, C, 452, n° 4. 
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ou du procureur fiscal du comté de Charolois de payer 
au dit seigneur prince entre les mains du sieur thréso- 
rier des états généraux de la province de Bourgogne la 
somme de 525 écus sans préjudice des intérêts restant de 
944.000 écus portés dans ladite obligation ou escrit et 
sur le refus qui en sera fait seront saisis et pris par 
- décret les droits du comté de Charolois, apparte- 
nances et dépendances pour être payé d’une partie des 
sommes... ». 

C'est ainsi que périt la seigneurie espagnole en Charo- 
lais, comme un domaine purement privé, pour sanction 
d’une dette civile. Les derniers restes d’une souveraineté 
de Charles-Quint ont été saisis par un huissier. Louis XIV 
n'a fait aucune objection à ce remboursement bizarre 
obtenu par un syndicat de traîtres et qui, du reste, fut 
ihsuffisant. Les princes de Condé sont maintenant sei- 
gneurs, et c’est sous leur régime, pour préciser leurs 
droits vis-à-vis du Roi que sont faites les recherches 
rétrospectives relatives au régime espagnol. Plus tard, le 
comté de Charolois servit de titre à une ravissante prin- 
cesse, chantée par Voltaire et dont le portrait embellit 
l’attique nord du château de Versailles. Quant à la pro- 
vince elle-même, sonindividualité diminue au xvur siècle. 
Sous Louis XV, le ministre Saint Florentin réunit les 
États de Charolois (ainsi que ceux de Mâconnais), aux 
États généraux de Bourgogne. 
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STATUTS INÉDITS D'UN CONCILE 


DE LA 


PROVINCE DE BOURGES 
AU XIII‘ SIÈCLE 


(vraisemblablement du concile de Montluçon en 1266) 


INTRODUCTION 


Origine et importance du document. — Le registre 
G. 48 des Archives départementales de l'Aveyron est un 
recueil de statuts synodaux, provinciaux et diocésains, 
du x siècle, rédigé sans doute au début du siècle sui- 
vant. Il provient des archives de l’ancien évêché de 
Rodez. Les 71 premiers feuillets contiennent des pièces 
déjà éditées par Martène, Labbe, Hardouin ou Mansi. Ce 
sont : les statuts synodaux du diocèse de Rodez par 
l’évêque Raymond de Calmont (1289), les statuts des 
conciles de Toulouse (1229), de Valence (1248) et de 
Pamiers (1226). Ces documents sont suivis, du f° 72 
au f° 82 et dernier, d’une série entièrement inédite et 
qui n’a point été jusqu'ici remarquée. Ce sont : 1° les 
statuts d’un concile de la province de Bourges, non 
datés; 2° une suite de statuts synodaux du diocèse 
d'Albi, s’échelonnant de: 1230 à 1280. Les premiers font 
l’objet de la présente publication. 

Le titre qu'ils portent: Hec sunt statuta consilii pro- 
vincialis, n'indique pas leur provenance. Mais, outre 


62 L. DE LACGER. 


que quatre de leurs chapitres sur vingt-six qu'ils 
comptent, ont passé texluellement dans la compilation 
bien connue des statuts provinciaux de Bourges de 
1286 (1), ceux-ci, au chapitre 5, y font directement allu- 
sion sous la rubrique : Statutum antiquum invenimus 
per hec verba, lequel ancien statut n’est autre que notre 
chapitre 8. | 

Nous sommes donc ici en présence d'une des sources 
de ce petit code que l’archevêque Simon de Beaulieu 
rédigea à l’usage de sa province et qu’il promulgua en 
concile, en vue, dit-il dans la préface, de remédier à la 
dispersion des textes conciliaires antérieurs et de les 
mettre à la portée de tous, afin que nul n’en ignorût. 
D'ailleurs ce recueil n’est pas exhaustif et le prélat nous 
avertit dans l'épilogue que les décrets utiles qui n’auront 
pas pris place dans la compilation, restent néanmoins 
en vigucur. Lecture désormais sera donnée de ce com- 
pendium dans tous les synodes diocésains de la pro- 
vince. De fait, nous le retrouvons dans tous les Syno- 
dalia de l’Aquitaine première qui sont parvenus à notre 
connaissance, à savoir ceux de Rodez, de Cahors, de 
Tulle (2) et d’Albi (3), suivi d’un supplément promulgué 
par l’archevêque Fulcrand au concile provincial tenu à 
Bourges en 1336. 

Ce recueil a si bien rempli son office qu’il a fait tom- 
ber dans l’oubli les textes canoniques des nombreux con- 
ciles de la province antérieurs à 1286. Dom Martène, en 
furetant dans les archives de l’archevêché d'Albi, n’y a 
découvert que deux constitutions, celle d’Aurillac, en 
42578, contra exemplos (4), et celle de Bourges, en 1280, 


(1) Lassë et Cossanr, Saor. Conc., XI, 1246-1261, 2521-2, avec suite et 
complément dans ManTène, Thesaurus novus anecd., IV, 199-204; Har- 
oouiN, VII, 950-962; Mansi, XXIV, 625-647. 

(2) Manrène, Thes. nov. anecd., IV, 671-802. 

(3) Bibl. mun. Albi, Incunables, n° 209; fol. Lxni. 

(4) Op. laud., 1V, 189-190. 
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adversus clericos exercentes vilia opera (1). Que n'’a-t- 
il connu notre registre à l'évêché de Rodez? (2). Il y 
aurait trouvé un texte autrement important, un recueil 
déjà, une ébauche de la compilation de 1286, portant 
sur des points multiples et variés de la discipline. notre 
document avait sa place dans le Thesaurus. 

Date, provenance et caractère des statuts. — Nos sta- 
tuts ne sont point datés et n'indiquent même pas dans 
quelle ville ils furent promulgués. A défaut d’une donnée 
précise, ils autorisent du moins une approximation. Le 
canon 5 décrète : S{atuimus quod prelati habeant cons- 
diluliones novas domini Alexandri poupe 11I11#. Novas 
sigaifie que le pape esl encore vivant ou qu'il est décédé 
depuis peu. Son pontificat se place entre 1254 et 1261. A 
celte époque, larchevêque de Bourges était Philippe 
Berruier qui achevait en 1260 un pastorat de vingt-quatre 
années. Or, on n’a point connaissance qu'il ait convoqué 
de concile provincial pendant le dernier lustre de sa 
longue existence. Nous sommes donc renvoyés à son 
successeur, Jean de Sully (1262-1271), qui présida, lui, 
deux conciles provinciaux, l’un à Bourges, en 1262, dès 
son avènement, où il convoqua les prélats des deux 
Aquitaines, ressort de sa primatie, et auquel l'archevêque 
de Bordeaux s’excusa de ne pouvoir pas assister ; l’autre, 
en 1266, à Montluçon (3). 

Nous inclinons à croire que nos statuts sont ceux de 
Montluçon en 1266. Voici pourquoi. L’archevèque dit au 
chapitre 2 qu'il réforme une décision prise à son concile 
provincial, x nostro consilio provinciali. 1 commue 
en amende pécuniaire une peine d’excommunicalion. 


(1; Op. laud., IV, 191-192. 

(2) Il n'a conau les statuts de R. de Calmont que d'après un ms. du 
monastère de Saint-Séverin à Naples et deux mss. de la bibliothèque de 
Saint-Germain-des-Prés à Paris. 

(3) Gallia chr. nova, Il, 70-71. 
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C’est donc qu’il a déjà célébré antérieurement un concile 
de la province et qu’ilen est au second. 

L'argument n’a de valeur que si l’on ne peut attribuer 
ces statuts à aucun de ses successeurs. Il en est bien 
ainsi, croyons-nous. Gui de Sully (1276-1281), son frère 
et successeur immédiat, célébra bien deux conciles, 
ceux que nous avons signalés ci-dessus, à Aurillac en 
1278 et à Bourges en 1280. Nous en possédons les actes : 
ce ne sont pas nos statuts. Simon de Beaulieu (1281- 
1295) enfin a présidé aussi au moins deux conciles, le 
premier en 1282 et le second en 1286. Mais ce second 
qui, dans l'hypothèse, devrait être le nôtre, le suppose 
au contraire, puisqu'il en exploite les règlements. C'est 
au concile de 1286 que fut promulguée la collection 
sommaire des précédents statuts. D'ailleurs, on s'éloigne 
sensiblement d'Alexandre IV et le terme novas perd dès 
lors toute sa signification. 

Nous sommes ramenés par élimination à Montluçon 
en 1266. Il resterait que nos statuts ne fussent pas des 
textes conciliaires mais une ordonnance archiépiscopale 
édictée hors d’un concile et ayant néanmoins force de 
loi dans toute la province. Le statuimus, le decernimus 
n’est, en effet, qu'un pluriel de majesté. L'archevêque 
légifère de sa propre autorité. La formule : sacro ap- 
probante concilio, écho de celle du 1x siècle : consilio 
el assensu coepiscoporum nostrorum, est une clause de 
style; car le métropolitain n’a pas besoin de la majorité 
des voix de ses suffragants pour rendre obligatoires ses 
décisions. L'évêque d’Albi B., dans une ordonnance 
synodale encore inédite, semble bien distinguer entre 
statuts émanés du concile et autres statuts provinciaux : 
Cum statulum sit tam in concilio provinciali quam in 
statutis provincialibus quod.…. 

Néanmoins, on ne saurait conclure de ces données et 
d’autres analogues que nos statuts n’ont pas été pour 
le moins promulgués en un concile provincial. L’arche- 
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vêque-primat d'Aquitaine première dont la juridiction a 
été étendue par les papes sur les provinces d'Aquitaine 
seconde (Bordeaux) et de Novempopulanie (Auch), voit 
dans la réunion périodique des prélats de son ressort 
une manifestation normale de sa prééminence et un 
agent régulier d'exécution de ses volontés réforma- 
trices. Loin de la redouter, il la provoque, et contraint 
par des censures les membres convoqués à produire les 
raisons légitimes de leur absence. — Au reste, les for- 
mules dont use dans les présents stätuts notre arche- 
vêque, ne sont pas différentes de celles de Simon de 
Beaulieu au concile bien avéré de 1286. — Enfin, en fai- 
sant, au chapitre 24, aux « nonces des chapitres » une 
obligation de conscience de promulguer les statuts en 
question dans leurs communautés respectives, il marque 
bien qu'il les édicte en concile, car ces nonces sont pré- 
cisément les membres que les chapitres de cathédrale 
delèguent aux assemblées provinciales. On peut donc 
faire confiance au titre de Statuta consilii provincialis 
que le scribe de Rodez a placé en tête de sa copie. 
Rapports avec les textes canoniques postérieurs et 
antérieurs. — Le code de 1286 n’a inséré tels quels dans 
sa rédaction que quatre canons sur vingt-six de nos 
statuts. Ce sont les canons 1, 6, 8, 18, devenus respecti- 
vement les chapitres 10, 7, 5 et 31 de 1286. Muis il fait 
allusion (ch. 2), au sujet des mariages clandestins, au 
canon 4, qu’il appelle stalultum antiquum et qu'il com- 
plète. Parfois (ch. 12), il revient sur une mitigation de 
peine introduite par nos statuts (can. 2). Le plus souvent, 
il remanie les textes canoniques dont il dispose pour les 
rendre plus clairs et les harmoniser entre eux. Ainsi 
fait-il à l’égard de la constitution contra exemptos, pro- 
mulguée au concile provincial d’Aurillac en 1278. 

Nos statuts sont eux-mêmes un recueil où tout n’est 
pas de source indigène. Loin de là. Notamment, nous 
constatons que onze de ces canons sur vingt-six répè- 

Revus misr. — 4° sér., T. V. Es) 
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tent, avec interpolations des statuts de la provinee de 
Sens, promulgués au concile de Paris en 1248 par l'ar- 
chevêque Gilon Cornu. Ce sont les canons 9, 10, 13, 14,15, 
18 et 21, 23, 24, 25, 26, correspondant aux canons 3, 4 
et5, 10, 26, 22, 20, 2, 23, 1, 14 du concile de Paris. De ces 
canons le code de 1286 n'a gardé que les n°: 18 et 21 qu’il 
réunit en un seul (ch. 34), ainsi qu'ils l’étaient dans leur 
teneur originale. 

Ces emprunts, sans indication de source, paraissent 
assez courants. Ainsi le code de 1286, au sujet de la 
publication des testaments (ch. 27), porte: Statutum 
quondam antiquum editum invenimus in provinciali 
Bituricensi per hec verba. Suit le canon 7 du concile de 
Tours de 1233. C’est donc qu'un concile de la province 
de Bourges, qui n'est pas le nôtre, se l’était approprié 
sans scrupule. Ces pillages réciproques n'avaient d'’ail- 
leurs rien que de louable et de bienfaisant. Ils tendaient 
à l’uniformité de la législation. 

Nos statuts ne sont pas numérotés dans l'original. 
Leurs titres latins en rubriques sont brefs, inexacts, 
insuffisants. C’est donc à l'éditeur que revient la respon 
bilité et des divisions et des sommaires de chapitres. 


L. DE LACGER, 


Professeur d'histoire ecclésiastique 
au grand séminaire a’ Albi. 


\ 
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Hee sunt statuta consilii provincialis (1). 


CHap. 1. — Un rôle des excommuniés sera tenu à jour 
dans chaque paroisse dont le curé donnera lecture 
aux dimanches et fêtes, rappelant que la fréquenta- 
tion des excommuniés est inlerdite sous des peines 
graves. 


Quoniam excommunicati communioni hominum irre- 
verenter se ingerunt et nonaulli etiam [cum] excom- 
municatis participare non formidant in periculum ani- 
marum, ne aliquis per ignorantian super hoc excusare 
se valeat, statuimus quod singuli rectores ecclesiarum 
et eorum locatenentes habeant rotulum, et quilibet 
suum, in quo scribant omnia nomina excommunica- 
torum sue parrochie et quorum auctoritaite et ad quo- 
run instanciam excommunicati sint et tempus excom- 
municationis. Et eos excommunicatos sic denunciant 
publice in ecclesiis suis, singulis diebus dominicis el. 
festivis, donec de absolutione constet eis evidenter; in- 
hihendo nibilominus parrochianis suis ne cum eis parti- 
cipare presumant; alioquin noverint quod contra eos 
graviter procedetur. 


Ce canon est passé intégralement dans la compilation de 1286 
(cap. X). — Le canon ci-dessous 22 fait un devoir aux évêques suf- 


fragants de promulguer l’excommunication contre qui fréquente un 
excommunié. 


CHap. 2. — Commutation par lautorité archiépis- 
copale en une amende pécuniaire de la peine d'ex- 
communication portée en concile provincial contre 
les violateurs de la constitution Quia nonnulli. 


Statutum fuerit alias in onto. conso provinciali 


(1) Archives départementales de Déseron: G, 48, fol. Lxxu-LXxvIN. 
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quod illa constitutio Quia nonnulli servaretur, quam 
adhuc integre precipimus observari. Penas tamen a 
nobis et nostro consilio tunc editas propter animarum 
periculum temperare volentes, eas commutamus in pena 
LX solidorum in suas, corr. usualis, monete a trans- 
gressore [per] suum dyocezanum levanda et pauperibus 
eroganda, presertim cum magis a pluribus pena pecu- 
niaria timeatur. 


Le constitution Quia nonnullide Grégoire IX, interprétant un canon 
du IV* concile de Latran (1215), stigmatise la conduite des plaideurs 
qui abusent des lettres apostoliques'à eux concédées pour traduire leurs 
adversaires devant des juridictions éloignées, par là les décourager 
et les amener à composition. Elle se trouve aux Décrétales de 
Grégoire IX (c. 28 et 43, X, de rescriptis, I, 3): — Dans notre hypo- 
thèse, c’est au concile provincial de 1262 que Jean de Sully aurait 
prononcé contre les transgresseurs la peine d’excommunication. La 
compilation de 1286 ne maintient pas l'amende pécuniaire mais 
revient aux pénalités du concile de 1262 dont elle paraît reproduire 
la. formule : « Illam constitutionem De rescriptis : Quia nonnulli, 
ab omnibus precipimus observari, in omnes transgressores scienter 
excommunicationis sententiam promulgantes ». Elle insère la dite cons- 
titution. — L’arnende de 60 sous est le taux du bannum epiacopale. — . 
Le concile provincial de Bordeaux en 1258 condamne en détail l'abus 
des lettres apostoliques (can. 9). | 


t 


Ceup. 3. — Rappel de l'interdiction générale faite aux 
clercs de citer d’autres clercs devant une justice 
séculière, sauf dans les cas prévus par le droit. 


$ 4. Preterea statuimus quod persona ecclesiastica 
coram iudice seculari personam ecclesiasticam [non 
conveniat]}, nisi in casibus a iure permissis,. et quod 
transgressores per censuram ecclesiasticam compescan- 
tur, salvis nichilominus aliis penis contra tales a iure 
super hoc promulgatis. 

$ 2. Adhuc, si laicus a clerico conveniatur : coram 
iudice seculari, inhibemus ne ibidem consentiat litigar ® 
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nec respondeat, nisi in casibus concessis a iure. Quod si 
fecerit, per dyocesanum canonice puniatur. 


Ce canon est complété par le canon 16 qui interdit aux clercs de 
traduire les laïcs eux-mêmes devant les tribunaux séculiers de re 
pertinente ad forum ecclesiusticum; d’où découle pour le laïc le devoir 
de ne pas répondre à la citation. — Avant laicus on lit clericus 
exponctué. Adhuc a le sens de Et même. — Les exceptions de droit 
auxquelles il est fait allusion au $ 1 sont les cas de clercs mariés 
ne portant ni tonsure ni habit clérical, de clercs bigames et de clercs 
marchands ou usuriers. Cf. P. FouRNIER, Les officiulités au moyen 
âge (Paris, 1880), p. 68 et 8. — Cette matière est reprise dans un 
long décret de Simon de Beaulieu au concile de Bourges de 1286, 
dans MARTÈNE, Thesaurus novus anecd., IV, 204, et Mansi, XXIV, 
646-7. 


Cap. 4. — Rappel et extension aux clercs écoliers et 
religieux des pénalités édictées par le concile provin- 
cial contre ceux qui sont simplement présents à un 
mariage clandestin. 


$ 4. Quod autem in nostro consilio provinciali statu- 
tum fuit ut quicumque laici [qui] clandestinis matrimo- 
moniis per verba de presenti contractis interessent, ipso 
facto essent excommunicati, — quod tamen de hiis intel- 
ligimus qui sponte et scienter intersunt, — ad clericos 
scolares et etiam religiosos qui non sunt presbiteri 
volumus extendi, cum de ipsis nichil expresse in dicto 
consilio caveretur. | 

$ 2. De presbiteris autem qui predicto modo intersunt, 
intelligimus quod ipso facto per auctoritatem dicti consilii 
per triennium ab officio sint suspensi. 


La codification de 1286 (chap. 2) résume le présent canon en lui 
donnant l'épithète de statutum antiquum : Quantum ad contrahentes 
clandestine et cooperatores et scienter presentes, oMmnes, stalutum anti- 
quum super hoc editum innovando, excommunicalionis vinculo innodu- 
mus, sive sint clerici vel laici vel religiosi. — Le concile provincial de 
Saumur (1253), can. 27,.édicte la même peine de suspense ipso facto 


“4 
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ab oficio et beneficio per triennium contre les prêtres. — Verba de pre-. 
senti s'entend de l'engagement définitif par opposition aux verba de 
Juturo, simples fiançailles. Le mariage est clandestin si l'échange des 
promesses n’a pas lieu devant le curé de la paroisse, in facie eécclesie, 
et après publication des bans. 


CHap. 5. — /njonction faite par l'archevêque aux 
prélats d'avoir à mettre en vigueur les nouvelles 
conslitutlions d'Alexandre 1V. 


Statuimus quod prelati habeant constitutiones novas 
domini Alexandri pape IIIT'i, et quod eas legi, publicari et 
servari | faciant|. 


Alexandre IV (1254-1261) a promulgué une douzaine de constitu- 
tions relatives à l'Inquisition, s’échelonnant de 1256 à 1260 (Cf. Bul- 
laire de Laerte CHERVBINI, Luxembourg, 1727, t. [, p. 112-120), 
d’autres décrétales relatives aux dîmes et à la réforme des abus (Cf. 
LaBse, Sacr. Conc. XI, la pars, 716-720). Nous croyons que les 
actes auxquels il est fait ici allusion, sont ceux qui précisent les cas 
où se perd le privilège de clergie. Voir cinq pièces de 1254 à 1261 
colligées par P. FouRNIER, Les officialités.…, p. 69-70 en note. En 
résumé, les clercs perdent le privilegium fori si, étant mariés, ils ne 
portent ni tonsure ni vêtement clérical, s’ils sont remariés ou ont épousé 
une veuve (clercs bigames), s’ils exercent des negocia turpia, tels 
que les professions d’usuriers, de cabaretiers, etc. Ce qui fonde notre 
sentiment, c’est le parallélisme du canon suivant avec le présent canon 
que relie la conjonction autem. Des clercs inférieurs légitimement 
mariés mais qui ne vivent pas cléricalement, l'archevêque passe aux 
prêtres et bénéficiers auxquels le mariage n’est pas permis et qui 
entretiennent une concubine. 


CHap. 6. — Injonction faite aux prélats de procéder 
avec £èle contre les bénéficiers concubinaires. 


Contra presbiteros autem et alios beneficiatos qui con- 
cubinas habent in [hlospiciis aut alibi cum quibus fue- 
_ rint inhoneste conversati, si post monitionem legitimam 
non expulerint, prelati debitum sui officii sollicite 
exequantur. | 
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l'archevêque rappelle à ses suffragants leur devoir, sans plus 
La compilation de 1286 (chap. 7) précise que l’archiprêtre a mandat 
de chasser de la maison des bénéficiers de sa circonscription les foca- 
riae et mulieres suspectae. La peine édictée contre le reluctant obstiné 
sera la perte de son bénéfice, nisi prelatus eius ex causa probabili 
dispensandum viderit cm eodem. Une application trop rigide du canon 
pourrait avoir pour effet de vider les presbytères et de priver les 
paroisses de tout ministère ecclésiastique. 


CHap. 7. — Les archidiacres et archiprétres, commis à 
la surveillance de la tenug chez les ecclésiastiques de 
leur ressort, dénonceront à leur Ordinaire les clercs 
délinquants qui ne feraient aucun cas de leur admo- 
nestalion. | 


Quoniam non in honesto habitu, vita vel tonsura cleri-. 
corum quorumdam multi scandalizantur, volumus quod 
per archidiaconos et archipresbiteros moneantur dili- 
genter singuli clerici et subditi ut clericaliter et honeste 
vivant et se habeant in habitu et tonsura et ab hiis 
abstineant que clericis non] conveniunt et que a propo- 
sito deviant clericali. Et si qui post trinam monitionem 
non se correxerint et moniti non acquieverint, hoc 
dyocesanis denuntiare sine dilatione procurent ut ipsis 
per eos pena canonica iniungatur. 


Cap. 8. — Une église jouit exclusivement des revenus 
du bénéfice qui lui est annexé, jusqu’à ce que son 
titulaire soit promu aux ordres sacrés. 


Statuimus quod clerici in minoribus ordinibus consti- 
tuti et parrochialium ecclesiarum regimini presentati et 
in ecclesiis per dyocesanum instituti non gaudeant de 
fructibus donec fuerint in sacris ordinibus ; sed in utili- 
tatem ipsius ecclesie, secundum quod dyocesanus expe- 
dire viderit, convertantur. 
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Le canon est inséré intégralement dans la compilation de 1286 
(chap. 5) sous la 1ubrique suivante : Statutum antiquum invenimus 
editum per hec verba : Siatuimus ut clerici in maioribus (sic) ordinibus 
conastituti, etc. Il va de soi que maioribus est un lapsus. Notre texte 
porte minoribus seul admissible. 


Cap. 9. — Les communautés conventuelles doivent étre 
rétablies dans tous les prieurés où les revenus suf- 
fisent à leur entretien. 


Item, statuimus ut in locis sive prioratibus, ut, corr. 
ubi, conventualis congregatio consuevit esse, si facul- 
tates illius ecclesie superant corr. suppetant,conventus 
restauretur ibidem. 


Cab. 9. — Interdiction à un prélat régulier de réduire 
arbitrairement le nombre des desservants d’un 
prieuré et d'imposer en retour à CEE -ci une pension 
ou une rente insolite. 


Item, statuimus quod in domibus sive locis ubi solent 
esse plures monachi vel alii regulares, si facultates sub- 
petant, antiquus servitorum numerus restauretur, et ne 
abbates pensionem sive censum a prioribus exigant que 
non solent exigere ab antiquo, nisi forte alicui ex iusta 
causa et necessaria a suo dyocesano permittatur. - 


Ces deux cauons sont empruntés au concile de Paris de 1248 
(can. 3 et 5). Mansi, XXIII, 765. Le concile régional d'Albi en 1255 
avait été moins exigeant : can. B4, ut in prioratibus sint ad minus tres 
monachi; can. 55, ut canonici regulares sint sallem duo in prioratibus. 
Cf. concile provincial de Saumur (1253), can. 19 et 20, de Tours 
(1264), can. 2. 


CHap. 114. — Interdiction sous peine de destitution à un 
prieur de vendre des fruits décimaux qui n'auraient 
pas été levés. 


Item, prohibemus ne priores fructus non collectos 
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vendant seu quocumque modo alienent; quod si fecerint 
a prioratu abiiciantur per abbates. 


CHap. 12. — Les moines mangeant à la table des évêques 
ne doivent pas être dispensés de l’abstinence. 


Item, ne ad mensas dyocesanorum monachi ad esum 
carnis admittantur. 


CHap. 143. — Interdiction aux moniales bénédictines de 
recevoir aucun meuble en dépôt dans leur cloître. 


Item, de monialibus nigris, propter scandala que ex 
ipsarum conversatione proveniunt, statuimus ne aliquid 
depositum recipiant in locis suis nec archas clericorum 
seu laicorum, causa custodie, absque licencia sui epis- 
copi speciali. 

C£. canon 10 du concile provincial de Paris (1248). MANS, XXIIL, 
765. Reproduction quasi textuelle. 


Cuap. 144. — Nul ne sera admis à quêter dans une église 
et à exhiber des reliques s’il n'est accrédilé par 
l’Ordinaire, les lettres pontificales ne suffisent pas. 


Item, ut ullus [qui] pro questis veniat, recipiatur ad 
publicum sermonem faciendum vel reliquias exhibendas 
absque litteris domini pape et testimonio episcopi dyo- 
cesani. 


C£. can. 19 du sie concile de Paris qui ne o fai pas allusion à la 
recommandation apostolique. 


CHap. 15. — Tout évéque doit instituer dans son diocèse 


un expert commis. à l'exécution des lestaments, 
notamment des clauses stipulant un legs pieux. 


Item, ut singuli diocesani per suas dioceses provideant 
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viros providos qui super executionibus testamentorum 
per dioceses suas rectores requirant ut voluntates defunc- 
torum per exequtores aut alios ad quos ea res pertinet, 
faciant executioni mandari. 

C£. canon 22 du même concile de Paris. Sur la raison de l'institution 
de ces viros providos et des procuralores animarum dans certaines 
cours, voir P. FouRnisr, op. cit., 87-88. Le Code Justinien a déjà 


investi l'évêque du soin de faire exécuter les legs pieux (3, 14, 15, X, 
In1, 261). Cf. la compilation de 1286, chap. 29. 


Cap. 46. — Interdiction aux clercs de recourir à la 
justice séculière contre d'autres clercs, et même de 
citer devant elle des laïcs en matière relevant de la 
compétence des cours spirituelles. 


Item, prohibemus universis personis ecclesiasticis et 
in virtute sancte obedientie precipimus ne personas 
ecclesiasticas trahant ad iudicium seculare, vel etiam 
alias personas de re pertinente ad forum ecclesiasticum ; 
et si contra fecerint, per diocesanum animadversione 
canonica castigentur. 

Cf. le canon 3 ci-dessus. Sont de la compétence dep cours spiri- 


tuelles les causes de mariage, de testament, de contrats corroborés 
par un serment, etc. 


CHap. 17, — Excommunication édictée pour usage de 
faux. 


Item, sacro approbante consilio, excommunicamus 
omnes illos qui falsis litteris quoquomodo de cetero 
utentur. 


CHaP. 148. — Procédure à suivre pour contraindre les 
excommuniés à se faire absoudre dans le délai d'un 
an : l'amende épiscopale de neuf livres et les arresta- 
lion et saisie par le bras séculier. 


$ 4. Statuimus preterea ut singuli qui sustinuerint 
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publicaftaim sententiam excommunicationis per annum 
etamplius, moneantur diligenter ut infra duos menses a 
tempore monitionis faciant se absolvi, denunciando eis 
quod, si non fecerint, nullo modo parcetur eis de 
emenda IX librarum parisiensium que integre leventur. 
De qua monitione et Jdenuntiatione et die fiant littere 
illorum per quos monebuntur, continentes nomina tes- 
tium coram quibus monitio facta fuerit, et quamdiu 
sustinuerint excommunicationem. 

$ 2. Et, elapsis duobu; mensibus predectis, dicte littere 
mittantur diocesanis vel eorum officialibus qui procedent 
contra eos hoc modo : Monebunt et per censuram eccle- 
siasticam compellent, si opus fuerit, seculares potestates 
ut dictos excommunicatos sua layca potestate compel- 
lant redire ad Ecclesie unitatem, mittendo manum in 
personas et bona. 


Cet article, esquissé au concile provincial de Paris de 1248 (can. 
20), est passé entièrement, mais avec de fâcheuses altérations, dans 
le chapitre 31 de la compilation de 1286 qui lui donne comme suite 
naturelle l’article 21 ci-dessous. Le $ 2 s'appuie sur la clause VIII de 
la fameuse ordonnance royale Cupientes (1228) : Precipimus quod 
baillivi nostri omnia bona excommunicatorum mobilia et immobilia 
capiant nec eis aliquo modo restituant donec predicti soluti fuerint et 
Ecclesie satisfactum, nec tum etiam nisi de nostro speciali mandato. 
Cette clause fut abrogée, en 1302, par Philippe-le-Bel, qui prétend 
en cela suivre l'exemple de son père : ad instar nostri genitoris Phi- 
lippi. Hist. gén. Languedoc, édit. Privat, X, Preuves, 386-6. 


Cap. 19. — Un juge séculier qui arrête un clerc et 
saisit ses biens el qui prétend avoir agi par mégarde, 
devra préter serment que ses intentions étaient pures* 
S'il le refuse, il encourt l’excommunication édictée 
contre les transgresseurs des immunités ecclésiasti- 
ques. 


Item, quia sepe personas ecclesiasticas et seculares 
moneri contingit auctoritate ecclesiasticorum ut res et 
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personas ecclesiasticas quas cepisse vel detinere dicuntur, 
reddant et liberent et recedant, quia (cepisse) negant 
maliciose se res illas vel personas cepisse vel detinere, 
eorum cotidianis fraudibus occurere cupientes, delibera- 
tione provida duximus statuendum ut monitus, qui- 
cumque fuerit, teneatur iurare se rem illam vel per- 
sonam per se vel per alium non cepisse vel retinere, nec 
dolo vel malicia desiisse habere, nec liberandi vel resti- 
tuendi potestatem habere. Quod si iuramentum huius- 
modi prestare noluerit, [a] monitore excommunica- 
tionis vinculo mnodetur. 


Cuap. 20. — Le juge en question n'a pas le droit d'opérer 
une retenue sur les biens qu'il a indüment saisis, sous 
prétexte de s'indemniser des frais d'entretien du clerc 
détenu ou de son cheptel. | 
Item, de pasturis seu poturis que requiruntur occa- 

sione captionis rerum vel personarum ecclesiasticarum, 

sic decernimus faciendum : quod excommunicetur 
capiens et detinens quousque plene, integre et libera[m] 
reddat vel recedat personam vel rem captam illicite vel 
detentam ; quod arbitrio iudicis duximus relinquendum. 


Car. 21 (suite du chap. 18). — L’excommunié que n'aura 
pu réduire la saisie de ses biens, sera déclaré « sus- 
pect d'hérésie » et, comme tel, cité à comparaître 
devant le synode. L'excommunié dont la résistance 

. aura fléchi dans le délai d’un an sera frappé d’une 
amende proportionnée à la durée de son obstination. 


Item, $ 1. Citabunt dictos excommunicatos ad proxi- 
mam synodum tanquam suspectos de fide; et, si [non] 
venerint, excommunicabuntur tanquam suspecti de fide. 
Nichilominus citabuntur ad sequentem synodum pro me- 
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ritis recepturi, nisi interim faciant se absolvi. Et tunc 
contra eos iuxta statuta canonum procedetur. 

$ 2. De hiis autem qui minus anno sustinuerint excom- 
municationem, iuxta qualitatem personarum et tempus 
quo sustinuerint excommunicationem, levetur emenda 
iuxta diocesis consuetudinem sive usum. 

Ce chapitre qui développe le can. 20 de Paris, est reproduit 
avec de légères variantes dans la compilation de 1286 (can. 31). 
Celui qui est déclaré « suspect d’hérésie » ne peut pas exercer la méde- 
cine ni aucune fonction publique. Le concile régional d'Albi, tenu en 
1255, a stipulé (can. 28) que s'il s’obstine une année entière sans 


se purger de cette suspicion d’hérésie, il doit être condamné comme héré- 
tique, quand même on ne pourrait apporter aucune preuve contre lui. 


Car. 22. — La peine d'excommunication sera infligée, 
après. monilion, par les Ordinaires, à ceux qui 
auront entretenu des relations avec les excommuniés. 


ltem, monitione competenti premissa generali et spe- 
ciali, excommunicabunt participantes cum eis. 
Cf. le canon 1* qui prend des mesures pour faire respecter l'excom- 
munication. Le concile d’Albi moins sévère ne stipule qu’une interdic- 


tion d'entrée à l’église pendant un mois contra participantes in mensa 
(can. 32). 


CHar. 23. — Les membres de droit du concile provincial, 

‘ s'ils ont un empéchement canonique, doivent dépé- 
cher un nonce, spécialement accrédilé et mandaté, 
pour témoigner par serment de la sincérité de leurs 
excuses. 


Statuimus preterea ut illi qui ad consilium provin- 
ciale venire tenentur, si per canonicuim impedimentum 
eos remanere contingat, per ydoneum nuntium se excu- 
sent, litteratorie destinatum, qui de canonico impedi- 
mento fidem possit facere)iuramento. Super quo \olu- 
mus ipsum habere mandatum. se Sos ue. 


18 L. DE LACGER. 


Ce canon et les trois suivants sont empruntés au concile provincial 
de Paris de 1248, canons 2, 23, 1, 14. — Il est spécialement rédigé 
à l'adresse des évêques suffragants et des abbés de la province. 


Cxap. 24. — Les décrets du concile principal doivent être 
acceptés et promulgqués même par les abbés, prieurs 
conventuels et nonces de chapitres. 


Statuimus insuper et in virtute obediencie precipimus 
ut omnes abbates et priores conventuales et nuncti 
capitulorum presentis statuta consilii et penas inferius 
annotatas recipiant, et ea in suis conventibus et capitulis 
habeant, legant, publicent infra tres menses. 


Le concile de Paris fixe le délai d’un mois. — L'obligation pour Les 
évêques de faire promulguer les canons des conciles par les curés dans 
les paroisses est formulée par le Décret de Gratien, c. 17, Dist. XVIII. 


Cap. 25. — Peine de suspense d'entrée à l'église édictée 
contre les abbés, doyens et pr'ieurs qui, devant venir 
au concile, n'ont pas fourni d'excuse valable de leur 
défaut. 


Abbates, decani et priores, tam religiosi quam secu- 
lares, qui citari ad consilium consueverint et citati 
deinceps fuerint, nec venerint nec se excuzaverint, 
pretendendo canonicum impedimentum, vel quorum 
excusationes non admittimus, per mensem ab introitu 
ecclesie auctoritate consilii sint suspensi. 


Car. 26. — Peine de privation de distributions quoti- 
diennes pendant huit jours édictée contre les mem- 
dres d'un chapitre qui n’a pas délégué au concile 
en nombre suffisant. 


De capitulis vero que vocata ad consilium deinceps 
fuerint et consueverint ad consilium evocari et que 


STATUTS D'UN OCONCILE DE LA PROVINCE DE BOURGES. ‘719 


sufficienter non miserint, persone et canonici residentes 
per VIII dies a cotidianis distributionibus sint privati, 
(vel) personis et canonicis dumtaxat exceptis qui pre- 
sentes in consilio extiterint. Quas distributiones in 
usum pauperum vel fabrice maioris ecclesie per dioce- 
sanum loci, sacro approbante consilio, volumus erogari, 
[hjac vice tamen parcentes eisdem et penas huiusmodi 
remittentes. 


Le droit pour les chapitres de cathédrale à être convoqués au con- 
cile provincial est formelé par Innocent III au Corpus iuris canonici 
(ce. 10, X, ur, 10). 


VARIÉTÉS 


. 


REMARQUES SUR L’HISTOIRE 
DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE EN FRISE 
D'APRÈS UNE ÉTUDE RÉCENTE (1). 


L'étude du professeur van Apeldoorn sur le développe- 
ment historique de la propriété foncière en Frise présente 
un grand intérêt pour l’histoire du droit en général, car ce 
n'est pas seulement en Frise que la propriété foncière a été 
anciennement la base de toute l’organisation de l'Etat. L’im- 
portance de cette monographie va bien au delà de la connais- 
sance des institutions particulièrement frisonnes. Ses résul- 
tats n’intéressent pas seulement la Frise et tous les pays 
ayant une organisation analogue, comme la Drenthe, Gro- 
ningue, la Frise orientale, l’Oldenbourg et tous les pays 
jusqu'à l’Eider (2), mais aussi d’autres pays de l'Europe 
occidentale dont les institutions, finalement différentes, sont 
sorties d'un régime semblable à celui qui s'est conservé en 
Frise beaucoup plus longtemps. On peut donc appliquer à 
cette étude ce qu'écrivait, ici même (3), le professeur Ernest 
Perrot : « On sait combien une monographie locale a pu pro- 
jeter de lumière non seulement sur le point précis qui en fait 


(1) Professeur L. J. van Apeldoorn, De historische ontwikkeling van 
het grondberit in Friesland, dans « de Vrÿe Fries », revue publiée par 
la Société frisonne d'histoire, d'archéologie et de linguistique, t. XXVII, 
1923, p. 185-229. 

(2) Voir pour les pays frisons : A. Dopsch, Wirtschaftliche und soziale 
Grundlagen der Europüischen Kulturentwicklung aus der Zeit von 
Cäsar bis auf Karl den Grossen, p. 293. 

(3) Revue hist. de droit, 1925, p. 95. 
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l’objet mais aussi sur une foule de problèmes voisins, voir 
même de questions générales ». 

Je me propose de résumer, aussi brièvement que possible, 
les idées essentielles de l'article de M. van Apeldoorn, que je 
partage le plus souvent. Quelques développements supplé- 
mentaires seront parfois utiles pour bien faire comprendre à 
des lecteurs étrangers plusieurs institutions, qui y sont 
décrites sous leur forme particulièrement frisonne. Je m’ef- 
forcerai ensuite d'exposer brièvement les rapports entre le 
régime frison et celui des autres pays, ce que le professeur 
van Apeldoorn n’a pas fait, parce qu’il s'adresse particuliè- 
rement à des lecteurs frisons, au risque de nuire à la portée 
de ses recherches. II me semble donc nécessaire de complé- 
ter son article sur ce point, et d’y joindre un examen des 
pays où 1l y avait des marches appartenant à un seul alleu- 
tier, des « hofmarken ». 


Le professeur van Apeldoorn commence son article par un 
exposé de ce que nous savons en général de la propriété 
foncière aux temps les plus anciens, ce qui donne une base 
solide à toutes les recherches ultérieures. Ici il quitte donc 
pour un moment son but propre pour examiner aussi les 
institutions agraires d’autres pays, méthode à laquelle il 
renonce bientôt après et à tort me semble-t-il. Dans cette 
introduction van Apeldoorn, à la manière de Fustel de Cou- 
langes, reproduit toujours les textes, avec la traduction, si 
bien que tout le monde est à même de vérifier ses conclu- 
sions. 

Les auteurs les plus anciens, notamment César et Tacite, 
ne parlent pas particulièrement du régime agraire chez les 
Frisous. Ils en parlent seulement chez les Germains en géné- 
ral. César, De bello Gallico, IV, 4, nous dit à propos des 
Suèves : « Il n’existe pas chez eux de propriété privée et 
individuelle et il leur est interdit de rester plus d’un an au 
même lieu ». Ce renseignement .est complété par le cha- 
pitre XXII du livre VI, qui concerne les Germains en géné- 
ral : « Personne n’a lusage ou la propriété privée du sol, 
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mais les magistrats et les chefs des cantons assignent chaque 
année aux maisons, qui à cet effet se sont associées, autant 
de terre et à tel lieu que bon leur semble et les mettent en 
demeure d’aller l’année suivante autre part ». M. van Apel- 
doorn remarque, quant à la traduction du chapitre XXII : 
« Je donne la traduction qui me semble juste, sans vouloir 
prétendre qu'elle soit sous tous les rapports la seule pos- 
sible ». Je me permets de proposer celle-ci : Les magistrats 
et chefs des cantons assignent chaque année aux maisons 
qui demeurent ensemble par maisonnées, autant de terre, etc. 
Cette façon de représenter les choses de la part de César est 
alors parfaitement en accord avec d'autres sources, d’où l’on 
peut déduire que chez les Germains anciennement chaque 
maison demeurait ensemble à un seul lieu (in una) au grand 
manse (angl. hide). 

On a soutenu plusieurs théories pour expliquer ces textes 
concernant la propriété foncière et l’usage du sol chez les 
Germains (1). Voici ce que le professeur van Apeldoorn 
déduit des sources citées. Il s’agit surtout de savoir si les 
Germains du temps de César connaissaient ou non la pro- 
priété individuelle du sol. Or, on ne saurait douter que les 
Germains, selon les rapports de César, ne connussent point 
la propriété individuelle. Mais qui était propriétaire? César 
ne le dit pas expressément. Il dit seulement que les magis- 


(1) V. sur la question : Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine 
rural, surtout chap. V, p. 171; Glasson, Histoire du droit et des institu- 
tions de la France, t. Il, p. 68; De Laveleye, Des formes primitives 
de la propriété, surtout chap. V, XX, XXT, XXII; Viollet, De la propriété 
collective; Vinogradoff, Villainage in England, et The growth of the 
manor; Denman W. Rosz, The early History of Landholding among 
the Germans; Dopsch, Wirtschaftliche und soziale Grundlagen der Eu- 
ropäischen Kulturentioicklung; Von Sybel, Entst. d. deutsch. Kôünig- 
thums; Gierke, Das Deutsche Genossenschañftsrecht, p. 56 et 57; Meit- 
zen, Siedelung und Agrarwesen der West Germanen; Lamprecht, 
Deutsche Geschichte, I, p. 137 et s.; Hanssen et Leverkus, Agrach. 
Abk.; Hildebrand, Reckht und Sitte ; Wittich, Die iwirtschaftliche Kullur 
der Deutschen zur Zeit Cäsar's. Hist. Z. Bnd. 79; Hoops, Waldbäume 
in Germanischen Altertum; Weber, Die alt germanische Sozialver- 
fassung. Jahrb. f. Nat. OEk. u. Stat. Bnd. XX VIII F (1904); Von: Inama- 
Sternegg, Deutsche Wirtschaftsgeschichte. | 
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irats assignaient annuellement une certaine part du sol aux 
maisons. Ce n’était pas qu’elles acquissent la propriété; 
elles n'avaient que l’usage pour la durée d’un an. Les magis- 
trats qui disposaient du sol, le faisaient naturellement 
comme représentants de la collectivité nationale. C’est à 
cette collectivité nationale, à l'Etat germanique, qu’apparte- 
nait la propriété du sol. On peut l’admettre pour cette raison 
encore que le droit de propriété sur le sol provenait à l’ori- 
gine de la conquête de la terre, de la prise de possession. Et 
cette conquête se faisait par la collectivité nationale. Du 
temps de César, la propriété privée n'existait pas plus que 
l’usage privé du sol. L'usage fut assigné aux maisons. Tous 
les ans il y avait un nouveau partage du sol entre ces mai- 
sons, partage accompagné d’un changement de demeure. 
Il s’ensuit donc encore — (il me semble que César lui-même 
le dit expressément en ces mots : gentes hominum qui una 
coterunt, VI, 22) — que les Germains demeuraient ensemble 
par maisonnées. Chaque famille occupait un territoire 
déterminé. Tacite, 150 ans plus tard, nous rapporte ce qui 
suit sur le régime agraire des Germains : Germania, 
chap. XXVI. « Ils occupent en commun un territoire pro- 
portionné au nombre des cultivateurs et le partagent ensuite 
d’après leur rang social ». Tacite pense ici vraisemblable- 
ment au cas où une tribu germanique s'établit dans de nou- 
velles régions. La prise de possession du sol s'effectue alors 
par la collectivité nationale en son entier. Puis on se partage 
Ja terre. Mais ce partage ne se fait pas également, les grands 
sont plus favorisés que les membres de la tribu de condition 
inférieure (liude). 

La propriété du sol appartient toujours à l'Etat, mais en ce 
qui concerne l'usage du sol, il n’y a plus d'égalité. Tacite ne 
parle plus d’un partage annuel ni d'un changement, de 
demeure. Il est probable que ces us étaient tombés en désué- 
tude, sinon il n’aurait pas manqué de mentionner un fait si 
remarquable. Il ne dit pas non plus si le sol était partagé 
entre les maisons ou bien entre les individus. Nous fondant 
cependant sur ce que nous rencontrons chez plusieurs tribus 
germaniques, il faut admettre que du temps de Tacite la 
culture du sol se faisait encore par la maison. Comme, du 
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temps de Tacite, un partage annuel du sol n’avait plus lieu, 
il est naturel qu’un droit de propriété de la maison soit sorti 
du droit d'usage devenu permanent. Les sources n’en four- 
nissent pas une preuve directe. Ceci est explicable, puisque 
nous sommes, après Tacite, très longtemps privés de sources. 
Toutefois, plus tard il subsiste des traces de l’ancien droit de 
propriété de la maison sur le sol. M. van » DRGoNFE cite les 
textes suivants. 

La Loi salique, titre XLV, prescrit que quelqu'un qui 
voudra s’établir dans une marche (1), devra s’en aller, si un 
seul des membres de la marche (commarcani) s'oppose à 
son établissement. Il est évident que nous avons ici une 
réminiscence du droit de propriété commune des membres 
de la marche sur le sol, dit M. van Apeldoorn. Personne ne 
pouvait s’y établir ni disposer d’une part du sol sans le con- 
‘sentement de tous. Cette disposition est citée aussi par Glas- 
son (2) qui y attache le même sens que van Apeldoorn. 
Cette interprétation est critiquée par Fustel de Coulanges (3), 
critique que Glasson réfute (4). J’estime, sans adhérer cepen- 
dant à la théorie de Fustel de Coulanges, que ce texte n’est 
pas probant pour Ja théoric de Glasson et de van Apeldoorn. 
C’est qu’à mon avis il n’est pas nécessaire que nous ayons ici 
affaire à une conséquence du droit de propriété des membres 
de la marche sur toute la terre de la marche. Le droit de 
veto des membres de la marche peut aussi se fonder sur le 
droit de propriété des membres de la marche sur « l’almende » _ 
(les terres communales). Si quelqu'un s'établit dans une 
marche, ou en d’autres termes, y acquiert de la terre en 
possession, alors il faut que ce soit ou un manse complet 
(mansus inleger) devenu vacant avec sa part dans l'al- 
mende, — ce qui est pratiquement exclu par les privilèges 
nombreux des membres de la marche sur une exploitation 
vacante, mais ce qui expliquerait aussi l'intervention des 


(1) » Marche » est employé pour indiquer le ressort, et plus tard «: com- 
mupal » pour la propriété en commun. 

(2) T. HE, p. 75. 

(3) L'alleu et le domaine rural, p. 181. 

(4) Loc. cit., p. 46-71. ; 
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commarcani — où une part d'almende à défricher par le 
nouveau, cédée par les membres propriétaires. La terre du 
nouveau venu ne peut pas être une portion de manse, sans 
part d’almende, cédée par le propriétaire d'un manse. Eu 
effet, les manses complets sont normalement indivisibles, 
car, une fois démembrés, ils ne comptent plus. Le seul cas 
possible, au point de vue pratique, est donc la cession par les 
membres de la marche d’une part de leur almende à défri- 
cher. Le vote des membres de la marche sur l’admission 
d’un étranger fournit donc, à mon avis, uniquement une 
preuve du fait, que les membres sont propriétaires de 
J’almende et n’est pas nécessairement une survivance d’un 
ancien droit de propriété des membres de la marche sur 
toute la terre. 

- M. van Apeldoorn continue : les témoignages de César et 
de Tacite, prouvant que chaque maison occupait un terri- 
toire déterminé, il faut admettre que la marche était une 
espèce d’ancien « clan » ou le domaine occupé par la maison. 
Nous trouvons d’autres preuves de l’ancien droit de propriété 
foncière de la marche ou bien de la maison dans les sources 
suivantes. L’Edit de Chilpéric, chapitre III (1), prescrit que, 
si quelqu'un meurt sans enfants mais laissant un frère, ce 
sera désormais celui-ci, et non les membres de la marche, 
qui recevra son bien immeuble. Il s'ensuit, dit M. van Apel- 
doorn, qu'il existait autrefois un droit de propriété commune 
des membres de la marche (2). 

De même, la Lex Alamanorum, titre LXXXI (3), nous 
décrit les débats entre deux genealogiae à propos d’un 
domaine (4). Nous trouvons encore des traces d’un droit de 
propriété de la maison en Angleterre à une époque moins 
reculée (5). Dans une chronique, dont le titre n’est pas 


{1} Boretius, I, p. 8. 

(2: Fustel de Coulanges critique cette interprétation, loc. ctt., p. 190 et 
191: Glasson, IIT, p. 81, la défend. 

(3) Ed. Lehman, Mon. Germ., p. 145. 

(4) Voir aussi des exemples dans H. Brunner, Deutsche Rechtsges- 
chichte, 13, p. 117. Des noms de lieux français rappellent l'établissement 
d’une maison à tel lieu : Valesius, Notitia Galliarum, 16175, p. 192. 

(5) Gomparez : Vinogradoff, Villainage in England et The growth of 
the manor; et A. Dopsch, Grundlagen, p. 308. 


86 J.-PH. DE MONTÉ VER LOREN. 


mentionné par M. van Apeldoorn, mais qui est probablement 
celle de Beda, citée par Vinogradoff (1), il est question en 
l’an 1008, d’un grand manse, nommé « hide » (2), ressource 
pour une maison. On ajoute que la « hide » est un champ 
de labour pour une charrue attelée de huit bœufs. C’est 
pourquoi cette « hide » s'appelle aussi « sulung » (suhl — 
charrue) ou « ploughland », dans des chartes latines : 
aratrum où carucala {carucca). Cependant on trouve aussi 
en Angleterre une ferme plus petite, labourée avec une 
charrue à deux bœufs, nommée « husbandland », composée 
ordinairement de deux « oxingang » ou bovatae (3), nommée 
aussi « pleuchgang ». Ce « husbandland » couvrait 1/4 du 
« ploughland ». 

Au commencement du x1r° siècle la possession ordinaire 
d’un fermier était un husbandland (30 acres), un pleuch- 
gang. Celle-ci était la plus petite ferme possible, ce qui y était 
inférieur n’était plus regardé comme une ferme, c’est-à-dire 
un manse. 

En Frise aussi on rencontre ce même mot « ploeggang » 
dans l’expression : des maisons payant cens ou ploeggan- 
gen (4). Les propriétaires de ces maisons avaient le droit 
d'exercer des fonctions de droit publie comme l'élection des 
curés ou des députés pour les diètes. En ce qui concerne 
l'élection des curés, il me semble qu'il ne s’agit pas ici d'une 
fonction de droit public ordinaire, mais d’un droit provenant 


(1) The growth of the manor, p. 141. 

(2) Voir A. Dopsch, GHRRagEe p. 314, et Vinogradoff, The growth 
of the manor, p. 141. 

(3) Dopsch, Grundlagen, p. 296, dit qu’en Frise aussi on trouve, comme 
mesure de terre, le terme : terra x animalium ou boum; « womit vor- 
zugsweise Weïideland gemeint sein dürfle ». Ceci ne me semble pas juste, vu ce 
qu’on trouve en Angleterre. Le terme : terra æ boum, indique une terre 
de labour et l'usage qu'on en fait dans les sources frisonnes établit la res- 
semblance entre des situations anglaises et frisonnes, acceptée par le profes- 
seur van Apeldooro. 

Plus loin, p. 297, Dopsch aussi affirme : « Die Bezeignungsart der 
Bodeneinheiten, besonders virga, stimmt mit der angelsächsischen Charak- 
terisierungsweïse überein. Sie hatten als Nachbarn der Angein und Sachsen 
in deren Kontinentalen Wohositzen jedenfalls nahe Beziehungen zu diesen ». 

(4) Décret de Charles Quint du 30 octobre 1539. Livres des Chartes, 
1, 770. 
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du fait que les propriétaires des manses, étant les plus aisés, 
avaient fondé ensemble une église et avaient donc, selon le 
droit canonique — dos, aedificatio, fundus patronum 
faciunt, — obtenu le droit de collation, qui se traduisait 
par l'élection du curé. L’alternative « maisons payant cens 
ou ploeggang » est une tautologie. En effet, seules étaient 
redevables de cens (c’est-à-dire payaient cens ou huslatha) 
les maisons auxquelles appartenait un « ploeggang », et un 
« ploeggang » était à l’origine 30 acres de terre avec une 
ferme. Tout comme en une partie de l’Angleterre, le « ploeg- 
gang » était en Frise la ferme la plus petite possible qui 
comptait, la ferme qui comportait des droits et des charges 
publics, e. a. les redevances censières, nommée manse 
complet (mansus integer). Mais la question dont il s’agit est 
celle-ci surtout : Existait-il anciennement en Frise une 
grande ferme mise en culture par une maison? L’affirmative 
résulte des sources suivantes : La chronique d'Emo et 
Menko (1) mentionne en l’an 1295 une querelle entre plu- 
sieurs maisons, indiquées comme « fliutae », mot que 
Heck (2), correctement à l’avis de-M. van Apeldoorn, traduit 
par marche. En effet, l’auteur de la Chronique nomme aussi 
ce « fliutae » aratra, appellation d’un grand manse mis en 
culture par une maison et qui correspond à la marche qui 
était, en effet, comme il a été expliqué ci-dessus, à l’origine, 
une espèce d’ancien « clan ». Une preuve irrécusable du fait 
que le grand manse est le même domaine que la marche est 
fournie aussi par d’autres sources frisonnes. Le registre de 
1432 (3) réglant la manière dont, dans la « grieteni] » (éche- 
vinage) Franekeradeel, la charge de chef se transmettait à 
tour de rôle sur les « Staten », manses-manoirs, nomme 
aussi la marche « tamen » et « tam » veut dire maison. 


ae 
Fe 


+ 
Afin de vérifier les conclusions de van Apeldoorn, exami- 


(1) Ed. Feith et Acker Stratingh, p. 263. 

(2) Voir Hech, Altfriesische Gerichtsverfassung, p. 132; cependant 
van Apeldoorn n’est pas tout à fait d'accord avec l’argumentation de Heck. 

(3) Voir Livres des Chartes, |, 498. 
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nons maintenant l'opinion dissidente d’A. Dopsch, en nous . 
arrêtant, sans reprendre tout son exposé sur la propriété 
foncière en Frise (1), aux points où il s’écarte de l’opinion 
de van Apeldoorn. A la p. 298 Dopsch dit : « Le fait que 
les noms de lieux se terminant en -uurd et -hem, comme en 
-thorp et -uic, mentionnés dans les plus vieilles sources, se 
trouvent formés souvent d'un nom de personne au moyen 
d'un génitif : Uuilbandasuic, Edulfesuurd, Gondrikeshem, 
Folchaldesthorpe, Uuitilashem, Badunathashem, Tiuding- 
tiochi, etc., prouve un établissement « seigneurial » (Grund- 
herrliche Siedelung) ». Ceci n’est pas une preuve contre la 
communauté de marche, parce que ces noms ne sont pas 
des noms de personnes, mais des noms de maisons, en 
frison « tamen », qui sont des marches en même temps, si 
bien que ce fait plaide précisément pour la thèse de 
van Apeldoorn. A la p. 299 Dopsch allègue : « En revanche, 
on ne rencontre pas ces sortes de propriétés foncières qu'on 
prend habituellement pour des marques d’établissement 
d’associations libres. Meitzen déjà a constaté que dans les 
temps reculés il n'y a pas eu en Frise de marches au sens de 
communautés ». Cette constatation de Meitzen, approuvée 
par Dopsch, est réfutée suffisamment par les sources fri- 
sonnes, citées par van Apeldoorn. Dopsch poursuit : « De 
fait on rencontre des communautés, « mêne, mente », tant 
sur les pays plus bas, « Marschen », que sur les pays plus 
hauts, « Geest ». Seulement celles-ci ne sont pas des com- 
munautés de commarcanti libres, mais ce sont des morceaux 
de terre peu fertiles, exploités en commun par les habitants 
du village, en proportion de leur propriété foncière privée. 
L'exploitation demandait naturellement une administration 
plutôt détaillée faite par l'association des habitants. Il fallait 
que des bergers communs fussent préposés à l’exploitation 
des pâturages et cela pour des raisons d'ordre agraire, afin 
que les divers exploitants ne se fissent pas tort l'un à l’autre. 
Que l'expression &« hamrik ou hemrik » ne signifie pas 
« communauté », mais rien que « domaine non partagé », 
Hech l'a déjà suffisamment démontré ». Ici Dopsch prouve 


(4) A. Dopsch, loc. cit., p. 293-301. 


LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE EN FRISE. 89 


ce qu'il voudrait nier, notamment l'existence de commu- 
nautés de marche. L’assertion de Heck a été réfutée déjà par 
van Apeldoorn lui-même. 

« Tout en admettant, continue-t-il, que l'exploitation par 
maisonnées est à la base du groupement en villages, Swart 
ne peut prouver cette thèse que par des sources beaucoup 
plus récéntes; ainsi la pratique de la collaboration obliga- 
toire « Flurzwang » ne se rencontre que dans des sources 
du xvu° siècle ». Les sources beaucoup plus anciennes, men- 
tionnées par van Apeldoorn, prouvent que ceci est tout à fait 
inexact. 

Ensuite : « Swart démontre nettement {lui-même que la 
liberté universelle des paysans en Frise est un produit de 
temps beaucoup plus récent et que le nombre des familles 
de paysans non libres a été très considérable ». 

Comme argument en faveur de l'existence de glaebae 
adscripti en Frise, Swart cite entre autres textes le don de 
« duos cottos » à l’abbaye de Werden (1), qui avait beaucoup 
de possessions en Frise. Mais ce ne sont point des glaebae 
adscripti mais des « koters » qui se rencontrent dans la 
marche libre, c’est-à-dire où tous les mansionarii sont alleu- 
tiers, autant qu'ailleurs et dont van Apeldoorn parle égâle- 
ment aussi. L'assertion de Swart selon laquelle « le nombre 
des familles de paysans non libres dans l’ancienne Frise a été 
très considérable » mérite une réfutation attentive parce que 
s’il y a eu en Frise de véritables glaebae adscripti, la théorie 
de la marche libre tomberait en même temps. 

Il fant y insister un instant. Le régime agraire se reflète, 
comme nous l’avons vu, dans le droit des personnes. Aussi 
nous n’examinerons pas seulement la question de savoir si 
en Frise il y a eu des glaebae adscripti, mais nous étudie- 
rons en même temps les autres conditions, afin de voir si 
elles concordent toutes avec notre conception du régime 
agraire. Îl faut absolument que nous profitions ici de l’occa- 
sion, déjà si rare dans les recherches d'histoire juridique, de 
faire la preuve de l'opération. 

D'après les sources mentionnées par van Apeldoorn, nous 


(4) Rheiïin, Urbare, 11, 52, 14. 
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nous sommes fait une idée du régime agraire sur lequel se 
base la classification des personnes. Or, nous allons, d’une 
manière indépendante, reconstruire d’après les sources le 
droit des personnes selon Dopsch. Si nous arrivons à des 
résultats concordants, il s'ensuit que nos idées sont exactes. 
Dopsch dit à la p. 300, à ce sujet : « Dans la Lex Frisionum, 
à côté des hommes libres apparaissent une noblesse, des 
Liti à demi-libres et des non:-libres. De même le capitulaire 
de Charlemagne réglant son armée pour l’année 807 con- 
voque, à côté des comtes et des vassaux du roi, les cabual- 
larii omnes, tandis qu’en revanche aux pauperiores ne 
sont imposés que des services restreints. Six pauperiores 
doivent -en équiper un septième. Mais ces caballarii ne 
peuvent guère être considérés comme des « Edelinge », selon 
l'avis de Meitzen, mais plutôt comme des hommes libres qui 
sont assez à leur aise pour partir en guerre comme cava- 
liers. 

Passons brièvement en revue chacune de ces classes. Quant 
aux hommes libres, il suffit de renvoyer à ce que van Apel- 
doorn en a dit. Les esclaves n’offrent pas de difficultés non 
plus puisqu'ils n’ont rien à voir avec le régime agraire. 
mais proviennent de la coutume selon laquelle le captif 
étranger devient esclave de son vainqueur. Il en est tout 
autrement des « halbfreie Liten ». Si ce sont de véritables 
glaebae asdcripti, alors la thèse des marches libres tombe 
entièrement. Mais il est parfaitement possible d'expliquer 
autrement la condition des « liti ». D'abord, il est certain que 
les « liberti » en font partie, cela est établi par la Lex Salica, 
XX VI, $ 1, où les termes lifus et libertus alternent avec le 
même sens. Tacite déjà dit des « liberti », Germania, c. 25, 
« (liberti non multum supra servos sunt) raro aliquod 
momentum in domo, nunquam in civitate », c’est-à-dire 
qu'ils ne sont pas égaux aux hommes libres dans l'associa- 
tion nationale, mais en dehors du domaine du droit public 
(in domo), ils sont à peu près avec les autres libres sur un 
pied d'égalité, du moins en théorie, bien qu'il en soit rare- 
ment ainsi dans la pratique. Ceci est conforme à la condition 
des « Liti » dans les sources frisonnes postérieures; en 
dehors du domaine du droit public ils sont des sujets de 
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droits ordinaires et ne se distinguent pas en principe, mais 
seulement sur des points spéciaux des autres hommes 
libres. En revanche ils ne prennent pas pärt aux fonctions 
de droit public. On range aussi probablement parmi les 
« liti » les « koters », puisque, faute de manse complet, ils 
ne peuvent pas prendre part aux fonctions de droit public et 
ensuite probablement tous les fermiers, c’est-à-dire tous 
ceux qui, bien qu'ils habitent un manse complet, n’en sont 
pas les alleutiers et qui pour cette raison sont également 
exclus de prendre part à l'administration de l'Etat. Mais 
- revenons à nos sources. Je me bornerai à la Lex Frisionum, 
plus facile à consulter pour ceux qui ne sont pas Frisons, 
pour vérifier ma thèse selon laquelle les « Liten » frisons ne 
sont pas des glaebae adscripti. Sans examiner en détail toutes 
les dispositions de la Lex Frisionum (1), où nous trouvons 
quelque chose sur les /iti, je me bornerai à traduire l’impres- 
sion d'ensemble qu’elles nous laissent. La voici : Le « litus » 
est une personne qui, d’après le droit national, est lui-même 
sujet de droits, bien que parfois les règles juridiques qui 
s’appliquent à lui s’écartent de celles qui s’appliquent aux 
hommes libres ordinaires. Il est l’égal de l’homme libre 
quant à la garantie juridique donnée par l'autorité publique, 
mais n’est pas son égal in civitate. Dans toutes ces dis- 
positions nous ne trouvons aucune trace d’une glaebaé 
adscriplio proprement dite, mais en revanche elles con- 
cordent bien avec la conception d’une classe de « liti », se 
composant de « liberti », de « koters » et de fermiers. D’ail- 
leurs, la classe des « liti » disparut bientôt en Frise, fait qui 
indique aussi qu'ils n'étaient pas des glaebae adscripti. 
La disparition totale de la glaebae adscriptio eut en effet 
impliqué l’oubli de tout le régime agraire et de la distinction 
entre propriétaires et tenanciers, ce qui est inadmissible 
dans un si bref délai. En nous résumant, nous constatons 
donc qu'en Frise il n’y a pas eu de véritables glaebae 
adscripti, et par là la théorie de la marche libre subsiste. 


(1) La Lex Frisionum traite des lité : 1, 4, 7, 8, 10, 11, 13, 14, 18, 21; 
11, 5, 8, 9, 10; IIL, #4; VI, 1, 2; VII, 2; 1X, 2, 10, 43, 16; XI, 1, 2; XV,3; 
XX,3; XXII, 90. 
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Quoique dans d’autres provinces le nom de « litus » comprenne 
certes aussi des glaebae adscripti, dans les sources fri- 
sonnes il a un autre sens. Comme cela se voit si souvent 
dans le domaine de l’histoire juridique, l'emploi d’un même 
mot a conduit à y attacher le même sens sans faire attention 
aux temps et aux lieux où le mot se rencontre. 

Enfin quant à la condition de la noblesse, Dopsch dit à la 
p. 301 : « La thèse selon laquelle il n’y a pas eu de noblesse 
en Frise, le mot nobiles de la loi s’entendant des hommes 
libres comme Hleck le croit, a été déjà suffisamment réfutée. 
Aussi on ne saurait déduire de cette hypothèse aucun argu- 
ment en faveur de l'établissement en marches des paysans 
libres en Frise à l’époque la plus reculée ». Ce raisonnement 
n’est pas probart, car la noblesse frisonne n’est pas, en 
principe, une condition juridique, mais une qualification 
sociale, quelque chose comme notre qualificatif de « bonne 
maison ». À cette qualification sont rattachées seulement 
quelques rares conséquences juridiques comme le wehrgeld 
(« weregildus ») plus élevé, ce qui est naturel pour des per- 
sonnes appartenant à des familles plus considérables. Au sur- 
plus, par exemple, en ce qui concerne les fonctions de droit 
public, la noblesse n'a aucun privilège. Son origine s’explique 
ainsi. Quand le grand manse se partage en mansesfamiliaux, 
il y a naturellement une famille qui a la curtis en son par-- 
tage. Or, quand le sentiment d'appartenir à la même maison 
s’efface, les descendants dela famille qui demeurent à la vieille 
curtis, plus tard la « State » (manse-manoir), sont regardés 
comme plus considérables que les autres, du moins, s’ils ont 
une bonne situation sociale et appartiennent par exemple 
aux caballarii nommés dans le Capitulaire de Charlemagne 
de l’année 807, sur le ban en Frise (1), à propos desquels 
j'ai déjà cité l'opinion de Dopsch (2). En raison de la consi- 
dération traditionnelle que l'on a pour la curtis à cause de 
son ancienneté, ses habitants sont regardés comme étant au- 
dessus de l'ordinaire et qualifiés de gentilshommes. La 
noblesse frisonne se base donc sur le fait social qu’une 


(4) Mon. Germ. Capit., 1, 136, C. 5. 
(2) V. supra, p. 90. 
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famille habite depuis longtemps une « State », en Groningue, 
une « edele heerd », et est en même temps à son aise, si 
bien que la « State » qui est regardée comme plus considé- 
rable que les autres manses en a l'air. Que ce fut bien le 
critérium adopté pour la noblesse frisonne, un fait de date 
beaucoup plus récente le prouve. Quand un étranger qui 
n'est pas gentilhomme de naissance acquiert une « edele 
heerd », il est qualitié par là même de « jonker », c'est-à-dire 
de gentilhomme. Ces libres-nobles ne se distinguent point 
daos les fonctions du droit public des hommes libres ordi- 
paires, car bien que leur maison soit une « State », ils ne 
sont propriétaires que d’un manse complet ordinaire. Pour . 
le reste, il n’y a pas non plus de différences juridiques entre 
les gentilshommes et les hommes libres ordinaires, après la 
disparition du wehrgeld et des vieilles institutions analogues 
qui traduisaient juridiquement la plus grande considération 
dont ils jouissaient. Le fait que la noblesse frisonne ne 
constitue pas une condition nettement marquée, puisqu'elle 
manque de privilèges juridiques susceptibles de servir de 
signes distinctifs, s’accuse d’une façon bien évidente par cet 
autre fait qu'on ne saurait jamais décider beaucoup plus 
tard avec une certitude absolue, si une famille frisonne 
appartient ou non à la noblesse. On ne va jamais plus loin 
que la constatation du fait que la famille a été regardée 
depuis longtemps comme telle. La noblesse frisonne est donc 
en son essence tout autre chose que la noblesse en d’autres 
provinces et n’a que le nom de commun. 

L’argument tiré par Dopsch, contre la théorie des marches 
libres de l’existence d’une noblesse en Frise, est donc sans 
“valeur; on peut dire au contraire que la forme frisonne 
de la noblesse s'adapte parfaitement au système des marches 
libres. 

Tout compte fait, les constatations faites par Dopsch pour 
combattre l’existence des marches libres en Frise, ou bien 
ne leur sont pas réellement contraires, ou bien peuvent être 
réfutées. 
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En résumé, le développement de la propriété foncière en 
Frise s’est effectué comme suit. 

A l’origine, droit de propriété collectif de l'Etat, avec droit . 
d'usage collectif de la maison. Annuellement il y a un renou- 
vellement du partage du sol entre les maisons, partage 
accompagné d’un changement de demeure. Telle est la situa- 
tion au temps de César, en l'an 50 avant J.-C. Le partage 
annuel du sol et le changement de demeures qui l’accom- 
pagne tombe en désuétude. Le droit d'usage temporaire de 
la maison est remplacé par un droit d'usage définitif. Telle 
est la situation trois demi-siècles après, du temps de Tacite. 
Quatre siècles passent ensuite, pour lesquels les sources 
nous manquent. Ce n’est que vers le vit siècle que la lumière 
se fait de nouveau : du droit d'usage définitif est sorti un 
droit de propriété de la maison qui est constituée par le plus 
petit élément de l'association nationale, la marche. Nous 
trouvons des survivances de ce régime plus tard en Frise, 
dans les « fliutae » mentionnées par le chroniqueur, qui sont 
à la fois des maisons et des grands manses et dans les 
« tamen » du registre de 1433, qui ont été en même temps 
maisons, marches et grands manses. 

Mais au cours des siècles s’est accompli dans la plupart 
des cas un partage du grand manse, mis en culture par la : 
maison, en manses plus petits, qui probablement étaient 
cédés en usage aux familles qui composaient la maison. Ici 
une remarque est nécessaire pour éclaircir la difficulté sui- 
vante. Les différentes maisons, propriétaires de manses 
également ‘grands à l’origine, se composant chacune natu- 
rellement d’un nombre différent de familles, on ne s’explique 
pas comment, lors du partage des grands manses, on a vu 
naître toujours des manses de 30 acres environ. Sans doute, 
cette surface, labourable avec deux bœufs, était la meil- 
leure au point de vue économique pour une seule famille. 
Mais comment s’y prenait-on, si le trop grand nombre de 
familles ne permettait pas de l'obtenir? Il me semble que 
la solution pourrait-être celle-ci : on défrichait en commun 
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de l’almende, jusqu’à une superficie de 30 acres pour 
chacune des familles qui manquaient de terre, ou bien 
les membres de la marche leur donnaient à chacune 
30 acres de l'almende à défricher. Je n’ai pu trouver 
de preuves directes pour cette supposition; mais la rapide 
disparition de l’almende dans des régions bien peuplées est 
en faveur de mon hypothèse. D'abord ces familles avaient 
seulement un droit d'usage sur le manse, la propriété appar- 
tenant toujours à la maison ou à la marche. Mais de même 
qu’autrefois, du droit d’usage d’une maison était sorti pour 
elle un droit de propriété, ainsi du droit d’usage de la famille 
naquit un droit de propriété de la famille. Le manse devint 
la propriété collective de la famille. 

Les sources frisonnes n'offrent point de preuves directes 
de cette propriété familiale. Tout de même les plus anciennes 
nous montrent comment le père, pour disposer des biens 
immeubles, a besoin du consentement des membres de la 
famille, mais äussi comment, peu à peu, son droit devient 
plus fort, tandis que celui de la famille devient plus faible. 
La propriété familiale est remplacée par la propriété indivi- 
duelle du père de famille, soumis cependant à quelques res- 
trictions en faveur des héritiers (1). Le remplacement de la 
propriété de la maison par celle de la famille amenaït peu à 
peu dans les marches la perte du sentiment qu’on apparte- 
nait à la même maison. M. van Apeldoorn explique cette 
disparition par les transmissions fréquentes des manses, par 
vente ou donation, à des familles qui n'étaient plus de la 
même maison. Il me semble que ce n'est pas la cause essen- 
tielle. Vu les privilèges que les membres de la marche, à 
l’origine membres de la même maison, ont à chaque aliéna- 
tion d’un manse, celui-ci restait ordinairement dans leur 
apanage. Cette disparition du sentiment qu'on appartenait 
à la même maison s’explique plus simplement par le fait 
qu’on ne demeurait plus par maisonnées. 

Par le mot manse au sens propre il faut entendre les terres 
arables, non les autres terres, prairies, bruyères, bois, tour- 


(1) On en trouve des exemples dans von -Richthofen, Rechtsquellen, 
p. 392, 8 37; p. 476, $ 30; p. 208 et 209, $$ 38 et 59- : 
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bières et eaux poissonneuses. Ces terres, et voilà encore une 
survivance de l’ancien droit de propriété de la marche sur 
toutes les terres, restaient communes à la marche en usage 
et en propriété, alors que la terre arable n'en était plus la 
propriété. Ces terres communes s'appelaient le communal, 
marche commune, ou en Frise ordinairement la « hemmerk » 
ou « hemrik ». Ce terme se rencontre, tout comme le mot 
marche, avec un sens large et un sens restreint. En un sens 
large, le « hemrik » embrasse toute Ja terre de la « hem », 
c’est-à-dire hoc loco de la marche. La marche ou « hemrik » 
au sens large embrassait : 1° les cours avec les maisons qui 
y étaient bâties et qui probablement, déjà du temps de 
Tacite, étaient la propriété privée des habitants; 2° les 
champs, la terre arahle; tous les champs de la marche 
formaient un ensemble intégral, un champ en la hour nommé 
«esch » ; les champs du nansionarius formaient son manse 
(30 acres); 3° l’almende : les paquis, bruyères, tourbié- : 
res, etc., tout cela en commun. Ceux-ci constituaient la 
propriété commune des propriétaires de manses qui en 
avaient aussi la jouissance commune. Ils formaient le com- 
munal ou le « hemrik » au sens restreint. Chaque proprié- 
taire d’un manse avait dans la jouissance une part égale à 
l’origine, qui s'appelait « waar, warscap ou weer ». Plus tard, 
quand les manses furent partagés à la suite de ventes, cha- 
cun, selon qu’il possédait un manse entier, un demi ou un 
quart, avait aussi une part entière, une demi part ou un 
quart de part dans le communal (1). 

Il résulte de l'examen des sources que, dès le xur° siècle, le 
« hemrik » au sens restreint est encore propriété commune 
des « hemrikgenooten » (membres du hemrik), mais que la 
jouissance. n'était plus commune. Chaque « hemrikgenoot » 
avait l'usage d’une portion déterminée. Les communaux 
primitifs sont devenus de bonne heure propriété indivi- 
duelle, comme résultat naturel de cet état de choses (2). 


(1) Von Richthofen, Rechtsg., p. 391, $ 30, etc., et p. 419, $ 37, donne 
des renseignements concernant des « hemriken » au sens restreint. 

(2) J'ai déjà indiqué supra, p. 9%, une autre raison de la de in de 
l'almende par défrichemeni. 
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_ Mais après il restait ordinairement entre les propriétaires 
des manses une communauté d'intérêts et le hemrik, la 
marche se maintenait pour la gérer. Les hemrikgenooten 
avaient des intérêts communs dans l’entretien des digues, 
des barrages, des chemins et des canaux pour l'écoulement 
des eaux. L 

Cet entretien faisait dès les temps les plus reculés partie 
de la gestion du « hemrik » comme aussi ailleurs de celle des 
marches. Lorsqu'en Frise (et ailleurs, par exemple dans le 
Betuwe) le « hemrik » cessa d'exister comme marche au 
sens propre, il continua d’exister comme district de polder. 

Cependant on trouve beaucoup plus tard encore, çà et là, 
en Frise, des restes de l’ancien droit de propriété et d’usage 
communs des mansionarii, des membres de l’ancienne 
marche, à l'égard des terres du « hemrik ». On rencontre 
au xvi* et au xvi siècles, des exemples de prés communs 
appelés « meenscharren », et des exemples de leur partage 
entre les propriétaires de maisons payant cens ou « ploeg- 
gangen » situées dans la marche. * 

Le système des maïses et des marches avait une importance 
qui dépassait de beaucoup les limites de la marche : il for- 
mait la base de l’organisation de tout l'Etat. 

Les droits politiques, tels que nous les nommons de nos 
jours, prenaient racine dans la propriété du manse. Ils 
avaient partiellement un caractère de droit privé qui a long- 
temps persisté. Le droit de vote, par exemple, est attaché au 
manse dans toutes les affaires de la commune, de la « grie- 
tenij » (échevinage) et du pays, qui sont sujets au vote; il se 
vendait et se transmettait par succession avec lui et était 
donc patrimonial. Ce phénomène ne s’explique que par l’his- 
toire. L'organisation au point de vue du droit public que la 
Frise possédait au Moyen âge rappelle encore fort celle de 
l'ancien Etat germanique. Les anciens Germains avaient 
sans doute des magistrats, des chefs; du temps de Tacite 
quelques tribus avaient même des rois, mais le pouvoir 
suprême ne leur appartenait pas, ils n'avaient que le gouver- 
nement. M. van Apeldoorn appuie sur le mot « roi »; cepen- 
dant il me semble qu'il n’y a pas une difiérence essentielle 
entre les magistrats inférieurs et les’ rois. Le chef de la 
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marche, le « hunno » ou centenarius, le thunginus ou 
princeps pagi, tous, le rex y compris, appartenaient au genre 
chef, que leur juridiction embrasse la marche, la centaine ou 
centena, le canton, ou toute la tribu ou civitas, comme pour 
le roi. Le pouvoir suprême, la décision, appartenait à l’As- 
semblée nationale, réunion de tous les hommes adultes et 
libres. Ces membres de la tribu, hommes libres « liude », 
étaient en même temps les propriétaires fonciers, car la terre 
était à l’origine partagée entre eux, c’est-à-dire entre leurs 
maisons sur un pied d'égalité. Ainsi ils étaient tous égaux en 
droit, quant à l’usage de la terre et quant à la gestion des 
affaires publiques. Peu à peu cependant cela change. Du 
temps de Tacite, tous les Germains libres étaient encore 
propriétaires fonciers, mais les maisons, qui étaient en hon- 
neur, obtenaient en partage plus de terre que les autres. Il y 
avait donc alors déjà des propriétaires plus et moins riches. 
Et cette différenciation s’est poursuivie. Au temps carolin- 
gien, et aussi aux premiers siècles du Moyen âge, il y a encore 
une forte égalité dans la propriété foncière. Il y a de grands 
propriétaires fonciers, mais la propriété normale est le manse 
ordinaire : en principe les divers membres de la marche ont 
encore la même superficie de terre et une même part au 
communal. Et leur part d'influence dans les affaires publiques 
est toujours attachée à la propriété foncière, au manse complet. 

Mais à côté d'eux il y a dans la marche des hommes qui 
n’ont pas de manse, mais qui s’y sont établis du consente- 
ment des membres de la marche : les « Koters ». Ils ont 
ordinairement la possession de quelques terres qui leur ont 
été cédées par les membres, mais ils n’ont pas de manse. Ils 
n’appartiennent ni à la marche, ni à la tribu. Les membres 
de la tribu, ceux qui ont des fonctions et des charges 
publiques, ce sont les propriétaires des manses. 

Comme exemple d’une redevance publique on peut citer 
le cens sur la maison, le « huisschatting, huslatha, huss- 
kot » ou « schot », cens payé au roi, mentionné en Frise déjà 
dans une charte de 948. C'était un impôt attaché à toute 
maison, c’est-à-dire à tout manse; or, un « koter » n'avait 
pas une maison ou manse ; mais un « kot » ou « katerstede » ; 
il ne payait donc pas le « husskot ». 
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Mais peu à peu disparaît le système des marches et des 
maunses. Et avec lui disparaît aussi la régularité en matière 
de propriété foncière, comme elle existait autrefois. Le manse 
a’est plus une unité fixe, mais s’'augmente ou s’amoindrit 
par achat, vente, donation et héritage, ou se morcelle abso- 
lument. Or, que devenaient les droits politiques attachés au 
manse complet? La propriété d’un manse complet avait été, 
du temps du système des marches, la base de l’organisation 
de l'Etat : celle-ci ne s’adaptait plus au régime agraire 
modifié. Le système des marches et des manses disparu, le 
« huisschatting » n'en disparaissait pas pour cela. {l persis- 
tait à la charge des propriétaires des maisons auxquelles 
cette redevance avait toujours été attachée. Les maisons qui, 
dès les temps les plus reculés avaient été toujours redevables 
de cens, gardaient cette charge, même lorsqu’à ces maisons 
n’était plus attaché un manse au sens propre (30 acres de 
terre), lors même qu'il n’y avait plus de terre du tout qui y 
fût annexée. Mais les propriétaires des maisons paÿant le 
cens dont les charges publiques subsistaient, conservèrent 
aussi leurs droits politiques. Ce ne fut qu’en 1632 que le 
« huisschatting » disparut par rachat forcé. 

Cependant l'expression « maisons payant cens » demeura, 
quoiqu'’en réalité elles n’existassent plus. Le mot désignait 
les maisons dont on avait payé le cens pendant de longues, 
années et auxquelles les droits politiques étaient attachés. Et 
<es droits politiques subsistèrent. Jusqu'en 1795, ces maisons 
payant le cens « schotschietende huizen », ont, avec ce nom, 
gardé le droit de vote. Mais la révolution a emporté cette 
institution dont la base avait déjà au cours des siècles singu- 
dièrement fléchi. 


o 
o + 


Après avoir résumé ainsi les idées essentielles de M. van 
Apeldoorn, je voudrais faire quelques observations suscep- 
tibles, à mon ayis, d'augmenter beaucoup la portée générale 
de ses recherches: 

En parlant de ce régime où le grand manse est propriété 
de la maison, mais où les familles dont la maison se compose 
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tommencent à ne plus cultiver ensemble le champ, mais à 
travailler chacune pour soi, si bien que le grand manse se 
divise en plusieurs manses de famille, il est possible d’ima- 
giner une évolution différente de celle que van Apeldoorn a 
décrite en Frise et qui a mené à la marche libre. Par marche 
libre nous entendons une marche dans laquelle les manses 
complets sont des alleux appartenant à la famille qui y 
demeure et plus tard au chef de famille personnellement. La 
conséquence la plus importante de l'existence de marches 
libres en un pays, c’est que tous les habitants d'un manse 
complet y sont des hommes libres, parce qu'ils l’ont en alleu. 
Le second mode d'évolution du manse de famille aboutit à 
la naissance de la « hofmark ». Nous le décrirons ici briève- 
ment, parce que la « hofmark » autant que la marche libre 
provient de la forme primitive que van Apeldoorn, surtout 
d’après des sources frisonnes, a si bien dessinée. En insérant 
dans cette étude la naissance de la « hofmark », les recher- 
ches frisonnes du professeur van Apeldoorn y gagneront en 
portée générale et acquerront de la valeur aussi pour les. 
pays où apparaît non la marche frisonne, mais la « hofmark », 
comme en Gueldre, en Overÿsel, bref pour tous les pays où 
nous rencontrons l'institution de la glaebae adscriptio. Il 
sera évident en même temps qu’à côté de grandes différences 
il y a aussi de grandes ressemblances entre ces deux 
marches surtout quant à l’organisation intérieure. Ce fait 
aussi donne aux résultats obtenus en Frise une valeur plus 
générale. Dans d’autres provinces, comme en Frise, le grand 
manse s’est divisé en manse de famille, dont les familles 
ont obtenu l’usage, tandis que la propriété restait à la mai- 
son. Puis la maison a été reléguée peu à peu au second plan 
parce que le sentiment d’appartenir à la même maison 
s'efface, de sorte qu'au point de vue pratique la maison finit. 
par disparaître et avec elle la personne civile qui était pro- 
priétaire foncier de toute la marche. Mais il n'en résulta pas 
comme en Frise au profit des familles la transformation de 
leur droit d’usage en droit de propriété. La maison était 
oubliée comme telle, il est vrai, et ne pouvait plus être sujet 
de droits, mais elle n’avait pas disparu sars laisser de trace. 
Lorsqu'elle florissait encore, avant la dispersion des familles, 
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<lle s’incarnait matériellement dans le grand maunse où toutes 
les familles qui composaient la maison demeuraient ensemble 
et exploitaient les terres en commun. Lorsque, après la dis- 
persion des familles, la maison disparut, avec le sentiment 
d'y appartenir, la demeure de l’ancien grand manse subsista. 
La seule chose qui restât visiblement de l'ancienne maison 
était le lieu où l’on avait demeuré autrefois par maisonnée. 
La curtis devenait ainsi la continuation de la maison dispa- 
rue et en occupait la place. Le droit de propriété sur toutes 
les terres de la marche se transportait donc sur la curtis. 
Nous assistons ici à un phénomène que nous rencontrons 
plus d’une fois dans le vieux droit germanique ; on rattache 
des droits qui sont plutôt vagues à un bien immeuble. On le 
faisait dans des cas où nous instituerions de nos jours une 
personne morale comme sujet de droits. On le fit ici où il 
s'agissait d’un droit dont on ne savait plus indiquer le sujet 
proprement dit. Le droit d'usage, mais rien de plus, continue 
à appartenir à la famille qui habite le manse, tandis que le 
droit de propriété de toute la marche, c’est-à-dire de tous les 
manses plus l’allmend est rattaché à la curtis. Lors du 
partage du grand manse il eut naturellement une famille qui 
reçut comme manse les 30 acres où se trouvait la vieille 
curtis. Au début, cette famille ne se distingue en rien des 
autres quant à sa position juridique. Elle aussi tient son 
manse en usage de la maison, Mais elle a sur sa terre, au 
lieu d’une demeure nouvellement bâtie, la vieille curtis, 
fait tout d’abord sans conséquence. Il n’y a donc pas ici de 
privilège juridique et en ce temps personne ne pouvait sup- 
poser quelle aubaine allait échoir à cette famille, par le fait 
que la curtis faisait partie de son domaine. Cet avantage 
naquit lorsqu'on commença à regarder le droit de propriété 
sur toute la marche comme rattaché et appartenant à la 
curtis. Mais bien qu’on annexe volontiers un droit à un 
immeuble, ceci n’est au fond qu’une construction théorique, 
comme nos personnes morales ; au point de vue pratique, les 
avantages qui découlent du droit profitent à celui qui a la 
disposition du bien auquel le droit est rattaché. Par consé- 
quent, au point de vue pratique, la famille, qui demeure à la 
curtis dispose, sous la conduite du chef de famille, de tous 
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Jes avantages juridiques qui proviennent du droit de pro- 
priété sur toute la marche. Au point de vue pratique nous 
pouvons donc considérer comme propriétaire de toute la 
marche, au lieu de la curtis, la famille qui en est proprié- 
taire. Et le droit de la famille, comme nous venons de le 
constater en Frise, devient peu à peu un droit individuel du 
chef de famille. Ainsi pratiquement le chef de la famille qui 
habite la curtis devient propriétaire de toutes les terres de 
la marche. Il possède toute la marche en alleu, avec tous les 
manses complets, l’allmend et son propre manse dont il 
tenait autrefois l’usage de la maison. Il est donc en même 
temps et le seul propriétaire d’alleu dans la marche et le 
seul homme libre de la marche. Les autres possesseurs de 
manses complets n’en ont que l'usage permanent. Quand 
l’évolution que nous venons de décrire fut accomplie ils 
tiennent l’usage de leur manse du « Hofheer », l’alleutier de 
la curtis. Comme on a oublié que le « Hofheer » et les autres 
possesseurs de manses appartiennent à une seule et même 
maison, et qu’on ne peut pas s’imaginer l’évolution qui s’est 
produite par conséquent, on analyse ainsi la situation nou- 
velle. Celui qui use du bien d’autrui, percevant les fruits, lui 
doit pour cela des redevances. Partant de ce principe naît un 
rapport juridique entre le « Hofheer » et ceux qui tenaient 
ses manses en usage. Le « Hofheer » maintient les posses- 
seurs des manses dans le droit d'usage permanent de leurs 
manses et leur garantit ce droit à perpétuité, à eux-mêmes et 
à leurs descendants, comme ils l'ont eu depuis des temps pour 
eux immémoriaux. D'autre part, il stipule pour lui-même, 
comme propriétaire, des redevances, équitables aux yeux 
de tout le monde. Ces redevances fixées une fois pour toutes, 
consistaient soit en prestations en nature, soit en prestations 
de services, en « corvées ». Comme les redevances cesseraient 
en cas d'abandon du manse, le propriétaire pour s’en assurer 
le paiement sans discontinuation, convient avec ses tenan- : 
ciers qu'eux et leur postérité ne quitteront pas le manse sans 
son consentement, que leurs descendants seront donc à 
jamais glaebae adscripti. Ainsi est née la glaebae adscrip- 
tio. Ces dispositions n'avaient rien d'’injuste parce que le 
seigneur de son côté n’avait pas le droit de les expulser du 
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manse. Les deux partis étaient donc absolument quittes. 
Toute idée de barbarie qu'on reproche parfois à la glacbae 
adscriptio est exclue, si l’on constate qu’elle est née et 
qu’elle a fleuri à une époque où la défense d'abandonner son 
manse n'apparaissait nullement comme un désavantage 
parce qu'on n’avait aucunement l'intention de quitter le 
pays, disposition qui n’est pas si rare de nos jours encore à 
la campagne. En outre, et nous en avons des exemples, le 
« Hofheer » dans les cas exceptionnels où l’on demande un 
déplacement, peut permettre à ses glaebae adscripti de 
changer de manse ou peut échanger avec un autre « Hof- 
heer » des glaebae adscripti. Sous tous les rapports donc 
des dispositions douces. 

D'ailleurs, d'une manière générale, l'institution de la 
glaebae adscriptio où l’on a st souvent vu l’un des plus 
horribles « abus médiévaux », présente, même si nous nous 
plaçons au point de vue d'un paysan de nos jours, beaucoup 
plus d'avantages que d'inconvénients pour l'exploitant. 

1° Le glaebae adscripius et ses descendants sont assurés 
à perpétuité de l’usage de leur manse avec une part dans 
l’allimend,. c’est-à-dire de la possibilité de pourvoir à leurs 
besoins. 2° Ils jouissent de cet avantage à charge de rede- 
vances fixes, si bien qu’ils ne dépendent pas du bon plaisir 
du seigneur, mais savent à quoi s’en tenir. 3° En cas de que- 
relle sur la glaebae adscriptio, par exemple sur la délimita- 
tion du manse ou le taux des redevances, la querelle est 
vidée par les autres glaebae adscripti. 

A tous ces avantages, on ne saurait opposer qu’un seul 
inconvénient, presque imaginaire, l'interdiction de déména- 
ger. Le fait que des hommes libres se sont constitués plus 
d’une fois glaebae adscripti, de leur propre mouvement, 
établit que même dans ces temps-là l'institution de la 
glaebae adscriptio était considérée comme favorable. 

Nous pouvons ainsi définir l'essence de l'institution des 
glaebae adscripti : on procure à une certaine famille et à 
ses descendants des ressources à charge de redevances. Le 
développement même de la glaebae adscriptio prouve la 
justesse de cette conception. Le nombre des glaebae adscripti 
héréditaires s'accroit peu à peu naturellement avec le temps, 
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de telle sorte qu’à la fin, à cause de la loi économique du 
rendement non proportionnel, le manse ne produit plus 
assez pour pourvoir aux besoins de tous. Il y a donc des 
glaebae adscripti qui manquent de manse, d’autant plus 
que le partage des manses complets est naturellement chose 
impossible et que le défrichement de l’allmend a aussi une 
fin. Or, pour ces personnes, qui, étant des glaebae adscripti 
nés, à charge de redevances, ont droit à la subsistance de la 
part du seigneur, — à l’origine en mettant un manse à leur 
disposition, — on a trouvé la solution suivante, à moins que, 
d'un accord mutuel, ils ne quittent le domaine. Le seigneur 
les prend chez lui à la curtis, leur donne ainsi la table et le 
logement et les emploie pour toutes sortes de services, qui 
constituent alors leurs redevances. Ici nous touchons à l'ori- 
gine des serfs héréditaires qui se trouvent parfois dans un 
château. | 

Mais ne nous écartons pas de notre sujet, la marche. Nous 
avons ainsi une marche où la propriété de tous les manses, 
comme celle de l’allmend appartient au « hofheer », nous 
avons une « hofmark ». 

Son organisation intérieure est semblable à celle de la 
marche sauf les différences suivantes. Premièrement il existe 
dans la « hofmark », à côté de l’organisation de la marche 
proprement dite, c’est-à-dire de l’organisation administrative 
de ce territoire autonome, une autre organisation nettement 
différente de la première, celle du groupe composé du sei- 
gneur et de ses glaebae adscripti, qui n’existe pas naturel- 
lement dans la marche libre. Un tribunal appelé « hofge- 
_ recht»,composé du seigneur et de glaebae adscripti, sous la 
présidence du seigneur ou de son représentant, le « meier » 
(lieutenant), juge toutes les querelles concernant la ylaebae 
adscriptio. Il se rapporte donc uniquement au groupe cons- 
titué par le « hofheer » et ses glaebae adscripti, qualifiés en 
. bloc, de « echte » ou familia. Le « hofgerecht » se différencie 
donc nettement du tribunal de la marche qui se compose 
ordinairement des mêmes personnes, mais qui se rapporte 
seulement au ressort territorial, la marche. Puis dans une 
« hofmark » les possesseurs de manses complets, les mem- 
bres de la marche, commarcani, sont des glaebae adscripti, 
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tandis que dans une marche libre du type frison ils sont : 
libres. Pour l'organisation intérieure de la marche, cette 
grande différence n'a point d'importance pratique, car dans 
les affaires de la marche les commarcani non libres sont 
pour ainsi dire émancipés et jouissent absolument des 
mêmes droits que les commarcani libres de la marche 
frisonne. On recherche seulement s'ils exploitent un manse 
complet et par là ont part à l’allmend, bref, s’ils sont inté- 
ressés à l'administration de la marche, mais non s'ils 
tiennent le manse comme glaebae adscripti ou comme 
alleutiers. En théorie pourtant il n’y a dans la « hofmark » 
qu'un seul membre, le « hofheer », le seul à qui ces droits 
reviendraient. Dans la pratique, en revanche, le « hofheer » 
se distingue de ses commarcani, pourvus des mêmes droits 
mais glaebae adscripti, seulement en ce qu'il est chef héré- 
ditaire de la marche. 

À l’intérieur de la marche, le fait que les membres sont 
glaebae adscripti est donc sans influence. En revanche au 
dehors de la marche il en est tout autrement; ici les glaebae 
adscripti ne comptent plus. Comme ils n'ont pas la propriété 
allodiale d'un manse complet, ce ne sont pas des hommes 
libres et ils ne peuvent pas participer à l'administration de 
l'Etat ou de ses subdivisions autonomes. En d’autres termes, 
en dehors de leur marche, ils ne sont pas citoyens actifs 
comme les mansionarit (alleutiers). Ils ne peuvent donc pas 
siéger dans les tribunaux, par exemple ils ne peuvent pas 
être échevins, ils ne sont pas « schepenbaar Vrÿen » (1). Le 
« hofheer » est la seule personne dans la marche qui soit en 
effet alleutier même de plusieurs manses complets. Par con- 
séquent il est l’unique homme libre dans la marche. 

Avec cette constatation, nous arrivons au point où l’inté- 
rêt du système des marches, comme base de la classification 
des personnes en hommes libres « koters » et glaebae ads- 
cripti dépasse de beaucoup les limites de la marche elle- 
même, et s'étend sur toute l'organisation judiciaire. Dans 
des pays à marches libres, les hommes libres, qui peuvent 
participer à l'administration de l’Etat, sont tous les posses- 


(1) Saksenspiegel, III, 26, $ 2. 
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seurs d’un manse complet, parce qu'ils ont celui-ci en alleu ; 
dans des pays à « hofmarken » au contraire, il n’y a de 
libres que les « hofheeren » ou, comme dit le Saksenspiegel, 
ces personnes seules sont « schepenbaar Vrÿen », c’est-à-dire 
libres et par là capables d’être échevins (1). Ces « hofheeren » 
coostituent une sorte de noblesse qui est synonyme ici de 
liberté (2). Pourtant cette noblesse de « hofheeren » cesse 
plus tard de mener une existence à part et se fond dans 
la noblesse féodale, composée de vassaux et de ministe- 
riales. 

Toutes les recherches sur le système des marches, clef du 
régime de la propriété foncière, empruntent leur intérêt 
général au fait que la propriété foncière est la base de la 
classification des personnes selon le droit public, sur laquelle 
repose toute l’organisation judiciaire. C'est pourquoi des 
considérations sur l'organisation locale des marches peut 
contribuer à éclairer tout le droit public de l’ancien régime. 
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NOTES SUR LE COMMERCE DES ENNEMIS EN FRANCE 
( PENDANT LA GUERRE 
DE LA SUCCESSION D’ESPAGNE 


Aujourd'hui, dès que la guerre éclate, toutes relations 
commerciales entre les belligérants sont rompues. Quant au 
commerce des neutres, il est, en apparence, pleinement 
garanti par le droit international; mais l’on sait, par l'expé- 
rience de la dernière guerre, qu'il est sans cesse menacé par 
les engins de destruction que fournissent si copieusement les 


(1) Voici les textes du S&ksenspiegel qui parlent des « schepenbare lüde » : 
1,3, $ 2; D, 45, $ 1; LI, 54, 8 1, 1, 2, $ 1; 1, 59, $ 1; III, 19; Il, 12, $ 4; 
III, 69, 8$ 2 et 3; IT, 26, $ 2; 1, 51, 8 4; LI, 29, 8 1; I, 67,8 1; Il, 8, 
$ 1; I, 55, $ 2; Il, 45, $ 3; II, 12, 8 6; 1, 6, $ 1; NI, 72, 8 2, III, 70, 
S 1. 


(2) Cf. la noblesse frisonne, suprà, p. 92. 
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progrès des sciences physiques et chimiques. Au xvu* et au 
xvim* siècle, si le commerce des neutres n’était pas à l'abri 
des coups de main de corsaires plus ou moins scrupuleux et 
si celui des belligérants en était à tout moment menacé (1), 
il arrivait que des passeports fussent accordés à des navires 
. ennemis. Le fait semble avoir été moins fréquent pendant 
la guerre de la Ligue d’Augsboarg, particulièrement àpre 
de la part des Hollandais, qui voulaient ruiner le commerce 
français (2). Mais, pendant la guerre de la Succession 
d’Espagne, des facilités furent accordées dans les ports de 
France aux navires hollandais et aussi aux bateaux irlan- 
dais et écossais(3). Ces facilités avaient été réclamées par les 
négociants, qui ne pouvaient se passer des marchandises 
du Nord; on sait, en effet, que les Hollandais avaient, pour 
ainsi dire, le monopole de ce commerce, qu'on était obligé 
de recourir à leur intermédiaire (4). On leur accordait donc 
assez souvent des passeports, qui leur étaient indispensables, 
en tant que belligérants, tandis que les neutres (Danois, 
Suédois, notamment) entraient en franchise dans tous nos 
ports (5). 


(1) Le port de Nantes lui-même arma de nombreux corsaires pendant les 
guerres de l’époque de Louis XIV, et la ville était considérée comme un 
excellent marché pour les prises. Cf. Emile Gabory, La marine et le com- 
merce de Nantes au xvrr° siècle et au commencement du zvure (1661-1715), 
Annales de Bretagne, t. XVII, 1902, pp. 352 et sqq. V. aussi S. de la 
Nicollière-Teijeiro, La course et les corsaires du port de Nantes, Paris 
et Nantes, 1896; Henri Malo, La vie de Monsieur Du Guay Trouin 
écrite par lui-même, Paris, 1922. 

(2) Voy. G. N. Clark, The anglo-dutch alliance and the war against 
french trade (1688-1697), Manchester, 1923. 

(3) En ce qui concerne le commerce avec l’Ecosse, voy. 4. Séret Al. Cox- 
Mac, Some documents relating to the trade between France and 
Scotand (Scottish historical review). 

(4) Voy. Huet, Mémoires sur le commerce des Hollandais, éd. de 1717 
et de 1718; Mémoire touchant le négoce et la navigation des Hollan- 
dais, publ. par P. R. Blok (Bijdragen van het historisch Genootschap, 
t. XXIV, 1903); H. Sée, L'activité commerciale de la Hollande à la 
fin du xvir siècle (Revue d'histoire économique, 1926). 

(5) Voy. une liste du 22 août 1711 (Arch. de la Loire-Inférieure, C 755). 
Dans une première colonne sont indiquées « les villes neutres, n’ayant pas 
besoin de passeports » : ce sont « les villes de la domination de Suède » 
(Stockholm, Wismar, Stettin, Gottenburg, etc.), la plupart des ports « de 
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Dès 1705, toute une série d’arrêts du Conseil spécifient les 
conditions dans lesquelles pourra se faire le commerce avec 
les Hollandais. L’arrêt du 24 mars 1705 (1\ autorise les vais-. 
seaux hollandais, munis de passeports, à faire entrer dans le 
royaume des rogues, du borax, du bois de buis, du goudron. 
En compensation, ils devront charger dans les ports de 
France des vins, eaux-de-vie « et autres denrées et mar- 
chandises du royaume, dont la sortie est permise », et dont 
la valeur sera au moins équivalente à celle des marchan- 
dises importées. C’est ce qu'on appelle l’équivalent (2). 
Le 16 mai de la même année, pareille autorisation est 
donnée en ce qui concerne les barriques et Jfutailles « pour 
les vins et eaux-de-vie ». 

Les neutres sont soumis aussi à l'équivalent, comme le 
montre un arrêt du Conseil du 18 août 1705, relatif aux 
vaisseaux danois et suédois; mais ils sont exemptés du droit 
de 50 sous par tonneau pour de nombreuses marchandises, 
qui sont spécifiées par ce document (3). 

Dès 1706 (4), de nouvelles facilités sont accordées au com- 


la domination de Danemark » (Copenhague, Elseneur, les ports de Nor- 
vège, etc.), les ports du Holstein, Dantzig, les villes prises par les Moscovites 
(Riga, Revel, Parnau, etc.). Parmi les villes ayant besoin de passeports, la 
liste mentionne : les villes hanséatiques (Hambourg, Brême, Lübeck, etc.); 
un certain nombre de villes « de la domination de Danemark » (Gluckstadt, 
Altona, Mildorp, etc.); Kônigsberg, dépendant du Brandebourg, Rostock, 
dépendant du Mecklembourg. 

* (1) Impr. (Arch. de la Loire-faférieure, C 755, fonds de la Chambre de 
commerce de Nantes). | 

(2) L’excellent ouvrage d'E. Gabory, cité plus haut, ne mentionne même 
pas cette question. 

(3) Ce sont les bois de construction, le cuivre, l’airain, le fer-blanc, le 
vitriol blanc, l'acier, le suif, le bray, les cuirs en poil, le fil de laiton, le fer, 
la graine de lin et de chanvre, la cire jaune, le miel, le soufre, l’aluo, les 
potasses, vedass-s el autres cendres, les rogues, le beurre, les fromages de 
Suède ou de Holsten, le noir de fumée. 

(4) Notons qu'un arrêt du Conseil du 22 décembre 1705 déchargeait du 
droit de comptablie les vaisseaux hollandais et écossais qui, munis de 
passeports, sortiront des ports de la sénéchaussée de Bordeaux, du 15 jan- 
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merce ennemi. Les Hollandais pourront débarquer dans les 
ports français toute une nouvelle série de marchandises : 
l’argent vif, le bray, les caboches, les potasses et vedasses, 
la céruse, la cire Jaune, les cornes brutes, plates et à lanterne, 
le fil à dentelle, la gomme laque, la graine de lin, les laines 
(à l’exception de celles d’Espagne, d’Afrique et du Levant), 
les mâtures et bois de construction, les plumes à écrire, le 
vermillon, la gomme sandaraque. Aux Irlandais on permet 
l'importation du beurre, du suif, des viandes et saumons 
salés, des cuirs salés et au pot, des laines, de la cire jaune, 
de la colle de poisson, des peaux de chèvre; aux Ecossais, 
du beurre, du suif, des viandes. saumons et cuirs salés, des 
laines, ainsi que de 360 livres de plomb par an (1). 

Les négociants sont responsables de l'équivalent; des 
arrêts du Conseil du 17 novembre 17144 et du 47 mai 1712 
spécifient que, s’ils n’y ont pas satisfait dans les trois mois 
pour les marchandises venues par mer, et dans les quatre 
mois pour celles qui sont venues par terre, ils devront payer 
le quadruple des droits (2). 


IT 


Cependant, les navires ennemis, même munis des passe- 
ports les plus réguliers, ne sont pas à l’abri des entreprises 
des corsaires. Au début de 1706, des bâtiments hollandais et 
écossais, malgré leurs passeports, ont été « menés en prise à 
Ostende » (3). En conséquence, le roi, le 22 février, fit 
défense à ses vaisseaux de convoi (4) et aux armateurs 


vier au 15 février 1706, avec une cargaison de vin, eau-de-vie et autres 
denrées et marchandises du royaume (Impr., Arch. de la Loire-Inférieure, 
C 755). 

(4) Zbid., C 155. — D'Allemagne, par terre, on pourra introduire dans 
le royaume des aiguilles, des aluns, des faux et faucilles, des limes, des 
lames d'épée, du fil d’or et d'argent, des pinceaux, des poinçons et clous de 
cordonnier, du fil de Cologne. 

(2) Arch. de la Loire-Inférieure, C 755. 

(3) Voy. à ce sujet la réclamation de Robert Arbutnot, marchand écossais, 
établi à Rouen (H. Séeet Al. CormacK, op. cit., loc. cit.). 

(4) C'est-à-dire aux vaisseaux de la marine royale, servant d'escorte aux 
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particuliers « de prendre aucun vaisseau des ennemis qu’ils 
trouveront pourvus des passeports de Sa Majesté Très Chré- 
tienne jusqu'au 15 de mai ». 

De pareils faits ont dû être assez fréquents, puisqu’en mai 
1706, les députés au Conseil du commerce se sont occupés de 
la question et ont'présenté des observations au ministre (1). 
Ce document montre que non seulement les vaisseaux enne- 
mis, mais aussi les vaisseaux neutres sont souvent victimes 
des corsaires. Le roi a accordé décharge du droit de 50 sous 
par tonneau aux navires suédois, danois et aux sujets du 
Schleswig et du Holstein : 


« Sur ces dispositions favorables, les négociants de France et du 
Nord avaient fait de très grandes entreprises, dont le profit et l’avan- 
tage revenaient à la France, en ce que particulièrement le prix des 
marchandises du retour excède presque toujours de la moitié et des 
deux tiers celui des marchandises du départ, et en ce que nous ne 
recevons que des matières simples ou réputées telles, qui entrent dans 
nos manufactures et dont la France et nos ouvriers ne sauraient 8e 
passer, en permutation desquelles nous fournisrons nos manufac- 
tures (2), vins, eaux-de-vie, vinaigre et autres denrées, dont le défaut 
de consommation ruine diverses provinces ». 


Ces entreprises, ajoutent les députés, sont ruinées par les 
corsaires, qui arrêtent les vaisseaux et particulièrement ceux 
qui portent des retours. Les corsaires prétendent s'appuyer 
sur le règlement relatif aux passeports de 1694. Mais ce 
règlement ne vise que les passeports « accordés à des vais- 
seaux ennemis par des puissances neutres»; puis, il faudrait 
toujours distinguer les chargements d'arrivée et ceux de 
retour. Craint-on qu'il ne se fasse un commerce clandestin 


navires marchands. Les convois devinrent surtout fréquents pendant la 
guerre de la Succession d’Espagne, Voy. E. Gabory, op. cit., loc. cit., pp. 
347 et ssq. 

(4) « Obasr ation des députés au Conseil du.commerce sur les remon- 
trances des négociants de France et des nations neutres au sujet des prises 
continuelles que nos armateurs font des vaisseaux dont le chargement au 
départ est destiné pour la France et celui du retour pour les por neutres » 
(Arch. de la Loire-Inférieure, C 755). 

(2) C'est-à-dire « nos objets manufacturés ». 
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avec les ennemis? Mais, en réalité, il est encore « plus 
avantageux de porter les commissions de nos manufactures 
et de nos denrées chez nos ennemis que dans les pays 
neutres ». Les corsaires arrêtent trop souvent même des 
vaisseaux neutres, munis de passeports, et parmi ceux-ci, 
« il y en a qui étaient venus légers et vides », et qui avaient 
payé au Roi des droits de sortie (1). | | 

Dans sa réponse (2), Pontchartrain invite les négociants 
et armateurs à recommander à leurs capitaines de ne pas 
fuir les vaisseaux français qu'ils rencontreront en mer et de 
leur présenter leurs passeports. « Et s’il arrive que, dans ces 
rencontres, les corsaires français pillent quelques-uns de 
leurs vaisseaux, munis de ces passeports, ils peuvent 
compter qu’on leur paiera le dommage qu’ils leur feront et 
que ces corsaires seront châtiés personnellement ». 

Les vaisseaux ennemis ont aussi parfois à redouter les 
poursuites des agents de la marine, comme le montre l’aven- 
ture dont fut victime, en 1707, Adrien Tysen, capitaine du 
Michel, d'Amsterdam. Il était muni d’un passeport du Roi 
pour Nantes. A l'aller, les vents contraires l’obligèrent à 
relâcher à l’île de Groix et à se ravitailler à Port-Louis. A 
Nantes, il déchargea ses marchandises et rechargea pour la 
Hollande des sirops, des vins, de l’indigo, du gingembre. 
Comme ïil n'avait pas sa charge entière, un négociant 
nantais lui proposa d’embarquer à Port-Louis 200 barriques 
de miel; mais le mauvais temps l'obligea à entrer dans le 
port. Enfin, il allait mettre à la voile, lorsque « le sieur de 
Clerambault, commissaire ordonnateur de la marine, lui 
envoya Ôter son passeport et mit garnison dans son vais- 
seau »; il lui réprochait d’être entré dans un port, pour 
lequel il n’avait pas de passeport, et aussi d'avoir déchargé 
à l’île de Groix des marchandises de contrebande. C’est un 
grave dommage. pour Tysen, dont la cargaison (et en parti- 


(1) Le mémoire demande encore qu'on considère toujours comme neutres 
les sujets des Etats de Suède, de Danemark, du Schleswig, ainsi que 
Daotzig, et que les villes hanséatiques, « quoique réputées ennemies de la 
France, puissent commercer avec nos ports ». 

(2) Lettre du 18 mai 1706 (Arch. de la Loire-lnférieure, C 755). 


f 
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culier les miels, sirops et vins) se détériore (1). Enfin, le 
44 juin 1707, un arrêt du Conseil lui permit de continuer sa 
route pour Amsterdam « avec les marchandises dont il était 
chargé ». 

Les navires ennemis ne peuvent se rendre que dans la 
ville désignée par leur passeport. Cependant, il peut y avoir 
cas de force majeure. Ainsi, en avril 1708, un bateau irlan- 
dais de Dublin, de 30 tonneaux, avait un passeport pour 
Bordeaux, où il devait décharger 150 barils de bœuf destinés 
aux « Îles d'Amérique » et 450 cuirs verts en poils. Chassé 
par des corsaires flessingeois et guernesiais, il relâche à 
Nantes; on demande qu’il puisse y décharger ses marchan- 
dises. 

Parfois aussi, on sollicite la prorogation du passeport. 
C’est ce que les Nantais demandèrent, en 17141, pour un 
certain nombre de navires hollandais, car la navigation 
avait été interrompue par les glaces et les inondations qui 
en étaient résultées. Cependant, les autorités avaient seques- 
tré les marchandises qu’ils portaient (2). 

Lors de la grande disette de 1709, le gouvernement 
accorda de grands avantages aux navires de toute nation 
qui apporteraient en Picardie et en Normandie des blés, du 
seigle ou du méteil, à concurrence de Ja moitié de leur char- 
gement; ils pourront constituer l’autre moitié en marchan- 
dises de Hollande autorisées, et il leur sera même permis 
d’importer un certain nombre et une certaine quantité de 
marchandises prohibées (3). 


(1) Mémoire pour A. Tysen, Zbid., C 755. 

(2) Les négociants de Nantes montrent que c'est d'une grande impru- 
dence. S'il s’agit de marchandises hollandaises, « ils ont fait tirer des lettres 
de change pour le payement »; or, ces lettres ne se tirent qu'après qu'on à 
envoyé la facture, ce qui se fait au moment de l’expédition. Ces lettres, 
payables à trois ou quatre mois; seront protestées en Hollande, et il faut 
encore redouter des représailles « sur les effets que les Français ont en 
Hollande ». 

(3) Pour 100 tonneaux de blé, on les autorise à introduire de l'alun 
(10.000 livres), de la canelle (1.000), du charbon de terre (25.000), de la 
couperose (20.000), de l'étain (7.000), des fanons de baleine (4.000), du clou 
de girofle (1.000), de la muscade (1.000), des peaux de veau pour empeignes 
‘3.000), du plomb (20.090), du poivre (4.000), du fer blanc (50 barils), de 
l'huile de baleine (25 barriques de 500 pesant). 
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La valeur de l'équivalent donne lieu souvent à des con- 
flits entre les négociants et les receveurs des traites ou les 
officiers des amirautés. Ainsi, en 1707, un marchand de 
Rouen, Antoine Asselin, déclare qu’il lui est arrivé au Havre, 
provenant d'Irlande, un vaisseau de 45 tonneaux, portant 
889 cuirs, 5 futailles de suif et 76 barils de beurre. Pour 
l'équivalent, il a fait charger, ajoute-t-il, des marchandises 
du cru, pour une valeur égale ou même supérieure à celle 
des marchandises qu’il avait reçues. Il se plaint que le rece- 
veur des traites du Havre lui ait cherché chicane sur l’esti- 
mation des marchandises en question. Les commis des 
fermes de Rouen arrêtent à tout moment, pour cette raison, 
des vaisseaux qui sont venus dans le port (1). Il est vrai 
que l’administration prétend se prémunir ainsi contré des 
fraudes trop fréquentes. En 1709, le sieur Ponthou, offi- 
cier de l’amirauté de Calais, expose (2) qu'il arrive sou- 
vent en ce port des vaisseaux irlandais, chargés de cuirs 
et de beurre; ils sont munis de passeports, ä la condition 
« d’emporter l’équivalent ». Il se plaint des faux comptes 
que donnent les négociants des marchandises reçues, 
qu’on réduit à la moitié de leur valeur, tout « en esti- 
mant trop celles qu'ils chargent pour l'équivalent». Il 
demande que la vente des marchandises d’Irlande soit faite 
en présence des officiers de l’amirauté et que, pour la valeur 
de l’équivalent, les marchands produisent, à la fois, la fac- 
ture des marchandises, légalisée par les juges consuls du 
lieu d’où elles proviennent, et le billet de change. Les députés 
du commerce s'élèvent contre cette prétention, qui ruinerait 
« le secret du commerce », et proposent qu'en cas de contes- 
tation, on fasse appel à un tiers. 

Une autre difficulté se produit. Les commis des traites 
prétendent que l'équivalent doit être constitué par des mar- 
chandises du cru et non par des « marchandises provenant du 


(1) Voy. au mémoire de décembre 1708 (Zbid., C 755). 
(2) Voy. sa lettre de mars 1709 (Arch. de la Loire-Inférieure, C 755). 
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commerce des négociants ». Les députés du commerce, dans 
leur mémoire de 1709 (1), affirment que, si l’on admet bien 
des marchandises provenant des prises, il est encore beau- 
coup plus légitime d'accorder cette faveur aux « marchan- 
dises du commerce ». Les denrées provenant des Indes 
espagnoles ont été obtenues grâce à la vente des marchan- 
dises de France; quant au cacao, à l’indigo et aux autres 
marchandises de « nos îles », ce sont bien des marchandises 
du cru. Dans nombre de ports, on ne peut ênvoyer à l’étran- 
ger que des « marchandises provenant du commerce » |2). 

En fait, le commerce des navires ennemis, et surtout des 
Hollandais, avec les ports de France, a été assez considérable 
pendant la guerre de la Succession d'Espagne. En 1741, 
comme nous le montre un « état des vaisseaux hollandais 
dans la rivière de Nantes », ce port a reçu 13 vaisseaux 
de Hollande, attachés pour la plupart au port de Rotterdam, 
et dont le tonnage total est évalué à 1.730 tonneaux (3). On 
peut conjecturer que d’autres ports, comme Bordeaux ou 
la Rochelle, n'ont pas été moins fréquentés par la marine 
ennemie. 

Au xvi siècle, on trouve toujours les mêmes pratiques. 
Ainsi, en 1744, malgré la guerre, le port de Nantes est 
autorisé à accueillir les navires anglais, chargés de charbon 
de terre et de laine ; on ne doit en aucune façon les inquié- 
ter (4). 


(1) Zhid., C 755. 

(2) Mémoire des députés du commerce, de mars 1709 (Zbid., C 755). 

(3) Zbid., C 755. — Ce sont : le Jeune Tobie (250 tonneaux), le Her- 
manius (50), le Saint-Maghtelitis (130), le Saint-Jacques (100), la 
Jacoba (90), une autre Jacoba (180), la Térèse (130), le Colonel (100), 
l'Espérance (80), tous de Rotterdam; la Ville d'Amsterdam (250) et le 
Saint-François (10), tous deux d'Amsterdam; le Saint-Michel (60), la 
Couronne d'argent (120). On remarquera le faible tonnage de beaucoup 
de ces bateaux. 

. (4) Voy. la lettre de L. J. M. de Bourbon aux officiers de l'amirauté de 
Nantes, du 10 avril 1744 (Arch. de la Loire-Inférieure, C 755) : « Le Roi 
m'a chargé de vous faire savoir que les navires anglais, qui pourront abor- 
der dans votre port pendant la guerre avec des chargements de charbon de 
terre et de laine, ne doivent pas y être retenus et qu’au contraire l'intention 
de S. M. est qu'il leur soit danné toutes facilités FONTeRAnLes pour 
qu'ils puissent y vendre leurs chargements ». 
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Comment s'expliquer ces pratiques, si différentes des 
usages d’aujourd’hui? Il faut considérer que les guerres 
étaient fréquentes et fort longues. D'autre part, les mar- 
chés étaient beaucoup moins nombreux et divers que de 
nos jours. Au début du xvir* siècle, on ne pouvait guère, 
notamment pour les constructions navales, se passer des 
produits des pays du Nord et de la Baltique, que trans- 
portaient presque uniquement dans nos ports les marins 
hollandais; en temps de disette, il fallait également avoir 
recours aux blés de la Pologne. Quant aux produits 
français, aux vins et eaux-de-vie notamment, c'était aussi 
la marine hollandaise qui en favorisait Je débouché à 
l'étranger. En ce qui concerne en particulier le port de 
Nantes, il faut qu’il reste ouvert, en tout temps, aux char- 
bons de terre anglais, qui seuls peuvent alimenter les manu - 
factures de la ville (1). Les négociants français se montrent 
donc les partisans déterminés du maintien des relations 
commerciales avec les pays ennemis; leurs intérêts se trou- 
vent ainsi en conflit avec les armateurs de corsaires, qui 


ne songent qu'aux « prises » lucratives. | 
Henri Sér. 


(1) Voy. mon étude sur Les mines de charbon en Bretagne Re 
de dé: di t XXXVII, 1925). : 
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Émile Jobbé-Duval. — Les morts malfaisants « larvue, 
lemures », d'après le droit et les croyances populaires des Ro- 
mains, Paris, Sirey, 1924, in-8° de x1-434 p. ; prix : 20 fr. 


Les lecteurs de cette Revue connaissent déjà les trois pre- 
miers chapitres de cet ouvrage, qui y parurent dans le cou- 
-rant de l’année 1923. Nous n'avons donc pas besoin de nous 
étendre longuement sur leur contenu, préférant insister sur 
les développements du reste de l’ouvrage qui intéressent spé- 
cialement la science du Droit. | 

Après avoir dans un chapitre préliminaire exposé la con- 
ception que se faisaient les Romains de la vie d’outre-tombe, 
et avoir en particulier insisté sur les rapports du corps et de 
l’âme tant au moment de la mort que postérieurement au 
décès (1), M. J.-D. aborde la théorie générale des morts mal- 
faisants, c’est-à-dire de ceux, d’entre les morts, qui revien- 
nent tourmenter les vivants. D’abord (Chap. Il) quelques indi- 
cations indispensables sont données par l’auteur sur la termi- 
nologie romaine : en dehors du terme général de manes, on 
rencontre, servant à les désigner, plusieurs noms spéciaux : 
lemures, larvae, maniae, monstra, mostella. Ensuite 
(Ghap. IIl; sont passés en revue les divers événements qui 
ont pour effet de créer des morts malfaisants : non accom- 


(1) Nous nous'permettons de signaler à l’auteur, en vue d’ecrichir sa 
bibliographie lors d’une seconde édition de son livre, le mémoire nouvelle- 
ment paru de F.-W. Thomson sur « Les coutumes de la mort et des funé- 


railles chez les Tziganes anglais » dans le Journal of the Gipsy Lore 
Society, 3e série, t. INT, 
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plissement de la sépulture rituelle (insepulti au sens étroit), 
mutilation du cadavre, troubles apportés au repos des morts, 
la mort prématurée, en particulier des enfants en bas âge, les 
cas de mort violente : suppliciés, suicidés, gens assassinés, 
victimes d’un accident et même soldats tués à la guerre. Tout 
un chapitre (Chap. VI) est consacré à la magie en tant que 
celle-ci se sert des larvae comme instruments. À cet endroit 
« l'esprit bienfaisant » du regretté Paul Huvelin devait venir 
hanter l’auteur, surtout en ce qui concerne les tabellae defi- 
æionis ou tablettes magiques. Avec le chapitre VIE, M. J.-D. 
passe à l'étude des dangers que les morts malfaisants font 
courir aux vivants dans leur personne et dans leurs biens 
(animaux domestiques, moissons) : apparitions terrifiantes, 
maisons hantées, peste et épidémies ; maladies individuelles 
considérées comme des « possessions » démoniaques : folie, 
lycanthropie, épilepsie, chorée, hystérie, apoplexie. Enfin, 
dans le chapitre VIII se trouvent exposées les mesures de 
défense contre les morts malfaisants : sacrifices offerts collec- 
tivement aux larvae, exorcismes, mutilation ou destruction 
du cadavre du mort doni on craint les méfaits. 

L'ouvrage se termine par un important appendice où l'au- 
teur étudie la peine de la privation de sépülture dansle droit 
privé. 

Le livre de M. J.-D. est d'un bout à l’autre excessivement 
riche en aperçus ingénieux et originaux sur le droit romain 
en général. Laissant de côté ce qui a trait spécialement au 
droit criminel public (1), ainsi qu’au droit international (2), 
nous voudrions insister sur les influences que les croyances 
relatives aux morts malfaisants auraient eues, selon M. J.-D., 
sur le droit privé des Romains. Ces influences se seraient fait 
sentir dans plusieurs domaines que nous allons rapidement 
explorer : 

4° La folie et ses conséquences juridiques (3). — Pour 
M. J.-D., tous les fous étaient aux yeux des Romains des 


(1) Différents modes d'exécution de la peine de mort; la peine accessoire 
de la privation de sépulture : p.64 et suiv. 

(2) La deditio noæalis selon le jus fetiale : p. 299 et suiv. 

(3) P. 115-151. 
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« possédés », quelle que fût l'appellation qui servait à les dési- 
gner : furiosus, demens, mente captus, larvatus, cerrilus, 
lymphatus, fanaticus, lunaticus (épileptique). C’est là une 
idée fortement ancrée dans les mentalités inférieures. Auss! 
bien, n’a-t-il pas fallu chez nous les efforts persévérants d'un 
Pinel et d’un Esquirol pour faire entrer dans la conscience 
populaire (1) l’idée que les fous ,ne sont que des malades? 
S'il en était ainsi à Rome, toutes’les tentatives de la part des 
romanistes de vouloir faire des classifications juridiques des 
différents aliénés sur le modèle des catégorisations médicales 
sont vouées à un échec certain (2), de même qu'aujourd'hui 
il serait vain de recourir aux données de la psychiatrie pour 
définir les mots « imhécillité, démence et fureur » de l’ar- 
ticle 489 du Code civil. 

Les fous, pour les Romains, étaient donc tous des « possé- 
dés », et leurs juristes ne faisaient aucune distinction entre le 
furiosus, le demens et le mente captus. Cela est certain. 
Mais quelle est la puissance surnaturelle qui les tenait en son 
emprise ? C’est une autre question. On ne saurait soutenir 
que tous les fous étaient possédés par les morts malfaisants. 
M. J.-D. est bien obligé d’en convenir. La plupart des fous se 
trouvent en effet sous l'empire de divinités particulières : 
_ Cérès pour les cerriti, les déesses des sources pour les lym- 
phati, etc. L’épilepsie n'est-elle pas encore appelée de nos 
jours « le mal sacré »? Seuls les larvati auraient été possé- 
dés par les larvae. Il y a là de quoi diminuer l’importance 
du lien qui unit la théorie des morts malfaisants à la folie, 
mais le fil, si mince soit-il, a donné l’occasion à M. J.-D. de 
nous faire un exposé complet de la folie et de ses consé- 
quences juridiques en droit romain : condition juridique du 
fou, organisation de la curatelle à laquelle il se trouve sou- 
mis, rapports de la curatelle légitime etde la curatelle dative, 
nullité du testament fait par un aliéné, etc., toutes matières 
ayant fait déjà l’objet de travaux scientifiques nombreux que 


. (1) Et même des autorités constituées : qu’on se rappelle l'émouvante 
visite du conventionnel Couthon à Bicêtre sous la conduite de Pinel. 


(2) C’est donc avec juste raison que l'auteur repousse les théories d'Adrien 
Audibert. 
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M. J.-D. connaît bien, discute avec sa maîtrise habituelle et 
en faisant montre d’une érudition des plus étendues. 

2° La « querela inofficiosi testamenti » (1). — Le fil con- 
ducteur qui unit la théorie des morts malfaisants à la que- 
rela inofficiosi testamenti nous paraît encore plus ténu. 
Pour M. J.-D., « si la jurisprudence centumvirale osa écarter 
le testament injuste, festamentum injuslum, ce fut sous le 
prétexte du défaut de responsabilité du testateur; un mauvais 
esprit le « possédait », et avait parlé par sa bouche ». C'esten 
ce sens qu’il faudrait entendre le fameux color insaniae. 
Cela nous semble en soi bien hypothétique. Et l’argumentation 
de M. J.-D. est loin d’être convaincante. Elle ne s'appuie que 
sur les pratiques magiques telles qu’elles nous sont révélées 
par les auteurs littéraires, et cela peut paraître insuffisant. 
Quoi qu'il en soit, ce serait, pensons-nous, de la mauvaise 
grâce de notre part, que de chercher chicane sur ce point à 
l'auteur, qui, manifestement, n’a pu résister au plaisir de reve- 
nir sur une matière qui l’occupa beaucoup par ailleurs, et 
qui lui est, on s’en aperçoit, restée très chère. 

3° Sous la rubrique, commune : « La peine de la privation de 
sépulture dans le droit privé », M.J.-D. examine en appendice 
les cas où le droit privé autorisait la mise à mort de certains 
individus ayant porté atteinte au droit de leurs semblables. 
Comme, dans ces cas, la mise à mort aurait entraîné la priva- 
tion de sépulture rituelle, nous aurions affaire à des espèces 
bien déterminées de morts malfaisants. Tels seraient : 

«) Le « fur nocturnus », le « fur qui telo se defendit », 
le « fur manifestus », qui, comme chacun le sait, pouvaient 
être tués par la victime, suivant des dispositions expresses 
de la loi des XII Tables. | 

B) La femme et son complice surpris en flagrant délit 
d'adultère, que des textes littéraires rombreux nous morn- 
trent pouvant être mis à mort par le mari. 

y)Le débiteur contrequi il est fait « manus injectio». Jus- 
qu à la loi Poetilia Papiria lé créancier avait le droit, en vertu 
des XII Tables, de mettre à mort son débiteur, à moins qu'il 
ne préférât le vendre comme esclave trans Tiberim.M.J.-D. 


(4) P. 151-164. 
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— et c’est la partie la plus neuve des développements très 
abondants qu'il consacre à la procédure de la manus injectio 
— insiste sur l’hypothèse de la pluralité de créanciers, et 
tente de donner une explication nouvelle de la fameuse dis- 
position des XII Tables : fertiis nundinis partis secanto. Si 
plus minusve secuerunt, se fraude esto. Mais, auparavant, il 
expose les théories nombreuses et contradictoires qui furent 
proposées avant lui, et dont la dernière en date est celle de 
M. Radin, qui a été signalée en son temps aux lecteurs de cette 
lievue par M. Monier (4). Pour M. J.-D., il s'agirait tout sim- 
plement ici de la possibilité pour les créanciers, après la mise 
à mort, de mutiler le cadavre de leur débiteur, afin d’empè- 
cher la sépulture rituelle et de punir l’âme après avoir châtié 
le corps. 

4 Le système de la « deditio noxalis » (2). — Enfin, la 
théorie des morts malfaisants permettrait d'expliquer cer- 
taines règles en matière de deditio noxalis. Lorsqu'un fils 
de famille ou un esclave avait commis un délit privé, le pater-- 
familias ou le maître pouvait, sous certaines conditions, s’il 
le jugeait préférable au paiement de la poena, effectuer 
l'abandon noxal de l’auteur du délit, qui se trouvait en sa 
puissance. Il en était de même lorsqu'il s'agissait de délits 
commis par desanimaux(actio de pauperie). Or, à la différence 
de ce qui avait lieu en cas de pauperies, les fragments 
d’Autun (paraphrase des Institutes de Gaius) nous appren- 
nent que la deditio noxalis pouvait avoir pour objet le 
cadavre du fils de famille ou de l’esclave. Pourquoi cette dif- 
férence ? C'est, pense M. J.-D., parce que la deditio noxalis 
du cadavre du fils de famille ou de l’esclave permettrait à la 
victime de se venger du coupable en le privant de sépulture, 
mesure qui ne se concevait nullement à l'égard des animaux 
pour lesquels il ne pouvait être question d’une vie d'outre- 
tombe. | 

À la vérité, toutes ces déductions tirées de l’idée de privation 
de sépulture rituelle apparaissent comme pleines d’ingéniosité, 
et on ne peut nier qu’elles ne soient très séduisantes. Mais sont- 


(1) Année 1923, p. 316. 
(2) P. 305-320. 
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elles vraiment fondées ? Ce qui nous autorise à douter, c’est 
que l’auteur lui-même professe, au cours de son ouvrage, des 
idées quelque peu contradictoires. C’est ainsi que la mutila- 
tion et la mise en morceaux du cadavre sont présentées par 
lui à la fois comme une peine accessoire contre une personne 
(par exemple en cas de pluralité de créanciers dans la manus 
injectio), et comme une mesure de défense contre lesprit 
malfaisant (p. 266). Et, d’autre part, si l'auteur donne à la 
privation de sépulture ou à la mutilation du cadavre le carac- 
tère d’une vengeance exercée contre quelqu'un, il reconnait 
par ailleurs (p. 65) que le mort qui faitl'objet de telles mesures 
est, au plus haut degré, hostile aux vivants, tout disposé à 
obéir aux defixiones des sorciers et des sorcières. S’il en est 
ainsi, un créancier (pour raisonner sur l'hypothèse de la 
manus injectio) aurait-il osé exposer sa personne ainsi que 
celle des membres de sa famille aux vengeances posthumes 
de son débiteur ? 

Comme on le voit, le livre de M. J.-D. contient beaucoup de 
droit romain, beaucoup plus même que son titre pouvait le 
laisser supposer. C’est pourquoi nous avons cru utile d’ex- 
traire et de mettre en lumière tout ce qu’il renferme d'inté- 
ressant pour l’histoire des institutions du droit privé. 


A. FLINIAUX. 


Cicéron : {° Divisions de l'art oratoire,; 2° Topiques, texte établi 
et traduit par H. Bornecque, professeur à la Faculté des Lettres 
de l'Université de Lille (Paris, Société d'édition les Belles-Lettres, 
1924, in-8°, 120 p.). | 


L'association Guillaume Budé, qui a entrepris la traduc- 
tion nouvelle des classiques grecs et latins, en s'adressant 
aux maîtres de l’enseignement universitaire, vient de faire 
paraître deux traités de Cicéron, qui intéressent particuliè- 
rement les romanistes. Aussi le traducteur, dont l'éloge 
comme latiniste n’est plus à faire, avait-il eu l'attention de 
demander à l’un de ses collègues de la Faculté de Droit de 
relire les épreuves au point de vue des problèmes juridiques 


122 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


qui y sont abordés, et des notes consacrées à ces questions. 
La publication. est donc un exemple de cette collaboration, 
que les Facultés commencent à pratiquer ; et elle marque de 
ce chef un progrès certain sur les traductions antérieures des 
mêmes traités, où les faux sens ne sont pas rares. 

Les Topiques sont en effet, malgré leur but de didactique 
rhétoricienne, une œuvre essentiellement juridique. Le traité 
est dédié au célèbre jurisconsulte Trébatius, qui pérégrinait 
alors dans les Gaules aux côtés de Jules César ; et Cicéron n’y 
présente comme exemples concrets de ses préceptes oratoires 
que des cas empruntés à la pratique judiciaire, ou aux 
ouvrages de Trébatius. C’est là que les romanistes, entre 
autres Karlowa, ont puisé une partie de leur documentation 
sur les servitudes de voisinage (Cf. $$ 22, 24) et les servi- 
tudes prédiales rurales (38, 39, 43). On y trouve aussi de 
nombreux développements sur les testaments et legs; la 
théorie du postliminium (36, 37); le rôle rempli par les 
prudentes auprès des judices privati sur le forum, notam- 
ment dans les acfiones bonae fidei (65, 66\; les définitions 
célèbres de la yens et de l'Lereditas (29); le jeu de la clause 
« rutis caesis receplis » en matière de vente (100), etc., etc. 

Cicéron, s'adressant à un familier du droit, procède sou- 
vent par de simples allusions elliptiques, qui ne laissent pas 
que de créer de sérieuses difficultés au traducteur. Celui-ci 
a dû faire observer (p. 103 : note 4 sur le $ 23) que l'op- 
position entre l’actio pluviae arcendae, propre aux fonds 
ruraux, et le cas où l'égout des £saux vient d’un fonds bâti. 
est littéralement intraduisible en français, où nous ne dis- 
posons pas de termes différents, pour désigner une action 
relative à l'écoulement des eaux de pluie, suivant que celles- 
ci viennent ou non d’un fonds bâti. La même difficulté se 
retrouve aux $$ 38, 39 et 43. Plus obscurs sont encore les 
$$ 22 et 24, le premier surtout, qui se réfèrent à la technique 
des constructions mitoyennes à Rome. Enfin le terme hastas 
ministrare est-il employé au $ 65 dans son sens juridique 
propre, comme on peut le supposer, ou bien doit-on l'en- 
tendre au sens figuré, comme il est employé dans le $ 14 des 
Partitio.ies oratoriae du même auteur? Ce sont là détails 
sur lesquels on discutera. Ce que nous répétons seulement, 
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c'est qu’il y a dans cet opuscule matière à exercer la sagacité 
des juristes plus encore que celle des amateurs de DFOPIQUE 
cicéronienne, et nous les engageons à le relire. 

Le traité des Partitiones oratoriae, ou Divisions de l’art 
oratoire, est d’allure moins exclusivement juridique. C’est 
une transposition en latin de la rhétorique grecque. Cicéron 
le dédiait à son fils encore étudiant. Tous les genres du dis- 
cours y sont abordés. L'orateur politique et l’avocat de cour 
d'assises, autant que l’avocat d’affaires, y retrouveront des 
pages immortelles, au sens véritable du mot, car elles sont 
toujours d'actualité, quant à l’art de présenter un sujet, d’ad- 
ministrer une preuve, de toucher et de convaincre les audi- 
teurs. Qu'on relise également les $$ 132 et suiv., sur l'inter- 
prétation d’un texte de loi (1), ou bien encore le $ 62, qui 
pose la question de savoir quelle est la nature du droit (2), 
on verra que depuis deux mille ans il n’a pas été ajouté 
grand’chose sur tous ces points. On se rend compte aussi 
combien juristes et canonistes du Moyen âge et de la Renais- 
sance ont emprunté comme terminologie et comme idées à 
notre auteur; et l'on regrette, je le dis en passant, que ces 
développements sur la logique et l’art d’ordonner le discours, 
qui seraient si nécessaires à nos jeunes bacheliers, soient en 
fait supprimés, ou à peu près, de leurs programmes. Il n'en 
est pas de même dans maintes Universités étrangères, et, 
pour n’en citer qu’un exemple, le titre singulier du livre 
célèbre de Ruskin, « Les sept lampes de l’architecture », est 
vraisemblement une réminiscence du $ 19 de notre traité. 

Les Partitiones sont plus facilement accessibles au profane 
que les Topiques. Il-est cependant des passages, comme le 
$ 126, relatif au prévaricateur, qui ne sont pas sans diffi- 
culté de traduction. Signalons une erreur — c’est peut-être la 
seule de tout le volume — dans la note 1, p. 49, relative à 
ce paragraphe. Il ne peut pas être question d’actio bonae 
fidei dans la poursuite intentée contre le prévaricateur sur 
une accusation, c’est-à-dire dans une procédure criminelle. 

Le texte, établi et relu attentivement, est quasi indemme 


(2) Comp. Topiques, & 96. u Cu En 
. (2) Comp. Topiques, $ 82. | 
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de fautes typographiques. Nous avons noté, au $ 118 des 
Partitiones, une interversion de lettres dans le mot homi- 
num, et au $ 40 des Topiques, une inversion de mots dans la 
phrase « à faire une chose ». Édité avec soin, complété par 
les index des mots grecs, des noms propres, et des mots et 
locutions latines techniques, ainsi que par de nombreuses 
notes, ce bel ouvrage fait le plus grand honneur à M. B. et à 
la collection des Universités de France. On le consultera avec 
fruit. 
A. LEras. 


Étienne Van Cauwenbergh, bibliothécaire de l'Université 
catholique de Louvain. — Les pèlerinages expiatoires et judi- 
ciaires dans le droit criminel de la Belgique du Moyen âge, 
Louvain, 1922, in-8° de vnr-244 pages. 


Sous ce titre, M. Van Cauwenbergh a publié un ouvrage 
très copieusement documenté et rempli de renseignements 
intéressants. L'auteur a épuisé son sujet : on pourrait même 
ajouter — et au point de vue de la méthode c’est une critique 
— qu'il l’a dépassé. En effet, à propos des pèlerinages, il 
donne beaucoup de renseignements qui concernent la procé- 
dure criminelle générale, telle qu’elle était suivie dans les 
régions belges au Moyen âge. Le lecteur sera peut-être moins 
sévère, et ne se plaindra pas de ce qu’on lui donne plus 
qu’on ne lui avait promis. 

L'introduction, consacrée à l’étude de la jurisprudence et de 
la législation canonique en matière de pèlerinages expia- 
toires, est un bon chapitre de l’histoire du droit pénal cano- 
nique. M. Van Cauwenbergh s’est adressé aux meilleures 
sources et en a tiré excellent parti. Il montre bien l'origine 
de ces pèlerinages dans de nombreuses dispositions des 
pénitentiels; il a réuni nombre de textes tirés des écrivains 
de l’époque carolingienne et des siècles qui l’ont suivie, 
notamment des écrivains hagiographiques, où apparaissent 
cette pratique des pèlerinages, les abus qu'elle a parfois 
entraînés et les remèdes qui y ont été apportés. IT suit cette 
pénalité dans la pratique des tribunaux ecclésiastiques de 
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l'époque postérieure et la retrouve notamment dans les sen- 
tences de lInquisition : voyez d’ailleurs, sur ce point, divers 
passages de la Practica Inquisilionis de Bernard Gui. 

Après cette introduction, l’auteur se spécialise dans l’étude 
des pèlerinages en tant que pénalités appliquées par la légis- 
lation et les tribunaux des communes des pays belges, en 
une période qui ne s'ouvre guère qu'à la fin du xnr° siècle 
ou au xIv°. « Ce n'est point par simple imitation, mais pour 
remédier à un besoin réel que les tribunaux de la commune 
ont repris pour leur compte une pratique réglée dans ses 
moindres détails par la jurisprudence canonique et inquisi- 
toriale ». Ces tribunaux avaient scrupule de prononcer vague- 
ment et sans précision la peine du bannissement ; le pèle- 
rinage fut pour eux l’organisation du bannissement. 

Dans la généralité des communes le pèlerinage tient lieu à 
la fois de peine légale et de satisfaction à la partie lésée ; il 
intéresse ainsi à la fois l'autorité publique et les particuliers. 
Dans les communes liégeoises, M. Van Cauwenbergh constate 
un troisième élément : à la peine légale due au seigneur, à 
la réparation due à la victime, s’ajoute une satisfaction due 
à la commune, à raison du dommage qui lui est causé par le 
délit perpétré vis-à-vis de l’un de ses membres. Le pèleri- 
nage tient lieu de ce troisième élément comme des deux pre- 
miers. | 

L’auteur fait connaître les délits qui donnent lieu à des con- 
damnations à des pèlerinages : ils sont extrêmement variés et 
ne se reconnaissent à aucun critérium spécial. Il passeensuite à 
laprocédureetc'’esticiqu'on pouraitl’accuser de quelque empiè- 
tement sur l’histoire générale de la procédure pénale. Cela ne 
veut pas dire qu’on ne trouvera aucun intérêt à lire ces pages ; 
il s’en fautde beaucoup. Voyez par exemple, ce qui y est dit du 
mode d'introduction de l'affaire criminelle et des progrès de 
la poursuite d'office ; ou encore des renseignements donnés à 
propos de l'usage de la torture, qui n'apparaît dans les tri- 
bunaux communaux qu’à une époque assez basse, ou des 
« franches vérités » et « coies vérités » de Flandre et de Bra- 
bant, employées pour la manifestation des crimes et qui, à cause 
de cela, devinrent si odieuses aux populations. On en vient à 
la condamnation ; M. Van Cauwenbergh donne à cette occa- 
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sion une liste très complète des lieux de pèlerinages dans 
l’Europe occidentale et en Orient. Sur la manière dont s'ac- 
complissaient ces pèlerinages, il a écrit des pages si riches 
d'informations qu'elles défient l'analyse. D'ailleurs, il arrivait 
souvent que la sentence n’était pas exécutée telle qu’elle avait 
été prononcée ; en maintes circonstances le rachat pécuniaire 
était admis. L'auteur en décrit la pratique et publie à cette 
occasion divers tarifs d’où il semble résulter que la peine 
pécuniaire, en maintes circonstances, était bien inférieure à 
l'exécution réelle de la sentence. Ajoutez à cela qu’en droit 
commun, le condamné était autorisé à envoyer à sa place un 
tiers au lieu de pèlerinage fixé par la sentence ; il ne lui était 
pas impossible de trouver ce substitué, les textes nous en 
fournissent la preuve. 
_ Lorsqu'ils imposaient des pèlerinagesen punition de crimes, 
législateurs et juges ne manquaient pas de décréter des peines 
subsidiaires pour le cas où le pèlerinage ne serait pas accom- 
pli; ces peines subsidiaires étaient parfois très graves; on 
voit en ces circonstances des tribunaux prononcer la peine 
capitale. Il n’en est pas moins vrai que, ainsi que le dit l’au- 
teur, l’usage de la condamnation aux pèlerinages « marquait, 
dans la jurisprudence communale des x1v° et xv° siècles, un 
adoucissement dans le système des pénalités » que pronon- 
çaient les anciennes keures; telle est la conclusion à laquelle 
aboutit M.. Van Cauwenbergh, c’est là dessus que se termine 


sa consciencieuse et utile étude. | 
Paul Fournier. 


H. Prentout. — Les États provinciaux de Normandie. T. I. 
Historique. Caen, Lanier, 1925, in-8°, 432 p. 


Depuis le jour déjà lointain où M. Ch. Thomas ouvrait la 
voie par son beau travail sur « les États provinciaux de la 
France centrale sous Charles VII», les États ont dans la 
plupart de nos provinces trouvé leur historien. Mais jamais 
l'étude de cette. institution n'avait été plus en faveur que 
dans.ces dernières années. Le Béarn, le Languedoc, le Dau- 
phiné, la Bourgogne, la Provence, l’Artois, le Vivarais ont 
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leur monographie. La Normandie n'avait pas si longtemps 
attendu. Ch. de Beaurepaire inaugurait dès 1857 la série de 
ses travaux sur les États de Normandie, dont il étudiait l’his- 
toire sous la domination anglaise et sous le règne de 
Charles VIL, et il publiait les cahiers des États depuis le règne 
de Charles IX jusqu’à celui de Louis XIV. Puis M. A. Coville 
donnait en 4894 son livre magistral sur « les États de Nor- 
mandie, leurs origines et leur développement au x1v° siècle ». 
Utilisant et continuant les travaux de ses devanciers, M. Il. 
Prentout a voulu écrire une histoire complète des États depuis 
leur origine jusqu’à leur disparition et même au delà, puisque 
le chapitre consacré au mouvement d'opinion en faveur de 
leur résurrection n'est pas le moins intéressant d’un livre si 
attachant d’un bout à l’autre. 

 L’auteur étudie séparément l’histoire des États dans ce 
premier volume et leur organisation dans un second, qui sera 
évidemment pour les historiens du droit le plus important 
et sur lequel nous reviendrons dès qu’il paraîtra, à une date 
prochaine, espérons le. 

La question des origines était une des plus délicates, c’est 
une de celles qui ont donné à l'historien le plus de difficultés. 
C’est aussi pour nous peut-être la plus importante de celles 
que traite ce premier volume. 

Les États existent du ] Jour où le souverain, roi ou seigneur, 
convoque à une même assemblée, soit pour conseil, soit pour 
vote d'impôt, les représentants des trois ordres. En partant 
de cette définition, les États de Normandie existent, au plus 
tard, en 1345. | 

Mais reste la question des précédents et des causes. Car, 
comme le montre fort bien M. P., il y a deux manières de 
poser la question des origines : on peut rechercher quel orga- 
nisme antérieur a pu, par quelques modifications, donner 
naissance aux États : on peut rechercher quelle est Ja raison 
nouvelle qui, un jour, a obligé le roi à réunir les États. 

Dès les débuts de l’histoire de Normandie, on peut relever 
des traces d’assemblées que consultait le comte ou duc, et 
M. Coville en a dressé la liste. Mais il a en même temps fort 
bien établi qu’on ne pouvait y chercher l'origine des États, 
car il y a entre les États et ces assemblées lointaines une très 
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nette solution de continuité. [l me paraît probable aussi que 
ces assemblées différaient profondément des États par leur 
composition. D’abord et bien entendu il y manquait les repré- 
sentants des bourgeois. Il a fallu, pour que l’on songeât à les 
convoquer, le développement des libertés urbaines. Mais 
M. P. remarque très justement que ce développement mêfne, 
s’il était nécessaire à la création des États, ne peut pas en 
être la cause déterminante, car le grand mouvement d’éman- 
cipation urbaine est de la fin du xn° siècle et les communes 
étaient déjà en décadence quand les États apparurent. 

Là n’est pas d’ailleurs sans doute la seule différence. Les 
assemblées anciennes étaient probablement des assemblées 
de barons, de vassaux du duc. On connaît la netteté des 
principes féodaux normands, nulle part n'apparaît aussi 
nettement le principe : Aomo hominis mei homo meus non 
est. Seuls les vassaux directs sont tenus au devoir de conseil. 
Or, aux États on trouvera cet les arrière-vassaux et les bour- 
geois des villes seigneuriales. Il y a là une difficulté à 
laquelle se heurteront toutes les théories qui cherchent Pori- 
gine des États dans le développement normal d'une institu- 
tion féodale, d’une curia, dans l’application régularisée du 
devoir de conseil et d’aide. 

Si tentante que soit cette recherche de précédents, il faut 
donc bien se résoudre à voir dans les Etats une institution 
nouvelle, une création du xive siècle. 

Mais alors le problème de la cause juridique se pose plus 
impérieusement. Il a fallu une raison nouvelle et capitale pour 
donner naissance aux Etats. En Normandie la cause financière 
paraît bien déterminante. À ce propos l’auteur rencontre sur 
son cheminlathéorie de Callery etil l’étudie minutieusement. 
On sait que, pour Callery, les Etats ont été convoqués parce 
que le souverain ne pouvait, sans le consentement des inté- 
ressés, fixer la forme et le montant de l’aide de l’ost, taxe de 
remplacement du service militaire féodal. En Normandie 
l'aide de l’ost a deux aspects : c'est d’abord un droit payé 
par ceux des chevaliers d'un baron qui ne doivent pas être 
convoqués pour le service de l’armée royale. Dans cette 
acception l’aide est levée par le baron et à son profit dans 
les limites que fixe le duc en convoquant l'armée, elle n’a 
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rien d’un impôt ducal. Mais, d'autre part, si le chevalier qui 
doit être convoqué à l’armée royale, fait défaut, le baron doit 
payer pour lui au roi l’aide de l’ost. Ici il y a bien rachat du 
service militaire. A-t-on été plus loin et l’écuage anglais levé 
par le roi sur tous les fiefs de ses vassaux et arrière-vassaux 
en remplacement du service dû a-t-il été introduit en Norman- 
die? Cela n’est pas impossible. Mais ce que l’on ne voit 
jamais, c’est une consultation des vassaux et arrière-vassaux 
pour la levée d’une taxe de ce genre. Il n’y a donc rien de 
ce côté qui puisse servir à expliquer l’origine des Etats. 

Au contraire, s’agit-il de lever une aide cn dehors des cas 
reconnus par la coutume, ou dans ces cas de la lever direc- 
tement sur les arrière-vassaux, il faut le consentement de 
tous. Le droit de convoquer l’arrière-ban ou de lever sur tous 
l’aide pour la défense du royaume n’est reconnu au roi qu’à 
condition de consulter les populations intéressées. Dès le 
xu* siècle, on voit le roi traiter avec les villes, qui consen- 
tent pour elles-mêmes, avec les barons et les évêques, qui 
autorisent la levée sur leurs hommes, souvent à condition 
qu’une part du produit leur sera abandonnée. Il suffira, pour 
donner naissance aux Etats, que le roi convoque à une même 
assemblée les représentants des villes, les barons et les évêé- 
ques. Dès 1304 il y a réunion des représentants des villes 
d’un même bailliage. fl ne restait qu’un pas à faire pour arri- 
ver à la réunion d’htats provinciaux. 

Ce n'est d’ailleurs peut-être pas le roi qui eut l'initiative 
d'une réunion de ce genre. Ne pourrait-on pas dire que la 
première assemblée des Etats fut celle que tint, contre la 
volonté du roi, la ligue des « prélats, procureurs d'église, des 
barons, des chevaliers et de tous autres nobles submis et du 
menu peuple »et qui imposa au roi son cahier, devenu la Charte 
aux Normands ? 

Le principe de cette Charte aux Normands, sans imposer 
expressément les Etats, les rendaient nécessaires, puisque le 
roi ne peut rien exiger au delà des taxes et services féodaux 
sans urgente nécessité ou évidente utilité,ce qui sous-entend, 
suivant la pratique antérieure, que cette nécessité sera cons- 
tatée, que le montant et la forme des taxes nécessaires seront 
établis par négociations avec les intéressés. 


Revur nisT. — 4° sér., T. V. 9 
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L'institution une fois créée garda longtemps des contours 
assez vagues. Aucune périodicité bien entendu ne pouvait être 
prévue pour des consultations qui par définition sont extraor- 
dinaires. Le cadre même n’est pas nettement fixé; il y a des 
réunions partielles, il y en a qui dépassent les limites dela Nor- 
mandie. C’est la résurrection du duché de Normandie comme 
apanage du dauphin Jean, qui précisa le cadre des convoca- 
tions, sans que le roi s’interdît des réunions plus restreintes 
d’États de bailliage, quand les circonstances le demandent, 
quand un intérêt local nécessite des charges locales. Dès 1337 
a lieu Ja première réunion d'Etats bien connue. 

Les États resteront longtemps irréguliers, comme les 
taxes qu'ils consentent et comme les besoins militaires aux- 
quels ces taxes font face. Mais la province tient à son droit. 
Elle en fait périodiquement confirmer les principes avec la 
. Charte aux Normands. Elle les soutient au besoin par la 
révolte (harelle de 1381). De son côté le roi tente, toutes les 
fois qu'il le peut, de lever l'impôt sans consentement. On suit 
de près dans le livre de M. P. toute cette histoire pendant 
les règnes de Charles V et de Charles VI. Les principes ne 
changent pas sous la domination anglaise et Charles VII, 
après la conquête, reprend la tradition des États. C’est même 
lui qui, confirmant la charte aux Normands, a précisé que 
les taxes ne pouvaient être levées « Vist evidens utilitas vel 
urgens necessitas id exposcat el per conventionem et con- 
gregationem gentium trium statuum dicti ducatus ». Mais 
puisqu’alors l'impôt devenait permanent, les États devaient 
être périodiques et ils le furent effectivement, à moins que 
leur réunion ne fût rendue inutile par une convocation 
d’États généraux, où la Normandie avait ses représentants, 
qui souvent délibéraient à part et comme une section dis- 
tincte. Il y a ainsi un siècle de régulière activité des États 
(1458-1559), jusqu’au moment où les troubles des guerres de 
religion dérangèrent la inarche du mécanisme. Pendant ce 
temps les États sont mêlés à toutes les grandes questions qui 
intéressent la province : création et maintien de l’Université, 
érection de 11 Chambre des comptes, de l'échiquier perpé- 
tuel, Réforme, rédaction de la coutume. 

C’est le développement de la monarchie absolue qui, nor- 
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malement, devait tuer les États. Peu à peu les réunions s’es- 
pacent, la taille est levée sans consultation ou malgré protes- 
tation des trois états. La dernière convention est celle de 
4655. Mais le souvenir des libertés provinciales n’était pas 
éteint dans les esprits des Normands. On le vit bien au 
xvuie siècle, par le mouvement d’opinion en faveur du réta- 
blissement des États, mouvement presque unanime dans 
lequel on voit agir parallèlement le Parlement, le duc d'Har- 
-court, gouverneur, et son entourage, les assemblées de dis- 
trict, les villes. Au commencement de 1789, on put croire que 
le vœu de la Normandie allait être exaucé. 

M. H. Prentout a rendu un grand service en poursuivant 
ainsi des origines à la fin l’histoire des États. Pour la pre- 
mière partie de son travail il avait pour guides Ch. de Beau- 
repaire et M. A. Coville, mais à partir de Charles VIII la 
matière était neuve et c’est, en l’absence d'un fonds des 
États, par de patientes recherches dans les fonds les plus 
divers, que l’éminent professeur d'histoire de Normandie à 
l’Université de Caen a reconstitué cette histoire définitive 
d’une des plus intéressantes de nos vieilles institutions. Nous 
attendons impatiemment le second volume qui exposera la 
constitution et le fonctionnement des États. 


R. GÉNESTAL. 


“Olivier Martin. — La Coutume de la prévôté et vicomté de Paris, 
Paris, 1925, in-80, 18 p. (Extrait des Mémoires de la Soc. de l'histoire 
de Paris ct de l'Ile de France, t. XLVIII). 

La Coutume de Paris, trait d'union entre le droit romain et les légis- 
lations modernes (six cours professés en mars 1925 à l'Université 
d'Utrecht). Paris, Librairie du Recueil Sirey, in-8°, vi et 84 p. 


Du Moulin est resté le commentateur par excellence de la 
-Coutume de Paris. M. Olivier Martin en sera pour la DORERNE 
l'historien définitif. 

Dernièrement, la Société d'histoire de Paris lui demandait 
-de développer dans ses Mémoires les grandes lignes de ce 
qu'il appelle l’histoire externe de cette coutume. Il l’a fait en 
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un raccourci net et précis, où il parle de ses origines, puis 
de sa rédaction, d'abord privée, par Jacques d'Ableiges 
sous forme d’un style du Châtelet, puis officielle, en 4540, 
de sa réformation, en 1580, et de son influence en France et 
à l'étranger jusqu’aujourd'hui. 

Vers le même temps, il recevait de l'Université d’Utrecht 
l'invitation, non moins flatteuse pour la science historique 
française que pour lui-même, d'aller montrer aux étudiants 
hollandais comment la Coutume de Paris fut «le trait d’union 
entre le droit romain et les législations modernes ». 

11 livre aujourd'hui dans une élégante et sobre brochure 
la substance des six cours qu'il professa dans le grand «audi- 
torium » de cette Université, où jamais un jurisconsulte 
français n’avait pris la parole. | 

Y sont passés en revue, avec une remarquable faculté de 
synthèse servie par une langue ferme et claire, le développe- 
ment historique de la Coutume de Paris, puis le droit des per- 
sonnes, des gens mariés, des Biens et des successions d’après 
cette Coutume. 

A propos de chacune de ces Matières l’auteur met en évi- 
dence le caractère « de discernement, d'équilibre et de mesure » 
du droit parisien, image du véritable esprit français, ennemi 
des exagérations, resté profondément pénétré des conceptions 
familiales du haut Moyen âge, mais ayant emprunté au droit 
romain la matière des obligations et maint détail de sa 
technique savante, à partir du xin° siècle et surtout de la 
réformation de 1580, réalisée sous l'influence de la jurispru- 
dence et de du Moulia, jusqu'à sa fusion plus intime encore 
avec lui dans les éléments du Code civil. 

La conclusion que le conférencier livra aux méditations 
de ses auditeurs, c'est que, grâce à son développement pon- 
déré, à son tempérament de « juste milieu », la coutume pari- 
sienne, mère de notre droit français moderne, du droit du 
Bas-Canada et de plusieurs droits européens par le canal du 
Code Napoléon, montre « chez un peuple dont on dit volon- 
tiers qu’il aime le changement et même les révolutions, une 
remarquable permanence dans tout ce domaine du droit privé 
qui touche l'individu et la famille de beaucoup plus près que 
le droit public ». Roger Granr. 
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Sol (abbé Eug.). — L'ancien état civil en Quercy. Paris, Éd. 
Champion, 1924, in-8°, 267 p. 


L'auteur de cette riche monographie, que son passé et ses 
précédents travaux prédestinaient à une telle œuvre, a tiré 
de ses recherches tout le parti quon en pouvait attendre. 
Attenlif aux ordonnances royales qui ont créé la réglementa- 
tion générale des actes de l’état civil depuis le xvi° siècle, il 
a voulu en éprouver l'efficacité dans une région limitée, qu’il 
connaît bien et dont lesarchives lui sont familières. Épreuve 
parfaitement justifiée par les craintes qu'un historien peut 
toujours avoir touchant la manière dont la législation royale 
était jadis appliquée, loin de l'œil du maître, tout comme il 
serait légitime de les avoir aujourd'hui encore et comme, de 
fait, ne manquent pas de les avoir ceux que les hasards de 
l'existence ont mis au contact des contingences de la vie 
administrative. | 

M. l’abbé Sol a donc fouillé les nombreux registres parois- 
siaux conservés dans les divers dépôts publics du Lot dont il 
a dressé en appendice l'inventaire (p. 229 à 261), et a systé- 
matiquement ordonné les résultats de ses minutieuses recher- 
ches dans ces documents. Il résulte de son enquête que les 
premières ordonnances royales qui ont réglementé la tenue 
de registres de baptèmes, de mariages et de sépultures, celle 
de Villers-Cotterets de 1539, celle de Blois de 1579, celles de 
4667, de 1673 et de 1691 furent passablement mal observées, 
dans le Bas-Quercy, par les curés des paroisses, malgré les 
recommandations pressantes et les instructions complémen- 
taires des évêques de Cahors, notamment la Déclaration de 
Briqueville de la Luzerne en date de 1732. L’auteur 
montre les irrégularités de toute nature que l’on peut relever, 
pour ces deux premiers siècles de l’histoire de l’état civil, 
dans les registres originaux qui étaient conservés aux 
archives paroissiales : bien des mentions réglementaires ne 
sont pas portées, les signatures requises ne sont pas apposées 
par tous ceux qui doivent le faire, des espaces sont laissés en 
blanc, des actes sont rédigés sur des feuilles volantes, des 
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ratures et des surcharges sont pratiquées sans approbations 
des signataires, le dépôt des registres originaux au greffe du 
siège royal n’est le plus souvent pas effectué malgré le risque 
de saisie du temporel, etc. Mais de l'examen d'ensemble des 
registres, il résulte que nulle mauvaise volonté systématique, 
sauf peut-être pour le dernier point, ne peut être relevée à 
la charge du clergé : chaque curé de paroisse apportait dans 
la tenue des registres ses défauts et ses qualités propres, 
avec une plus ou moins exacte connaissance des prescrip- 
tions réglementaires. Les irrégularités, d’ailleurs, devinrent 
moins fréquentes, tout en restant encore nombreuses, après 
la réorganisation tentée par l’ordonnance du 9 avril 1736, 
suivie d'une nouvelle lettre circulaire de l’évêque de Cahors, 
et plus rares encore, sans toutefois disparaître complètement, 
après la réforme de l’état civil en 1792. Au surplus, l’auteur 
constate que les copies des registres originaux, telles que 
l'ordonnance de 1667 avait prescrit de les établir aux fins de 
dépôt aux greffes des sièges royaux, furent beaucoup plus 
régulièrement faites que les originaux destinés à rester à la 
paroisse. Bien des annotations et des remarques cependant 
y prirent encore place, en dépit des prohibitions royales. De 
ces annotations, M. l’abbé Sol fait une plaisante étude qui 
comblera d’aise les amateurs d'histoire locale quercynoise, 
voire même les psychologues et les météorologistes, sans 
offrir rien de très substantiel aux historiens du droit. 


Ernest PERRoT. 


Ludwig Kaas. — Die geisiliche Gerichtsbarkeit der katholis- 
chen Kirche in Preussen in Vergangenheit und Gegenwart mit 
besonderer Berückzichtigung der Westens der Monarchie, Stutt- 
gart, 1915, 1916, 2 vol. in-8° de 488 et 482 pages. 


Il est difficile de résumer un livre compact comme celui 
de M. Kaas, qui étudie la justice ecclésiastique en Prusse 
depuis la Réforme jusqu'en 1916 et qui, par conséquent, 
s’étend à des époques et à des pays très différents. Tentons 
toutefois d’en présenter l’esquisse. 
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Longtemps avant la Réforme, les Margraves de Brande- 
bourg s'étaient signalés par leur hostilité vis-à-vis des 
évêques et des pouvoirs étrangers et par leur prétention de 
n'avoir sur leur territoire que des évêques indigènes. La 
Réforme ne fit que fortifier ce sentiment ; les princes de Bran- 
debourg affectèrent de se considérer comme les successeurs 
des évêques catholiques suspendus, et Rome fut obligée de 
confier à la propagande le soin de ces sedes, soit impeditae 
pendant la vie de leurs titulaires légitimes, soit vacantes à 
leur mort. En fait le catholicisme disparut presque complè- 
tement dans les pays anciens soumis aux despotes brande- 
bourgeois. Il n’y eut de vraies difficultés pour eux que 
lorsque leur domination couvrit de nouveaux pays, soit en 
partie, soit en majorité catholiques'(la Gueldre, les pays rhé- 
nans de Klève et de Lingen), que déjà les anciens souverains 
catholiques, les princes de Clèves, avaient essayé de sous- 
traire à la juridiction des évêques de Cologne et de Munster 
et pour lesquels ils avaient sollicité et obtenu des papes une 
exemption temporaire en 1445. Tout naturellement l'électeur 
de Brandebourg, héritier de ces princes, prétendit avoir 
trouvé l’exemption dans leur héritage et en même temps 
exercer leur prétendu jus episcopale dans ces nouvelles 
régions. Toutefois, comme leurs idées religieuses n’obstruaient 
point leur sens politique, ils ne poussèrent pas leurs préten- 
tions trop loin et Rome tourna les plus graves difficultés en 
accordant des délégations au clergé indigène. 

Avec Frédéric le Grand qui conquiert de nombreux pays 
catholiques, nous assistons à une modification des théories 
prussiennes de droit public. Ce n'est plus au jus episco- 
pale que l’on rattache les prétentions du prince en matière 
religieuse, c’est à son droit de souveraineté. Les conceptions 
de Bodin deviennent des dogmes pour tous les absolutismes. 
Mais, comme le sage politique ne fait point passer dans la 
pratique les affirmations intransigeantes de la théorie, les 
juridictions ecclésiastiques des nouvelles possessions catho- 
liques de Frédéric le Grand en Silésie furent maintenues 
dans leur 2° et 3° degré d'appel avec l’emploi officieux des 
délégations romaines. Ce modèle silésien servit plus tard 
pour la Pologne et devint le type du droit commun prussien 
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en matière religieuse qu'’essaya d'établir le Landrecht du 
5 février 1794. 

Pour les États du Sud, la constitution du 25 août 1791 
avait garanti aux catholiques la liberté de foi et de cons- 
cience et le maintien de la juridiction ecclésiastique existante 
dans les causes purement ecclésiastiques. Pour les mariages, 
cette compétence ecclésiastique n'existait que si les deux 
parties étaient catholiques. Les juridictions laïques s'oceu- 
paient des effets civils des nullités ou séparations de corps 
ainsi prononcées. 

Une juridiction disciplinaire permettait le maintien de 
l'autorité de la hiérarchie à l’encontre des clercs récalcitrants. 
Le pouvoir civil prêtait son appui au recouvrement des 
amendes jusqu’à 20 thalers et à l’accomplissement des 
peines de prison jusqu’à quatre semaines, pourvu que la 
condamnation eût été prononcée en vertu d’une procédure 
régulière. Une sorte de censeur, un juge au courant des 
ordonnances royales et approuvé par les juges royaux, devait 
exercer son contrôle près de chaque justice ecclésiastique. Il 
était rappelé au $ 10 que, pour les appels d’un tribunal à un 
autre, les sujets du roi ne devaient, dans aucun cas, aller 
devant une puissance étrangère. 

L'occupation française de 1794, puis la cession de la rive 
gauche du Rhin à la France par la paix de Lunéville du 
9 février 1801, amenèrent les effets connus de la législation 
révolutionnaire : ruine des églises rhénanes, disparition des 
jJustices ecclésiastiques et, après le concordat de 1801, omni- 
potence de l'évêque, qui se garda bien derétablirles anciennes 
officialités. Seulement la Prusse se trouva, en 1815, avoir sous 
sa domination et les pays silésiens et polonais de l’Est où l'on 
avait rétabli l'ancienne juridiction ecclésiastique et les duchés 
de Juliers et de Berg ainsi que l’archevêché de Cologne et de 
Trèves, si bien qu’elle songea à une législation uniforme pour 
ses sujets catholiques dont le nombre avait doublé. Des négo- 
ciations furent entamées avec le pape, mais la bulle du 
46 juillet 1821, de salute animorum, qui en fut la con- 
séquence ne contenait rien de précis sur les juridictions 
ecclésiastiques, et pour cause. 

L'auteur étudie ensuite par le menu les efforts incessants 
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du fameux Spiegel, l'archevêque de Cologne, pour faire réta- 
blir les justices ecclésiastiques et la résistance des ministres 
prussiens contre laquelle il s’usa. Toutefois à la mort de Spie- 
gel, l'on eut, un instant l'illusion que les justices ecclésiasti- 
ques allaient renaître avec un projet établi en 1828 qui leur 
était fort favorable, et leur reconnaissait non seulement une 
juridiction disciplinaire mais aussi une compétence matrimo- 
niale quand les deux époux étaient catholiques. Ce projet fut 
ruiné par la Révolution de 1848 qui renversa le cours des 
choses et amena le triomphe des idées de laïcité dans l'Etat 
prussien puis dans l’Allemagne tout entière. Sans s’obstiner, 
le nouvel archevêque de Cologne, Geissel, voulut profiter des 
idées modernes pour réclamer la liberté des juridictions eccle- 
siastiques, et le droit pour ces juridictions de recevoir des 
serments et de recueillir des témoignages, enfin l’abolition du 
vieil appel comme d’abus qui ne cadrait plus avec les nou- 
veaux principes. Toutefois, par une inconséquence bien con- 
forme aux traditions de la discipline prussienne, il continuait 
à réclamer l’appui du bras séculier pour le maintien de la 
discipline ecclésiastique contre les clercs récalcitrants. 

Ceux-ci réclamaient aussi. À Dusseldorf, dans une adresse 
signée de 31 d'entre eux, ils souhaitaient le rétablissement des 
Justices ecclésiastiques avec des doyens ruraux et nommés 
par les pasteurs. Geissel repoussa ces exigences qu’il jugeait 
à bon droit presbytériennes et contraires à la discipline 
catholique, mais il établit des officialités avec une compétence 
restreinte en profitant des dispositions libérales de la ais 
lation de 1848. 

Ea proclamant le principe de laïcité, celle-ci n nievait aux 
diocèses de la Prusse de l’Ouest qu’une espérance, celle de voir 
renaître les anciennes juridictions ecclésiastiques, mais pour 
les diocèses de la Prusse de l'Est, de Pologne et de Silésie, elle 
les privait d’une réalité, puisque les juridictions ecclésiasti- 
ques y fonctionnaientencore. Sur leursréclamations, le ministre 
de la Justice prussienne,dansune circulaire d’allure générale, 
leur donna satisfaction partielle en déclarant que la juridic- 
tion disciplinaire dans les limites indiquées plus haut et la juri- 
diction matrimoniale en dehors des effets civils n’étaient point 
abolies; il prescrivait aux officiers civils d’obtempérer aux 
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réquisitions des officialités pour l’audition des témoins et le 
recouvrement des frais. 

= Du coup les diocèses de l'Ouest se trouvèrent participer à 
une législation qui leur était plus favorable. Toutefois en 
matière matrimoniale ils voulurent, en vain, faire passer cette 
interprétation dans les faits. En dépit des efforts tentés de 
1852 à 1862 dans le parlement et sous l’inspiration du pape 
Pie IX, la laïcisation du mariage était devenue dans l'Ouest 
un principe trop ancré et sur lequel il n’y avait plus à 
revenir de longtemps. Par contre la juridiction disciplinaire 
subsista jusqu’au Culturkampf. 

L'auteur passe rapidement, trop rapidement même, sur 
cette période du Culturkampf, il indique ensuite les diverses 
améliorations apportées au fonctionnement des officialités 
prussiennes. L'introduction du juge d'instruction en 1880, 
celle de l’instructio americana qui simplifia la procédure 
en matière de mariages mixtes. Il montre aussi que les ten- 
tatives faites par Rome pour amener devant la rote, en der- 
nière instance, les causes matrimoniales, échouèrent devant 
les objections des évêques allemands qui alléguèrent, avec 
raison, l’éloignement et les retards, les frais et les dépenses 
qu'occasionneraient alors la traduction de toutes les pièces du 
procès. Si bien que le vieux principe prussien de la 2e et 
3° instance confiées à des juges indigènes s’est maintenu 
jusqu'à nos jours sur la base de considérations pratiques. 

Nous pensons en avoir dit assez pour montrer combien le 
livre de M. Haas, en dépit de quelques longueurs, est riche 
en faits qui intéressent non seulement l’histoire ecclésias- 
tique de l'État prussien, mais aussi celle de la Pologne, et 
qui montrent l'importance qu’acquirent sur la rive gauche 
du Rhin les idées de la Révolution française, puisque les 
efforts de près d’un demi-siècle ne parviennent pas à les 
éliminer. 

E. CHAMPEAUX. 


# 
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Abbé Joseph Dedieu. — Histoire politique des protestants 
français (1715-1794). Paris, Gabalda, 1925,2 vol. in-8°, 422-375 p. 


M. l’abbé Dedieu expose en ces deux volumes, avec une 
méthode rigoureuse et une impartialité irréprochable, les 
phases successives d’une évolution qu’il a traitée surtout en 
historien, mais qui intéresse les juristes au premier chef, par 
la contribution qu'il apporte à l’histoire et à la théorie des 
persécutions. 11 n’y a pas de commentaire plus vivant de Ja 
révocation de l’édit de Nantes que le tableau des mesures de 
rigueur que le gouvernement de Louis XV s’est vu obligé de 
prendre contre des religionnaires vaincus et écrasés, au 
point de passer officiellement pour inexistants; l’Imefficacité, 
puis le relâchement progressif de ces violences ; l'hésitation 
perpétuelle de la royauté à condamner une législation que la 
Révolution a renversée du premier coup; les représailles 
sanglantes, enfin, par lesquelles les protestants ternirent 
leur victoire, jusqu'au moment où ils devinrent, comme les 
catholiques, et à côté d’eux, victimes de la tourmente qui les 
réunit dans le même désastre. 

Louis XIV était mort dans l'illusion que son œuvre avait 
réussi. La déclaration royale de 17145 posait en principe qu'il 
n'y avait plus de protestants en France : quiconque serait 
surpris à faire profession de la religion réformée devait être 
condamné comme relaps. Cela est classique. Tous les per- 
sécuteurs ont, à certains moments, cru à leur victoire défini- 
tive. Et comme les faits se chargent vite de les détromper, 
ils accusent leurs victimes. Le gouvernement de Louis XV 
n’y a pas manqué. Dès qu'on eut constaté que les protestants 
existaient encore, on les traita de rebelles et de séditieux. 
Cela est encore classique. Le persécuté est un obstiné et un 
criminel, qui a mérité ce qui lui arrive. Humani ingenii est 
disait Tacite, odisse quem læseris. On peut ajouter : calum- 
niari. | 

Aussi, dès le début du règne, la rigueur redouble. L’édit 
du 44 mai 1724, dont l'abbé D. attribue la rédaction, pour 
des raisons fort plausibles, à Joly de Fleury, dépassait en 
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sévérité et en minutie de détails toute la législation du règne 
précédent. Les ordonnances des 1° et 16 février 1745 
aggravaient encore les prescriptions de l’édit de 1724. L’ap- 
-plication en était d’ailleurs incohérente. Tantôt elle se heur- 
tait à la mollesse voulue des intendants, souvent très dis- 
posés à ne pas voir, à ne pas entendre, à atténuer et à 
excuser; tantôt au contraire, comme en 1746, comme en 
1750, la persécution sévissait en tourmente : les condamna- 
tions se multipliaient; la terreur régnait. L’apaisement ne 
commence à poindre qu'en 1754, avec le maréchal de Mire- 
poix, suivi bientôt par le grand mouvement d'opinion qui a 
secoué la seconde moitié du siècle. 

L'histoire de ces temps troublés a été étudiée bien des fois, 
surtout par des historiens protestants. Le témoignage d’un 
historien catholique n’en a que plus de prix et d'autorité. 

Mais son récit intéresse avant tout l'histoire générale et 
sort du cadre de cette Revue. L'histoire du droit y trouve 
pourtant une documentation qui est à retenir, et à divers 
points de vue. 

D'abord, ces 15 années de conflit apportent des éléments 
de première importance à l’histoire et, si on peut ainsi 
parler, à la théorie de la persécution. Toutes les fois que la 
puissance publique est sortie de la voie du droit pour 
opprimer ou écraser une fraction de ses sujets, ses édits et 
ses mesures ont obéi à certaines lois, toujours les mêmes, 
qu'il serait bien curieux et instructif de mettre en parallèle, 
aux diverses époques et chez les divers peuples. Sans entrer 
ici dans le détail, relevons seulement ce trait commun à tous 
les persécuteurs, qui consiste dans l'impossibilité où ils se 
trouvent, même alors qu'ils le voudraient, de revenir sur 
leurs décisions et de faire machine en arrière. Le gouverne- 
ment de Louis XV a certainement eu conscience des diffi- 
cultés inextricables dans lesquelles l’édit de révocation l’a vait 
engagé. Les alternatives de sévérité et de laisser-aller, la 
mauvaise volonté des agents d'exécution le manifestent suffi- 
samment. Pourtant il a continué dans la voie des rigueurs, 
et n’a commencé à s’en relâcher que sous la pression d'une 
opinion publique avec laquelle il était devenu nécessaire de 
compter. Encore se montra-t-il aussi hésitant dans la répara- 
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tion que dans la répression. L’édit du 19 janvier 1788 lui- 
même, que Malesherbes avait obtenu de haute lutte, était à 
peine une demi-mesure. Il fallut la Révolution pour rendre 
aux protestants le droit commun et faire table rase des lois 
d'exception. Tant il est vrai qu’un gouvernement ne se cor- 
rige pas lui-même, et que certaines fautes s’expient néces- 
sairement par la chute. 

Un autre fait qui retient l’attention est l’attitude des juges 
appelés à statuer sur les poursuites dirigées contre les pro- 
testants en vertu des édits. Que l’esprit des parlements ait été 
profondément modifié aux environs de 1750, et surtout à la 
suite de l’affaire Calas, c’est chose connue. Que les parlements 
aient volontairement laissé oublier dans leurs cartons et 
dans leurs archives les affaires évoquées devant eux, c’est un 
procédé qui s’explique naturellement. Il est plus intéressant 
de constater que lorsqu'ils ont été obligés de juger, ils l'ont 
fait parfois contre la lettre des édits. M. l’abbé D. cite des 
arrêts des parlements de Toulouse, de Normandie et de Gre- 
noble qui, en 1766, ont reconnu la validité des mariages au 
désert. Il est regrettable queles arrêts de cette époque n'aient 
pas été motivés : on aimerait à ssisir l’artifice par lequel les 
juges sont arrivés à tourner la loi. Incontestablement, ils ont 
pensé qu'au-dessus des textes positifs régnait un droit supé- 
rieur. On a souvent fait valoir que le « droit naturel » ne 
serait qu'une abstraction dépourvue de toute sanction posi- 
tive. C’est certainement une exagération. Il est possible, à 
toutes les époques, de relever des décisions de justice, dans . 
lesquelles les principes non écrits ont joué un rôle décisif. 
L'étude de la « jurisprudence du droit naturel » ne manque- 
rait assurément ni d'intérêt, ni de saveur. À cet égard encore, 
l’histoire des persécutions fournirait de curieux documents. 
ll n’appartenait pas à M. l’abbé D. de creuser ce problème 
spécialement juridique on ne peut que lui savoir gré d’en 
avoir assemblé quelques matériaux. 


Pierre DARESTE. 
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Henri Sée. — La vie économique et les classes sociales en France 
au xvirr° siècle, Paris, Alcan, 1924, in-8°, 231 p. 


Sous ce titre, l'auteur a groupé une série d’études sur des 
sujets assez différents. 11 les a divisées, pour plus de clarté et 
de cohérence, en deux parties : l’une, intitulée « l’agricul- 
ture en France à la fin de l’ancien régime », traite des sociétés 
d'agriculture, de la vaine pâture, du partage des biens com- 
munaux, et de la misé en valeur des terres incultes ; l'autre 
est consacrée aux « classes sociales en France au xvur° siècle », 
et les quatre chapitres traitent des classes ouvrières et de la 
question sociale à la veille de la Révolution, du rôle de la 
bourgeoisie bretonne à la veille de la Révolution, des classes 
sociales et de la vie économique dans une ville de l’ancienne 
France (Rennes au xvim* siècle), enfin de la notion des classes 
sociales chez Turgot. 

Comme on le voit par le simple intitulé des chapitres, le 
lien qui unit ces diverses études est assez ténu. L'auteur s’est 
efforcé d’en dégager des conclusions générales, qui sont sur- 
tout d'ordre économique. Il souligne et met en relief, à la 
fin de la première partie, que les efforts du gouvernement 
royal pour accroître la superficie des terres cultivées et 
mettre en valeur les terres incultes ont à peu près complète- 
ment échoué, et il en donne pour explication que l’agriculture 
_ était encore trop rudimentaire, et que la masse des paysans 
disposait encore de trop peu de terre pour renoncer aux res- 
sources provenant de la vaine pâture et des communaux. De 
la seconde partie, il conclut qu'à la fin du xvi* siècle, la 
petite industrie était encore prédominante, que le machi- 
nisme n'était qu’à ses débuts ; que la classe ouvrière n’avait 
pas conscience de ,ses intérêts colléctifs; que la question 
paysanne a tenu le premier rang, à cette époque comme 
pendant la Révolution, bien avant la question ouvrière; que 
le capitalisme commercial a précédé le capitalisme industriel, 
que l'importance du capital mobilier commence à se mani- 
fester, et qu’enfin la bourgeoisie française s’apprête à jouer 
et joue déjà un rôle de premier ordre, en évinçant dans les 
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municipalités le patriciat urbain, jusque là prépondérant. 

On pourrait tirer encore, de l’une et de l’autre partie, une 
conclusion d’un autre ordre, qui intéresse plus directement 
l’histoire du droit. Il n’est pas un des faits ni un des textes 
recueillis par l’auteur qui ne confirme une fois de plus cette 
vérité déjà si souvent mise en lumière, que le gouvernement 
royal a tenté, au xvni* siècle, presque toutes les réformes qui 
ont été accomplies par les assemblées révolutionnaires, et 
qu’il a toujours échoué. Les sociétés d'agriculture, créées 
un peu partout à partir de 1757, date de la fondation de la 
société bretonne, ont donné naissance à un mouvement litté- 
raire intéressant : l’agriculture pratique n'en a guère ressenti 
les effets; en 1788, presque toutes avaient disparu ou n’exis- 
taient plus que de nom. L'abolition de la vaine pâture, le 
partage des biens communaux, la mise en valeur des terres 
incultes, s’est heurtée à l’hostilité déclarée de tous les paysans 
qui vivaient de ces abus : hostilité quise renouvelle encore sous 
nos yeux, dans les rares espèces où le rachat des droits d'usage 
se trouve encore aux prises avec « l'absolue nécessité » ou 
avec les habitudes invétérées de la transhumance. La condi- 
tion des classes sociales, en cette même fin de siècle, se trans- 
-_ formait tous les jours au plus grand profit de la bourgeoisie, 
qui s’imposait par son industrie et ses capitaux, en l’absence 
de toute organisation ouvrière et en face de classes privilé- 
giées dont les privilèges ne se justifiaient plus. Que Turgot 
ait eu la vue très claire de Ja situation, nul n'en est surpris, 
mais il est hors de doute que le gouvernement en avait cons- 
cience, v’y en eût-il d’autre preuve que le doublement du 
tiers en 1789. Pourtant il n’a su y porter remède. Raisons 
économiques ? Ce ne peut ètre vrai qu’en partie, car les vices 
de l'ancien régime ne sont pas tous d'ordre économique, et 
la Révolution, qui a fait ce que le pouvoir royal n'avait pas 
su faire, a touché à bien d'autres matières qu'à l’économie 
politique. La vérité est que toute réforme appelle des contra- 
dicteurs, des protestataires, des opposants souvent convaincus 
et. parfois. violents. Jamais le gouvernement royal n'a su 
mener Ja lutte avec assez de vigueur pour en venir à bout. 
Sans .doute il en faut conclure qu’un gouvernement ne se 
réfoxme pas.lui-même, Mais il y aurait, sur les réformes ten- 
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tées ou accomplies dans la seconde moitié du xvm* siècle, 
non seulement en France, mais dans toute l'Europe, trop à 
dire, et il est plus à propos de revenir à M. $S. et à son 
livre, dont les huit études contiennent chacune un bon 
résumé des questions qu'elles traitent, avec un ensemble de 
documents dont l'intérêt ne faiblit pas. 


Pierre DARESTE. 


Lefebvre (Georges). — Les paysans du Nord pendant la Révo- | 
lution française. — Lille, Marquant et Paris, Rieder (Bibliothèque 
d’histoire moderne), 1924, in-8°, xxv et 1020 p. 


Cette imposante et excellente thèse de doctorat ès-lettres a 
été divisée en deux volumes par les éditeurs de façon à 
rendre plus maniable ce gros et bon livre; en même temps 
apparaît l'étendue considérable donnée par M. Lefebvre à 
son introduction : plus de 300 pages. Il y avait là matière de 
deux thèses. 

Les historiens, historiens du droit, économistes et socio- 
logues ne s’en plaindront point en recueillant dans la pre- 
mière partie de précises et souvent nouvelles indications sur 
la condition des paysans du Nord à l’approche de la Révolu- 
tion. En distinguant les régions géographiques si nettement 
distinctes du Nord et du Sud de ce département, sans oublier 
les pays de transition, M. Lefebvre étudie la répartition du 
sol, les droits collectifs, les charges du paysan, l’état de 
l’agriculture, les prix des denrées, le produit des fermages, 
les salaires des journaliers, les industries rurales, la vie 
matérielle et intellectuelle des campagnards. | 

Ces pages font ressouvenir du remarquable Mémoire 
d'études supérieures d'histoire que publia en 1914 (dans la 
Bibliothèque de la Revue du Nord) M. Laude sur les classes 
rurales en Artois à la fin de l’ancien régime et que les cir- 
constances de guerre ne m'ont pas permis de présenter en 
temps utile aux lecteurs de cette Revue. Le même motif a 
également empêché la complète rédaction de la thèse complé- 
mentaire de M. Paul Leplus, l'un de mes anciens étudiants 
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lillois, sur la dime en Flandre au xvm' siècle; les renseigne- 
ments détaillés que donne à ce sujet M. Lefebvre, en tien- 
dront partiellement lieu. 

Dans la seconde partie M. Lefebvre insiste avec raison sur 
la complexité du mouvement agraire de 1789 : libération et 
répartition du sol au profit des exploitants, selon les paysans, 
au profit des bourgeois selon ceux-ci. Bien des idées, bien 
des faits seraient à exposer d’après ces pages, un peu lon- 
gues parfois, mais si documentées et si mürement pensées, Je 
ne puis que signaler les principales questions étudxkes en 
insistant sur celles qui intéressent plus spécialement les 
juristes. 

La Grand’Peur, si importante et si complexe, fut peu 
grave dans le Nord; dès mai 1789, les paysans taxaient les 
grains, surtout ceux des privilégiés, s'emparent du gibier du 
seigneur d’Oisy-le-Verger, refusent de payer dîme et terrage; 
bientôt, ils réclament le libre droit de pâturage, la distribu- 
tion du produit des biens communaux en attendant de se les 
répartir en propriété individuelle; des émeutes se produisent 
avant la nouvelle de la prise de la Bastille, des gardes bour- 
geoises se forment. Le 14 juillet stimula les activités popu- 
laires ; il ne les a point suscitées, pas plus qu’une ténébreuse 
trame orléaniste. Cette constatation régionale est à relever. 
Le mouvement est tout paysan; bourgeois et nobles sont 
également menacés ainsi que le clergé, bien que les habitants 
de Dompierre aient organisé une expédition armée, courante 
au Moyen âge, pour reprendre aux moines de Liessies les 
reliques de saint Etton (p. 364). M. Lefebvre nous renseigne 
également sur le rachat effectif des droits féodaux par la 
Nation, devenue possesseur de biens ecclésiastiques, ou à 
son profit, il remarque que les paysans furent moins 
empressés que d’autres classes sociales à se procurer moyen- 
nant finances une pleine propriété; la loi du 29 juillet 14793 
leur donna raison. Quelques essais de conservation des droits 
féodaux, sous disparition des droits casuels et abonnement 
en argent des droits fixes, sont à noter (p. 397) comme la 
reprise violente des droits collectifs (vaine pâture, glanage, 
coupes de bois)malgréleslois et lesefforts des bourgeois ruraux. 

Ce régime féodal, aboli plus par « l’action directe » que 
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par la législation, reparut avec l'occupation autrichienne 
(1793-1794). Le chapitre V est l’un des plus neufs de l'ou- 
‘ vrage de M. Lefebvre et nous explique le « patriotisme » (au 
sens du mot alors) de bien des paysans et bourgeois du 
Nord. Les impériaux ne songent point à rétablir l’autorité du 
roi de France mais ils reconstituent les échevinages, les jus- 
tices seigneuriales, les établissements ecclésiastiques nou 
sans quelques traces de joséphisme sécularisateur, expulsent 
les prêtres constitutionnels, laissent les émigrés se réinstaller 
dans leurs biens, le clergé procéder à des amendes honora- 
bles de rite médiéval. La junte de Valenciernes, présidée par 
un haut-magistrat de Malines, désire rattacher les tribunaux 
du Nord occupés aux sièges supérieurs des Pays-Bas, permet 
d'exiger le paiement en numéraire de prêts conclus en assi- 
gnats et, après hésitations, admit l'opposition à l’exécution 
des jugements rendus par les justices instituées par la Cons- 
tituante. M. Lefebvre remarque que plus durait l'occupation, 
moins les autorités autrichiennes résistaient aux partisans 
de l’ancien régime, car la crainte de revers militaires ou de 
soulèvements diminuait malgré Hoñdschoote et Wattignies. 
Après Fleurus, les républicains eurent toute facilité de se 
venger des vexations par eux subies par cette réplique au 
décret du 17 décembre 1792. Je pense, un jour, examiner au 
_moins sommairement cette question du rétablissement du 
régime féodal pendant et après la Révolution, sur laquelle 
on possède déjà des renseignements surtout documentaires 
pour le Bas-Rhin et les régions vendéennes. M. Lefebvre 
ajoute des indications sur l'activité fiscale et privée jusque 
sous la Restauration. 

Il a aussi étudié la vente des biens nationaux, l'un des 
points essentiels de l’histoire entre 1789 et 1825. Les paysans 
flamands achetèrent peu, tandis que ceux du Cambrésis et du 
Hainaut se montrèrent avides des biens d’Église ; les bour- 
geois durent se contenter souvent des propriétés des émigrés ; ; 
une considérableftransmission de propriété s’opéra, mais 
5.500 bourgeois acquirent 68.000 hectares, autant que 
30.000 paysans. Ni les uns, ni les autres ne témoignèrent 
. que peu d’empressement à défendre par les armes leurs nou- 
velles acquisitions. 
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Par ses travaux antérieurs sur les subsistances dans le 
district de Bergues, M. Lefebvre était excellemment préparé à 
nous faire connaître cette grave question et sa répercussion 
sur lesprit public dans les campagnes. Il note aussi l’in- 
fluence des réformes ecclésiastiques et de la campagne anti- 
chrétienne et les aspirations politiques des citoyens non 
actifs et même les résultats obtenus sur. le terrain électoral 
par les citoyennes (p. 743). Des indications d'ordre plus éco- 
nomique sur l'état de l’agriculture et les périodes difficiles 
qu’eut à subir le cultivateur sont également fort intéres - 
santes. 

Une centaine de pages contiennent des tableaux statis- 
tiques avec commentaires sur la répartition du sol, les effets 
de la vente des biens nationaux; d’autres figurent dans le 
corps de l’ouvrage sous forme de notes et leur valeur docu- 
mentaire est grande. Avec M. Sagnac (Revue du Nord, 1924, 
p. 307), je regrette que M. Lefebvre n'ait pu publier les 
cartes et diagrammes par lui préparés, et avec M. Mathiez 
(Annales historiques de la Révolution française, 1924, 
p. 473) l’absence d’un bref dictionnaire des mesures et 
expressions locales; j'ai dû faire appel à mes souvenirs sep- 
tentrionaux pour ne pas confondre, par exemple, les 
« pavés » ou chaussées pavées, aussi nécessaires sous ce 
climat qu’incommodes, et les « grés » qui en sont l'élément 
résistant (p. 234, 239). Le seul index a été dressé par nomsde 
communes ; il est minutieusement établi. De même la biblio- 
graphie, à laquelle se joignent de très utiles indications sur 
les sources utilisées et les ouvrages consultés, se présente 
avec l’abondance, la précision et la sûreté habituelles chez 
les bons disciples de MM. Sagnac et de Saint-Léger, ainsi 
qu'aux hôtes assidus de M. l’archiviste Bruchet. 

Toutefois, l'historien du droit est obligé de constater que 
la terminologie juridique de M. Lefebvre n’est pas toujours 
très ferme. Les droits réels ne s'opposent pas d'ordinaire aux 
droits casuels (p. 136, 146) ; « réintégrer » une commune dans 
la propriété des « communaux » paraît en principe aventu- 
reux (p. 401); l'obligation pour le fermier de payer l’impôt 
foncier à la décharge du propriétaire n’est pas une « servi- 
tude » (p.258, n. 2). 
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BriHant et solide résultat de vingt années de patient labeur, 
le livre de M. Lefebvre serait un excellent guide pour les 
étudiants en droit qui, résistant à d'autres et récentes tenta- 
tions, continueraient de s'occuper de thèses historiques en 
limitant, comme il convient, leurs efforts à un distriet ou à 
une questiow. Ce serait un heureux cas d’entr'aide scienti- 
fique sur un terrain particulièrement apte à la collaboration 
des historiens des deux Facultés voisines, en attendant la 
création d’Instituts historiques communs. 

Paul Vian». 


Dr Johann Peter Steffes. — Die Slaatsauffassung der 
Moderne 8. u. 9. Heîft der Schriften zur Deutschen Politik, in-18, 
169 p., Fribourg-en-Brisgau, Herder et C°, 1925. 


Un bon livre, dont la lecture est agréable et fructueuse. Ce 
n’est pas une œuvre de pure érudition. Dans l'histoire de la 
philosophie politique allemande qu’il retrace à larges traits, 
l’auteur veut trouver un enseignement pour l’avenir. Îl pense 
qu'il lui aura suffi d'exposer la philosophie catholique de 
l'Etat, en regard des doctrines qui ont donné à la « culture » 
allemande du dernier siècle ses car actéres et son esprit, pour 
en montrer la valeur. 

Il y voit un correctif, un juste milieu qui évoque tout natu- 
rellement la position parlementaire du Centre, dont ik essaie 
d'esquisser le programme. 

Mais ce but, qu'annonce le titre, est vite dépassé, pour le 
plus grand profit du lecteur. L’historien s’arrêtera moins aux 
pages de la Conclusion, un peu floues et vagues à la vérité, 
qu’à l’heureux essai de synthèse historique des chapitres 
précédents, où une plume claire et lucide a voulu dégager 
l’esprit de la pensée politique allemande. 

Sans doute ces « vastes synthèses », chères à Férudition 
germanique, qui séduisaient déjà Renan, ne sont pas sans. 
danger. Combien d'essais de ce genre se perdent en des 
généralisations trop larges, où les idées se réduisent à l'unité 


dans le brouillard des mots distendus et vaporeux dont 
| 
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l’akemand a le secret. Mais cela ne peut. suffire à les con- 
damner. Car toutes présentent d'admirables facettes, de sai- 
sissants raccourcis où les faits se groupent at s'éclairent. 
L'œuvre de Mr Steffes participe de ces défauts et de ces 
qualités. Les premiers chapitres où l'auteur essaie d'opposer 
l'esprit du Moyen âge à celui des temps modernes demandent 
des réserves. Mr Steffes réduit un peu abusivement la pensée 
médiévale à la doctrine de saint Thomas. Les cinq siècles du 
Moyen âge si riches de matière disparate ne veulent pas être 
simaplfiés à ce point. Bien plus, ce goût de l’harmonie, de 
l'équilibre naturel, et des cités bien ordonnées, que 
Mr Steffes trouve dans saint Thomas, et dont il fait la caracté- 
ristique de l'esprit médiéval, le grand docteur le doit en 
graade partie à son maître Aristote. Et peut-être est-il un 
peu osé de faire d’Aristote le symbole du Moyen âge. La 
généralisation paraît donc un peu fruste; elle permet à l’au- 
teur une opposition trop facile entre le Moyen âge et les 
temps modernes, qu'il définit d’une manière un peu confuse 
en mêlant les idées de la Réforme, de la Renaissance, du 
Progrès des Lumières et de la plus moderne philosophie. 
Pendant quarante pages, l'œuvre paraît ainsi languir, 
mais lorsque l’auteur aborde le xrx° siècle, le siècle allemand, 
ses idées s’éclairent et sa plume prend une vigueur nouvelle. 
Il parcourt le cycle complet des idées politiques du siècle : le 
criticisme de Kant, l'idéalisme de Fichte, l’humanisme de 
Lessing et de Humboldt, l'Ecole romantique (mot un peu 
lâche sous lequel l’auteur groupe les théoriciens les plus 
opposés : disciples allemands de Maistre et de Bonald, dis- 
ciples allemands d'Auguste Comte, école historique de Savi- 
gny, école naturaliste). Mr Steffes se trouve au centre de son 
sujet avec Hegel et sa « grandiose théorie de l'Etat-Force ». 
Il lui oppose lestenants assez pâles du libéralisme, puis après- 
un heureux résumé des théories socialistes où la marque de 
Hegel est dénoncée avec exactitude, l’auteur conclut en rap- 
pelant tes principes d’une philosophie catholique inspirée 
de saint Thomas, qu'il ne rattache d'ailleurs à aucun nom 
caractéristique de la philosophie allemande du dernier 
siècle. | 
Trois noms dominent : Kant, Fichte, Hegel. C'est par eux 
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que l'Allemagne a pris conscience de sa pensée. Mr Steffes le 
regrette et déplore que sa patrie n'ait pas suivi les conseils 
d’un Allemand mieux inspiré du siècle précédent : le grand 
Leibniz. Cela ne l’empêche pas de reconnaître l'originalité et 
la vigueur de ses adversaires et de constater que la pensée 
politique allemande leur doit le plus clair d'elle-même. 

Dans cette pensée deux idées nous ont surtout frappé : la 
conception toute nouvelle du droit qui l’inspire et la place 
qu'y tient le point de vue strictement national. 

La pensée allemande prend naissance au déclin du Ratio- 
nalisme (1). Elle adopte ses idées pour les dépasser. Cette 
évolution est sensible dans Kant. Sa philosophie du droit se 
rallie d'abord aux concepts formels du Rationalisme : l’indi- 
vidu maître de ses droits est le centre de la vie Jjuri- 
dique. Le contrat en est la forme nécessaire. Le consen- 
tement supprime toute injustice : volenti non fit inju- 
ria. Ces idées ne le satisfont pourtant pas pleinement et 
il cherche à donner une nouvelle matière au Droit. Il la 
trouve dans la raison. Sans doute, remarque Mr Stefles, 
c'était aussi le principe de Rousseau, mais celui-ci se plai- 
sait à retrouver dans chaque individu l’image de la Raison 
générale. Cet optimisme est tout à fait étranger à Kant, qui 
est pénétré du caractère foncièrement mauvais de la nature 
des hommes pris individuellement. Le principe de la morale 
et du droit est donc à chercher dans la raison en soi, au-des- 
sus de ses manifestations individuelles. C’est dans sa cons- 
cience même que chaque individu la trouvera, en s’élevant à 
la hauteur de l'universel et de l'humain. Cette nouvelle 
matière juridique n'est donc pas extérieure à l’individu mais 
elle le dépasse. Elle devient la base objective de l'Etat. Aussi 
l’Etat n'est-il plus seulement, comme l’enseignait le Rationa- 
lisme, le produit d'un concours de volontés individuelles, il 
apparaît déjà comme un éducateur dont le principal but est 
d'élever les individus au-dessus d’eux-mêmes, et de tréer, 
avec ou malgré eux, par un progrès continu, le règne dé la 
Raison. 


(1) Le mot doitêtre pris dans son sens historique :le Progrès des Lumières 
en France, l'AufAlärung, en Allemagne. | 
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Fichte précise la pensée de Kant et la développe. L’indi- 
vidu reste la base. La raison idéale le but. Chacun doit cher- 
cher à s'élever au « fait moral » parfait en développant en 
lui le « moi » absolu. Il s'élève ainsi au rationnel pur, à l’hu- 
main éternel qui est Dieu. L’Etat n’est qu’un moyen pour 
permettre aux hommes d'atteindre ce but. Et de la déifica- 
tion de la raison, nous glissons à l’apothéose de l'Etat idéal 
« sommet de culture ». Aussi Fichte, contemplant, comme 
Kant, avec pessimisme l’humanité infirme, est déjà séduit 
par l'idée d'une force pure qui permettrait de la sauver. 
Aucun obstacle ne doit arrêter la course d'un Etat vers son 
idéal. La force apparaît comme une grandeur de l'ordre 
moral. | 

Cela nous conduit à Hegel. Même conception panthéiste de 
l'esprit mondial « divinisé ». Mais au lieu d’imaginer, avec 
Kant et Fichte, un État idéal incarnant à la fois l'esprit du 
monde et la divinité, Hegel proclame que l'Etat national et 
territorial, tel qu’il existe réellement, incarne déjà le vrai, le 
bon et le beau. Il est « la révélation de la divinité ». Il est le 
« moral » absolu, le « droit » en soi. 

Les individus ne peuvent participer de la morale et du 
Droit qu’en s’unissant à lui, et en s’élevant à la vie supé- 
rieure qu’il représente. Or, l'Etat est essentiellement une 
force. Ce qui fait une nation, c’est la puissance qu'elle a de 
s'imposer. La lutte pour la vie révélera, parmi les nations, le 
peuple souverain, le peuple-Dieu. L'histoire nous présente 
ainsi l’image fidèle de la volonté du Divin. Cette volonté, c’est 
la force qui s'impose : « La force est donc la source de toute 
valeur ».Et Mr Steffes résume le système de Hegel dans 
l'équation : « Puissance nationale, — Droit, — Morale, — Esprit 
absolu ». 

Nous sommes bien loin du Rationalisme qui opposait le 
droit à la force. Nous sommes encore plus loin du Thomisme 
qui les unit. Car si le Thomisme considère que la force est 
nécessaire à la vie du droit, Hegel imagine qu'elle en est le 
signe. Le dogme de la nécessité universelle, accepté par 
Hegel, permettait cette déformation du Kantisme. Si l’on a 
posé en principe que l’universel est l’incarnation de Dieu, il 
faut accepter le fait universel qui s’impose aux individus 
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comme l'œuvre même du Divin, comme l'expression de 
l’« humain » en soi. Comment dès lors l'individu qui cherche 
le Droit en élevant son « moi » au-dessus de lui-même, ne 
reconnaftrait-il pas ce Droit dans la force qui le domine, 
déborde sa personnalité et l'engloutit en elle? 

Ce bref raccourci des idées génératrices de la pensée poli- 
tique allemande suffira-t-il à montrer le mérite du livre de 
Mr Stefles? La place nous manque pour suivre avec lui la 
formation de la pensée nationale au sein du cosmopolitisme 
de Kant et de Fichte, et son épanouissement dans la philo- 
sophie Hegelienne. Nous ne pouvons que renvoyer aux 
pages substantielles de son œuvre. 

Nous nous sommes étonné de ne trouver one son exposé 
aucune mention des doctrines politiques nées au sein du 
protestantisme. Une note de l’auteur (p. 130) indique les 
raisons pour lesquelles il a négligé ces doctrines qui, dit-il, 
« n’ont pas dépassé la ligne tracée par les réformateurs ». 
Cela demanderait explication. Mais après avoir lu le livre de 
Mr Steffes, on se demande si l'esprit mêrne de la Réforme ne 
vit pas précisément dans les doctrines de Kant, de Fichte et 
de Hegel. La question reste ouverte. 


(. DE LAGARDE. 
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THÈSES INTÉRESSANT L’HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


Voici les thèses de doctorat intéressant l’histoire du droit 
et des institutions qui ont été soutenues en 1925 devant les 
diverses Facultés de droit : 


Droit romain et droit oriental. 


Husson (Camille). — Le recouvrement de la possession en 
droit romain classique (Lyon). 

Macri (Christo M.) — L'organisation de l'économie 
urbaine dans Byzance sous la dynastie de Macédoine 
(867-1057) (Paris). 

Nèçre (Pierre). — Des conditions d'existence et de vali- 
dité de la novation en droit romain (Aix). 

Porzsco (Elie). — La fonction pénitentielle des arrhes 
dans la vente sous Justinien (Paris). 

Timsaz (Prosper). — Les donations rémunératoires en 
droit romain et en dreit français (Toulouse). 

| 


Droit canonique. 
Jonesco (Nicolae Gr.). — Le divorce dans l'Eglise ortho- 
doxe (Paris). 
_Histotre du droit privé français et étranger. 


BérarD (André). — La survivance du droit romain en 
Ecosse (Paris). 
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BouLos (Michel-Farès). — La succession en droit musul- 
man, son origine et son évolution (Paris). 

LAPLANCHE (Jean de). — La réserve coutumière dans l'an- 
cien droit français (Paris). 


Histoire du droit public et histoire économique. 


ANGERAS (P.). — L'édit de 1787 et son application dans 
la sénéchaussée de Nimes (Montpellier). 

BourTeir. (Jeanne). — Le rachat des péages au xvurre siècle 
d'après les papiers du Bureau des Péages (Paris). 

Caauzæur (Pierre). — De la colonisation par compagnies 
sous l’ancien régime et de la législation coloniale actuelle 
(Rennes). 

Convax (Henri). — La Chambre ou juridiction consu- 
laire de Lille (1715-1791) (Lille, 1924). 

Domence-Dusrour. — Les subsistances dans le district de 
Montpellier de 1788 à l'an V (Montpellier, 1924). 

Go8EerT (Adrienne). — L'opposition des assemblées pen- 
dant le Consulat (4800-1804) (Paris). 

Hayek (Dimitri). — Le droit franc en Syrie pendant les 
Croisades ; institutions judiciaires (Paris). 

HerviIEU (Georges). — Les idées économiques et financières 
du comte de Mirabeau (Poitiers). 

Kiaxc-Sui-Ÿ1. — Essai sur les doctrines socialistes en 
Chine à l'époque de la dynastie des Tchéou (1122-246 av. 
J.-C.) (Lille). 

_ LE BLANT. — Le tribut des trois vaches payé par la val- 
lée de Barétous à la vallée de Roncal (Paris. 

Leroy (Olivier). — KXarl Bücher, historien de la vie éco- 
mique primitive. 

MAGE (Georges). — La division de la France en départe- 
ments (Toulouse, 1924). 

Manës (Adrien). — Essai sur l’évolution de l’idée d’arbi- 
trage international depuis les origines jusqu’au protocole 
du 1° octobre 1924 (Montpellier). 

PERRIN (Suzanne). — Etude juridique sur les anciennes 
pécheries probençales appelées bourdigues et madragues 
(Aix). 
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Prieur (Léon). — Les origines françaises du jury; les 
assises féodales (Paris). 

SELIGMANN (Armand). — La première tentative d'émission 
fiduciaire en France (Paris). 

VERGIER (Jean). — La justice criminelle dans le départe- 
ment de l'Hérault pendant la Révolution (1789-1800) 
(Montpellier). 


Le 
do © 


La soutenance annuelle des thèses pour l’obtention du 
diplôme d’archiviste-paléographe a eu lieu à l’Ecole nationale 
des Chartes, les 25, 26, 27 et 28 janvier 1926. Nous signa- 
lerons les thèses suivantes comme intéressant, soit par leur 
sujet même, soit indirectement, par certains de leurs cha- 
pitres, l’histoire des institutions privées ou publiques (1) : 

AuBErT (Anne-Marie). — Histoire et développement d'une 
abbaye cistercienne, Bellevaux en Franche-Comté (xrr- 
XVI° 8.). | 

CHAMsoN-MazAURIE (Lucie). — Histoire de l'abbaye béné- 
dictine de Psalmodi, des origines à l’année 1099. 

Guizcoup DE CoURBEvILLE (Jean). — Histoire de la forma- 
tion et des institutions de la châtellenie de Roannais sous 
les comtes de Forex. | 

HÉRON DE ViLLerossE (R.). — Etude historique sur la com- 
munaulé de la Grande Boucherie de Paris au Moyen 
dge. | 

Lapeyre (André). — Les clercs notaires et secrétaires du 
rot et la Grande Chancellerie sous Louis XI. 

Ouivier (Suzanne). — Etude sur le registre Bertrand de 
Saint-Martin-des-Champs. 

PERRAT (Charles). — Les institutions municipales de 
Lyon à la fin du xv*siècle. 

Rosanso (Louis de). — Pierre Pithou (1539-1596). 

VerpaT (Mafguerite). — Les” Etats du Mäconnais aux 
xv* et xv° siècles. 


(4) Positions des thèses soutenues par les élèves de la promotion de 
1926 pour obtenir le diplôme d'archiviste-paléographe. Paris, A. Picard, 
1926, in-8o, 139 p.. 
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PUBLICATIONS NOUVELLES 


Notre éminent collaborateur M. Emile Chénon vient de. 
faire paraître le tome premier d’une Aistoire générale du 
droit français public et privé des origines à 1815 (1). 
L'ouvrage, qui sera complet en deux volumes, comprendra, 
outre une introduction consacrée à la période gallo-romaine, 
quatre parties étudiant respectivement les périodes frandke, 
féodale et coutumière, monarchique et intermédiaire. Le 
volume que nous avons sous les yeux embrasse les deux pre- 
mières périodes et la plus grande partie de la période féodale 
et coutumière, les sources du droit et le droit public. Il ne 
nous appartient pas de souligner ici l'importance de cet 
ouvrage, qui est le fruit de quarante années d’enseignement 
aux Facultés de droit de Rennes et de Paris: il sera l’objet 
d’un prochain compte-rendu dans la Revue. Mais il est per- 
mis de dire tout de suite que, par la précision de sa doctrine, 
l'abondance des textes cités et souvent reproduits et la 
richesse de sa bibliographie, ce grand traité sera un incom- 
parable instrument de travail. Son auteur le dédie à ses 
anciens élèves et particulièrement à ceux qu’il a préparés à 
l'agrégation d'histoire du droit. Tous se réjouiront de voir 
livrés au public des trésors de science dont ils ont largement 
profité et souhaiteront le prompt achèvement d’une æuvre si 
franchement entamée. 


o 
& © 


Sous le titre de Cambridge legal Essays (2), un certain 
nombre de professeurs et d’anciens élèves de l’Université de 
Cambridge se sont réunis pour offrir un volume de Mélanges 
au D' Henry Bond, au professeur William Warwick Buck- 
land et au professeur Courtney Stanhape Kenny. Il sera 
rendu compte prochainement de ce recueil où l’histoire du 
droit est très bien représentée. Mais la Revue est heurèuse 


(4) Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1926, ia-8° de 984 p., prix : 
50 francs. | 
(2) Cambridge, W. Heffer a. Sons, 1926, in-8° de viu-381 p., prix : sh. 12,6. 
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de signaler, en s’y associant, hommage ainsi rendu à son 
fidèle collaborateur, le professeur W. W. Buckland, dont les 
articles de droit romain pleins de science et de finesse sont 
très appréciés de ses lecteurs. 


"% 


570 


Nous eroyons devoir également signaler tout de suite à nos 
lecteurs, sauf à y revenir bientôt, un manuel des sources du 
droit anglais dû au D” Percy H. Winfeld, fellow du collège 
Saint-Jean à l’Université de Cambridge (1). Ce manuel, qui 
reproduit les cours faits par son auteur, en 1923, à l’Univer- 
sité Harvard, est bourré d'indications pratiques, de réfé- 
rences et de listes d'ouvrages, et rendra de grands services, 
particulièrement aux savants étrangers qui ne sont pas très 
familiers avec les sources si riches et si complexes du droit 
anglais. 


e 5 


Un recueil vient d’être publié pour honorer la mémoire de 
notre éminent collègue Paul Huvelin (2). Il reproduit les 
discours prononcés à ses obsèques, divers hommages qui lui 
ont été rendus et des notices développées sur AJuvelin roma - 
niste (3), Huvelin historien du droit comparé, Huvelin et 
la musique; il se termine par une bibliographie très étendue 
de ses travaux. Ce livret, édité avec soin et qui contient un 
impressionnant portrait, gardera dignement le souvenir du 
regretté savant si prématurément disparu. 


ne” 
Dans le premier fascicule du tome [I de la 6° série de ses 
Mémoires (Classe des sciences morales, historiques et philo- 
logiques), l’Académie royale des Lincei a publié un impor- 


(1) The chief sources of English legal History, Cambridge (U. S. A.), 
Harvard University Press, 1925, in-8° de xvin1-374 p., prix : dol. 4. 

(2) Paul Huvelin, 1873-1924, 117 p., s. d. et sans nom d'éditeur. 

(3) Cette notice, due à M. Charles Appleton, a paru dans la Revue, 1924, 
p. 696 et s. in MNT 
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tant travail de M. Valentino Capocci, intitulé : La Consti- 
tutio Antoniana, étude de papyrologie et de droit public 
romain. Il s’agit, on l’a deviné, de la célèbre constitution de 
Caracalla sur le droit de cité romaine. L'auteur, après 
avoir mentionné les travaux de l’érudition contemporaine se 
référant à la Constitution antonine, fait une minutieuse étude 
de tous les textes de l’antiquité qui la concernent. Puis il 
examine non moins minutieusement le papyrus de Giessen” 
et en donne le texte établi d’après les recherches les plus 
récentes; il le fait suivre d’une traduction latine. Vient 
ensuite un savant et copieux commentaire où sont discutées 
les principales questions que soulève l'interprétation du 
texte. On remarquera ce qui est dit des motifs d'intérêt 
fiscal et d'intérêt religieux qui ont inspiré Caracalla ; de son 
souci de maintenir, après la promulgation de son Edit, les 
constitutions politiques des civitates, sauf celles des civi- 
tales stipendiariæ (M. Capocci estime que l’expression 
peregrini dediticii, qui se trouve dans la Constitution, est 
équivalente à celle de civitates stipendiariæ, et suit en cela 
l'opinion de son savant compatriote, M. G. Segré); du des- 
sein du gouvernement romain, que laisse entrevoir cette 
réserve, d’uniformiser autant que possible la constitution 
des cités. Il s'occupe aussi de déterminer exactement les 
bénéficiaires de la Constitution, et de la concession ulté: 
rieure de la cité romaine aux eguites singulares, aux clas- 
siartti et aux auxiliarii. 


Là 
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Reviste de Ciencias juridicas y sociales (directeur : 
M. Raphaël de Urena y Smengaud, doyen de la Faculté de 
droit de Madrid). | 

VIII année, 1995, n° 30. — P. J. Montes, 0. S. A. — Pré- 
cédents de la doctrine sur l’ « état de nécessité » dans les 
œuvres des anciens théologiens et jurisconsultes de l’'Es- 
pagne. Intéressante étude sur des questions qui ont juste- 
ment attiré l’attention des moralistes et de tous ceux qui, 
théoriquement ou pratiquement, ont à s’occuper de droit 
pénal. | | | 

F, de Pelsmacker e Ivañez. — L’audience dans les colonies 
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espagnoles d'Amérique. Etude sur les institutions dites 
audiences, qui ont joué un rôle judiciaire et politique très 
important. Dans ce premier article, l'auteur indique son 
intention de contribuer à la réhabilitation de l’œuvre colo - 
niale de ses compatriotes, qui, dit-il, a été si injustement 
méconnue et calomniée; il traite de la fondation et de la 
notion des tribunaux appelés audiences. 

VIII année, 1925, n° 31. — José de Barrasa y Muñoz. — 
Le service des Indiens. Cet article est la dernière partie 
d’une série d’études, déjà signalées, qui concernent l’histoire 
de la condition des Indiens dans l’Amérique espagnole. - 

: Comme conclusion de ces études l’auteur déclare : 

4° Que les conquérants et cblonisateurs de l'Espagne n’ont 
pas exterminé les races indigènes ; 

2° Que la législation espagnole des Indes fut la plus pro- 
gressive et la plus libérale des législations coloniales, et que 
tous ses préceptes ont été inspiré par le souci du bien des 
Indiens ; 

30 Que les abus dont furent victimes les naturels furent 
moindres en qualité et quantité que ceux dont sont respon- 
sables des nations qui proclament leur maîtrise dans l’art de 
coloniser, et moindres aussi que ceux dont souffrent, dans 
des États, dits civilisés, les classes inférieures de la société. 

L’auteur donne à la suite de son œuvre une très riche 
bibliographie. Il émet le vif regret de ce que tant de docu- 
ments de grande importance demeurent enfouis à Séville 
dans les Archives des Indes. Il serait très désirable que des 
recherches méthodiques fussent faites dans ce dépôt. 

Fr. de Pelsmacker e lvañez. — L’audience dans les colo- 
nies espagnoles d'Amérique. Concerne l'organisation des 
audiences. 

Manuel Albareda y Herrera. — Texte du fuero d'Alfambra. 
Ce document, qui comprend 106 articles, concerne une loca- 
lité aragonaise, voisine de Teruel : il est donné sans com- 
mentaires. Il se termine par des textes datés du xrrrf siècle et 
du début du xrv°, où interviennent des représentants de 
l'Ordre du Temple. 
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On trouvera dans les Ephemerides theologicae Zova- 
nienses (octobre 1925), un court article de R. P. van der 
Meer sur les mariages mixtes d’après la discipline de l’Église 
réformée néerlandaise, la plus importante des Églises protes- 


tantes de Hollande. 
| Paul Fournier. 
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Revue dés sciences religieuses, publiée sous la direction 
des professeurs de la Faculté de RUE: catholique de 
l'Université de Strasbourg. 

Octobre 1925. — Continuation, par Mgr Vidal, d’une étude 
sur Bernard Saïsset, évêque de Pamiers, qui tient une 
place importante dans l’histoire religieuse du règne de Phi- 
lippe le Bel. Sa biographie intéresse les historiens du droit. 

Janvier 1926. — M. Joseph Snuro achève une étude sur 
les origines du droit d’alternative en matière bénéficiale. 
Cette étude s’arrête aux concordats de 1418, qui tranchent, 
pour quelques années, la longue querelle entre la Papauté et 
les collateurs ordinaires. 

En cette livraison, M. Paul Fournier a donné la première 
partie d’une étude sur trois collections canoniques inédites de 
l'époque carolingienne. I s’agit, dans cette partie, de la collec- 
tion contenue dans le manuscrit 73 de la bibliothèque muni- 
cipale de Vesoul. On découvre, dans le premier groupe des 
textes qui constituent cette collection, un statut diocésain des 
environs de l'an 800 qui fut une source du recueil apocryphe 
intitulé : Statuta Bonifacii archiepiscopi et du livre II de 
Benoit le Diacre. L'auteur analyse ensuite le deuxième groupe 
de textes où se manifestent de nombreux emprunts aux déci- 
sions du concile mérovingien d'Auxerre. 
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Revue d'histoire ecclésiastique, Juillet-octobre 1925. 
M. CaRREYRE, Le jJansénisme pendant les premiers moie 
de la Régence (septembre-décembre 1715), p. 479-509. — 
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L'auteur, qui ne paraît pas connaître la récente Histoire de 
la Régence de Dom Leclercq et qui doute avec raison de l’im- 
partialité du livre de M. Albert Le Roy, étudie avec beaucoup 
de soin et d'après les sources, l’histoire de la bulle Unige- 
nîitus au lendemain de la mort de Louis XIV. Le Régent, qui 
a eu l'espoir d’apaiser les esprits en faisant quelques conces- 
sions aux jansénistes, a compris très vite l’étendue de ses 
illusions et commence à se décourager. Il n’a encore eu 
affaire cependant qu’à l’Assemblée du clergé et aux docteurs 
de la Sorbonne. Il en verra bien d’autres avec le Parlement, 
dont les bonnes têtes avaient déjà tâché de rallier Louis XIV 
à leur expédient de prédilection : le concile national. 


o 
o © 


La Revue historique, en publiant le premier numérp de 
son tome CLI, célèbre le cinquantenaire de sa fondation. 
M. Pfister quitte la co-direction de la Revue pour se consa- 
crer à ses fonctions administratives et à ses travaux person- 
nels ; il est remplacé par M. Eisenmann. Les deux directeurs 
seront assistés par un Comité de direction où nous voyons 
figurer M. H. Lévy-Bruhl, professeur à la Faculté de droit 
de Lille. M. Letaconnoux est secrétaire de la rédaction. 

La direction annonce son intention de développer les 
Bulletins au détriment de la rubrique Mélanges et docu- 
ments ; les articles trop longs seront publiés dans un recueil 
non périodique intitulé Bibliothèque de la Revue histo- 
rique. L’analyse des Périodiques sera reprise sur un plan 
plus rigoureux, avec un compartiment spécial pour les 
comptes rendus. Enfin la Zicte des livres reçus par la 
Revue sera publiée sur un annexe pour former au besoin une 
« ébauche de bibliographie récente ». 

A signaler dans ce numéro, p. 1-33, un article de M. L. 
Lévy-Schneider intitulé : L'autonomie administrative de 
l’épiscopat français à la fin de l’ancien régime. L'auteur 
estime que cette autonomie administrative, qu’il propose 
aussi d'appeler le gallicanisme épiscopal, explique toute 
l’histoire de l’Église de France depuis le milieu du 
xviu* siècle jusqu’à 1830. Il y a dans cet article, à côté 

Revue misr. — 4e sér., T. V. 11 
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d'idées justes et de remarques ingénieuses, beaucoup de con- 
fusion. Il faut distinguer soigneusement l'autonomie finan- 
cière dont l'Eglise de France a joui comme corps, jusqu'à sa 
destruction par la Constitution civile, et la demi-indépen- 
dance dont elle s’est efforcée de jouir à l'égard de Rome sur 
le terrain doctrinal et surtout dans le domaine de la disci- 
pline. C'est seulement cette dernière tendance, qui a en eftet 
survécu à la Révolution et s’est même conservée jusqu'en 
1870 et un peu au delà, que l’on pourrait qualifier de galli- 
canisme épiscopal, en observant d’ailleurs que ce terme a 
été proposé, il y a longtemps, par M. Gabriel Hanotaux, qui 
le distinguait du gallicanisme des légistes et des parlemen- 
taires. En ces matières, les nuances sont capitales et, pour 
bien comprendre la question religieuse, de la Révolution à 
1830, il ne suffit pas d'étudier la seconde moitié du 
xvine siècle et le groupe des évêques administrateurs du 
temps de Louis XVI. 


Le) 
Oo © 


Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte. 

— Rom. A8T., T. XXXV, 1914. 
. Ersece, Æxegetica (p. 1-38) explique successivement un 
fragment de Marcien, D. 18, 1, 44 {vente de deux esclaves 
pariter (?) uno pretio), un fragment de Modestin, D. 41,7,3 
(derelictio pro parte et jus accrescendi entre coproprié- 
aires), un fragment de Gaius, D. 4, 3, 23 accordant au lieu 
de la condictio indebili l'action de dol à l’héritier persuadé 
de payer en totalité un legs excédant les limites de la /ex 
Falcidia. 

A. BerGer, sur la théorie du {utor suspectus (p. 39 94), 
rejette les conclusions de Taubenschlag et de Solazzi sur la 
séparation de l'accusatio s. postulalio suspecti lutoris et 
de la simple remotio et persiste à ne voir dans ces deux 
moyens que les deux étapes d’une même procédure de desti- 
tution. Il faut bien reconnaître sjonrq Au que la critique de 
plus en plus pénétrante des textes n’a fait que consolider la 
thèse de Solazzi. 

Fr. Scaucz (p. 94-112) réoaie une méticuleuse critique 
d’un fragment de Tryphoniaus, D. 41, 1, 63 (relatif à l’acqui- 
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sition du trésor), corrompu par de médiocres gloses, à notre 
avis d’origine scolastique. 

Le même A. (p. 112-128) établit d’une manière décisive 
l’interpolation du texte de Florentinus, D. 28, 5, 50, 1 
(= Inst. 2, 19, 4) et montre comment la théorie des tria 
tempora exigeant de l’institué la /estamenti factio passiva 
au moment de la confection du testament, au moment de la 
délation de l’hérédité et pendant tout le temps compris entre 
la délation et l’adition de l’hérédité, n’a été admise que dans 
le droit de Justinien. 

O. Lenez (p. 129-213), Sur la curatelle des mineurs de 
vingt-cinq ans, combat résolument la thèse de Partsch et de 
Solazzi qui refuse au curator adulescentis de l’époque clas- 
sique le droit d'administrer le patrimoine du mineur. Certes, 
bien des fragments attestant ou impliquant le droit du cura- 
teur d’administrer résistent aux suspicions parfois précon- 
çues de l'hypercritique. Peut-être cependant pourrait-on les 
entendre soit d’actes de gestion particuliers, limités, soit de 
ces administrations générales et permanentes en usage dans 
les provinces heliéniques auxquelles le droit impérial ne 
reconnaissait point un caractère légal, mais que la chancel- 
lerie impériale ne pouvait méconnaître en fait. On rejoindrait 
ainsi la théorie de Solazzi d’après laquelle le curator adules- 
centis n'a été élevé à la dignité d'administrateur permanent 
et nécessaire que dans le droit postclassique et qui, con- 
firmée par de nouvelles recherches, tend à devenir l'opinion 
dominante en France comme en Italie. 

E. AcserTARIO (p. 305-19) soutient que les compilateurs 
auraient généralement interpolé les locutions movere contro- 
versiam, quaestionem, querelam au lieu de litem contestari 
pour consacrer le déclin de la lifis contestatio. J'ai essayé 
ailleurs de montrer que les expressions suspectées sont pures 
toutes les fois que, dans un fragment classique, elles se 
rapportent à un procès introduit extra ordinem (1). 

Parmi les VARIÉTÉS, quelques notes d’Eisezre concernant la 
procédure et un utile résumé de PRiINGSHeIM annonçant son 


(1) Denuntiatio sous le Principat, p. 247-59 et l'adhésion de de Fran- 
cisci, Arch. giur., 89, 1923, p. 123. 
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travail sur l’Achat fait avec l'argent d'autrui (origine 
byzantine de la fameuse règle des Inst. II, 4, 41). 

Il convient de mettre à part l'étude capitale de Riccosono 
sur la Stipulation et l'Intrumentum dans le droit de Jus- 
tinien (p. 214-305) achevée dans Z. Sav. R.-A., XLIIT, 1922, 
p. 262-397. C’est une révision magistrale du problème de la 
relation de la stipulation et de l'acte écrit au point de vue de 
la naissance des obligations. Retraçant la dégradation des 
formes de la stipulation, en précisant qu’elle ne commença 
qu’à partir de Constantin, l’A. bat en brèche le système 
encore dominant de Gneist d’après lequel la stipulation dégé- 
nérée serait toujours censée tirer sa vertu obligatoire des 
verba. Tout semble montrer qu’en réalité cette vertu lui 
vient désormais de lécriture. 

Mais le deuxième article de Riccobono prend une |orienta- 
tion et revêt une ampleur que le premier ne laissait peut-être 
pas prévoir. C’est que l’auteur s’est entre temps attaché à 
expliquer toute l’évolution du droit romain du Bas-Empire 
par la fusion des systèmes du jus civile, du jus gentium 
et du jus honorarium dans le cadre de la procédure extraor- 
dinaire généralisée, fusion qui devait faire s'évanouir les 
formes classiques des actes juridiques pour n'en plus révéler 

que la substance, à savoir la volonté. 

Aussi bien, après avoir absorbé l'obligatio litterarum de 
la pratique grecque, la stipulation justinienne ne serait-elle 
plus soutenue que par des conditions de fond : consensus 
librement exprimé scriptura vel quibuscumque verbis, et 
causa dont l'importance vient ruiner le caractère abstrait 
de l’ancien contrat verbal. En substance, un véritable con- 
trat consensuel ! qui se serait tellement rapproché du pacte 
nu que les glossateurs, fidèles interprètes du Corpus juris 
civilis, n'auraient eu qu’à puiser dans la compilation elle- 
même le principe d'après lequel toute convention licite 
peut engendrer une obligation. 

Il n’est guère possible de discuter ici l'étude si nipreatire. 
si largement aérée et si alerte dans la critique des textes du 
maître de Palerme. Il note simplement qu’en maints passages 
convaincants elle nous conduirait à voir dans la stipulation 
justinienne, plutôt qu’un contrat consensuel ou qu’un pacte, 
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un contrat littéral, de nouveau style (1). D'autre part, malgré 
le rapprochement certain des notions de contractus, de 
pactum, de conventio, on admettra difficilement qu'une 
révolution ait été consommée, même seulement « en subs- 
tance », dans le système contractuel de la compilation. 
Dans l'élaboration de l’idée moderne de la convention géné- 
ratrice d'obligation, le rôle des canonistes et de nos anciens 
auteurs coutumiers du xin* siècle paraît avoir été à la fois 
plus original et plus décisif que celui des glossateurs. 


A.-J. Bové. 


Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte. 
— Germanistische Abteilung. Tomes 35 à 37 (1914 à 1916). 
- Tome 35(1914).— W. von Baünnecx, Sur l'histoire du droit 
de Magdebourg et des statuts des Arméniens à Lvof (Lem- 
berg) (p. 4 à 40). — Histoire de la réception du droit de 
Magdebourg à Lvof, sous Casimir LIL et Casimir IV, au 
xve siècle, ainsi que du refoulement du droit ruthène et des 
droits nationaux des colonies d’Arméniens, de Sarrazins, de 
Tartares et de Juifs. | 

Guino Kiscu, La clause de saisie; contribution à l'his- _ 
toire de l'exécution en droit allemand (p. 41 à 68). — Etude 
d’ensemble, plus spécialement illustrée de documents rela- 
tifs à l'Autriche et à la Bohême, de la clause permettant au 
créancier de saisir les biens du débiteur comme s’il y avait 
jugement, en dehors de laquelle, au Moyen âge, il n'y avait 
pas d'exécution extra-judiciaire possible en droit allemand. 
L’exécution suit les formes ordinaires et peut même subsi- 
diairement porter sur la personne du débiteur. 

KarLz ZEUMER, Le prétendu droit de résistance à l'illé- 
galité du roi et du juge, dans le Miroir de Saxe (p. 68 à 
75). — Dernier travail sorti de la plume de Zeumer, préparé 
pour l'impression par Fr. Kern qui, au même moment, émet- 
tait une opinion divergente dans son ouvrage connu : « Got- 


(4) V. en dernier lieu de Ruggiero, La classificasione dei contratti e 
l'obbligazione letterale nel Dir. class. e nel giustin. dans Studi Perozzi 
(1925), p. 369 et s. 
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tesgnadentum und Widerstandsrecht ». Zeumer s’eflorce 
d’établir que le célèbre passage du Miroir de Saxe (III, 78, 2) 
ne reconnaît pas un droit de résistance absolue à l'égard de 
l'autorité publique. L'auteur de la Glose, en y voyant un droit 
de résistance contre les princes « hors rang » pour ainsi dire . 
(« sunderlike koninge »), tels que les rois de Danemark 
ou de Bohême et non pas contre le « roi des Romains », a 
commis une méprise. Il ne s’agirait point d’une résistance à 
l'autorité, mais d’un refus de concourir aux actes injustes 
que celle-ci pourrait être tentée d’accomplir contre des tiers 
en requérant le concours de ses sujets. 

ALFRED SCHULTZE, L'influence de l'Eglise sur l’évolution 
du droit successoral germanique. — Discours académique 
[Bâle} revu et développé (p. 75 à 110). — Vaste mise au point 
des résultats acquis, au cours des soixante-quinze dernières 
années environ, dans la recherche des transformations du 
droit successoral germanique sous l'influence des idées chré- 
tiennes, avec exclusion systématique de la littérature fran- 
çaise sur le sujet, notamment des ouvrages fondamentaux 
d’Auffroy et de R. Caillemer. 

Hans Frur, Le droit de port d'armes des paysans au 
Moyen dge (p. 111 à 211). — Etude d'ensemble de la situation 
faite aux classes rurales quant au droit de circuler en armes 
en temps de paix, de prendre place dans les rangs de l’armée, 
d’exercer en armes la faida, de figurer dans un duel judi- 
ciaire ou de participer à l'arrestation d’un délinquant. Cet 
ensemble de droits, qui leur appartenait intégralement à 
l'époque franque et constituait un ensemble symétrique 
d'obligations, leur a été retiré vers les x1° et xn° siècles, 
comme conséquence de la paix particulière où elles ont été 
placées par les « stututs de paix » à ce moment. Le travail, 
qui complète heureusement sur certains points et systématise 
ce que l’on pouvait déjà connaître des institutions de paix de 
la France et de l'Allemagne, s’achève par une description de 
l'état du droit contenu dans les coutumiers allemands, prin- 
cipalement les deux Miroirs de Saxe et de Souabe (suite et fin 
au t. 38). | 

KonraD BEYERLE, Les « Pfleghaften » (p. 212 à 425). — 
Copieuse contribution à l'histoire des classes rurales au 
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Moyen âge en Thuringe et dans la Saxe orientale, appuyée 
d’une centaine de pièces justificatives. Beyerle s'efforce de 
mettre en lumière le côté surtout économique et financier de 
la situation de dépendance où se trouvent, à l'endroit du 
comte, ces paysans libres qu’on appelle « Pfleghaften », c’est- 
à-dire « assujetis », ou « Bargilden », alors qu'on s'était jus- 
qu’alors principalement attaché à faire ressortir leurs obli- 
gations d'ordre judiciaire. 

Parmi les variétés de ce numéro, notons une courte con- 
tribution de G. Fromunoun au l’roblème de l” « andelang » 
(p. 426 à 431), — quelques notes de lecture d'ErnsT MAYER 
concernant l'investiture (Gewere) (p. 431 à 435), le Juvero 
(jubilius) du droit navarrais et l’Elévation sur le pavois 
(p. 436), — une étude de H. Busz sur l'Histoire des origines 
de l'Echiquier et particulièrement des procédés de calcul 
au moyen de l’abaque qui ont donné leur originalité à 
cette réunion (p. 437 à 440) — et une autre de M. Bucaxer, 
Sur l'interprétation de l'expression « palatinus regalis 
aulae » dans les textes relatifs aux élections impériales au 
xn° siècle (p. 441 à 447). 

Le même numéro contient enfin, outre une ample notice 
biographique sur K. Zeumer, mort le 18 avril 1914 (p. 1 à 
xxxii), de longs comptes-rendus du tome IV de GIERKkE, 
Deutsche Genossenschaftsrecht paru en 1913, du tome IT de 
Dorscu, Wirtschafts entwicklung der Karolingerseil, de 
G. vox Becow, Deutsche Staat des Mittelalters et d’une foule 
de monographies dont deux consacrées à l’étude minutieuse 
du fonctionnement de la basse justice dans certaines contrées 
d’Allemagne. 

Tome 36 (1915). — A. Dorscu, Le droit wisigothique dans 
le « capitulare de villis » (p. 1 à 23). — L'auteur, revenant 
sur ses études antérieures au cours desquelles il a cru pou- 
voir attribuer le capitulaire à Louis d'Aquitaine et localiser 
dans le sud-ouest de la France sa zone d'application, tente 
de les consolider en relevant dans le capitulaire ce qui lui 
paraît être des traces du droit wisigothique, en particulier 
la nature non territoriale de la centena. 

W. vos Brünnecx, Histoire de l'organisation judiciaire 
d'Elbing (p. 24 à 136). — Contribution dont le but est de 


4168 CHRONIQUE. 


préciser dans quelle mesure le droit de Lübeck, qui fut 
donné à la cité fondée en 1237 en Prusse orientale par une 
colonie de marchands originaires de cette ville, a exercé une 
influence sur l’organisation judiciaire d’Elbing, tant à 
l’époque de la domination de l'Ordre teutonique que plus 
tard, sous la domination polonaise. 

M. Frirz, La succession légitime des parents dans le très 
ancien droit suédois (p. 137 à 275). — Frappé du fait que, 
parmi les anciens droits nordiques, le droit suédois est Île 
seul qui n’ait pas jusqu'alors fait l’objet d’un exposé d’en- 
semble, l’auteur tente de combler cette lacune, en partant 
des droits de la Gothie, où il ne croit pas pouvoir admettre 
qu'il y ait eu dévolution par parentèles, du droit d’'Upland et 
des autres droits voisins. 

AB. WERMINGHOFF, À propos du ch. V de la Bulle d'Or 
de 1356 (p. 275 à 290). — Courte étude des droits apparte- 
nant aux vicaires impériaux, vacante imperio, et spéciale- 
ment du droit de présentation aux bénéfices ecclésiastiques. 

H. von Vocreuini, Concession du droit royal de ban et 
concession du droit de ban au cas « de sang » (p. 290 à 
339). — Contribution à l’étude de la formation, en pays alle- 
mands, de la haute justice et de la souveraineté territoriale. 
L'auteur met en doute l’importance des concessions expresses 
du droit de ban dans la constitution des hautes justices, 
sauf en Saxe, où elles ont joué un rôle important. 

Marie Kramer, La forme et la signification primitives 
des titres « De filtorto » et « De vestigio minando » de la 
Loi salique (p. 336 à 437). — L’auteur s’efforce d'établir que 
les expressions miltere in tertia manu et intertiare sont 
équivalentes et synonymes de agnoscere, avec le sens de 
«constater solennellement qu’une chose dont on est proprié- 
taire se trouve entre les mains d'autrui ». 

Les Variétés de ce 36° tome comprennent d’abord (p. 438), 
sous le titre de Leudes — curiales, quelques mots d'ErNsr 
Mayer sur la juxtaposition, en Maurienne, à l’époque franque, 
d’une organisation administrative germanique à celle qu’a- 
vaient laissée les Romains; — puis (p. 439 à 441), du même, 
un éclaircissement Sur le système de l’investiture d’après 
un document espagnol de 1128; — une notice de K. BRYERLÉ 
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sur Un nouveau fragment du Miroir de Souabe (p. 441 à 
455); — une autre (p. 455 à 458) de H. FExr sur le passage 
De l’armée féodale à l’armée de métier; — une note (p. 458- 
459), Sur la plainte « mit dem toten Mann und mit der : 
loten Hand », par G. FRommnoLn; — une étude documentée de 
 P. Hraniz (p. 459 à 477), Sur la communauté d'acquêéts 
entre époux d'après les sources autrichiennes de la fin 
du Moyen âge; — enfin la publication (p. 478 à 482) de 
deux lettres de J. Grimm à Rudorff au sujet de Savigny. 

Le même volume contient enfin une longue notice nécrolo- 
gique sur H. Bronner, mort le 414 août 1915, etune autre sur 
E. Meisrer, tué devant Ypres le 8 novembre 1914, ainsi que 
de nombreuses recensions parmi lesquelles il convient de 
relever celles de l'important ouvrage de Franz BEyëRcE, Das 
Entwicklungsproblem im germanischen Rechtsgang et de 
celui de W. Scamir-Rimpcer, Geschichie des Kommissions 
geschäftes in Deutschland, t. 1 (jusqu’à la fin du xve siècle). 

Tome 37 (1916). — P. Rene, Etudes sur les livres muni- 
cipaux (p. { à 93) de quatre villes de la région coutumière 
de Magdebourg, à savoir ceux de Gürlitz, Posen, Freiberg en 
Saxe et Olmütz ainsi que ceux de Brunswick, conservés en 
assez grand nombre depuis le début du xiv° siècle; l'étude 
est avant tout descriptive et constitue un bon inventaire. 

Erxsr Mayer, À propos des théories sur l’ancienne 
noblesse germanique (p. 93 à 130). — S'appuyant sur ce 
qu’il relève du développement économique primitif en Dane- 
mark, en Suède et en Norvège, l’auteur rencontre partout 
dans ces pays l'exploitation agricole par communautés fami- 
liales, sous le nom de hafnae, byr, bol (cf. hufe); c’est 
dans les pouvoirs du chef de cette communauté familiale pro- 
gressivement transformée qu'il faut voir l'origine de la sei- 
gneurie foncière et non pas dans la concession de terres. 

H. Feur, La théorie de l'Etat chez Eike de Repgau 
(p. 131 à 260). — Précieuse reconstitution des idées du 
S peculator, auteur du Miroir de Saxe, en matière de droit 
public. Il en ressort que Eike, placé aux confins du Moyen 
âge et des temps modernes, a parfaitement conçu le carac- 
tère absolu de l'Etat et s’est efforcé d’atténuer le caractère 
politique de la féodalité. Ses conceptions, intéressantes pour 
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l'Allemagne, peuvent fournir un point de comparaison de 
premier ordre pour les idées politiques en France à la même 
époque. À noter l’appendice consacré aux changements de 
signification du drapeau, d’abord signe militaire de rallie- 
ment, puis signe de juridiction, ensuite signe de la seigneu- 
rie et enfin signe de la souveraineté territoriale. 

Pa. Hecx, La concession du droit de ban dans le Miroir 
de Saxe (p. 260 à 290). L’auteur n'accepte qu’en partie Île 
point de vue de von Voltelini (Z. S. St., 1915, T. 36); il 
pense que même en Saxe il n’y a pas eu de concession géné- 
rale du droit royal de ban aux comtes et que l’auteur du 
«Miroir » ne connaît rien de tel. 

Ep. Eicamax, L'adoption des rois germains par le pape 
(p. 291 à 319). — Etude de l’appellation /Îlius ecclesiae et du 
lien artificiel de parenté que créait entre le roi et l'Eglise, 
particulièrement le pape, la cérémonie de l'onction à l'époque 
carolingienne; cètte adoption présente nettement le même 
caractère défensif que l’adoption du droit franck. 

W. von BRüNNECK, Histoire de l’organisation judiciaire 
de la ville de Frauenburg (Ermeland) (p. 313 à 382). — 
Développement, entre le xim° et le xvm! siècles, d'une organi- 
sation judiciaire fondée sur le type de Lübeck. 

Herserr Mever, Clameur, procédure du délit manifeste 
el « Anefang » (p. 382 à 497). — Important article dans 
lequel l’auteur reprend, met au point et renforce, en tenant 
compte des nombreux travaux parus sur la question, sa théo- 
rie de la possession. Le trait distinctif de sa théorie continue 
à être le rôle prépondérant qu’elle reconnaît au principe de la 
publicité en ce qui concerne la sanction procédurale du droit 
réel, ainsi que le primitif caractère délictuel de l’action en 
revendication en droit germanique, caractères qui se sont 
maintenus, encore qu'atténués, jusqu’à une date assez rap- 
prochée, au Moyen âge. Chemin faisant, l’auteur repousse la 
récente reconstitution et l’explication proposées par Mario. 
Krammer (1925, t. 36); il termine par un suggestif rappro- 
chement avec l'ancienne procédure de revendication dans les 
droits romain et attique. | 

Parmi les Variétés, citons une note de E. Rosenstock sur 
La germanisation du Miroir de Saxe (p. 498 à 504), où il 
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montre que l’auteur de ce coutumier, Eike de Repgau, a subi 
non seulement l’influence de son maître Johannes Teutonicus, 
mais celle de livres populaires comme celui d’Elucidarius et 
que, par là, le Miroir de Saxe apparaît comme une œuvre 
exprimant surtout des idées germaniques et cela en dialecte 
teutonique : ce qui ne s'était pas vu depuis longtemps; — 
une autre note de G. Frommbhold, relative à l'Histoire de la 
« gesammte Hand » (p. 504 à 506) et à la possibilité de la 
création d'un tel état de droit par contrat entre personnes 
n’appartenant pas au cercle de la famille; — quelques ren- 
seignements précieux réunis par Fr. Dane, Sur les relations 
de Conring avec le Danemark (p. 507 à 511), Conring, le 
premier pionnier de l’histoire du droit germanique, au 
milieu du xvn° siècle, et sur quelques Témoignages scandi- 
naves relatifs à Savigny et à Gans qui ont l’un et l’autre 
été les maîtres de nombreux juristes danois et norvégiens. 
Parmi les Comptes-rendus, signalons, d’Amira, un C.-R. 
critique de l'important ouvrage d'Ernsr Meyer, (eschiwore- 
nengericht und Inquisilionsprosess im Ursprung darge- 
legt ; — de Stutz, un C.-R. de Fr. Kerx, Gottesgnadentum 
und Widerstandsrecht im früheren Mittelalter; — de 
Ern. Heymaann, un C.-R. sur l'ouvrage, voisin du précédent, 
de K. Wouzenporrr, Staatsrecht und Naturrecht in der Lehre 
vom Widerstandrecht des Volkes gegen rechtswidrige 
Ausübung der Staatsgewalt; — de Alf. Schultze, un C.-R. 
de FR. Gizuis, Gewährschaftszug und « laudatio auctoris ». 


Ernest PERROT. 


NOUVELLES DIVERSES 


Enseignement (1). — Par décret en date du 30 juin 1995, 
M. Noailles, agrégé, a été nommé professeur sans chaire à la 
Faculté de droit de Paris. 


(1) La Revue s'excuse de dunner en retard ces renseignements qu'elle 
trouvait naguère dans le Bulletin officiel du ninistère de l'Instruction 
publique, dont la publication est suspendue depuis le 1°" octobre 1925. Elle 
les doit à l'obligeance de M. Lecouturier, chef du 1° bureau à la Direction de 
l’enseignement supérieur, qui voudra bien trouver ici l'expression de ses 
sentiments reconpaissants. 
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Par décreten date du 25 octobre 1925, M. A.-J. Boyé, agrégé, 
a été nommé professeur de droit romain à Ja Faculté de droit 
de Bordeaux. 

Par décret en date du 31 décembre 1995, M. Guenoun, 
agrégé, a été nommé professeur de droit romain à la Faculté 
de droit de Montpellier. 

Par arrêté en date du 18 juillet 1925, M. Ernest Perrot, 
professeur à la Faculté de droit et des sciences politiques de 
Strasbourg, chargé d’un cours de droit romain à la Faculté de 
droit de Paris, a été nommé agrégé près de cette dernière 
Faculté. 

Pardivers arrêtés ministériels, MM. Grandclaude etDumont, 
docteurs en droit, ont été chargés de cours de droit romain, 
pour l’année scolaire 1925-1926, aux Facultés de droit de 
Grenoble et de Dijon; et MM. Laprat et Lambert, docteurs 
en droit, de cours d'histoire du droit aux Facultés de droit de 
Strasbourg et de Lyon. 

575 

Un arrêté ministériel du 12 janvier 1926 (J. O. du 143, 
p. 538) a prescrit l'ouverture, le 4 octobre 1926, d’un con- 
cours pour quatre places d’agrégés des Facultés de droit 
(section d'histoire du droit). 


re 
Oo © 


Les Mélanges de droit romain offerts à M. Georges Cor- 
nil, annoncés précédemment par la Revue, ne comporteront 
pas moins de quarante-cinq articles de savants belges et 
étrangers et formeront deux volumes d’environ 1000 à 1100 
pages au total. Le prix de souscription est fixé à 90 francs 
belges (franco de port). Les souscriptions peuvent être adres- 
séès dès maintenant, avec leur montant, à M. F. de Visscher, 
14, avenue du Jardin zoologique, à Gand. 


Led 
5 6 


En janvier dernier, M. Robert Latouche, archiviste des 
Alpes-Maritimes, a fait à l'Ecole nationale des Chartes (Fon- 
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dation Paul Meyer) cinq conférences sur les institutions et la 
vie économique dans l'ancien comté de Nice, du xiv° au 
xvI* siècle. 


_ Nécrologie. 


Nous avons appris trop tard pour l’annoncer dans notre 
dernier numéro le décès prématuré, survenu le 28 décembre 
‘dernier, de notre collègue Eugène Lefèvre, professeur à la 
Faculté de droit de Lyon. Né le 23 mars 1881, docteur de la 
Faculté de droit de Paris, avec deux bonnes thèses sur le 
Rôle des tribuns de la plèbe en procédure civile (1) et les 
. Avocats du roi depuis les origines jusqu’à la Révolution :2), 
Eugène Lefèvre, après avoir fait la guerre et y avoir gagné 
la médaille militaire et la croix de guerre avec palme, fut 
institué agrégé au concours de 1920 et nommé à Grenoble, 
d'où il passa à Lyon pour obtenir sa titularisation dans la 
chaire d'histoire du droit. La mort est venue le surprendre 
en plein travail. La Æevue prie sa famille de bien vouloir 
agréer ses respectueuses condoléances. 


(1) Paris, 1910, in-8° de 285 p. 
(2) Paris, 1912, in-8° de 298 p. 
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NECROLOGIE 


Louis BOULARD 1877-1914). 


La Revue s'excuse d’avoir fait attendre si longtemps la 
Notice à laquelle Louis Boulard avait droit pour sa fidèle col- 
laboration et pour sa mort héroïque. Elle s’est obstinée à 
espérer, pour cette tâche, le concours d’un de ses intimes 
amis, qui fut le témoin de sa vie universitaire à Lille et qui 
aurait pu parler convenablement de son sacrifice puisque, 
officier comme lui et blessé de la grande guerre, il fut, dans 
la force du terme, son frère d'armes. Je ne puis, hélas! invo- 
quer de tels titres. Cependant, notre carrière divergente, 
depuis 1908, n’a jamais rompu les liens contractés entre 
nous au cours d’une préparation parallèle à l'agrégation, ter- 
minée par un même succès. J’ai été honoré en outre des pré- 
cieuses confidences d’une compagne digne de lui et qui ne 
vit que pour rester fidèle à son souvenir. J'espère que le lec- 
teur retrouvera, en ces quelques pages, un peu de l’émotion 
sincère et de la ferveur attristée que j'apportai à les mé- 
diter et à les écrire, en des heures de deuil. 

Louis-Marie-Jean Boulard naquit à Cherbourg (Manche) 
le 28 novembre 1877, d’une excellente famille. Il fit de bril- 
lantes éludes classiques à l'institution Sainte-Marie de la 
Seyne-sur-Mer. Après avoir songé à entrer dans la marine, 
comme son père, puis dans l’armée, il se décida à faire son 
droit. Il prit ses premières inscriptions, en 1895, à la 
Faculté de droit d’Aix-en-Provence. En 1897, il s’inscrivit à 
la Faculté de droit de Paris devant laquelle il passa sa 
licence, l’année suivante, avec une grosse majorité de blan- 
ches. En 1898-1899, il fit son service militaire à Mayenne et 
quitta le régiment avec le grade de sergent: il donna satis- 
faction à des goûts anciens et décidés en passant avec succès 
l'examen pour devenir officier de réserve. 

Rentré dans sa famille, il prépara le doctorat ès sciences 
juridiques, dont, en 1900 et en 1901, il subit les deux 
examens avec éloge. Il travaillait en même temps, sous la 
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direction de M. Cuq, à la rédaction d’une importante thèse 
de doctorat : L. Salvius Julianus, son œuvre, ses doctrines 
sur la personnalité juridique (1\, thèse qu'il soutint en 
1902 et qui obtint en 1903 l'un des prix décernés par la 
Faculté aux meilleures thèses de doctorat. Cet ouvrage, que 
précèdent dix pages compactes de bibliographie, est une 
véritable mine de renseignements sur Julien, son temps et 
son œuvre. Voici en quels termes l'apprécie le rapporteur du 
concours, qui se trouvait être un spécialiste du droit romain, 
M. May : 

« La thèse de M. Boulard. est consacrée tout d’abord à 
la biographie du jurisconsulte le plus marquant de l’époque 
des Antonins. Le travail se distingue par une érudition de 
bon aloi. L'auteur s’est servi non seulement des sources déjà 
connues mais de l'inscription récemment trouvée en Tunisie, 
grâce à laquelle on connaît maintenant le cursus honorum 
du rédacteur de l’Edit perpétuel, jusqu’à son proconsulat 
d'Afrique. En même temps qu’il expose la vie de Salvius 
Julianus, M. Boulard étudie, avec infiniment de soin, la part 
qui lui revient dans la rédaction de l'EÉdit, son œuvre comme 
juriste, sa méthode, l'influence qu'il a exercée sur ses con- 
temporains, la grande autorité dont il a joui par la suite 
auprès des prudents et des empereurs. Les chapitres et le 
tableau exact des doctrines de Julianus, classées selon qu’elles 
marquent un progrès ou reproduisent des conceptions anté- 
rieures, rendront un service signalé à ceux qui, dans l'avenir, 
voudront étudier l'activité scientifique du jurisconsulte. 
M. Boulard aurait pu s’en tenir là. Il a cru bon d'exposer en 
plus les doctrines de Julianus sur la personnalité juridique. 
Il montre dans quelle mesure le jurisconsulte s’est inspiré 
des tendances de son époque pour assurer à l’esclave, au fils 
de famille, à la femme, une personnalité de plus en plus 
indépendante. Cette seronde partie illustre, pour ainsi dire, 
la première. Elle permet de vérifier par une suite d'exemples 
heureusement choisis les assertions d’une portée plus géné- 
rale que contenait l’étude sur le caractère de l’œuvre de 
Julianus » (2). 


(4; Paris, Arthur Rousseau, 4993, in-8° de xv-478 p. 
(2) Université de Paris, Faculté de droit, Distribution des prix, 1903, p. 27. 
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Après ce premier succès, Boulard, décidé désormais à pré- 
parer l'agrégation des Facultés de droit (sciences historiques), 
élargit son horizon. Dès 1902, il commença à rendre compte, 
dans cette Revue, de quelques monographies italiennes sur 
l’histoire du droit romain ; et ce fut le début d’une collabora- 
tion qu’il devait continuer régulièrement jusqu'en 1944. Il 
fréquentuit, à la même époque, l'Ecole pratique des Hautes 
Études. A la section des Sciences religieuses, il suivait, 
comme la plupart d’entre nous, les cours d’histoire du droit 
canonique de M. Esmein, qui devait présider sa seconde 
thèse. À la section des Sciences histuriques et philologiques, 
il était assidu au cours d’institutions franques de M. Marcel 
Thévenin qui entretenait avec ses élèves des relations parti- 
culièrement amicales. En 1903-1904, sous la direction du 
maître, il entreprit, chapitre par chapitre, et ligne par ligne, 
l'explication de la loi Salique, après une ample introduction 
où il étudiait tous les problèmes généraux posés par le célèbre 
texte. Il utilisa largement, sans doute, l’édition de Geffcken, 
alors dans sa nouveauté; mais il s'était personnellement 
assimilé les innombrables études de détail consacrées à la 
question surtout en Allemagne. Ses auditeurs n’ont pas oublié 
l’allure franche et allègre de son exposé, ni sa jolie voix 
claire qui chantait dans l’étroite salle garnie de livres, 
tandis qu’au bout de la table le bon maître, ravi, approuvait 
ou rectifiait et parfois s'élevait, d’un coup d'ailes, jusqu’à la 
sphère des hautes idées qu’il aimait. 

_ En même temps, il suivait assidôment, à la Faculté de 
droit, le séminaire de droit romain organisé avec un plein 
succès par le professeur Audibert et l’enseignement des Pan- 
dectes, alors dans tout son éclat, que donnait Paul-Frédéric 
Girard, notre maître à tous et où nous allions chercher, avec 
enthousiasme, l'intime connaissance d’une méthode qui; 
dans la pensée du maître comme dans le sentiment de ses 
disciples, dépassait de beaucoup le domaine du seul droit 
romain et valait pour toutesles recherches d'histoire juridique. 

Mais Boulard étendit sa curiosité bien au-delà. Il fut 

séduit, comme il l’a écrit lui-même (4), par « ce mystérieux 


(1) Instructions écrites.…., p. vu. 
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attrait qu'exerce l'antique terre des Pharaons » et il suivit, 
pendant plusieurs années, les cours d’égyptologie professés à 
l'École du Louvre par M. Pierret et par MM. Guyesse et Moret 
à l’École pratique des Hautes Études. Il se trouva ainsi 
amené à aborder une discipline en ce temps-là assez nou- 
velle, la papyrologie juridique, dont il sut d’ailleurs très bien 
ne pas s'exagérer la portée pour le développement de la 
science du droit romain en général. Et il put appliquer sa 
double compétence de romaniste et d’égyptologue à la rédac- 
tion de sa seconde thèse de doctorat en droit : Les /nstruc- 
{ions écrites du magistrat au juge commissaire dans 
l'Égypte romaine (1), thèse qu’il soutint en 1906. C’est la 
première fois, sans doute, que l’on vit des hiéroglyphes illus- 
trer une thèse de droit. L'innovation ne déplut pas et la 
Faculté lui décerna, en 1907, un nouveau prix que M. Sou- 
chon, rapporteur, motive ainsi (2) : 

« M. Boulard.. s’est efflorcé de démontrer, à l’encontre 
d’une opinion assez répandue dans la science allemande, que 
les documents judiciaires retrouvés dans les papyri de l'an- 
cienne Égypte n’ont été en aucune façon inspirés par la pro- 
cédure formulaire des Romains. C’est d’abord, dit en subs- 
tance M. Boulard, parce que les instructions du magistrat 
égyptien au juge-commissaire n'ont pas les caractères essen- 
tiellement constitutifs de la formule. C’est ensuite parce que 
les plus anciennes datent de temps antérieurs à la conquête 
de l'Égypte par les légions. Toute cette thèse a une belle 
allure scientifique. Son auteur y interprète avec aisance jus- 
qu'aux textes hiéroglyphiques. Mais il n’est pas de ceux qui 
pensent faire plus d'honneur à leur érudition par moins de 
brièveté. Et son travail est remarquable tout autant par sa 
concision élégante que par la sûreté de sa documentation ». 

De fait, cette seconde thèse, quoique beaucoup plus courte 
que la première, était écrite avec plus d’autorité et de matu- 
rité. C’est l’œuvre d’un jeune savant, maître de sa méthode et 
assez ferme dans sa doctrine pour faire court. L'ouvrage fut 


(1) Paris, Ernest Leroux, 1906, in-8° de vi-125 p. 

(2) Université de Paris, Faculté de droit, Distribution des prix, 1907, 
P. 21. | NE: 

Revue misr. — 4e sèr., T, V, 12 
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très bien accueilli; plusieurs comptes rendus lui furent con- 
sacrés, surtout en Allemagne (1). P. Koschaker le prit 
comme thème d’une longue dissertation qui parut dans les 
célèbres Gôttingischen gelehrten Anzseigen (2). 

Boulard avait déjà une place enviable parmi les jeunes : 
romanistes. Au lendemain de la soutenance de sa seconde 
thèse, après avoir fréquenté régulièrement les conférences 
d’agrégation de M. Chénon et de M. Audibert, il se présenta 
au concours (3). Il avait sagement limité son ambition à y 
faire bonne figure ; son jury l'encouragea ouvertement et lui 
laissa voir qu'il était très près du but. Il s’y prépara avec cet 
entrain souriant qui était l’un des charmes de son caractère. 
La Faculté de droit de Paris lui confia, en 1906-1907 et en 
1907-1908, les fonctions recherchées de chargé de confé- 
rences, où les jeunes candidats à l'agrégation goûtaient les 
prémices du succès, tandis que les vieux s’y consolaient de 
leurs déboires. Il dirigea la conférence d'histoire du droit 
privé français qui doublait le cours de Charles Lefebvre et à 
laquelle le maître s’intéressait beaucoup. 

C’est à la même époque, je crois, que fréquentant toujours 
le cours de M. Thévenin, il y amorça une étude sur La condi- 
tion juridique des troupes suisses qu'il devait sans doute 
présenter pour obtenir le titre d'élève diplomé de l'Ecole des 
Ilautes Études. Il se passionna pour ses Suisses, comme il 
disait, conciliant ainsi ingénieusement les nécessités de sa 
carrière de savant avec sa nostalgie persistante pour le 
métier des armes. Il mena à bien les dépouillements néces- 
saires, classa ses innombrables fiches et rédigea même plu- 
sieurs chapitres. L'ouvrage est assez avancé pour qu’il nous 
soit permis d'en espérer la publication prochaine, grâce à la 
précieuse collaboration du commandant Herlaut, du Service 


(1) V. notamment ie compte rendu de Leopold Wenger dans le Berliner 
Philolog. Wochenschrift, 2 févr. 1907, p. 142-148, et celui d’'E. Rabel, 
dans la Deutsche Literatur-Zeitung, 11 sept. 1909, p. 2353. 

(2) Année 1907, n° 10, p. 807-821. | 

(3) 11 rédigea, pour l'écrit de ce concours, une dissertation sur le sujet 
suivant : Quelle est l'importance du Grand Coutumier de France dans 
l'histoire du droit français? (Bibl. de la Faculté de droit de Paris, 
no 23.046, pièce 38). | à 
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historique de l’armée, spécialiste connu de l’histoire mili- 
taire, et qui s'est fait noblement un devoir d'achever l’œuvre 
d’un camarade tué à l’ennemi. | 

En même temps, Boulard multipliait ses comptes rendus. 
Leur variété témoigne de sa curiosité et de l’étendue de ses 
<onnaissances. Du droit gréco-égyptien, il glisse avec aisance 
au droit grec et s’intéresse au droit celtique comme aux anti- 
quités israëlites. Tout lui est bon, dans son gros appétit de 
savoir, et il ne dissimule pas son goût pour la méthode com- 
parative. 

En 1907, il publia, en collaboration avec son raître, 
M. Moret, une étude intitulée « Donations et fondations en 
droit égyptien » (1). N'ayant pas la compétence nécessaire 
pour suivre mon ami sur ce terrain, je suis heureux de pou- 
voir insérer ici textuellement une note que M. Moret, aujour- 
d’hui professeur au Collège de France, a bien voulu rédiger 
sur les travaux égyptologiques de son ancien élève et qu il 
m'autorise gracieusement à reproduire : 

«C’estdèsmanominationàl’Ecolepratiquedes Hautes Etudes 
(1899) comme directeur d’une conférence d’égyptologie, que 
j'ai connu Louis Boulard. La Faculté de Droit ne suffisait 
pas à étancher sa soif de savoir. Il suivait au Collège de 
France l’enseignement de M. Flach, sur les institutions pri- 
mitives comparées, et aux INautes Etudes les conférences de 
M. Thévenin; ayant appris que j'expliquais à mes auditeurs, 
les textes hiéroglyphiques relatifs aux institutions, en fai-. 
sant ressortir leur intérêt historique et juridique, il s’inscri- 
vit à mon cours, et commença à apprendre les hiéroglyphes. 
On ne pouvaitavoir Boulard comme auditeur sans être inté- 
ressé par son intelligence vive et ouverte à tout sujet, par 
son avidité d'apprendre, par le « feu sacré » qui animait 
toute sa personne. Boulard vint souvent chez moi me parler 
de ses travaux, de ses projets d'avenir ; je l’initiai à l'étude 
technique des hiéroglyphes, qui lui permettait de définir, 
d’après les originaux, le caractère exact des rares textes juri- 


(1) Paris, Champion, 1907, in-4° de 39 p. (Extr. du Recueil des travaux 
relatifs à la philologie et à l'archéologie égyptiennes et assyriennes, 
vol. XXIX). 
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diques, antérieurs à l’époque gréco-romaine. C’est ainsi que 
nous prîfmes l’habitude de travailler ensemble. 

» Nous avions projeté de faire un recueil des textes juri- 
diques, ou relatifs aux Institutions de l'Egypte pharaonique. 
Le sujet avait été abordé par G. Maspero, et abondamment 
traité par E. Revillout ; mais au premier auteur manquait la 
technique du juriste; au second, le souci grammatical du 
philologue. Nous eümes l’ambition, Boulard et moi, l’un 
complétant l’autre, d'apporter à ces textes un commentaire 
philologique et juridique aussi complet que possible. De cette 
collaboration intime sortit le mémoire « Donations et Fonda- 
tions en droit égyptien » paru en 1907 dans le Recueil de 
Travaux, dirigé par M. Maspero. Dans ces 39 pages, nous 
avons étudié, tout d’abord la plus ancienne biographie 
détaillée d’un grand fonctionnaire memphite (début de la 
IVe dynastie, vers 2850 av. J.-C.) ; il apprend à la postérité 
les incidents de sa carrière, en particulier les accroissements 
successifs de ses biens, par donation du roi, donation pater- 
nelle, testament de sa mère, acquisition à des tiers, donation 
à ses enfants; autant de formes de propriété, et de modali- 
tés dans la mutation ou transmission de biens. Un second 
texte conserve le contrat d’un dignitaire de la IVe dynastie 
avec une confrérie de prêtres funéraires (les Servants du 
Ka) : le roi a donné des terres pour l'entretien du culte à ce 
tombeau; le bénéficiaire en dispose pour la confrérie, mais 
_prend des précautions afin d'éviter l’aliénation frauduleuse 
de sa fondation, et d’assurer la perpétuité des offrandes. 
Un troisième texte, plus sommaire, confirme, en gros, le for- 
mulaire du précédent. Sur ces bases, nous avons essayé de 
définir la condition de Ia propriété aux temps memphites : 
propriété éminente réservée au roi; droit d'usage concédé 
_ aux fonctionnaires sur certaines terres, les unes données 

comme « traitements » et attachées à une fonction détermi- 
née, les autres données comme bénéfices personnels, pour les 
besoins de la vie terrestre et d'’outre-tombe. L'« usage » de 
ces terres comprenait la possibilité de les vendre, de les : 
échanger, de les céder à une confrérie funéraire, d'en dispo- 
ser pour ses enfants, mais à condition de ne faire aucune 
tractation sans rédiger un acte en forme : soit pour la famille 
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un « inventaire », qui joue le rôle de testament, soit une 
« ordonnance » adressée à la confrérie funéraire, qui com- 
prend les clauses d'un contrat; soit une « charte royale », 
écrite par les bureaux royaux, qui réglemente les conditions 
des ventes ou des achats. C’est, naturellement, à Boulard que 
revient, dans ce mémoire, le mérite d’avoir discerné les 
modalités juridiques qui caractérisent chaque forme de jouis- 
sance. M. Maspero réserva le meilleur accueil à ce travail qui 
reprenait le sujet d’un de ses cours au Collège de France : 
je me souviens avec plaisir des éloges qu’il voulut bien m'en 
faire, et dont je communiquai l'expression à Boulard. 

» Dans notre pensée, ce n'était là qu’un début. Au cours des 
années 1908 à 1911, nous avons médité de reprendre ce tra- 
vail sur une base plus large et de le compléter par les docu- 
ments de l'époque thébaine. Malheureusement pour nos 
recherches, la brillante carrière de Boulard, comme profes- 
seur agrégé, l’avait éloigné de Paris. Souvent, après 1944, 
entre deux cours à Lille, il venait me voir et consacrait une 
soirée au travail commun. Moi-même, absorbé par d’autres 
ouvrages, je remettais la rédaction au temps, que nous espé- 
rions prochain, où Boulard serait de retour à Paris. De son 
côté, Boulard développait ses connaissances, apprenait tout 
seul le copte, et publiait son mémoire sur les Ventes coptes. 
H avait commencé à rédiger une étude plus complète sur le 
thème de nos Donations et Fondations, et parfois m’apportait 
son manuscrit, que nous complétions ensemble. Cette colla- 
boration affectueuse et intime devait, dans notre esprit, se 
développer par l'étude commune de nouveaux textes, que 
j'avais publiés et commentés dans mes Chartes d'immunité. 

» La lettre que m'écrivit Boulard, en réponse au tirage à 
part de la 4° partie (1913), est la dernière de notre corres- 
pondance; il y répondait cordialement au vœu que je lui 
exprimais de reprendre le plus tôt possible notre collabora- 
tion. | | 

» Je n’ai appris que fort tard l’affreuse nouvelle de la dis- 
parition de Boulard, en août 1914. Le niême feu sacré, qui le 
poussait au travail, a dû l’animer sur le champ de bataille 
et lui a valu une mort digne de sa vie. J'aurais voulu pou- 
voir payer à mon collaborateur et à mon ami le tribut de ma 
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reconnaissance et de mon affection, en sauvant, des notes, 
brouillons, rédactions commencées, qui m'ont été confiées 
par Mes Boulard, ce qui aurait pu être publié. Par malheur, 
en ce qui concerne nos études communes, rien n’a subsisté, 
qui soit assez au point pour servir utilement le mémoire du 
savant scrupuleux et perspicace, dont l'effort visait toujours 
la perfection. C’est un véritable malheur pour la science, 
que l'intelligence robuste et brillante de Louis Boulard nous 
manque aujourd’hui pour éclairer les travaux des spécia- 
listes dans les obscurs problèmes du droit égyptien ». 

En octobre 1908, après deux bonnes années de libres études, 
Boulard se présenta de nouveau à l'agrégation et, après un 
très brillant concours (1), il fut institué agrégé avec Bridrey 
et moi.Je ne saurais oublier le dîner qui nous réunit quelques 
jours après, dans le cadre vieillot et autour de la cuisine 
renommée du « Bœuf à la mode ». Rarement, je pense, trois 
agrégés de la même promotion se réjouireut ensemble, avec 
moins d'arrière-pensées, d'un succès également honorable 
pour chacun d'eux. Il faut souvent, à en croire les sceptiques, 
un peu de recul et la perte de quelques illusions pour ne plus 
voir que de chers camarades dans ceux qui furent aussi, et 
parfois aigrement, des rivaux. Pour noùûs trois, après une 
lutte loyale et sans âpreté, cette soirée scella une franche 
amitié, basée sur une entière estime. En nous quittant, pour 
suivre notre destinée, nous nous promettions des relations 
assidues, avec, pour nos vieux jours, une réserve de beaux 
souvenirs. 

Boulard fut nommé à la Faculté de droit de Lille. L’année 
suivante, il épousa une jeune fille originaire de Bretagne, en 
parfaite communion d'idées et de sentiments avec lui. Cette 
union, bientôt égayée par la venue de jeunes enfants, assura 
le bonheur de son foyer et consacra l’équilibre de sa pensée. 

A Lille, le hasard des vacances fit confier à ce romaniste 
le cours d’histoire du droit français, en première année de 
licence ; il y fut titularisé au 1° janvier 1913 (2). Comme 


(1) A l'écrit, il fit une très bonne dissertatio n sur le sujet suivant : Esprit 
de tradition et esprit critique et novateur dans l'œuvre de Dumovlin 
(Bibl. de la Faculté de droit de Paris, n° 23.046, pièce 41). 

(2) Université de Lille, Livret de l’étudiant, années 1908-1914. 
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cours complémentaire, il fut chargé de l’histoire du droit 
privé français, en doctorat juridique, cours qui permet des 
études approfondies d'où peuvent sortir des travaux origi- 
naux (4). Boulard, avec sa jolie souplesse d'esprit, ne tarda 
pas à exceller dans ces enseignements nouveaux. Sa verve, 
sa jeunesse d’allures, la puissance de sympathie qui rayon- 
nait de toute sa personne lui conquirent bientôt des étudiants 
lents à se donner, mais sincères et fidèles. Il se rapprocha 
d’eux mieux encore en leur faisant des conférences de droit 
romain en première année ; il poussa même le dévouement 
jusqu’à donner des conférences de latin juridique, destinées 
surtout aux jeunes gens qui n’avaient pas fait d'études clas- 
siques. Pour garder le souvenir d’un maître si dévoué, la 
Faculté de droit de Lille, à laquelle il resta fidèle, non sans 
regarder pour l’avenir, à ma grande joie, vers la Bretagne, 
a donné le nom de Louis Boulard à l’une de ses salles. 

Er 19114, il entreprit d'offrir à son maître, Paul-Frédéric 
Girard, à l’occasion du soixantième anniversaire de sa nais- 
sance, un recueil d'articles composés exclusivement par ses 
élèves et anciens élèves et qui devait compléter les Mélanges 
offerts par ses collègues français et étrangers. Cette entre- 
prise lui donna, on le devine, beaucoup de tablature et j’en 
trouve l’écho dénué d’amertüme dans les lettres qu’il m’adres- 
sait. Mais, avec sa droiture et sa bonne humeur, il sut la 
mener à bien sans froisser personne ; et, le 26 octobre 1912: 
à la fin d’un mémorable banquet (2), il put présenter au 
Maître deux volumes d'Études d'histoire juridique (3) 
d’un format impressionnant et luxueusement édités, avec 
une excellente héliogravure du jubilaire. 

1 y participait personnellement par une étude de près de 
cent pages sur la Vente dans les actes coptes (4), où, 


(1) En 1909-1910, il étudia « Les caractères distinctifs et la genèse du fief 
_ comparée aux institutions analogues »; en. 1911-1912 « Les tenures »; en 
1912-1913 et en 1913-1914, « Dumoulin »; cf. Nouvelle Revue hist. de 
droit, 1910, p. 284; 1912, p. 554; 1913, p. 415; 1914, p. 414. 

(2) Cf. Nouvelle Revue hist., 1912, p. 678. 

(3; Paris, Paul Geuthner, 1912, 2 vol. in-4° avec une Bibliographie des 
publications juridiques de P.-F. Girard. 

(4) Études d'histoire juridique, t. II, p. 1-94, et tirage à part, 94 p. 
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avec une érudition aisée, il se plaisait à souligner la pérsis- 
tancé en Egypte, bien après la conquête arabe, des traditions 
Juridiques gréco-égyptiennes qui avaient déjà résisté à la 
conquête romaine, bien autrement pressante et méthodique. 
Et, tout en se livrant à la minutieuse exégèse de textes dif- 
ficiles et souvent mutilés, il laisse entrevoir de vastes pers- 
pectives. Le Moyen âge occidental doit beaucoup, on le sait, 
aux formulaires byzantins ; or, ceux-ci ont beaucoupemprunté 
à la diplomatique gréco-égyptienne. Cela n’explique-t-il pas 
certaines analogies frappantes entre les actes coptes et les 
actes occidentaux du Moyen âge ? C’est à de telles remarques 
que l’on saisit le sens exact de l’érudition de Boulard ; il ne 
se cantonnait ni dans un lieu, ni dans une époque; il visait 
aux synthèses, mais entendait les préparer par des analyses 
minutieuses. | 

Dans le même esprit, sans abandonner la papyrologie, il 
se mit à apprendre le chinois, qu'il traduisait presque cou- 
ramment en 1914. I] étudiait en même temps le droit cano- 
nique aux Facultés catholiques de Lille, qui faisaient le 
meilleur accueil à cet étudiant de qualité. Il aspirait au titre 
de docteur en droit canon et devait passer dans cette fin, en 
novembre 1914, ses premiers examens. Les nombreux 
comptes rendus qu'il publie pendant cette féconde période 
de recherches, nous le montrent s’intéressant non seulement 
au droit assyrien, mais encore au droit annamite, au droit 
musulman et même aux coutumes soudanaises. Il préludait 
ainsi, sans se presser, à des études comparées de droit pri- 
mitif pour lesquelles il avait acquis méthodiquement une 
préparation technique étonnamment variée. Ces brillants 
essais furent récompensés, hélas ! à titre posthume, par le 
Collège de France qui, le 6 février 1916, lui décerne un prix 
de 2.000 francs sur la fondation Saintour pour ses travaux 
de législation comparée (1). 

Au milieu de ses travaux, Boulard avait gardé le goût de 
sa Jeunesse pour les choses de l’armée. Tous les deux ans, il 


(1) Ces renseignements m'ont été personnellement fournis par M. le secré- 
taire du Collège de France. Cf. Annuaire du Collège de France, 1924, 
P. 23-24, : 
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accomplissait avec entrain ses périodes d'instruction qui le 
ramenaient d’abord à Chartres, puis à Vannes, au 116° régi- 
ment d’infanterie, où il se fit muter après son mariage et où 
il se créa de solides amitiés. Avec son cher Guillaume d’Es- 
trées, victime comme lui de la guerre, il s’occupait active- 
ment de l'Institut d'initiative française de préparation et de 
perfectionnement militaire dont il était vice-président. 
Depuis longtemps, il voyait se préciser les menaces de 
guerre et entendait d'autant mieux être prêt qu'il supportait 
mal de « vivre toujours avec le cauchemar de 1870 ». Ainsi 
qu’il l'avait dit, presque sévèrement, à sa fiancée, qui s’at- 
tristait un Jour de tels présages, il entendait « partir de 
suite, et le premier, à la tête de ses hommes ». 

La déclaration de guerre le surprit en Normandie, au début 
de ses vacances. Malgré les déchirements de la séparation, 
il rejoignit Vannes avec enthousiasme ; mais il fut déçu dans 
son espoir de partir tout de suite à la frontière avec son 
régiment. On le retint au dépôt où il était le plus ancien lieu- 
tenant; il y rendit d'importants services pour la réception, 
l'équipement et la mise en route des mobilisés, et il fut pro- 
posé pour le grade de capitaine. 

Il fut envoyé au front, brusquement, le 25 août, seul offi- 
cier à la tête de 800 hommes de renfort, avec mission de 
rejoindre le 116° régiment d'infanterie qui battait en retraite : 
après la bataille des frontières. Il écrivit à sa femme hâtive- 
ment : « Sois calme. Je partirai le jour de ma fête, sous la 
protection de saint Louis... Je te supplie de ne pas te laisser 
déprimer. Tu connais mes idées. Mettons-nous en la main de 
Dieu, qui ne décidera rien que pour le salut de la France et 
notre bonheur en ce monde ou dans l'autre ». 

Ce furent ses ultima verba. Après le 25 août, aucune nou- 
velle de lui ne parvint, et c’est seulement après de patientes 
enquêtes près des témoins survivants que Madame Boulard 
a pu reconstituer les douloureuses étapes de son sacrifice. La 
petite troupe qu'il commandait arriva sans encombre à Vou- 
ziers, mais tournoya plusieurs jours dans les remous de la 
retraite générale. Au cours de nombreuses marches et contre- 
marches qui harassaient les hommes, elle essuya des bom- 
bardements à Tourteron, à Susanne, à Dricourt et dut faire 
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parfois le coup de feu contre les avant-gardes allemandes. 
Boulard, dans cette situation dramatique, fit des prodiges 
pour maintenir le moral de ses hommes et assurer leur ravi- 
taillement. Comme l'écrit un survivant, qui servait alors sous 
ses ordres, « c'était un officier brave et bon pour les hommes, 
sachant à tous les instants montrer l’exemple et relever le 
moral ». | 

Enfin le 30 août au soir, sous un ciel qu’embrasaient les 
bombardements, il rejoignit son régiment au sud d'Attigny. 
Le colonel Estrabon, qui commandait alors le 116°, a tracé 
de cette rencontre un poignant tableau : « Le régiment fut 
arrêté à plusieurs kilomètres au sud d’Attigny et rassemblé à 
l’est de la route, dans un champ. La fatigue était grande; la 
puit était arrivée. Là, je suis abordé par le lieutenant Bou- 
lard, à cheval, qui me raconte l’odyssée de son voyage de 
: Vannes à Attigny et me rend compte qu'il m’amène une 
partie de son renfort. Je lui demande s'il veut prendre 
quelque chose. Je lui offre du vin dont j'avais fait provision 
à S... et un peu de pain et de singe. — Merci, mé dit-il, 
je suis à bout de forces. Je voudrais un peu d’eau, il n’y a 
que cela que je puisse avaler. — Il but et parut soulagé. Il 
était fourbu ». 

Le colonel, qui l’estimait, écrit-il, « à l’égal d’un bon offi- 
cier de l’active », lui confia le commandement de la 6° com- 
pagnie, dont le capitaine venait d'être blessé et il suivit 
désormais les mouvements de son corps qui battait en 
retraite en contre-attaquant parfois. Le 3 septembre, dans la 
matinée, le lieutenant Boulard, au cri de « En avant, mes 
enfants! » dirige un assaut à la baïonnette dans les rues du 
village de Louvercy, sur la Vesle, qu’il dépasse, après avoir 
rejeté l’ennemi. La nuit venue, le bataillon se reforme dans 
un bois pour se préparer à la retraite, selon l’ordre reçu. 
Mais :l est surpris par une attaque de nuit. Il faut contre- 
attaquer dans l'obscurité et c’est au cours de l’effroyable 
mêlée qui s’ensuivit que notre pauvre ami fut mortellement 
blessé. Un survivant raconte qu'il l’aperçut mourant, étendu 
sur le bord du chemin, son sabre près de lui. Il lui parla, 
vainement, et dut l’abandonner. Depuis, les siens ont inuti- 
lement exploré ces bois tragiques de Louvercy, dans la 
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morne plaine à l'est de Reims. Louis Boulard est resté un 
« disparu », dans toute la poignante tristesse du mot. A 
titre posthume, il a été nommé chevalier de la Légion d’hon- 
neur et a été cité à l’ordre de l’armée avec la citation que 
voici : « Officier d’une belle bravoure. Glorieusement tombé 
pour la France, le 3 septembre 1914, au cours d’une contre- 
attaque de nuit à Louvercy (Marne). Croix de guerre avec 
palme ». 

L'éloge est bref, mais il provoque en nos âmes une im- 
mense sympathie. Celui qui fut frappé, dans la nuit, était 
égal aux meilleurs d’entre nous. Son intelligence rayonnante, 
disciplinée par des études sévères, eût muri, au midi de son 
âge, les plus belles moissons. Il avait en lui cette flamme 
secrète et cette ardeur de savoir et de comprendre qui survi- 
vent à la jeunesse et révèlent les bons et fermes esprits. Ses 
qualités de cœur dépassaient encore, s’il se peut, ses qualités 
d'intelligence. Il était bon, dévoué, modeste, inaccessible à 
l’envie, gai surtout, gai comme un enfant, gai comme un 
soldat pour qui tout est simple, puisqu'il n’a qu'à obéir et 
qu’il aime son devoir. Les siens, qui seuls connaissent 
toutes les vertus de celui qu’ils pleurent, ne peuvent se con- 
soler qu’en se répétant ce qu’il leur écrivait, en allant au 
sacrifice. Mais il leur sera peut-être doux de savoir en quelle 
estime le tenaient ses maîtres et ses amis et avec quelle 
fierté mélancoliqueils évoquent son souvenir et son exemple, 
pour les aider dans l’œuvre de restauration intellectuelle 
qu'ils doivent désormais soutenir sans lui. 


Olivier MARTIN. 
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Séance du 14 janvier 1926. — M. le Président rend hom- 
mage à la mémoire de trois de nos confrères décédés depuis 
la précédente séance mensuelle. 

Sir Paul Vinogradoff, qui venait de recevoir les insignes de 
docteur honoris causa de l'Université de Paris, est décédé 
pendant son séjour parmi nous, après une très courte mala- 
die. M. le Président rappelle la communication que l’éminent 
savant devait faire dans notre séance de décembre et qui fut 
lue par M. Collinet. Peu de jours après, Sir Paul Vinogradoff 
devait partir pour Rome. Mais le mal dont il souffrait s'aggrava 
soudain et l’'emporta. M. Paul Fournier retrace brièvement 
la carrière de notre confrère, et exprime les regrets unanimes 
que sa perte a causés parmi les historiens du droit. 

M. Eugène Lelong, décédé le 6 décembre, a été dès le début 
un des bons ouvriers de la Société d'histoire du droit. 
Jurisconsulte, en même temps qu'archiviste-paléographe, 
excellent érudit, il ne laisse cependant aucune œuvre histo- 
rique. Poussant à l’excès le scrupule et le souci de la perfec- 
tion, il ne publiait rien. En revanche, sacrifiant ses travaux 
personnels, il se dévouait volontiers au service du prochain 
et au bien général. Chargé à l'Ecole des chartes de l’enseigne- 
ment portant sur le service des Archives, et à la Faculté de 
droit d’un cours complémentaire de sciences auxiliaires de 
l'histoire du droit, il prodigua d’utiles conseils à de nom- 
breuses générations de débutants, qui lui en gardent une fidèle 
reconnaissance. 

Un troisième décès est venu attrister notre Société. M. Eugène 
Lefèvre, professeur à la Faculté de droit de Lyon, est mort le 
28 décembre, après une très courte maladie. Son œuvre écrite 
consiste principalement dans ses thèses de doctorat en droit 
sur les Tribuns de la plèbe et les Avocats du roi. Sa dispari- : 
tion prématurée brise une carrière que l’on pouvait espérer 
féconde pour la science. M. le Président adresse à la veuve et 
au jeune enfant qu'il laisse les condoléances émues de la 
Société. 
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M. René Maunier fait une communication sur L’échange 
rituel et l'obligation rituelle en Afrique du Nord, et parti- 
culièrement en Kabylie. Il s’agit de dons faits à charge de 
retour, par les invités aux fêtes, au profit de l’invitant. Cet 
usage, nommé {aoussa, est pratiqué dans toute LE Le du 
Nord, depuis l'Egypte jusqu’au Maroc. 

M. Maunier définit d’abord les occasions dans lesquelles 
se font ces présents. Ce sont toujours des fêtes religieuses, et 
donc des assemblées publiques; notamment les fêtes de naïis- 
sance, de circoncision et de mariage. Celui-ci veut commu- 
nément deux collectes de ce genre : l’une quand on purifie 
les fiancés par l’onction au henné; l’autre aussitôt après la 
deductio uxoris, lorsqu’a eu lieu l'entrée RPIOACME de 
l’épouse chez l'époux. 

M. Maunier désigne ensuite les acteurs de l’échange rituel. 
Ils sont, en Kabylie, du sexe masculin. — Ce sont surtout les 
donateurs : parents, et aussi obligés ou débiteurs de l’invi- 
tant, ayant reçu déjà de l’invitant des dons semblables, lors 
de fêtes qu'ils avaient données eux-mêmes. Ils doivent rem- 
bourser ces dons. Viennent aussi parfois des ennemis de 
l'invitant, qui le défient en lui faisant un don exorbitant, 
avec l’espoir secret qu'il ne pourra le rembourser plus tard, 
et perdra ainsi son honneur. — Il y a aussi des témoins, un 
crieur, et un scribe. 

Le crieur proclame les dons; le scribe les inscrit, et en fait 
preuve. C’est déjà toute une organisation de droit, en même 
temps que c’est un élément du rituel des fêtes domestiques. 

M. Maunier décrit, après cela, les actions qui composent 
les rites d'échange. Ceux-ci veulent d’abord un matériel : 
tapis-foulard de soie, et anneau, placés l’un sur lautre, et 
où sont déposés les dons, toujours en argent. Ils exigent 
des gestes réglés; et ils veulent enfin des paroles fixées. 


Chaque don, remis au héraut, est proclamé par lui avec. 


solennité. Dans l’intervaile, il joue le rôle de bouffon, et pro- 
digue brocards et sarcasmes. L’assemblée est donc un théâtre, 
en même temps qu'un POPLOIRS, et qu'une ee Les dons 
sont notés par écrit. 

M. Maunier relate enfin les effets présents rituels. -— 
Effets Juridiques : le don doit être restitué à chaque: dona- 


LA 
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teur, quand celui-ci se trouve avoir l'occasion de faire une 
fête. 11 est générateur d'obligation : et la restilution doit 
être faite avec un surplus, ou augment. L'obligation a sa 
sanction, qui est la perte de l'honneur; sanction populaire 
efficace, d’où résulte qu’en fait l’obligation est respectée. — 
Effets religieux : le don crée la bénédiction lorsqu'il est fait 
selon les règles coutumières. 11 procure le bien, et écarte le 
mal. 11 a une efficacité juridique et mystique. Acte de droit, 
il est aussi acte de culte. 

Aiasi existe-t-il en Kabylie deux sortes de commerce et de 
contrat. Le commerce des marchés se double du commerce 
des fêtes. Une circulation indéfinie des biens se fait par pres- 
talions et contre-prestations, dans les fêtes qui comportent 
taoussa. Des obligations à terme incertain s’y forment véri- 
tablement. Ce sont des sortes de contrats, nés par la pres- 
tation, accompagnée de la proclamalion par le héraut, et 
qui se font in facie Ecclesiae. M. Maunier suggère qu'on 
pourrait les nommer : contrals par prestation et procla- 
mation. 

MM. H. Lévy-Bruhl, Chénon, Perrot et Génestal présentent 
diverses remarques. L 


Séance du 11 février 1926. — En ouvrant la séance, 
M. le Président salue avec joie l'élection de notre confrère 
M. Marcel Marion à l’Académie des sciences morales et poli- 
tiques. Il rappelle en quelques mots sa carrière scientifique, 
dont cette élection est le couronnement. L'assemblée tout 
entière s'associe aux paroles de son Président. 

M. P. Guébin étudie les Statuts des barons poitevins en 
1267. À côté des doléances particulières, déjà connucs, pré- 
sentées au comte Alphonse de Poitiers par certains de ses 
vassaux, des revendications collectives ont été rédigées. 

Celles-ci sont conservées sous deux formes : 1° une péti- 
tion en français, avec corrections, dans le Supplément du 
Trésor des chartes ; 2° les S/n/uta de novo facta, connus par 
une transcription de Jean Du Tillet, à la bibliothèque de 
l’Arsenal, d’où dérivent plusieurs copies. Divers arguments 
permettent d'assigner à ces deux actes la date de 1267. 

Les empiétements des fonctionnaires comtaux sur l’admi- 
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nistration seigneuriale y sont dénoncés, ainsi que les innova- 
tions introduites dans la procédure. Les statuts marquent un 
effort de conciliation et contiennent quelques concessions, 
souvent atténuées par des dispositions restrictives. Pour le 
détail des articles, des rapprochements utiles sont fournis 
par les comptes, les enquêtes et la correspondance alphon- 
sine, et par les Établissements dits de saint Louis. 

MM. Chénon, Génestal, Olivier Martin, Perrot et Paul 
Fournier ajoutent quelques observations. 

M. Paul Fournier communique à la Société une courte 
étude sur des /faranques d’apparat, prononcées surtout à 
l’occasion de collations de grades, au cours du xiv° siècle, 
dans les Ecoles de droit de Paris, d'Orléans, et de Montpel- 
lier. Ces haranzues sont contenues dans un manuscrit de 
. Cambridge (Université, K.K, I, 9), et dans deux manus- 
crits du fonds latin de la Bibliothèque nationale (Lat. 4569 et 
12461). Il donne en même temps quelques renseignements 
biographiques sur les maîtres, en général inconnus, qui furent 
les auteurs de ces harangues, dont il s’est efforcé Le déter- 
miner le caractère. 


Ont été reçus membres de la Société : MM. Kyogi Founada, 
rofesseur de droit romain à l’Université impériale de Séoul 
(c Corée); Jacques Pirenne, professeur à l’Université de Bru- 
xelles ; Henri Laurent, associé C. R. B. à la Faculté des lettres 
de Bruxelles; Paul Harsin, docteur en philosophie et lettres ; 
G. Dupont-Ferrier, professeur à l'Ecole des Chartes; Albert 
Bayet, directeur d'études à l'Ecole pratique des Hautes Etudes ; 
Philippin, docteur en droit de l'Université de Liége; Monsei- 
gneur Martin, doyen de la Faculté de théologie catholique de 
Strasbourg; MM. Perrat, archiviste-paléographe, licencié en 
droit ; Pierre Marot, archiviste-paléographe, et le R. P. Mis- 
serey, professeur de droit canonique au Noviciat des Domi- 
nicains français du Saulchoir (Belgique). 
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QUELQUES PROBLÈMES 
D'HISTOIRE DU DROIT ANGLO-NORMAND 


La formation du droit commun anglais est certaine- 
ment l’une des pages les plus intéressantes de l’histoire 
du droit. Le problème de ses origines présente toutefois 
quelques difficultés. Les sources juridiques du xu: siècle 
débutent avec la compilation dite : « Leges Henrici 
Primi » (Droit du roi Henri [‘r), œuvre tiréc des lois et cou- 
tumes anglo-saxonnes ou anglo-denoises; elles se termi- 
nent par le traité de Glanville, dont les doctrines sont 
foncièrement normandes. Comment et sous quelles in- 
fluences cette transformation radicale s’est-elle opérée ? 
Maitland (2) a pu dire que le droit anglais a été renou- 
velé par une sorte de révolution, qui s’accomplit pendant 
la seconde moitié du xu* siècle. Ces conclusions 
s’appuient sur le fait de cette réorganisation des institu- 
tions judiciaires par la monarchie normande et angevine, 
dont les résultats se maintiennent à travers les troubles 
politiques des règnes de Jean sans Terre et de Henri III. 
L'administration de la justice prend peu à peu un carac- 
tère moins personnel; elle devient une fonction de 


(1) Le présent article reproduit la communication faite, au nom de Sir Paul 
Vinogradoff, à la séance du 3 décembre dernier de la Société d'Histoire du 
droit. C'est sans doute le dernier travail sorti de la plume du regretté pro- 
fesseur, mort à Paris quelques jours après. M. Joüon des Longrais a bien 
voulu le réviser et en suivre l'impression (Note de la rédaction). 

(2) Pollock et Maitland, History of English Law, 1, 115; II, 444. ” 
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l'État, dont le roi est à la fois la source et le symbole. 
Cette face de l’évolution historique a été décrite et 
analysée par des maîtres tels que Delisle, Brunner, 
Maitland, Haskins. 

Je voudrais seulement vous soumettre aujourd’hui 
quelques considérations sur le rôle que les coutumes et 
les tendances de la classe militaire ont joué dans l’his- 
toire de cette transformation. L'action de cette classe 
a été tant soit peu éclipsée par le succès du pouvoir 
royal, et cependant l’on peut difficilement s’expliquer, 
sans faire une large part à cet élément constitutif, les 
résultats d’une évolution aussi considérable et aussi 
rapide. C’est là que l'on doit chercher, il me semble, 
l’origine de certaines règles, qui distinguent nettement 
l’époque anglo-normande de l’époque anglo-saxonne. 

Il est certain que les chevaliers français ne se sont pas 
contentés de transporter en Grande-Bretagne le duel 
judiciaire; si l’on s’en tient au traité de Glanville, on y 
trouve maintes traces d’un droit, qui ne provient ni des 
traditions anglaises, ni des réformes royales, mais qui 
présente, avec quelques variations, les principes admis 
dans la société féodale française, surtout en Normandie. 
Il n’est pas toujours facile de dégager en droit commun 
anglais ces principes et leurs modalités. Ils ne nous 
sont pas, à première vue, signalés par le timbre des 
brefs ou par des Établissements du roi. Il y a cependant 
un moyen auxiliaire de découvrir leur provenance, 
moyen praticable, puisque nous recherchons ici la 
parenté d'idées et non la filiation directe des institutions. 
Les principes du Très ancien coutumier de Normandie, 
dans sa première partie surtout, et les jugements de 
l’Échiquier du commencement du xr° siècle fournissent 
des analogies frappantes, qui nous montrent dans quelle 
direction il faut chercher les racines de telle ou telle 
doctrine de l’ancien droit commun anglais. La succession 
chronologique n’est pas seule, après tout, à relier entre 
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eux les faits juridiques, il y a aussi le lien de parenté 
entre des raisonnements, base de règles parallèles. Quand 
je cite une décision du règne de Philippe-Auguste pour 
interpréter une règle contemporaine de Henri II, je 
n’entends pas dire qu'un texte du xn° siècle dérive 
d’un texte du xme, mais que ce dernier peut éclairer 
d'une manière suggestive le principe commun à tous 
les deux. 

Je suis obligé d’insister sur ce point, car ma méthode 
d'investigation diffère considérablement de celle suivie 
notamment par le regretté M. de Fréville, dans son 
article, si intéressant, sur l’organisation judiciaire en 
Normandie aux x et xim° siècles (1). Je me borne, en ce 
moment, à constater que la suite chronologique, que 
M. de Fréville s’est rigoureusement imposée, conduit 
à voir dans la première partie de la Très ancienne 
coutume de Normandie une coutume très moderne 
d'importation française, puis à attribuer à la conquête 
de la Normandie par Philippe-Auguste un relâchement 
de l’autorité royale au profit des seigneurs. Je ne crois 
pas qu’il soit nécessaire d’avoir recours à des combinai- 
sons de ce genre. | 

L'évolution juridique est dominée par ce fait qu’en 
Angleterre, comme en Normandie et dans tout le nord 
de la France, le droit se forme au xu° siècle sous un 
régime d'autonomie coutumière. Ces coutumes peu- 
vent être « notoires » ou « approuvées », comme on dira 
en France. L'œuvre centralisatrice de la royauté peut 
tendre à la réforme ou à l’abrogation de certaines cou- 
tumes, ou encore vers la création de nouveaux modes 
de se faire rendre justice, mais néanmoins, le système 
juridique du xn° et du xm° siècles reste, dans son ensem- 
ble, un système coutumier, et c'est sur la coutume que 


(1) Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, vol. 36 
(1912), p. 681 et ss. 
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s'appuient les auteurs de traités juridiques de cette 

époque (1). | 
:_ Nous avons conservé le récit d’un procès concernant 
l'abbaye de la Bataille (2), qui exerçait un droit d’épaves 
sur la côte de la Manche, aux environs de Hastings. Un 
survivant d’un navire échoué sur cette côte contestait ce 
droit de l’abbaye en invoquant un édit de Henri Ier, qui 
avait annulé la règle coutumière au profit des survivants 
d'un naufrage. Les représentants de l’abbaye ne niaient 
pas qu’un édit de ce genre eüùt été fait par Henri‘, mais 
ils affirmaient que cet édit ne restait en vigueur que 
durant la vie du roi qui l'avait rendu, et qu’à sa mort 
l’ancienne coutume devait renaître à moins d'une con- 
firmation par l'assemblée des évêques et barons compo- 
sant la Curia Regis. Le procès date, il est vrai, d'une 
époque de turbulence féodale : le règne d'Etienne de 
Boulogne. Mais ce texte devient significatif, si nous 
observons que tous les actes importants des rois de 
cette époque — actes législatifs, judiciaires et même 
administratifs — apparaissent non comme des mesures 
pérsonnelles, mais comme des décisions prises en con- 
seil, ou en cour. Cette cour plénière se compose des 
grands officiers de la Couronne, de certains évêques, 
des barons et chevaliers; dans les occasions importantes, 
seigneurs laïques et ecclésiastiques de haut rang y 
siègent (3). 

Même au xin° siècle, les attaches baroniales de la 
cour du roi ne sont pas encore rompues : les barons et. 


(1) Glanville, Prol.; Bracton, I, f° 1. 

(2) Bigelow, Placita Anglo-Normannica, p. 145 (1139). 

(3) Cf. Bigelow, op. cit., 100 (c. 1109); Delisle, Recueil des jugements 
de l’Echiquier de Normandie, Paris, 1864, p. 167, n. 1. La terminologie 
des plus anciens documents est vague, ils parlent d'optimates, de proceres, 
mais peu à peu, à côlé d’un noyau professionnel de justiciers, on voit se 
dégager un cercle de barons et de chevaliers, qui représentent plus parti- 
‘eulièrement la société féodale. Cf. Haskins, Norman Institutions, 88, 95: 
De Fréville, op. cit., 687 et ss., interprète autrement ces textes. 
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les dignitaires ecclésiastiques continuent de collaborer 
avec les juges dans les grandes occasions, et prêtent leur 
appui aux tribunaux professionnels. Bracton conseille 
de renvoyer les causes difficiles à la cour plénière (1). 
C'est l’origine de la compétence judiciaire, dont le Parle- 
ment a hérité (2). Quand Henri II se brouilla avec Tho- 
mas Becket, il intenta contre lui une accusation devant 
la cour ou siégeaient des évêques et des seigneurs, il 
leur demanda un jugement sommaire : « Cilo facite mihi 
Judicium », mais il se garda bien de le prononcer lui- 
même (3). 

Le droit coutumier plongeait ses racines dans des cou- 
ches sociales différentes dont nous trouvons le reflet 
dans les comtés (shires) (4), les centaines (hundreds) (5), 
les villes (boroughs) (6), les juridictions ecclésiastiques, 
les cours féodales des barons et de leurs vassaux (7). 
L'autonomie juridique caractérise nécessairement cette 
période de formation coutumière, ce n'est que plus tard, 
quand la suprématie du droit commun eut été assurée, 
que Île caractère du droit change et qu'il devient profes- 
sionnel et systématique. Dès l'époque que nous étudions 
cependant, cette prédominanse du droit commun se pré- 
pare, non seulement par les essais de centralisation 
de Henri l‘’et de Henri [1, mais certainement aussi parun 
certain nombre d’idées communes, qui se dégagent dans 
chaque cercle social. 

Constatons tout d’abord, que la classe militaire qui 
nous occupe était régie par des coutumes d’origine fran- 


(4) Bracton, fo 1. V. par exemple l'affaire de Gilbert Basset, 1234, dans 
le Notebook de Bracton (n. 857), et l'affaire de la succession au Comté de 
Chester, 1237-8 (id., n. 1227). 

(2) Vernon Harcourt, His grace the Steward and trial of peers. 

(3) Roger de Hoveden, 234. 

(4) Bigelow, 22, 214. 

(5) Ibid., 120, 

(6) Miss Bateson, Borough Customs. 

(1) Bigelow, 212, 290. 


200 | PAUL VINOGRADOFF. 


çaise. Glanville nous dit (1) en matière de duel judi- 
ciaire, que la règle du remplacement d’un champion par 
son fils est une « consuetudo regni antiqua ». Cette règle 
se rattache cependant à une institution introduite par la 
féodalité française et le terme « coutume ancienne » 
indique évidemment ici un usage généralement admis 
dans les cours des seigneurs en Normandie et en Angle- 
terre et non une pratique spécifiquement anglaise. 

La méthode des « reconnoissants » (recognitions) 
judiciaires était employée non seulement pour la cons- 
tatation matérielle des faits, mais aussi pour déterminer 
les règles de droit applicables à l'espèce. L'enquête cou- 
tumière exigeait que cette « recognition » fut faite par 
gens du même « pays » et de même qualité que le défen- 
deur. Ce principe est clairement exprimé dans les textes. 
En 1211, par exemple, un baron français exige, pour 
assigner un douaire à la veuve de son vassal, que la 
règle légale soit établie selon la coutume du pays. 
Comme il s’agissait de terres situées en Normandie et en 
Bretagne, la proportion légale du douaire fut établie par 
deux reconnaissances séparées, l’une faite par les barons 
normands et l’autre par les barons bretons (2). En 1157, 


(1) Glanville, IL, 3 : « Item quero, utrum campio ipsius petitoris alium loco 
suo possit ponere in curia ad faciendam dirationationem, quam ille susce- 
perat loco suo? Equidem secundum jus et consuetudinem regni anti 
quam non ficet, nisi filium suum legitimum ». 

(2) Deliste, Jugements de l'Echiquier de Normandie: n° 90 (1224) : 
« Dominus Fulco Paaignel, attornatus loco domine Lucie, filie sue, uxoris 
Andree de Vitreio, exigit domino Aelardo de Briton [aria], qui habet filium 
antenatum ejusdem Andree in custodia, terciam partem hereditagii viri sui 
in dotem tam in Normannia quam in Britannia, et unde habet cartam ejus- 
dem Andree viri sui. Idem Aelardus dicit quod non vult facere predictam 
dotem de tercia parte de terra Britannie nisi per considerationem 
baronum Britannie, et de terra Normannie per considerationem 
baronum Normannie. Judicatum est quod habeat terciam partem 
hereditatis ejusdem Andree in Normannia, sicut carta quam habet de 
eodem Andrea testatur. Idem judicium fit de terra Britannie, presen- 
tibus episcopo Dolensi, W. senescallo de Rennes, domino W. de Feu— 
geriis, domino Petro Ruant, domino P{etro) de Sancto Hylario, domino: 
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quand il fallut établir par enquêtes les coutumes et les 
droits de l’abbaye du Mont Saint-Michel, réclamés par 
Jourdain de Sacqueville, les barons du comté sont con- 
voqués « ?n plenaria curia regis utpote in assisa », 
pour « définir » les conditions des terres données en 
franche aumône (1). De même encore nous voyons au 
cours d’une dispute entre l’abbaye de la Bataille et 
Robert de Chilton, ce dernier refuser d’accepter la juri- 
diction d’une autre cour que celle du comté auquel il 
appartenait lui-même; il finit cependant par adinettre 
que la cour du roi exerce une juridiction supérieure (2). 

C’est dans ce recours au droit coutumier d’un « pays » 
et d’une classe sociale, qu’il faut, à mon avis, chercher 
la racine du célèbre article 39 de la Grande charte qui est 
devenu le palladium de la liberté de l'individu en Angle- 
terre : « Nullus liber homo capiatur, vel imprisonetur… 
nist per legale judicium parium suorum vel per legem 
terre ». Lelien, entre les deux termes employés, est con- 
firmé et expliqué par deux autres documents ayant trait 
‘au même conflit: la lettre patente de Jean sans Terre du 
40 mai 12145, offrant la paix aux barons révoltés, et la 
lettre d’Innocent III exhortant les barons à renoncer à 
la Charte. Dans le premier de ces textes, le roi disait : 
« Sciatis me concessisse baronibus, qui contra nos sunt, 
gquod nec eos nec homines capiemus... nist per legem 
regni nostri vel per judicium parium suorum in curia 
nostra » (3). Le pape paraphrase l'offre du roi de la 


Herveio de Vitreio; istis vero per litteras suas patentes testificantibus 
sicut dominus rex eis mandavit per litteras suas, quod miles vel baro bene 
‘potest donare uxoré sue terciam partem hereditatis sue in dotem in 
Britannia : episcopus Dolensis, episcopus Sancti Maclovei, abbas de 
Tronqueia, Gauffridus de Spina, dominus Johannes de Dolensi, dominus 
W. de Monte Forti, Eudo filius comitis, Gauffridus de Castro Brienz. Et 
predictus Aelardus in misericordia remansit pro difforciatione », 

(1) Chronique de Robert de Thorigny, éd. Delisle, II, p. 351. 

(2) Bigelow, 85 (1102). 

(3) Rymer, Focdera, 1, 128. 
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manière suivante : « Rege parato in curia sua vobis.per 
pares vestros secundum leges et consuetudines regni 
vestri plenitudinem justitiae exhibere » (1). | 

L'article 39 a été formulé d’une manière particulière- 
ment énergique en vue de mettre terme aux procédés 
arbitraires de Jean sans Terre; mais il repose sur une 
idée générale dont l’on trouve des applications similaires 
tant en droit administratif qu’en droit criminel ou encore 
en droit civil. On pourrait trouver des termes iden- 
tiques d'un bout à l’autre de l’Europe occidentale, on 
pourrait même, en remontant jusqu’au 1v° siècle, trouver 
une expression comparable dans la lettre célèbre de 
saint Ambroise de Milan, rappelant à l'empereur Valen- 
tinien IT un édit de son père Valentinien 1°, reconnais- 
sant la juridiction autonome de l'Eglise. 

Un procès jugé, en 1220, par l’Echiquier de Normandie, 
semble faire écho à l’article 39 de la Grande charte: 
« Judicatum est quod debet inquiri... utrum W. Bacon 
de Moleto terram illam recuperavit versus W. de Vau- 
seio per judicium et per legem terre » (2). Ici il n’y & 
point de mention des « pairs », mais nous retrouvons la 
même formule bilatérale qui n'indique pas une alterna- 
tive, mais exprime clairement une combinaison nèces- 
saire : la décision devant à la fois émaner du tribu- 
nal compétent et appliquer la loi du pays. 

Ajoutons que la consuetudo terrae peut aussi bien se 
rapporter à une coutume locale qu’au droit coutumier 
du royaume. Dans la relation d’un procès de 1224 entre 
l’abbesse de Montivilliers et les « hommes » d’Argenton 
nous lisons (3) : « Homines de Argentonio negant quod 


(1) Rymer, Foedera, 1, 136. Cf. Vinogradoff dans le volume commémo- 
rant le septième centenaire de la Grande charte (éd. par H. E. Malden, 
1917), p. 83 et ss. | 

(2) Delisle, Echiquier de Normandie, n. 283 (1220). 

(3) Tbid., n. 379 (1225). Cf. Pollock et Maitland, History of English 
Law. Les références à la lex terrae, aux leges regni, à la consuetudo 
regni, sont fréquentes aux environs de 1215. 
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non venerunt cum armis el violentia contra jus domini 
regis, videlicet in elemosina abbatisse de Monstervilers, 
in pastura Argentonii, ut dicunt, et contra usus et con- 
suetudines lerrae, el unde petunt inquisilionem quam 
dicta abbatissa concedit ». 

Avant de passer à l’examen du terme « pares », per- 
mettez-moi d'appeler votre attention sur une acception 
du terme « lex lerrae », qui dérive du même principe 
général, mais qui lui donne un tourparticulier. Glanville, 
pour indiquer une sorte de dégradation juridique, ou de 
capttis deminutio, que subissent également le champion 
vaincu dans un duel judiciaire, convaincu de recréantise, 
et le membre du jury qui s’est parjuré, emploie l’expres- 
sion : amillet legem terrae (1). Cette perte omnis legis 
terrae rend l'individu, frappé de cette peine, incapable de 
servir de champion à un liers défendeur, mais elle ne 
lui enlève pas, cependant, la faculté de défendre lui- 
même son propre droit. Dans le cas du juré parjure, 
Glanville nous dit que la condamnation à la prison 
s'accompagne de la perte legis terrae, mais sans nous 
donner de détails sur la dégradation du coupable. Par 
suite de l’infamie encourue dans ces cas, les personnes 
en question cessent évidemment d'être réputées des 
legales homines, appelés à prendre part aux enquêtes et 
aux jugements. La lex terrae est donc traitée dans ces 


{1) Glanville, Lib. 11, Cap. 3, par. 11 : « Si vero... convictus fuerit et 
per duellum victus fuer.t campio petentis, tunc Dominus suus loquelam suam 
amittet. Etille campio, tanquam victus, omnem legem terre amittet, sci- 
licet : quod de cetero nunquam admittetur in curia ut testis, ad dirationa- 
tionem pro aliquo alio per duellum de cetero faciendam; pro semetipso 
autem poterit vel corpus suum defendendo, vel atrocem injuriam sui pro- 
prii corporis prosequendo, ut de pace domini Regis infracta. Jus etiam 
saum versus alium per duellum defendere poterit de feodo et hereditate sua ». 
— Ibid., cap. 19, par. 1 : « Si enim ipsi juratores perjurasse in curia 
fuerint legitime couvicli.. praeterea in carcerem detrudentur et ibi per 
añnon ad minus in prisona detinebuntur, insuper de cetero, legem terre 
amittentes, perpetuam infamie notam inde merito incurrent ». 
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passages de Glanville comme un droit subjectif (4). 

Sur la notion d'égalité sociale entre les parties et les 
juges (judicium parium suorum), il n’y a pas de diffé- 
rence fondamentale entre l'Angleterre et le continent. 
L'originalité et le mérite de l'Angleterre consistent dans 
la manière dont cette notion générale a été développée 
au profit de tous les hommes libres, et a pu servir de 
point de départ à la règle de l’Habeas Corpus. Un prin- 
cipe identique se trouve déjà exprimé dans la lettre de 
saint Ambroise à Valentinien II, de 386, que nous avons 
déjà mentionnée : « Augustae memoriae pater luus.…. 
legibus suis sanxit : in causa fidei vel ecclesiastici ali- 
cujus ordinis eum judicare debere, qui nec munere 
impar, nec jure dissimilis.… hoc est sacerdotes de 
sacerdotibus voluit judicare » (2). Je ne m'arrêterai pas 
non plus à considérer l’application de cette même idée 
d'équité sociale en Allemagne, où elle se reflète dans ce 
système curieux de juridiction à des niveaux différents, 
que Heerschild décrit dans le Sachsenspiegel. En Angle- 
terre également, le prévôt ou intendant du seigneur 
(steward) ne siège, comme juge, que dans la cour coutu- 
mière des tenanciers non libres, et non dans la cour des 
tenanciers libres. 

Mais un article du Très ancien coutumier de Nor- 
mandie, l’article 26, mérite un examen attentif : « Assisie 
vero tenentur barones et legales homines. Par per 
parem judicari debet : barones igitur et milites, leges, 
statuta scientes et Deum timentes, possunt judicare 
unus alium, et subdilum eis populum; rustico enim 


(1) Cette dégradation était particulièrement grave en matière criminelle, 
ceux qui en étaient frappés cessant de faire partie des délégués des circons- 
criptions locales (hundreds), chargés de la présentation des suspects con- 
formément à l’assise de Clarendon. La qualité d'homme bien famé était 
à cette occasion, de toute importance. Cf. Pollock et Maitland, History of 
English law, 1, 131. 

(2) Ep. de saint Ambroise, 21; Migne, Patrol., 16.1008. Cf. Hinschius, 
IV, p. 789. 
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non licet, vel ali de populo, militem vel clericum judi- 
care » (4). On a voulu voir là une interpolation ancienne, 
presque aussi caractéristique qu’une mention du texte 
original, il ne semble même pas qu’il y ait besoin de 
recourir à cette supposition. La pairie de la classe mili- 
taire est une notion aussi fermement établie que celle du 
for des ecclésiastiques, et il sied de les ramener toutes 
les deux à la même source : l’autonomie juridique des 
diverses classes sociales. D’ailleurs le tour de la phrase : 
par per parem judicari debet, indique mieux upe gra- 
dation de la société, qu'un cercle d'hommes de même 
classe, sens que donne, par exemple, Beaumanoir. Cette 
dernière acception est une conséquence de la première, 
elle dérive de la hiérarchie sociale, mais ne constitue pas 
à elle seule une base directe de relations. Enfin, pour 
compléter notre argumentation, indiquons le contraste 
ici souligné entre chevaliers et roturiers. On peut se 
demander dans quelle circonstance un homme de basse 
condition peut avoir à prononcer un jugement, même 
abusif, à l’encontre d’un seigneur ou d’un chevalier. Je 
me permets de suggérer que l'article 26 du Très ancien 
coutumier de Normandie se rapporte à des jugeurs 
(legales homines) et non à des juges proprement dits. 
Dans les assises et les enquêtes, des jurés de basse con- 
dition prononçaient des verdicts, qui tenaient lieu sou- 
vent de jugement. Ainsi cet article aurait été dirigé non 
contre les empiétements des juges royaux, mais contre 
l'influence des jurés de basse condition, et on pourrait 
le rapprocher d’un passage du Domesday Book concer- 
nant les réclamations du comté de Norfolk. Il va sans 
dire que je n’affirme pas qu'une interprétation de ce 
genre ait définitivement prévalu, mais elle cadre bien 
avec une notion très courante en Angleterre : la notion 


(1) Très ancien coutumier de Normandie, article 26, lat., éd. Tardif, 
l1, P: 24. 
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que dans le jury s’est réfugiée l'idée du jugement des 
pairs. 

L'expression pares, dans le sens de compagnons rele- 
vant d’une même tenure et d’une même cour se trouve 
d’ailleurs dans le recueil d’usages et de règles connu. 
sous le nom de Lois de Guillaume le Conquérant (1). Les. 
pares y sont cxpressément opposés aux étrangers et c’est 
sur leur témoignage que doit s'appuyer toute plainte 
concernant une convention. Ceci nous rappelle les reco- 
gnitiones ordinaires de la procédure anglo-normande, 
à l'époque où ces recognitiones étaient encore effectués 
par l’ensemble d’une cour populaire ou féodale, et non 
par un jury représentant l’opinion du voisinage, de la 
patria, du pays 2). | 


(1) Lois de Guillaume le Conquérant, art. 23, éd. Matzke, p. 20; Bige- 
low, 53 : « Willelmus de Perci advocat pares suos in testimonium, quod 
vivente W. Mallet, fuit ipse saisitus de Bodetone et eam tenuit ». 

(2) En théorie tous les arrêts des cours auraient dù se baser sur des ver- 
dicts de pairs (Cf. l'urteil germaaique). La pratique anglaise cependant a 
été considérablement modifiée par le fait de la conquête. L'ordre n'avait 
été établi en définitive qu'après une dépossession violente des propriétaires 
anglais, et une nouvelle distribution des terres aux conquérants. Ces der- 
niers avaient reçu des tenures héréditaires exactement comme s'ils avaient 
hérité légalement des anciens possesseurs anglo-saxons (antecessors). Par 
suite, les litiges aaissant à propos de ces tenures ou de la succession à ces 
tenures, tournaient autour de faits et de coutumes bien eonnus des vain- 
eus, mais mal connus des vainqueurs appelés pourtant à en profiter. Les 
contestations à l'époque du Domesday Book et sous les premiers règnes de 
la dynastie normande, sont tranchées sur la foi des temoIgéases a de la popu- 
lation des shires, et en grande partie par des vilains. 

Cpr. Bigelow, 74 (1101-1102) : « Praecipite ex mei parte hominibus 
vestrorum comitatuum, ut ipsi veritatem omnino dicant de tribus virgalis 
terrae, quas R. de A. reclamat ». — JZd. 48 : « De omni terra Asae tes- 
tantur, quod Roberti Malet debeat esse, eo quod ipsa habuit terram suam 
separatam et liberam a domiuatu et potestate Bermulfi mariti sui, etiam cum 
simul essent ita ut ipse, de ea nec donationem, nec venditionem facere, nec 
forisfacere posset. Post eorum vero separationem, ipsa cum omni terra sua 
recessit, et eam ut domina possedit. Homines autem de comitatu tam de 
illa quam de tota terra ejus Willelmum Malet saisitum viderunt, donec 
invasum est castellum. Hoc attestanlur de omni terra Asae quam habuït in 
Eurvicscire ». 

Avecle temps cette anomalie s'efface sous Henri IT, ce sont les assesseurs 
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Permettez-moi de signaler ici l’effet de la méthode 
. comparative que j'ai suivie dans le cadre restreint qui 
nous occupe. Îl me semble qu’elle peut servir à écarter 
des hypothèses, qui ne seraient en elles-mêmes ni impos- 
sibles, ni inadmissibles, si l’on s’en tenait à l’analyse 
strictement isolée des textes d'un seul pays. Powecke a 
été conduit par une analyse de ce genre à signaler, dans 
l’article 39 de la grande charte, l’acception disjonctive 
du mot vel et il en déduit un contraste entre les formes 
ordinaires du jugement par la lex ferrae et les cas excep- 
tionnels de judicium parium. On ne peut le suivre 
dans cette voie, une fois que l’on tient compte du fait 
que le cliché judicium parium et lex terrae se retrouve 
identique dans les textes de plusieurs autres pays. 

La méthode comparative suggère aussi une conclu- 
sion positive, qui s'éloigne considérablement de l’opi- 
nion commune sur l’article 39 de la grande charte. Le 
jugement par les pairs se rattacherait, non aux cours de 
vassaux, mais à l’autonomie coutumière des différentes 
classes sociales du Moyen âge. Les efforts des chevaliers 
‘pour maintenir la pairie se rapprochent, à mon avis, 
des efforts tentés pour défendre le for privilégié du 
clergé, ou encore la coutume de manoir qui protège le 
groupement social des plus basses classes contre la 
volonté éminente des lords. 

Si laissant les règles de procédure, nous nous occu- 
_pons des règles de fond du droit à cette époque, bien 
que les sources du xn° siècle soient plus brèves à ce 
sujet, nous pouvons également discerner sur plusieurs 
points l'influence des usages et coutumes de la cheva- 
lerie d’origine française sur la formation du droit 
commun anglais. . 


des cours féodales et les juges et barons de la Curia Regis qui pronon- 
cent sur les questions de droit et de fait, quitte à soumettre les points 
douteux à des enquêtes jurées de chevaliers et d’autres hommes loyaux 
(legales homines). | | 
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Prenons comme exemple le droit de propriété de la 
femme mariée sur sa dot (maritagium) et sur son 
douaire (1). Les Saxons et les Danois reconnaissaient, 
tout autant qu’en France, à la femme mariée un droit de 
propriété distinct de celui de son mari, tout en la sou- 
mettant à l’autorité de ce dernier pendant sa vie. Ainsi 
la femme ne pouvait, du vivant de son mari, s’opposer 
aux dispositions qu’il pouvait prendre. Ce régime pou- 
vant ouvrir la voie à des abus, les précautions ou 
garanties suivantes devinrent nécessaires : 1) Le mariage 
solennel résultant d'un contrat entre deux familles, les 
parents de la femme négociaient ordinairement pour 
celle-ci un douaire convenable en cas de veuvage; 2) On 
assura à la femme, ou à ses héritiers, un moyen de reve- 
nir sur les aliénations faites par le mari au profit des 
tiers. Dans ces deux cas, nous voyons également la con- 
quête normande donner une direction particulière bien 
marquée au droit commun anglais. 

1) En Angleterre la propriété séparée de la femme 
mariée n'était pas inconnue avant la conquête. Une 

femme anglaise du temps du roi Édouard le Confesseur 
pouvait quelquefois posséder ses biens à titre indépen- 
dant (2). En général, elle devait compter avec l’autorité 
et la puissance protectrice de son époux. Mais à la mort 
de son mari, elle pouvait continuer à jouir avec ses 
enfants de la fortune commune; si elle n’avait pas d’en- 
fants, la moitié de la fortune mobilière lui revenait (3). 
Cette disposition comprenait probablement l’usufruit 
des biens fonds, sorte de gain de survie au profit de 
la femme, comparable à cette « courtoisie d'Angleterre », 


(1) Le sujet a été traité en détail par M. Joüon des Longrais, dans son 
excellent livre sur la saisine du franc tènement (La conception anglaise 
de la saisine du xire au xiv° siècle, Paris, 1924). Je me borne à signaler 
les points particulièrement significatifs pour {a comparaison entre le système 
anglais et celui des coutumes françaises. 

(2) Bigelow, 48, Land of Asa. 

(3) Caut, 73 a, éd. Liebermann, I, 360-1. 
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gain de survie au profit du mari que l’on trouve dans le 
droit anglais d'après la conquête. Liebermaan a publié 
un texte coutumier de provenance non officielle : « Be 
Wifmannes Beweddung », où se trouve mentionnée, 
parmi les conventions entre les parents du fiancé et ceux 
de la promise, une clause garantissant à l'épouse future 
la moitié de la fortune (yrfe) (1). L'idée directrice de ces 
dispositions semble avoir été d'établir une sorte de réci- 
procité entre les apports et les dons mutuels des époux. 
Dans les pays scandinaves, les deux familles se faisaient 
réciproquement des présents de valeur égale (2). Dans 
l'Angleterre de l'époque saxonne, on stipulait également, 
par contrat, les apports des deux conjoints (3). Après la 
conquête normande nous voyons le douaire convention- 
nel ou assigné (dos nominata) se fixer dans le cadre 
limite imposé par la coutume : le tiers des biens pour 
les barons chevaliers et écuyers (4). La moitié des biens 
pour les hommes libres de simple condition. (socagers 
ou sokemen). Cette double proportion du douaire : le 
tiers pour la classe militaire et la moitié pour les rotu- 
riers, a aussi prévalu dans plusieurs coutumes du nord- 
ouest de la France : Normandie, Bretagne, Anjou (5). 
Dans les coutumes de la France centrale, au contraire, 
le douaire de moitié l’a emporté depuis l’époque de Phi- 
lippe-Auguste. Ce qui est curieux, c’est que le système, 
attribué à l'ordonnance de Philippe-Auguste (1214), est 


(1) Be Wifmannes Beweddunÿ, éd. Liebermann, [, 442 : « Postea dicat 
(sponsus).. quid ei destinet, si supervixerit ipsum. Si sic quoque conveniant, 
rectum est, ut dimidiam pecuniam habeat et totam, si puerum simul 
habuerint, nisi deinceps virum capitat ». 

(2) Gulathingslow, c. 54. 

(3) Be Wifmannes Beweddung, éd. cit., [, 442. — Beaumanoir a eonservé 
la trace d’une coutume analogue en France (éd. Salmon, n. 445). 

(4) V. un exemple de réduction au tiers d’un douaire conventionnel excessif 
en l’année 1201. Rot. Curie Regis (Richard Ier et Jean sans Terre), 1922, 
p. 419. 

(5) Joüon des Longrais, Loc. cit., 3° partie, La saisine de douaire, p. 326 
et ss. Brissaud, Histoire du droit privé, Il, 739. 
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semblable à l’ancien système anglo-saxon d'avant la 
conquête, tandis que les coutumes de l’ouest de la France 
sont identiques à celle qui a prévalu dans le droit 
commun de l’Angleterre normande. 

La réduction du douaire au tiers, dans ces derniers 
pays, s’explique par l'intervention d’un facteur nouveau 
dans les relations entre les époux ou leur famille qui 
vient modifier leurs conventions réciproques. Cet élé- 
ment c’est l’influence du seigneur, s’exerçant d'ailleurs 
de bien des manières : en s’efforçant d’obliger les veuves 
à se remarier (1), en s'opposant à l’assignation du 
douaire sur les forteresses (2), ou chefs-lieux de baron- 
nies (3), en tentant enfin par divers moyens d'empêcher 
le morcellement ou l’affaiblissement du fief. Dès le début 
du xu° siècle, l’on relève sur toutes ces questions, des 
conflits, des compromis (4), qui aboutissent, au cours 
du xure siècle, à des solutions définitives. | 

2) À la même époque où nous assistons, dans le sein 
de la classe militaire, à la fermentation des idées en 
matière de douaire, nous voyons aussi se faire jour les 
règles caractéristiques permettant à la veuve de reven- 
diquer ses droits lésés par son mari. Le droit commun 
anglais du xm° siècle développe une action particulière : 
le bref d’entrée sur cui in vita permettant à la veuve 
de reprendre les biens qu’un tiers a acquis de son mari, 
sans qu'elle puisse y opposer contradiction (5). Une 


(1) Charte du couronnement d'Henri 1°, c. 3 et 4 (Charta Henrici I coro- 
nati, éd. Liebermann, I, 521-2). 

(2) Beaumanoir, n°* 489-453. 

(3) Bracton, Notebook, 1220 (n° 96) : « Et W... dicit quod non debet 
dotem habere, sicut ipsa petit, quia terra illa est capud baronie et ipsa 
petit totam villam in dotem, unde videtur ei quod non potuit inde dotari, 
etc. ». 

(4) Dans Ja charte d'Heari I:", la « maritatio » est traitée comme un sujet 
capital. 

(5) Le tiers acquéreur n’a eu accès (entry) sur ce bien que par le fait 
d'une aliénation par le mari, auquel sa femme n’a pu de son vivant opposer 
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action du même genre était à la disposition de la veuve 
en Normandie. Mais, comme l’a montré dernièrement 
M. Astoul, l’action normande, de même que l'action 
anglaise, n’est pas encore fermement établie au temps 
de Glanville et de la première partie du Très ancien 
coutumier (1). Un passage de Glanville (2), malheureuse- 
ment mal rédigé, nous montre au contraire qu’à la fin 
du xu: siècle, une veuve réclamant la restitution de ses 
propres, aliénés par son mari, pouvait être éconduite. 
Le meilleur texte de Glanville nous dit ceci : « Adeo 
. autem tenetur mulier obedire viro suo, quod st vir 
ejus dotem suam vendere voluertit, et ipsa contradixe- 
rit, st postea ila fuerit vendita dos et empta, mortuo 
viro suo NoN polerit mulier dolem ipsam versus empto- 
rem petere, si confessa fueril in curia vel super hoc 
convicta, quod ea contradicente viro suo, fuerit dos a 
viro suo vendita ». Le grand justicier d'Henri II semble 
avoir été d'avis qu'une aliénation faite par le mari de 
propos délibéré, malgré une protestation de sa femme, 
ne peut être révoquée. En présence de cette opinion, 
diamétralement opposée à la pratique ultérieure, les 
éditeurs de Glanville (1780) ont eu recours à un expédient. 
Ils ont rayé le non devant consenserit. C’est simple, mais 
inadmissible, l'argumentation commençant par adeo et 
le texte insistant sur confessa et convicta (3). Nous pou- 
vons donc conclure avec M. Astoul, que la jurisprudence 
favorable au droit de la femme n’a été définitivement 
établie à la cour du roi qu'au xmr° siècle. Au cours du 
xure siècle, le droit de la femme et de ses héritiers était 


de contradiction (cui in vita contradicere non potuit). Sur le Writ of Lu. 
sur cui in vita, cf. Pollock et Maitland, II, 69. 

(1} Travaux de la semaine d'histoire du droit normand tenue à Jarsèr. 
Caen, 1925, p. 12 et ss. 

(£) Glanville, VI, 3 (éd. Phillips, 1827, p. 382). 

(3) La portée de ce texte a été examinée par M. Joüon des Longrais, loc. 
cit., p. 346 et ss. | 
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déjà reconnu, mais mal protégé contre les entreprises 
du mari. Le consentement de la femme aux actes du 
mari est, ilest vrai, fréquemment signalé dans les chartes 
normandes (1); il est évident que, par crainte de contes- 
tation à ce sujet, les tiers acquéreurs préféraient les évi- 
ter en obtenant par avance le consentement formel de la 
femme aux aliénations de ses propres et aussi des biens 
qui lui étaient assignés en douaire. 

En somme, le xm° siècle a été une époque de conflits 
et de compromis divers entre les notions traditionnelles 
d’une part, et les intérêts et les idées de la classe mili- 
taire d'autre part. Ces conflits se sont produits dans des 
groupes sociaux bien définis, dont ils reflètent les idées, 
et ils se traduisent dans la jurisprudence des cours locales 
avant de s’amalgamer dans un tout homogène, formulé 
ou approuvé par la cour du roi : le droit commun 
anglais. | 

J'attends avec impatience votre verdict sur ces hypo- 
thèses suggérées par une étude comparée des sources du 
droit normand. 

Sir Paul ViNOGRADOFF. 


(4) Astbul, loc. cit., p. 15. 


QUELQUES OBSERVATIONS 


SUR 


LA GRANDE ET LA PETITE PROPRIÉTÉ 
A L'ÉPOQUE CAROLINGIENNE 


Selon unethèse, qui est admise, au moins implicite- 
ment, par la plupart des historiens, la propriété foncière, 
à l’époque carolingienne, « affectait principalement la 
forme de la grande propriété » (1). Le royaume des Francs 
était couvert de domaines étendus qui conservaient 
« la physionomie et le mode d'exploitation de la vi//a 
romaine ». Cette organisation était d’ailleurs régie 
exclusivement par le droit privé : car, si parmi les 
grands propriétaires, on veut bien voir le roi, ses off- 
ciers, ses vassaux, et les établissements ecclésiastiques, 
qui disposaient plus ou moins de la puissance publique, 
on déclare, sans discussion, que la majorité étaient de 
simples particuliers, qui n’avaient d'autre puissance que 
celle que leur procurait leur richesse. Aussi, quoique ces 


(1) Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, éd. 
Génestal, p. 83-84, 119; Flach, Origines de l’ancienne France, t. I, 
p. 84-117, t. II, p. 62-68; Sée, Les classes rurales et le régime doma- 
nial en France au moyen âge, p. 21-44; Inama-Sternegg, Deutsche 
Wirtschaftsgeschichte bis sum Schluss der Karolingerperiode, 1re éd., 
p. 225-427; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, t. I, 2° éd., p. 292- 
310. 
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propriétaires exerçassent sur leurs domaines un pouvoir 
de contrainte semblable à une puissance publique, on 
n'y veut voir qu’une autorité inhérente au droit de pro- 
priété : il y avait, dès lors, des justices privées qui fai- 
saient concurrence à la justice publique (1). 

Sans doute, les historiens, dont nous venons de 
résumer les idées, reconnaissent qu'il y avait aussi, à la 
même époque, de petits propriétaires. Mais ceux-ci, dit- 
on, disparaissaient progressivement. En raison des 
charges qui les accablaient et surtout de l'anarchie, ils 
aimaient mieux renoncer à leur propriété pour devenir 
les tenanciers du puissant propriétaire du voisinage : ils 
lui recommandaient leur personne et leur terre. Ce puis- 
sant était, en effet, par sa seule autorité privée, en état 
de les protéger contre les attaques des particuliers et 
contre les exigences du roi et de ses officiers. Aussi, 
avec le temps, la grande propriété tendait à absorber la 
petite (2). 

Ce système contribue à élucider les origines de la 
féodalité, dans lesquelles on aperçoit deux mouvements 
simultanés. D'une part, la royauté franque succomba, 
parce qu’elle ne put pas empêcher ses officiers et ses 
vassaux de s'approprier les honneurs et les bénéfices 
qu'elle leur avait confiés : de cette façon, la puissance 
publique n’appartint plus exclusivement au roi, mais 
entra dans le patrimoine de ses agents. Mais, d’autre 
part, cetie puissance publique, transférée à de nouveaux 
titulaires, céda devant des puissances privées qui la 


(4) V. particulièrement en faveur d'une justice inhérente à la grande pro- 
priété : Flach, op. cit. t. I, p. 91-104; Brunner, op. cit., t. II, p. 275-302; 
Esmein, op. cit., p. 137-139; Kroell, L'immunité franque, p. 32-43 et les- 
auteurs cités par Beaudouin, La recommandation et la justice seigneu- 
riale, dans Annales de l'enseignement supérieur de Grenoble, t. I, 
p. 39-43. Au surplus, Beaudouin conteste cette opinion dans tout son 
article. 

(2) Flach, op. oùt., t. II, p. 61; Esmein, op. cit., p. 119; Sée, op. oit., 
p. 24-26. 
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désagrégèrent et en usurpèrent les attributions. Car on 
admet que certains de ces propriétaires fonciers, qui, au 
x° siècle, n’étaient encore que de simples particuliers, 
furent les auteurs de seigneurs hauts justiciers. Forts 
de leurs richesses, ils construisirent des châteaux, 
malgré la défense que le roi leur en avait faite. Par ce 
moyen, ils assirent leur domination sur le plat pays 
alentour. Non contents de la justice privée qui était 
attachée à leurs propriétés, ils en vinrent à conquérir 
des droits, qu'auparavant on considérait comme pro- 
pres à la puissance publique : tels la justice du sang, 
le ban et les tonlieux. En revanche, d’autres proprié- 
taires moins heureux ne purent pas s'élever à la situa- 
tion d’un châtelain ou d’un haut justicier: ils se bornèrent 
à une basse justice, certains seulement à une justice 
foncière (1). | 

Telle est, en somme, la théorie qui est aujourd’hui 
classique. Elle domine parmi les historiens du droit sou- 
cieux de sauvegarder la règle « fief et justice n’ont rien 
de commun », qui devrait être le fil conducteur de toute 
recherche sur les origines du régime féodal (2). Mais 
d’autres auteurs, qui ne jugent pas utile de s’embarrasser 
de cette règle, poussent à l’extrème leurs vues sur la 
grande propriété. Ils fondent l’organisation féodale sur 
une doctrine du régime dornanial. Pour eux, la seigneurie 
n’est que le dernier terme de l’évolution de la villa 
romaine. Sans doute, le grand propriétaire a construit 
sur son domaine un château-fort pour se protéger contre 
les attaques de ses voisins; mais, au demeurant, il 
n’exerce sur ses tenanciers, qui sont aussi ses justi- 
ciables, que des droits qu’il avait déjà et qui sont inhé- 
rents à la propriété. Suivant cette école, tout seigneur, 


(1) Flach, op. cit., t. I, p. 187-213, 445-449; Guilhiermoz, Essai sur les 
origines de la noblesse, p. 142 et s.; Esmein, op. cit., p. 171-173. 

(2) Beaudouin, La recommandation et la justice seigneuriale, dans 
Annales de l'enseignement supérieur de Grenoble, t, 1, p. 37, n. 1. 
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parce qu'il est propriétaire, soumet ses paysans à sa 
justice et à ses banalités, ainsi qu’à une infinité de cor- 
vées et de redevances. A l’origine de cette autorité, il n'y 
a rien de public; il n’y a que le droit domanial qui fait 
du seigneur le maître omnipotent de son domaine. 

Au surplus, dans cette thèse, la villa de l’époque 
carolingienne, comme la seigneurie qui la continue 
au temps de la féodalité, est l’unité économique élémen- 
taire : c’est un domaine qui se suffit à lui-même et ne 
fait presque pas d'échanges avec le dehors. Tous les 
besoins des hommes du seigneur y trouvent satisfaction : 
il y a dans la villa des gens de tous les métiers, qui sont 
des serfs du seigneur; on y trouve aussi un four, un 
moulin, un marché (1). 

Les doctrines de l’école domaniale ont déjà été réfutées 
de main de maître par Esmein {2). Il suffit, pour leur 
donner le coup de grâce, de faire observer que le cadre 
géographique, dans lequel le régime féodal se constitua 
pleinement dans le courant du xr° siècle, fut non point la 
villa, qui se continua par la paroisse, mais la châtellenie 
qui comprenait plusieurs paroisses, parfois de dix à 
vingt. La société féodale s’organisa autour des chà- 
teaux-forts : jamais il n’y eut autant de châteaux que de 
paroisses. C’est donc sans fondement sérieux qu'on a 
prétendu voir dans la seigneurie un développement orga- 
nique de la villa romaine (8). 


(1) Sée, Les classes rurales et le régime domanial en France au 
moyen âge, passim, notamment préface, p. vu. 

(2) Esmein, op. cit., p. 185 et s. — V. aussi Declareuil, Histoire générale 
du droit français, p.176, n. 8. 

(3) Sur les rapports entre la châtellenie et la paroisse ou la villa, V. Flach, 
op. cit., t. IT, p. 96, n. 2; Prou, Actes de Philippe I®, p. 222 (10717); 
Annales du Midi, 1891, p. 386 (1076); Longnon, Documents relatifs aw 
comté de Champagne et de Brie, passim, et surtout, t. II, p. 1 et s., 
19 et s., 27 et s.; Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, passim, 
exemple, p. 366. — On peut faire usage de textes plus récents, parce que 
la constitution des châtellenies est dans l’ensemble figée dès le xin° siècle. 
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Mais faut-il admettre, avec la thèse classique, que la 
châtellenie serait due à la prépondérance qu’un grand pro- 
priétaire aurait acquise sur tous äutres dans son canton? 
Y avait-il donc, aux temps de la genèse de la féoda- 
lité, répandus par toute la Gaule franque, des particuliers 
assez riches en biens fonds pour se constituer une clien- 
tèle de vassaux qui leur aurait permis de dominer leurs 
voisins et de braver la puissance publique ? Pour répondre 
affirmaiivement à ces questions, on suppose, comme 
nous l'avons vu, que, au ix° siècle, la grande propriété 
couvrait la majeure partie du territoire et tendait de plus 
en plus à absorber la petite; on nous dit aussi que, dès 
le même siècle, elle pouvait prétendre, grâce à sa puis- 
sance économique, faire échec à la puissance publique. 

Cette description que l’on fait de l’état de la pro- 
priété à l’époque carolingienne, nous nous proposons de 
la soumettre à un nouvel examen, dont nous espérons 
utiliser plus tard les conclusions dans une étude des 
origines de la châtellenie. Cette revision nous paraît 
nécessaire, parce que deux objections graves peuvent 
être opposées à la thèse classique. 

4° Elle ne voit pas de difficulté à mettre sur le même 
pied, d’une part, le roi, les grands du royaume et les 
établissements ecclésiastiques, qu'une foule de textes 
nous montrent propriétaires de nombreuses oëllae, et 
d'autre part, les riches particuliers, qui n'apparaissent 
guère dans les sources. Il y aurait pourtant lieu de se 
demander si la situation des premiers n’était pas due 
principalement à leur participation à la puissance 


V. ainsi : Dupont-Ferrier, Les officiers royaux des bailliages et des séné- 
chaussées, p. 35, 49; de Gourgues, Dictionnaire topographique de la 
Dordogne, p. xcun; Philipon, Dictionnaire topographique de l'Ain, 
p. zx (à remarquer que, daus cette région, les châtellenies portent le nom 
de mandeménts). — Il serait souhaitable qu'un géographe historien publiât 
un dictionnaire des châtellenies de France avec l'indication des paroisses 
qui en dépendaient. Son travail ferait faire de grands progrès aux études 
sur le régime féodal. | 
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publique, tandis que les seconds, à supposer qu'ils aient 
été bien nombreux, ne furent jamais régis que par le 
droit privé. 

2° On peut aussi reprocher à la doctrine classique de 
se débarrasser un peu trop vite des petits propriétaires : 
car elle admet bien facilement que, de leur propre mou- 
vement, ils se soumirent aux possesseurs de grands 
domaines. Pourtant il suffit de parcourir les cartulaires, 
pour se rendre compte que, longtemps après la fin du 
x° siècle, les petits alleutiers restaient encore très nom- 
breux. 


CHAPITRE I 
De la grande propriété. 


Aucun historien ne contestera que la grande propriété 
ne jouât un rôle important dans l’économie de l’époque 
carolingienne. Sans doute, comme nous le verrons, elle 
n'avait pas la prépondérance que certains lui ont 
reconnue. Mais il suffit de parcourir un polyptique ou 
un cartulaire, pour se rendre compte qu'elle tenait une 
large place. 

Mais encore convient-il de corprsade ce qu'il faut 
entendre par grande propriété : car il faut, ainsi qu'on 
l'a fait remarquer, distinguer grands DIAPASRNSS et 
grands domaines (1). 

Pendant longtemps, les grands domaines ont à peu 
près exclusivement attiré l’attention des historiens, au 
point que ceux-ci ne voyaient pas autre chose. Ils sont, 
en effet, souvent mentionnés dans les textes qui les dési- 
gnent par l'expression de villa ou d’autres termes syno- 
nymes, comme villare, curtis. Ils avaient conservé les 
traits de l’organisation romaine. Chaque villa compre- 
nait une surface limitée ({erminium, fines), qui corres- 


(4) Halphen, op. infrà oit., p. 219, n. 2. 
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pondait ordinairement au territoire d'une de nos com- 
munes rurales. Pour l'exploitation, elle était partagée en 
manses (mansi, casatae), que,le propriétaire concédait à 
des colons ou à des esclaves; elle comportait aussi une 
réserve ou indominicatum que le propriétaire laissait 
inculte ou qu'il faisait valoir par les corvées de ses 
hommes; enfin, elle contenait des pâturages ou des 
bois, qui étaient laissés à la jouissance commune de tous 
les tenanciers (communia). Nombreuses étaient les 
villae qui, avec ces dépendances, appartenaient tout 
entières à un seul propriétaire. Elles constituaient de 
grands domaines, tout en un tenant, dépassant souvent 
un millier d'hectares (1). | 

Mais on ne doit pas réserver l’appellation de grands 
propriétaires à ceux qui avaient de vastes domaines 
continus. !l faut encore la donner à ceux qui avaient 
des parcelles éloignées les unes des autres, pourvu 
qu’elles fussent nombreuses : car leurs biens additionnés 
arrivaient à former une fortune foncière considérable, 
quoique disséminée. Comme nous le verrons plus tard, 
beaucoup de vi/lae avaient cessé d’être des unités doma- 
niales et étaient partagées entre plusieurs propriétaires. 
C’est ainsi que les textes nous montrent des propriétaires 
qui avaient des manses épars dans diverses villae : il 
est vrai que parfois le total de leurs manses dépassait 
plusieurs centaines (2). 


(1) Voir la description classique, admissible dans l’ensemble, de Guérard, 
Polyptique de l'abbé Irminon, t. I, prolégomènes, passim, surtout 
p. 45 et s., 5717 et s. ; Fustel de Coulanges, L’alleu et le domaine rural, 
passim, et particulièrement p. 207 et s., 220 et s., 360 et s., 438 et s.; Sée, 
Les classes rurales et le régime domanial au moyen âge, p. 28 et s. 

(2) Dopscbh, Die Wirtschaftsentwicklung der Karolingerzseit, t. I, 
2e éd., p. 132 et s., 246 et s., 308 et s., à qui Halphen, Études critiques 
sur l'histoire de Charlemagne, p. 246 et s. du tirage à part, Revue 
historique, 1920, t. CXXXV, p. 35 ets., ne fait que quelques chicanes de 
détail. — Les exemples donnés concernent surtout les pays d'outre-Rhin. 
Mais on trouve aussi des preuves de la dispersion de la propriété foncière 


Es 
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Le même propriétaire pouvait d’ailleurs avoir, à la 
fois, des villae tout entières et des manses dispersés 
en différents lieux. Aussi un capitulaire de 779-780, 
voulant déterminer les obligations qui incombaient aux 
plus riches en temps de disette, prescrivait de prendre 
pour base d'évaluation des fortunes non point le nombre 
de villae, mais le nombre de manses que chacun 
possédait : d'après ce document, on constate qu’il y 
avait, dans le royaume des Francs, des propriétaires de 
trente, einquante, cent, deux cents, quatre cents manses 
et même davantage (1). 

Ces observations limitent la portée de tout système qui 
se fonde sur une généralisation du régime domaniel. Il 


dans les cartulaires et polyptiques de la Francia occidentalis. Ex. : Po- 
lyptique d'Irminon, éd. Longnon, II, p. 153, 162 et s. (Breve de centena 
Corbonensi); H. F., VI, p. 540; Cartulaire de Saint-André-le-Bas, 
éd. U. Chevalier, p. 11*, n° 107"; p. 14*, n° 109" ; p. 15°, no 110" ; — Biblio- 
thèque de l'École des Chartes, 1862, p. 153 et s.; 1864, p. 243 et s. — 
Cartulaire de l'abbaye de Beaulieu, éd. Deloche, p. 42, 46 ; — Lot, Con- 
jectures démographiques sur la France au 1x° siècle, dans Moyen äge, 
1921, p. 111 ets. — V. aussi Bôühmer-Mühlibacher, Regesten, n°" 729, 746, 
7417, 844. — Le fait est déjà constaté pour l’époque mérovingienne par des 
auteurs, dont certains sont parmi les protagonistes du régime domanial : 
Fustel de Coulanges, L’alleu et le domaine rural, p. 253 et s.; Flach, 
op. cit., I, p. 1406 ; Lesne, La propriété ecclésiastique en France aux 
épogues romaine et mérovingienne, p. 206 et s., 212 ; Brunner, Deutsche 
Rechtsgeschichte, 1, 2° éd., p. 300. 

(1) Boretius-Krause, Capitularia, I, p. 52 : « Capitulare qualiter insti- 
tutum est in hoc episcoporum consensu : ...Et unusquisque episcopus aut 
abbas vel abbatissa, qui hoc facere potest, libram de argento in elemosinam 
donet, mediocres vero mediam libram, minores solidos quinque.. Comites 
vero fortiores libram unam de argento aut valentem, mediocres mediam 
libram ; vassus dominicus de casatis ducentis mediam libram, de casatis 
centum solidos quinque, de casatis quinquaginta aut triginta unciam unam ». 
— Ce texte nous fait connaître le nombre moyen de manses (casatae) que 
possèdent les vassi dominici. Il les taxe à une demi-livre (dix sous), 
cinq sous, ou une once suivant qu'ils oot respectivement 200, 100, ou de 
30 à 50 manses. On ne nous indique pas la fortune des comtes ; mais, comme 
ils sont taxés à une livre (comites fortiores) ou à une demi-livre (comites 
mediocres), on peut conclure, par analogie avec les vassi dominici, que 
leur fortune foncière allait de 200 à 400 manses. — Sur ce texte, voir parti- 
culièrement Dopsch, op. cit., I, 2e éd., p. 310. 
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est, en effet, difficile d'admettre que le grand pro- 
priétaire, dont les dounaines étaient dispersés, ait pu, 
comme le veulent les tenants de l’école, régler, seule- 
ment par son autorité privée, toute la vie des hommes 
qui habitaient ses terres : sur chacune de ses parcelles, 
il n'avait, vis-à-vis de ses tenanciers, que la situation 
d’un petit propriétaire. Le régime domanial, à supposer 
qu'il se soit manifesté, comme on le dit couramment, 
sans s'appuyer sur le droit public, n’a évidemment 
existé que dans les villae qui n’avaient pas été divisées. 

Mais il y a d’autres considérations qui auraient dû 
faire réfléchir les partisans du régime domanial. Nous 
croyons, en effet, pouvoir établir : 

4° Que, parmi les grands propriétaires, il n'y avait 
guère, au 1x° siècle, que des personnes et des établisse- 
ments qui participaient ou tout au’moins touchaient à la 
puissance publique; 

20 Que, pour cela, le droit public imprimait à leurs 
domaines une condition particulière. 


$ 14. — Quels étaient les grands propriétaires? 


L’historien, qui veut rechercher quelle était à l’époque 
carolingienne la condition des grands propriétaires, est 
amené par l'étude des documents à faire deux observa- 
tons : 

4° 11 y a une masse abondante de textes qui nous mon- 
trent la grande propriété aux mains de ceux qui tou- 
chaient à la puissance publique; 

20 Tout tend, au contraire, à prouver qu’on ne rencon- 
trait pas alors de grands propriétaires qui ne fussent que 
de simples particuliers. 

1. Au commencement du ix° siècle, la puissance 
publique appartenait encore au roi. Mais il y faisait parti- 
ciper diverses personnes, sur qui il faisait peser la charge 
des services publics et qu’on appelait d’un terme géné- 
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rique grands du royaume (optimales ou proceres) (1). 
C'étaient : dans l’ordre ecclésiastique, les évêques et les 
abbés, qui représentaient leurs Églises; dans l'ordre 
laïque, les ducs, les comtes, ainsi que les vassi dominici. 
Il n’y a pas besoin de parcourir longuement les textes 
pour s’apercevoir que le roi et ses grands étaient pro- 
priétaires de domaines importants; mais, on en convien- 
dra, c’est faire fausse route que de vouloir les assimiler 
à de simples particuliers. 

4° Le patrimoine du roi était encore régi par les tradi- 
tions romaines. Le nom de fiscus, par lequel on le dési- 
gnait, est caractéristique. Ce terme ne s’appliquait pas 
seulement à l’ensemble du domaine royal; il était encore 
en usage pour dénommer un bien particulier apparte- 
nant au roi, soit une vi//a tout entière, soit quelque par- 
celle de terre (2). 

Ce domaine avait subi diverses vicissitudes. Les rois 
mérovingiens, sprès avoir établi leur domination en 
Gaule, avaient eu, comme premier fonds, les biens de 
l’empereur romain qui étaient considérables. Mais, ainsi 
que chacun sait, ils avaient gaspillé cette fortune en 
donnant sans compter aux grands et aux Églises. Aussi 
les Carolingiens, à leur avènement, avaient trouvé le 
fisc bien appauvri. Mais ils reconstituèrent rapide- 
ment un domaine considérable. Au commencement 
du 1xe siècle, le roi était, selon toutes vraisemblan- 
ces, le plus grand propriétaire du royaume. Assuré- 


(1) Sur le sens de ces expressions, V. Deloche, La trustis et l'antrus- 
tion royal, p. 116 et s., 1387 et s., 283 et s., 291 et s. 

(2) Waitz, Verfassungsgeschichte, Il, p.211, n. 2, II, 2, p. 319; Roth, 
Benefñfsialwesen, p. 204-205; Feudalität und Untertanverband, p. 65; 
Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, t. II, 1° éd., p. 67-68; Dopsch, 
Die Wirtschaftsentwicklung'der Karolingerseit, t. 1, 2° 6d., p. 143-145; 
Prost, L'immunité, dans N. R. H. D., 1882, p. 169. — V. sur les domaines 
fiscaux, un article de Steinitz, dans Vierteljahrschrift für Sozsial- und 
© Wirtschaftsgeschichte, 1911, p. 487, que nous n'avons pas eu à notre dis- 
position. 
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ment, il est impossible de dresser une statistique com- 
plète des biens fiscaux (4). Mais, pour avoir une. idée 
de l'importance qu'ils avaient, on doit considérer, dans 
les recueils, comme les Historiens de France ou les 
_ Regesta de Bôühmer-Mühlbacher, le nombre de diplômes 
par lesquels des rois carolingiens disposèrent de villae 
ou autres terres leur appartenant; on peut aussi s’en 
rendre compte, en lisant les capitulaires où ces princes 
indiquèrent les mesures à prendre pour assurer l’exploi- 
tation de leurs fisci ou en établir l'inventaire (2). 


(1) Inama-Sternegg, op. cit., p. 281, n. 1, signale deux catalogues de 
biens fiscaux dressés en Allemagne par Ideler, Leben Einhards, I, p. 249, 
et Hüllmann, Finanzgeschichte des Mittelalters. Nous n'avons pu nous 
procurer ces deux ouvrages. — On trouvera aussi des listes de villae royales, 
toutes imparfaites, dans Mabillon, "Diplomatique, livre IV; Du Caoge, 
Glossarium, éd. Henschel, t. V, p. 17, v° Palatium (il est vrai que tous 
les palatia mentionnés ne sont pas des villae); Guadet, dans Annuaire 
de la Société de l'histoire de France, 1841, p. 185-210; Eckel, Charles 
le Simple, p. 42. — Lot, Conjectures démographiques sur la France au 
rx siècle, dans Moyen dge, 1921, p. 3, montre qu'à l’époque carolingienne, 
il existait une statistique des biens fiscaux dressés par les missi dominici. 

(2) Dopsch, op. cit., 2e éd., [, p. 296, a dressé une liste de diplômes 
royaux comportant donation de biens du fisc, de 754 à 910. Elle ne com- 
prend pas les donations des souverains de la Francia occidentalis à partir 
de 840. Voici une liste de diplômes de Charles le Chauve mentionnant des 
villae fiscales soit données à des Eglises ou à des grands, soit restées dansle 
patrimoine royal: Historiens de France,t. VIII, n°° 7, 8, 10, 11, 12, 20, 24, 
32, 41, 79, 89, 90, 118, 141, 144, 147, 151, 152, 153, 154, 157, 160, 167, 
176, 184, 188, 192, 194, 196, 200, 202, 211, 216, 232, 234, 262, 264, 26, 
2172, 214. Ces diplômes nous donnent les noms de 132 villae qui tout 
entières appartenaient au roi. Il faut y ajouter d'autres diplômes, d'où il 
résulte que le roi avait aussi de nombreux domaines dans des villae démem- 
brées. — Divers capitulaires donnent aussi une idée de l’importance des 
biens fiscaux : notamment le capitulaire de vwillis, quand même on admet- 
trait, avec Dopsch, op. cit., I, p. 28 et s., qu'il ne s'appliquait qu'à l’Aqui- 
taine (Cf. les observations de Bloch, L'origine et la date du « capitulaire 
de villis », dans Revue historique, CXLVII (1923), p. 40 et s.), et les 
modèles de description de biens fiscaux et ecclésiastiques (Boretius-Krause, 
I, p. 83, 250). — V. aussi Lot, La grandeur des fiscs à l'époque caro- 
lingienne, dans Revue belge de philologie, 1924, p. 51-57, article que 
nous n’avons pas eu à notre disposition. — Quelques textes sont aussi sigaa- 
lés par Deloche, Etudes sur la géographie historique de la Gaule, dans 
Mémoires présentés par divers savants à l'Académie des Inscriptions 
et Belles-Lettres, 2° série, t. IV, 2° partie, p. 310 et s. 
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2% Les domaines des Églises représentées par leurs 
évêques et leurs abbés étaient également très étendus. 
On estime même, dans une évaluation qui nous paraît 
exagérée, que, à la fin de l’époque mérovingienne, ils 
avaient compris près des deux tiers des terres cultivées 
de la Gaule (1). Quoi qu'il en soit, les établissements 
ecclésiastiques avaient, au vur° siècle, éprouvé des pertes 
importantes par suite des sécularisations opérées par 
Charles Martel et ses successeurs. Mais bientôt, grâce à 
de nouvelles acquisitions ou à des restitutions, ils 
avaient rétabli, au moins en partie, leur situation (2). 

En tout cas, il est facile de se rendre compte que, à la 
mort de Charlemagne, les Églises avaient de nombreux 
domaines, petits et grands. Elles nous ont laissé des 
polyptiques et des cartulaires qui sont une mine de 
renseignements. Néanmoins, l'historien ne pourrait pas 
plus dresser de statistique des biens ecclésiastiques 
que des biens fiscaux. Quelques vues d'ensemble lui 
sont cependant données par les actes du concile d’Aix-la- 
Chapelle de 846. Il y trouve les Églises rangées en trois 
classes d’après leur fortune territoriale : de très riches 
possédaient de trois à huit mille manses; une catégorie 
intermédiaire était estimée à mille ou deux mille; les 
plus pauvres allaient encore de deux cents à trois 
cents (3). 

On ne saurait assimiler, comme trop souvent on a ten- 


(1) Roth, Beneñfisialwesen, p. 246 ets., 253. 

(2) Cf. les observations de Lesne, Histoire de la propriété ecolésiasti- 
que en France, t. Il, fasc. II, p. 37% ets. 

(3) Mansi, Conciliorum nova et amplissima collectio, t: XIV, col. 232, 
cap. 122 : « .… In locis veroubi majores facultates sunt ecclesiae, verbi gra- 
tie : tria aut quatuor milia, aut certe octo et eo amplius millia mansi... In 
mediocribus enim locis mille aut mille quingentos vel certe duo millia mansos 
habentibus.… Porro in minoribus locis ducentos aut trecentos mansos haben- 
tibus.… »— Cf, Lot, Les tributs aux Normands et l'Église de France au 
1x Siécle, dans Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1924, p. 69-70; du 
même, Congectures démographiques sur la France au rx° siècle, dans 
Moyen äge, 1921, p. 12-13. 
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dance à le faire, ces établissements ecclésiastiques à de 
simples particuliers. Ils avaient au contraire la charge 
d’un service public. Surtout depuis l’avènement de {a 
dynastie carolingienne, le roi et l'Église se considéraient 
comme associés à une même œuvre : les deux puissances 
devaient travailler ensemble à défendre la foi chrétienne 
contre les infidèles et à faire régner entre leurs fidèles 
communs la paix et la justice (1). Ainsi l’Église était 
incorporée dans l'organisation politique et adminis- 
trative du royaume : les évêques et les abbés étaient 
de véritables fonctionnaires, souvent plus fidèles au roi 
que ne l’étaient les ducs et les comtes : la dotation affectée 
à leur office (episcopatus, abbatia) était un honor, au 
même titre que le comitatus attribué à un comte (2). 

3° Nous trouvons aussi de grands propriétaires parmi 
les proceres de l’ordre laïque : ducs, comtes, vassaux du 
roi. Tous ils possédaient des domaines fonciers, dont ils 
avaient la propriété allodiale ou qu'ils tenaient du roi à 
titre de bénéfice ou d’honor. En moyenne, ils étaient 
moins riches que les établissements ecclésiastiques. C’est 
ainsi que, sous Charlemagne, les vassi dominict se clas- 
saient en trois catégories, suivant qu'ils avaient deux 
cents manses, cent manses ou seulement de trente à 
cinquante.Les comtes avaient généralement une fortune 
plus élevée : pour la plupart, de deux cents à quatre 
cents manses (3). 

Evidemment on ne saurait pas voir dans ces proceres 
de simples particuliers. Tous étaient des fonctionnaires 
ou, pour parler plus exactement, des serviteurs du roi. Les 
comtes étaient chargés d’administrer les pagt; les vasst 


(1) Kroell, L'immunité franque, p. 251 ets. | 

(2) Lesne, Evéché et abbaye, dans Revue de l'histoire de l'Église de 
France, 1914, p. 1 et s."Cf. textes cités par Waitz, Deutsche Verfassungs- 
geschichte, t. IV, p. 159 ets. 

(3) Boretius-Krause, I, p. 52, Capitulaire de 779-780, cité plus haut, 
p. 220, 0. 1. 
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dominici assumaient le poids de divers services pROUses 
particulièrement du service militaire. 

IT. Il n'a pas été difficile de prouver que, aux temps 
carolingiens, on voyait, au nombre des grands proprié- 
taires, le roi, les Églises et les grands de l’ordre laïque (1). 
Mais y en avait-il d’autres qui ne fussent que de simples 
particuliers? Comme on va le voir, nous inclinons à 
répondre négativement à cette question. 

Nous avons d'abord interrogé les auteurs qui 
admettent la prépondérance de la grande propriété : 
nous avons examiné les textes qu’ils apportent à l'appui 
de leurs thèses. Il est curieux de constater que, en fait, 
ils ne connaissent pas d'autres grands propriétaires 
que ceux que nous avons signalés. Voyez les citations 
faites par les plus marquants de ces érudits : qu'il s'agisse 
d’Esmein ou de Sée, d’Inama-Sternegg, de Sickel ou de 
Brunner, tous, quand ils étudient le régime foncier de 
l'époque carolingienne, ils ne donnent que des exem- 
ples intéressant le fisc royal, la propriété ecclésiasti- 
que, ou les domaines des comtes et des vassi dominici. 
Vainement on chercherait dans leurs notes un texte se 
référant à un simple particulier (2). 


(1) Cf. les observations faites par Fustel de Coulanges, Les transforma- 
tions de la royauté pendant l'époque carolingienne, p. 64-66. 

(2) Nous n’examinons que les textes relatifs à l’époque carolingienne. — 
Inama-Sternegg, Deutsche Wirthschaftsgeschichte bis sum Schluss der 
Karolingerperiode, 1" édit. Textes relatifs : au fisc royal (p. 255, 2-3; 
270, 2; 279; 281-286; 304, 4 ; 305, 2-4-5; 316, 4; 318, 4; 321-324; 330, 1; 
333, 2; 336, 1; 337; 350 ; 355-357 ; 362, 3-4; 364-3; 369, 1; 372; 375; 3717, 
1-2; 384, 2-3, 388, 3; 393, 3; 394; 395, 1-2; 415, 5; 416, 1-4; 422, 1; 
425, 2), aux domaines des grands (274,11 ; 276; 277; 287; 288; 320, 1; 330, 
2-3; 334, 1-2; 336, 1; 351, 2-4, 352, 1; 353, 2; 392, 2; 417, 1), à la pro- 
priété ecclésiastique (232, 3; 238, 1-3; 242, 1; 245, 1; 246, 2; 254; 259, 2; 
257,2; 270, 1-2; 289-293; 299 ; 300-310; 313; 316; 319; 320, 1; 325-333; 
335 ; 336, 1; 337, 1 ; 338, 2-4, 339; 340 ; 352, 3-5; 353, 1, 360, 1; 361, 2; 
362, 4-6; 363 ; 366-369; 371; 373; 374; 311, 3; 318; 383; 384, 2; 386, 3-4; 
387, 2; 388, 2 ; 389; 390; 392, 2; 395, 3; 415, 3-5 ; 416, 3-5; 417, 1-2 ; 418, 
1;. L’auteur reconnaît lui-même (p. 280) que la propriété des hommes libres 
du commun est très divisée. Il admet aussi (p. 229-231) que l'avènement 
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Aussi ces auteurs, pour décrire le régime domanial, 
se sont servis principalement soit des polyptiques ou des 
cartulaires des Églises, soit des instructions données 


des Carolingiens a eu pour conséquence la formation d’une nouvelle aristo- 
cratie qui tenait ses biens de la faveur du roi. — Brunner, Deutsche Rechts- 
geschichte, t. I, 2° éd., signale comme grands propriétaires : le roi (p. 293- 
294) ; les ducs nationaux (p. 294), l'Eglise (p. 294-296). Il admet qu'il y avait 
en Gaule au moment des invasions une classe de grands propriétaires, poten- 
tiores, potentes, expression qu'il trouve dans les Codes théodosien et justi- 
nien (p. 296, n.49).Ilne se demande pas si cette classe n’a pas disparu posté- 
rieurement. Au contraire, il admet que, dans les pays germaniques, la grande 
propriété s’est constituée par les donations des rois ou des ducs. Au surplus 
diverses causes, exposées, p. 296-302, ont eu une influence. Mais aucun texte, 
cité dans les notes, ne montre, au viu* ou au 1x° siècle, un simple particulier 
grand propriétaire. Le capitulaire de 805, cité p. 299, n. 30, parle bien de 
potentiores; mais, comme on va le voir à propos de nos observations sur 
l'œuvre de Sickel, il ne s’agit certainement pas de simples particuliers. — 
Sickel, Die Privatherrschaften in fränkischen Reiche, dans West- 
deutsche Zeitschrift fur Geschichte und Kunst, 1896, p. 148, n. 56, veut 
démontrer qu’il y a de grands propriétaires qui commettent des excès apa- 
logues à ceux dont les comtes sont coupables. Il cite Boretius-Krause, Capitu- 
laria, I, p. 125, c. 16, p. 312, c. 2; II, p.61, c. 7, p. 180, c. 17, où ilest question de 
l'oppression des pauperes par les potentiores. Ces potentiores sont investis 
de la judiciaria potestas, puisqu'il leur appartient de convoquer les pau- 
peres au plaid(I, 125, c. 16). Au surplus, il résulte du capitulaire de Mayence, 
1, p. 312, c. 2, que ces potentiores sont les évêques, les abbés, les comtes, 
les vicarit et les judices, — Esmein, Cours élémentaire d'histoire du 
droit français, éd. Génestal, p. 84, 119, enseigne que la grande propriété 
domine à l’époque franque ; il ne dit pas expressément si elle est entre les 
mains de simples particuliers ; il semble l’admettre implicitement en disant, 
p. 116, qu'il y a de simples particuliers qui ont des vassaux ; mais aucune 
preuve n’est fournie à l'appui de cette allégation. — Sée, Les classes 
rurales et le régime domanial en France, fonde tout son système sur 
l'idée qu'il y avait à l'époque carolingienne une aristocratie foncière qui ne 
devait rien au roi. Pourtant tous les textes qu'il utilise se rapportent soit 
au domaine fiscal (p. 29; 30; 31, 2; 35, 3; 37, 3; 92, 3-4; 55, 1; 63,2; 
67, 4-5; 70, 1; 78, 1; 88, 1; 94, 4; 107, 2; 108; 109, 4; 110, 4; 115, 3; 
124, 4; 125, 1-3-4 ; 126; 127, 2-3; 128, 2; 129), soit à des biens tenus par 
des grands du royaume à titre de bénéfice ou d’alleu (p. 24, 2; 25, 1-2; 31, 
3; 35, 3; 37, 1; 71, 3), soit à des propriétés ecclésiastiques (p. 23; 25, 4; 27; 
28, 2; 31, 1-3-4-5; 32, 1; 34: 35; 36; 40; 55, 1 ; 57, 1; 64; 65; 69, 3; 70, 
1:74, 1-2; 79-101; 108, 1; 193, 2-3; 124, 1-3; 125, 2-3; 127, 1-4-5-6). 
Deux de ces textes demandent une explication : p. 28, n. 1, les Espagnols 
fugitifs ont été établis par Charlemagne et Louis le Débonnaire sur des terres 
désertes appartenant au fisc royal ; — p. 29, n. 3, l’auteur cite l’art. 63 du 
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par Charlemagne aux administrateurs de ses domaines 
dans le capitulaire de villis. Dans ces documents, il n’est 
naturellement question que de domaines fiscaux ou 
ecclésiastiques, qui étaient soumis à un régime spécial 
souvent très éloigné, comme nous le verrons, du droit 
commun. Rien n'autorise l'historien à en tirer des couclu- 
sions générales, qu’il prétendrait étendre à des domaines 
privés. 

Les érudits n’ont donc pas, jusqu'à présent, fait la 
preuve qu’il existât de simples particuliers propriétaires 
de grands domaines(1). Au surplus, il y a des textes qui 
rendent cette hypothèse peu vraisemblable. Ce sont divers 
capitulaires qui donnent des aperçus des plus riches 
sujets du roi des Francs : ils n’indiquent que des grands 
de l’ordre laïque ou ecclésiastique; jamais il n’y est 
question de pagenses, c’est-à-dire d'hommes libres 
étrangers à la hiérarchie des honorati et soumis au 
droit commun. Ainsi le capitulaire de 779-780 énumère 
les personnes qui ont des ressources suffisantes pour 
contribuer à l'entretien des pauvres, victimes de la 
famine : il ne signale que des gens qui ont pour le moins 
trente manses et ne trouve pour posséder ce minimum 
que des évêques, des abbés, des comtes, des vassi domi- 
nici (2). De même, lorsque Charles le Chauve fait une 


capitulaire de villis (Borelius-Krause, I, p. 89) : « Et omnia quicquid homo 
in domo sua vel in villis suis habere debet, judices nostri in villis nostris 
habere debeant ». Ce n'est pas à dire, comme l’auteur le soutient, que les 
judices doivent prendre pour modèle un homme quelconque, propriétaire de 
villae. Mais ils sont teous d'avoir dans les villaeroyalestout ce qu'un vassus 
dominicus (homo) doit (debet) avoir dans la maison ou les villae qu'il tient 
en bénéfice du roi. Ce texte ne peut pas s'appliquer à un propriétaire qui 
n’a aucune obligation légale de tenir son fonds en bon état, mais ausconces- 
siounnaire d’un bénéfice à qui ce devoir incombe parce qu'il n’est qu'usu- 
fruitier. 

(1) En corrigeant ces épreuves, nous sommes heureux de constater que 
Lesne, op. cit., t. II, fase. II, p. 426, n. 2, incline à admettre que en 
Francia tous les grands propriétaires détiennent un honor regni. 

(2) Voir la note 1, p. 220. 
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levée de deniers pour payer un tribut aux Normands, 
ce sont encore ces personnages qui en supportent le poids 
principal (4). Semblablement, en 864, l’édit de Pitres, 
énumérant les vi/lae qui constituent des domaines fon- 
ciers, montre que la plupart appartiennent au roi, aux 
Églises, aux comtes, aux vassaux royaux (2). 

On peut aussi alléguer en ce sens des textes qui quali- 
fient les grands propriétaires, potentes et leurs biens, 
potestates. Sans doute, on a signalé une sorte de traité 
de droit administratif de l’époque franque qui, pour 
définir le potens, se borne à dire que c’est l'homme qui a 
beaucoup de richesses (3); mais cette définition-est insuf- 

fisante, puisqu'elle ne se place qu’au point de vue 
économique, sans nous renseigner sur la situation poli- 
tique et administrative des potentes. En revanche, cette 
situation est précisée par de nombreux textes carolin- 
gieus. On y aperçoit que les deux termes pofentes et 
honorati étaient équivalents : c’est-à-dire qu'il n'y avait 


(1) Lot, Les tributs aux Normands, dans Bibliothèque de l'École des 
Chartes, 1924, p. 66. Cf. les observations de Lesne, op. cit., t. 11, fasc. II, 
©. 426; 428, 0. 2. : 

(2) Boretius-Krause, Capitularia, t. 1l, p. 314, Edictum Pistense, c. 8 : 
« … Et in omnibus civitatibus et vicis ac villis, tam nostris indominicatis 
quam et in his quæ de immunitate sunt vel de comitatibus atque hominum 
nostrorum, sive cujuscunque sint.… ». Ce texte vise tous les lieux habités du 
royaume : civitates, vici, ville. Parmi les villae, il y en a qui ont un proprié- 
taire : villæ nostræ indominicatæ, qui appartiennent au roi, villæ quæ de 
immunitate sunt, appartenant aux Eglises, villæ de comitatibus com- 
prises dans les menses comtales, villæz hominum nostrorum, qui sont aux 
vassaux royaux. Le capitulaire clôt l’énumération par les mots sive cujus- 
cunque sint; mais par là il ne fait pas allusion à de simples particuliers : 
il veut indiquer qu'il n’entend rien oublier, à supposer que l’'énumération pré- 
cédente soit incomplète; c’est une espèce d’ et caetera qui n’a pas de por- 
tée précise. S’il s'agissait de simples particuliers, ils seraient indiqués, comme 
dans le reste du capitulaire, par des expressions comme pagenses franci 
ou homines liberi (cf. c. 26, 27, 32). 

(3) Mux Conrat, Ein Traktat über romanischfränkisches Aemter- 
wesen, dans Zeitschrift der Savignystiftung, 1908. G. À., p. 249, donne 
la définition suivante : « Caput IV. — . Potens qui multas divitiaes habet ». 
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comme riches que des hommes pourvus d’un honor (1). 
On trouve aussi des énumérations de potentes conformes 
à cette notion : l’une des plus détaillée est la liste des 
potentes saeculi que fournit Walafrid Strabo ; elle com- 
prend les ducs, les comtes, les tribuns, les comtes du 
palais, les vassi dominici, les missi comitum, les cente- 
narti, les vicarii, les decani, les collectarii (2); il faut 
d’ailleurs y ajouter, dans l’ordre ecclésiastique, les 
évêques et les abbés. Tels étaient d’ailleurs, d’après les 
capitulaires, les potentiores qui opprimaient le pauvre 


peuple (3). 
En tout cas, à supposer qu'il y ait eu au 1x° siècle 
quelques grands propriétaires en dehors des hono- 


(1) Boretius-Krause, t. [I, p. 87. 5. Hludowici 1I Capitulare 
Papiense, 850, c. 4 : « Sed et hoc pervenit ad notitiam nostram quod, 
quando potentes et honorati, sive ecclesiastici ordinis sive secularis, ad nos 
veoiunt, a populo in quorum domibus mansiones accipiunt, suis usibus suo- 
rumque equorum uecessaria per vim-tollant et hac occasione populus noster 
affligatur ». Il n’y avait d’ailleurs que les Aonorati qui vinssent aux plaids 
royaux. — Cf. c. 5. — Il résulte aussi du capitulaire de Pitres (864), c. 4, 
que le potens a un honor, dont il peut être privé, s’il ne réprime pas les 
déprédations commises par ses hommes (Zbid., II, p. 398. 20. 25). 

(2) Walafridus Strabo, De exordiis et inorementis, c. 32, après avoir 
comparé les différentes dignités de l’ordre ecclésiastique avec les fonctions 
publiques de l'ordre laïque, conclut (Boretius-Krause, IT, p. 516. 10) : « Habent 
et potentes saeculi cousiliarios in domesticis et liberorum paedagogos suo- 
rum ; habent ipsi procuratores rei familiaris ». On voit bien par ce texte que 
ces potentes saeculi sont de grands propriétaires, puisqu'ils ont des pro- 
curatores chargés d'administrer leurs domaines (ce sont les advocati). Il 
n'en ont pas moins des offices qu'ils tiennent du roi : car les potentes sae- 
culi, ce sont les hommes qui exercent les fonctions publiques que i’auteur 
vient d’énumérer. — Cf. Boretius-Krause, I, p. 176. 20 : « Ut episcopi 
abbates comites et potentiores ». Voir encore II, p.81. 30. 35. 

(3) Les capitulaires, qui cherchent à réprimer l’oppressio pauperum, 
visent tantôt les potentes ou les potentiores en général (Boretius-Krause, 
1,125. 10; II, 61. 15, 85. 1, 180. 25), tantôt certains dignitaires de l'ordre 
laïque ou ecclésiastique qui sont nommément désignés : comtes, judices, 
vicarii ministri respublicae, évêques, abbés (Boretius-Krause, 1, p. 100, 
30, 144. 5, 197. 1, 201. 30, 211. 25; II, p. 80. 10, 914. 1. 5, 273. 30, 318-35, 
dans 436. 30). — Nous reviendrons d'ailleurs sur cette oppressio pau- 
perum dans notre chapitre IT, $ 2 : nous montrerons qu'il n’y avait qu'un 
abus de la puissance publique. 
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rati, il faut avouer qu'ils ne jouaient qu’un rôle insi- 
gnifiant. Ils ne constituaient pas une force sociale que 
les rois aient jamais considérée : car nulle part il n’en 
est question dans les capitulaires. Nous ne connaissons. 
pas davantage de texte prouvant qu'ils aient eu une 
influence quelconque sur l’évolution qui conduisit la 
société au régime féodal. 

Voici d'ailleurs comment vraisemblablement on peut 
rétablir le cours des événements. 

Au commencement de l’époque nn il 
existait une aristocratie foncière, riche et puissante, 
qui s'était constituée avant les invasions. C'était, 
la classe sénatoriale romaine. Sans doute, du temps 
de l'Empire, elle avait été principalement une noblesse 
de fonctionnaires; mais elle ne létait plus exclusi- 
vement depuis l'établissement des Francs. Encore 
au temps de Grégoire de Tours, les sénateurs avaient 
de nombreuses villae, qui étaient dans le patrimoine 
de leur famille avant la chute de l’Empire et que, par 
conséquent, ils ne tenaient pas d'une participation 
récente à la puissance publique. Mais, passé le vi° siècle, 
cette noblesse disparut sans laisser de traces; peut-être 
fut-elle ruinée par les guerres civiles qui étaient suivies 
de nombreuses confiscations et aussi par les partages 
successoraux qui étaient inévitables au fur et à mesure 
que le testament tombait en désuétude (1). 


(1) Sur la classe sénatoriale : Roth, Geschichte des Benefiztialiwesens, 
p. 92; Festel de Coulanges, L'imvasion germanique et la fin de l'Em- 
pire, p. 171-183; Esmein, Cours élémentaire d'histoire de droit fran- 
gais, p. 80; Lécrivain, Le sénat romain depuis Dioclétien; Kurth, 
Études framques, t. Il, p. 96-115; compte-rendu du mème, par Levillain, 
dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1919, p. 251-254. Tous ces 
auteurs admettent explicitement ou implicitement que, passé le vi* siècle, il 
v’est plus question des sénateurs. Ils ne sont d’ailleurs pas d'accord sur 
l'origine de ces sénateurs : les uns les considèrent comme sénateurs d'Em- 
pire (c’est notre opinion); les autres, comme des curiales ou des sénateurs 
municipaux. — Voir aussi Declareuil, Quelques problèmes d'histoire des 
institutions municipales au temps de l'Empire romain, dans Nouvelle 
Revue historique de droit, 1902, p. 581-582 ; 1904, p: 312-313. 
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Aussi, à l'époque carolingienne, il n’y avait plus d'autre 
aristocratie que celle qui s’était formée autour de la 
dynastie nouvelle : elle comprenait les familles des 
comtes et des vassaux, qui s'étaient attachés à la fortune 
de Pépin d’Héristal et de ses successeurs et qui étaient 
devenus de grands propriétaires dans des conditions que 
nous étudierons tout à l'heure (1). Sans doute, on peut 
bien admettre, à la rigueur, que quelques descendants des 
anciennes familles sénatoriales réussirent à sauvegarder 
leur situation; mais, au risque de déchoir rapidement, 
leur intérêt leur commandait de se rallier aux nouveaux 
maîtres, en les servant comme comtes ou tout au moins 
comme vassi dominici. 


$ 2. — Droit public et grande propriété. 


La grande propriété se trouvait donc entre les mains 
de ceux qui participaient à la puissance publique. Ainsi, 
on ne doit point s'étonner qu’elle subit l'empreinte du 
droit public. 

Mais, avant d'examiner cette question, il convient de 
rappeler ce que, à l’époque carolingienne, on doit 
entendre par droit public. C'étaitle droit du roi, beaucoup 
plus que le droit de l'Etat. Sans doute, dans le palais de 
Charlemagne et de Louis le Débonnaire, il y avait une élite 
qui savait s'élever à l’idée delares publica. Maisla plupart 
des contemporains étaient incapables de cette abstrac- 
tion : ils ne concevaient pas, au-dessus de la personne 
éphémère du roi, un Etat permanent qui centralisât les 


(1) En ce sens Inama-Sternegg, Deutsche Wirtschaftsgeschichte bis 
sum Schluss der Karolingerperiode, 1'° éd., p. 229-231. D'après cet 
auteür, ce n'est guère qu’en Saxe et en Frise que le roi confia les fonctions 
comtales à l'ancienne noblesse. D'ailleurs les biens de cette aristocratieé 
saxonne et frisonne furent confisqués par Charlemagne après la révolte; 
Îls furent restitués par Louis le Débonaaire. 
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intérêts généraux et dont le prince n’eût été que le 
représentant (1). 

Le roi n’en avait pas moins un pouvoir qui s’imposait 
à tous les hommes libres. Aussi avait-il des privilèges 
exorbitants du droit commun. C'était cèt ensemble de 
privilèges qui constituait le droit public de l’époque. 

“Nous en trouverons la manifestation dans les domaines 
royaux. 

Au surplus, ilappartenait au roi de communiquer ses 
privilèges à ses grands, afin qu'ils pussent le servir effi- 
cacement. Par là, il les mettait, eux et leurs biens, au- 
dessus du droit privé. Il est vrai que, dès la première 
moitié du 1x° siècle, on voit les grands s’opposer au roi, 
dont ils n'auraient dû être que les serviteurs. Se souciant 
peu des intérêts du prince, ils accommodaient le droit 
public à leurs intérêts particuliers : ils commettaient 
d'innombrables détournements de pouvoirs qui, insensi- 
blement, devaient conduire la société au régime féodal. 
Il est évident que l’organisation de la grande propriété 
en éprouva le contre-coup. 

Nous allons trouver la confirmation de ces idées géné- 
rales en étudiant successivement : | 

19 La formation et l’évolution de la grande propriété; 

20 Le statut politique de la grande propriété. 


(1) Declareuil, Histoire générale du droit français, p. 111-113, exagère 
sur ce point le contraste entre la monarchie carolingienne et la monarchie 
mérovingienne. Sans doute, il y eut, sous Pépin le Bref et ses successeurs, 
une tentative pour restaurer la notion romaine de la res publioa. Mais elle 
ne fut pas comprise des masses, pas même de la grande majorité des ducs 
et des comtes. Ce qui le prouve, ce sont les errements suivis par Charle- 
magne lui-même, pour la prestation du serment de fidélité. Cf. Dumas, 
Encorela question « fidèles et vassaux », dans Nouvelle Revue historique 
de droit, 1920, p. 193-195. Au surplus, c'est l'incapacité où étaient la plupart 
des hommes de cetemps de s'élever à l’idée d’État qui est la cause princi- 
pale de la chute de l'Empire carolingien et de l'établissement du régime 
féodal. Cf. Imbart de la Tour, L'évolution des idées sociales au moyen 
ége, dans Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et 
politiques, 1896.2.414. 
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I. FORMATION ET ÉVOLUTION DE LA GRANDE PROPRIÉTÉ. — La 
constitution de la grande propriété aux mains des puis- 
sants s'explique, à l’époque franque, si l’on considère les 
besoins auxquels ils avaient à satisfaire. De tout temps, 
les détenteurs de la puissance publique ont tâché d’y 
joindre une puissance économique qui leur donnût les 
moyens de pourvoir à leurs nécessités. L'Etat moderne 
dispose, grâce aux impôts qu'il lève sur ses sujets, de 
ressources à première vue illimitées : aussi il ne tient 
pas à se constituer un domaine foncier, dont la gestion 
serait pour lui une source d’embarras. Il en allait autre- 
ment aux temps carolingiens. Le numéraire étant rare 
et les modes de perception rudimentaires, les impôts 
payés en argent étaient d’un faible profit (1). On ne pou- 
vait guère faire contribuer les hommes libres aux 
dépenses publiques qu’en les soumettant à des réquisi- 
tions en nature. Comme ces réquisitions devenaient faci- 
lement vexatoires, la conscience populaire n’en admet- 
tait la légitimité qu'autant qu'elles étaient fondées sur la. 
coutume : ainsi que nous le verrons plus loin, c’étaient 
des consuetudines qui ne devaient pas être aggravées 
arbitrairement. Aussi valait-il mieux que le roi et les 
grands, pour ne pas opprimer le commun peuple, se 
procurassent des ressources par la richesse immobilière. 
Propriétaires de biens fonds considérables, ils pouvaient 
d’ailleurs satisfaire à tous leurs besoins. Avec les pro- 
duits qu’ils en tiraient, ils se nourrissaient eux et les” 
gens de leur maison; avec les bénéfices qu'ils y consti- 
tuaient, ils rémunéraient les services de leurs hommes. 


(1) À remarquer que les tributs aux Normands, qui étaient dus en argent, 
ne furent levés que sur les grands du royaume et les negatiatores 
habitant les cités. Ils furent, comme l’a remarqué Lot, Les tributs aux 
Normands, dans Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1924, p. 59, d'un 
faible profit. On ne pouvait pas songer à lever un impôt général sur tous 
les petits propriétaires, qui, à notre avis, comme on le verra plus loin, cou- 
vraient alors la plus grande partie du sol. 
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En ce temps-là, faute d'espèces monnayées, on payait 
avec la terre ou les produits de la terre (1). 

Aussi on voit, dès lors, apparaître un principe qui 
devait dominer notre histoire financière jusqu’au 
xvi® siècle. C'était pour les détenteurs de la puissance 
publique un devoir moral, sanctionné parfois par le droit 
positif, de tächer de se suffire avec leurs domaines et 
quelques réquisitions consacrées par la coutume. Les 
ressources supplémentaires qu'ils cherchaient à se pro- 
curer par des réquisitions arbitraires étaient qualifiées 
sévèrement depraedationes ou rapinae. S'ils y avaient 
recours, ils chargeaient leur âme d'un péché très grave : 
car ils prenaient le bien des églises ou du pauvre peuple. 
Tel était l’enseignement que, au 1x° siècle, les évêques 
donnaient aux princes. On en trouve l’écho, aux xre et 
xli* siècles, dans les protestations des moines contre les 


D: 


barons qui prétendaient imposer à leurs paysans de 
nouvelles redevances et, aux xiv° et xv° siècles, dans les 
doléances des États généraux adressées à la royauté qui 
leur demandait des finances‘extraordinaires (2). 


(4) Oppenheimer, L’Etat, trad. Horn, p. 148 et s. V. aussi une lettre 
d'Eginhard (H.F., VI,p.374B). — Lesne, L'origine des menses, p.13 et s., 
26 et s., montre comment les communautés ecclésiastiques vivaient avec les 
produits de leurs domaines. Comme elles ne voyageaient pas, elles se fai- 
saient envoyer, de leurs différentes villae, ce qui leur était nécessaire. Au 
contraire, les laïques, lorsqu'ils avaient plusieurs villae, allaient tour à tour 
dans chacune d'elles consommer les approvisionnements qui y avaient été 
accumulés (Cf. p. 29). 

(2) Boretius-Krause, Capitularia, t. Il, p. 438. Lettre des évêques réunis 
en synode à Quierzy adressée à Louis le Germanique (858), c. 14. Les 
évêques conseillent au roi d’avoir dans ses vtillae des judices, qui veillent 
à leur bon état d'exploitation. En effet, si le roi trouve dans ses tillae 
tout ce qui lui est nécessaire, il n’aura pas besoin de recourir aux réquisi- 
tions : « .… quatinus non sit vobis necesse per quascumque occasiones quo- 
rumcumque hortatibus cireuire Joca episcoporum, abbatum, abbatissarum 
vel comitum et majores, quam ratio postulat, paratas exquirere et pauperes 
ecclesiasticos et fidelium vestrorum mansuarios in carricaturis et paraveredis 
contra’ debitum exigendis gravare et peccatum de facultatibus indebite con- 
sumptis in animam vestram congerere ;.… quin potius habeatis unde suffi- 
cienter et honeste cum domestica corte vestra possitis vivere et legationes 
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Mais les puissants de l’époque franque ne pouvaient 
pas tous se constituer le domaine qui leur était néces- 
saire par les moyens ordinaires du droit privé. Sans 
doute, certains acquirent des terres de simples particu- 
liers par vente, échange, donation ou succession. Ce 
fut surtout le cas des Églises, qui pouvaient compter 
sur la générosité des fidèles. Mais les hommes du siècle 
ne se seraient, pour la plupart, pas beaucoup’ enrichis 
de cette façon. A la vérité, le droit public, qu'ils en 
fissent un usage légitime ou qu’ils en abusassent, con- 
tribua encore plus largement à leur fortune. A cette 
époque, comme d’ailleurs au temps des Romains, on 
s’enrichissait davantage par l’exercice de la puissance 
publique que par le commerce et l’industrie. 

Ainsi la puissance publique fit du roi le plus grand 


palatium vestrum adeuntes recipere et, sicut scriptum est, unde possitis de 
justis laboribus necessitatem patientibus tribuere, quia rex et largus debet 
esse et non quod Jargitur de injustitia vel iniquitate debet conquirere ». Cf. 
Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. IV, p. 13, n. 4. — Le même 
principe s’appliquait à tous les grands. Ils devaient, eux et leurs gens, se 
pourrir avec leurs bénéfices et leurs alleux et ne pas avoir recours à 
des réquisitions qui donnaient lieu à des depraedationes (Capitulare 
missorum Numagae datum, c. 18, Boretius-Krause, I, p. 132). Cette 
règle s’appliquait aux évêques, abbés ou comtes, chargés des fonctions de 
missi dominici, tant qu'ils étaient près de leurs bénéfices (Capitulare 
missorum, 819, c. 26, Boretius-Krause, I, p. 291). De même, les grands 
devaient se contenter de leurs stipendia (Boretius-Krause, II, p. 76.1, 105. 
25; 109.30) : ils devaient s’en garnir, quand ils se rendaient au plaid ou à 
l'ost (Zbid., Il, p. 158.5); en revanche, quand ils étaient dans leurs minis- 
teria, ils devaient, avec leurs vassaux, résider dans leurs maisons ou Jeurs 
villae et ne pas abuser du droit de gîte (Zbid., II, p. 87.20; 92.20.25 ; 
103.10. — Cf. Hinemar, de ‘ordine palatii, c. 28, éd. Prou, p. 68). — 
Mais, en fait, la plupart ne se suffisaient pas avec leurs justa stipendia : 
pour nourrir leurs milites, ils commettaient des depraedationes. Paschase 
Radbert, Vita Walae, Il, 15 (dans Mabillon, Acta SS. ordinis S. Bene- 
dioti, IV, I, p. 510 : « ..… Quia jam poene nullus qui suis justisque stipen- 
diis ducat post se milites, sed de rapinis et violentiis; quod Noso (Bernard 
marquis de Septimanie), ille spurcissimus omnium primus docuit et ad 
finem usque semper publicus praedo vixit. Nunc vero et isti quanto sunt 
amplius latronibus constipati, tanto potentiores, ne ullus ad rapinas eis 
contradicut », 
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propriétaire foncier de son royaume. Mais lui aussi était 
une source de grande propriété : car c’est de lui que 
les Églises et les grands de l’ordre laïque acquirent une 
bonne part de leurs domaines. 

C'est de cette façon que nous allons examiner succes- 
sivement : 

4° le domaine du roi; 

2° les domaines ecclésiastiques ; 

3° les domaines des grands. 

A. — Pour se constituer un domaine, le roi avait des 
moyens que n'avaient point de simples particuliers 
notamment il avait le droit de confiscation et le droit de 
disposer des terres sans maître. 

4° Il est certain d’abord que les confiscations jouèrent 
un rôle important. En droit romain, la confiscation était 
une peine qui réprimait le crime de lèse majesté. A 
l'époque franque, elle punissait l’infidélité envers le roi : 
car elle était la conséquence de la forisbannitio qui 
frappait le coupable. Les guerres civiles incessantes du 
vu* siècle multiplièrent les cas d’infidélité et par suite 
les occasions de confiscation : car alors tout roi ou maire 
du palais voyait des rebelles dans ses adversaires. C’est 
ainsi que vraisemblablement les premiers Carolingiens 
s’'emparèrent des biens des grands qui s'étaient opposés 
à leur avènement (1). | 


(1) Sur les confiscations, cf. Roth, Benefisialiwesen, p. 68, 424; Waitz, 
Deutsche Verfassungsgeschichte, III, p. 151 et s., 307 et s.; IV, p. 500 
et s.; 515 et s. — En ce qui concerne l'avènement des Carolingiens, il faut 
voir une allusion à des confiscations, qui furent opérées aux dépens de l’an- 
cienne aristocratie de fonctionnaires, dans Eginhard, Vita Caroli, c. ? (éd. 
Balphen, p. 10), qui dit de Charles Martel : « Karolus qui tyrannos per 
totam Franciam dominatum sibi vindicantes obpressit... ». Wailz, op. cit... 
p. 312, n. 2, fait remarquer que, dans la langue des chroniqueurs, tyrannus 
s'applique à un rebelle qui cherche à se créer une domination particulière. 
Or la confiscation est la peine de la rebellion (nombreux textes cités). A 
comparer avec ce que dit des évêques, Lesne, Histoire de la propriété 
ecclésiastique en France, t. II, La propriété ecclésiastique et les droits 
régaliens à l’époque carolingienne, fasc. I, p. 10 et s. — Il y eut cer- 
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20 Mais, à elles seules, les confiscations ne suffiraient 
pas à expliquer la-constitution du fisc carolingien. Les 
défrichements de terres jusqu’alors sans maître semblent 
y avoir aussi contribué. Sur ce point quelques explica- 
tions paraissent nécessaires. 

On sait que, au moment de la conquête de César, la 
majeure partie du sol de la Gaule était couverte de 
forêts, de pâquis, de marais ou de garrigues : les 
domaines cultivés n’occupaient qu’une petite surface, 
qui, suivant certains, ne dépassait pas un tiers du terri- 
toire; les cités étaient séparées, les unes des autres, par 
des zones forestières (1). C’est au cours de la domination 
romaine que, quoi qu'on ait dit, l’œuvre de défrichement 
prit un grand essor : alors se fondèrent, de tous côtés, 
ces villae dont le nom formé d’un gentilice latin rap- 
pelle l’origine. Mais, en dépit des efforts qui furent faits, 
cette mise en culture était loin d’être achevée à l’époque 
des invasions barbares :une multitude de terres restaient 
en dehors des limites des villae et n'avaient point de 
maitre (2). À ce moment-là aussi, la solitude reprit çà et 


tainement aussi des confiscations opérées en Aquitaine, à la suite des guerres 
contre Hunald et Waïfer. 

(4) Pomponius Mela, De situ orbis, IIl, 2 : « Terra est frumenti prae- 
cipue ac pabuli ferax et amaena lucis immanibus ». Caesar, De bello gal- 
lico, VI, 30.— Cf. Jullian, Histoire de la Gaule, t. 1, p. 89-1083, II, p. 260; 
L. Febvre, La terre et l'évolution humaine, p. 369; Cabrol et Leclercq, 
Dictionnaire d'archéologie chrétienne, vo Forêts, 8 13,t. V, col. 1887. 

(2) Jullian, op. cit., t. V, p. 179, n. 5, n’admet pas que le défrichement 
ait fait de grands progrès au cours de la domination romaine : d'après lui, 
Rome aurait transmis au moyen âge à peu près entier l'héritage de forêts 
que lui avait laissé la Gaule celtique. Mais il semble que l’éminent historien 
s’est laissé entraîner par son aversion pour les Romains, à qui, selon lui, la 
civilisation ne devrait pas grand'chose. Il fait vraiment trop bon marché 
des témoignages de Strabon, de Dion Cassius et de Josèphe, qu'il rapporte 
lui-même, t. V, p. 174, n. ? : ces auteurs disent expressément que, après 
la conquête, la Gaule fut mise en culture comme l'Italie. Aussi bien, 
si on a égard aux noms des communes rurales de la France, on constate 
qu'un petit nombre seulement dénote une origine celtique, tandis que la 
majorité indique une origine romaine : à notre avis, les noms d'origine 
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là son empire : à la suite de dévastations, d'anciennes 
villae furent abandonnées et la forêt y remplaça les 
cultures (1). | 

Pendant la période franque, les terres sans maître 
étaient donc encore nombreuses. Certains auteurs ont 
soutenu qu'elles faisaient de plein droit partie du fisc 
royal. Mais, quoi qu’on ait dit, ce principe n’est affirmé 
par aucun texte (2). Même nous croyons qu'il ne corres- 


romaine remontent à des villae fondées soit par des Romains de race, soit, 
peut-être plus souvent, par des Gaulois romanisés. Pour entrer dans 
les vues de l’auteur, il faudrait admettre qu’à la suite de la conquête la 
plupart des domaines ruraux de l'époque celtique changèrent de nom. 
Mais, si l'établissement d’une nouvelle domination politique a une influence 
sur les noms de personnes, elle en a fort peu sur les noms de lieux 
qui, ordinairement, restent les mêmes au cours des siècles. La conquête 
romaine, sauf quelques exceptions qui ne réussirent pas toujours, a laissé 
aux cités un nom qui rappelle les anciennes populations de la Gaule; il en 
fut de même des cours d'eau. Pourquoi seules les villae auraient-elles changé 
de nom ? Il est de fait que quelques-unes seulement portent un nom que l'on 
puisse rattacher à une origine ligure ou celtique : à notre avis, ce sont à 
peu près les seules qui soient antérieures à la conquête. Sur ces points, 
V. : d’Arbois de Jubaïinville, Recherches sur l'origine de la propriété 
foncière et des noms de lieux habités en France; Longnon, Les noms 
de licux de la France; Grühler, Ueber Ursprung und Bedeutung der 
fransôsischen Ortsnamen; Skok, Die mit den Suffixen-acum.… gebil- 
deten sudfranzsôsischen Ortsnamen ; et même Jullian, op. cit., IV, p.375- 
376. — Pour divers départements, on a fait des statistiques qui permettent 
de se rendre compte de la proportion qu'ont, parmi les noms de communes, 
les noms préromains aux noms gallo-romains. V. quelques-uns des diction- 
naires topographiques postérieurs à 4891 dont la liste est donnée par Lon- 
guon, op. cit., p. 3. — Des auteurs admettent que ces villae gallo-romaines 
sont des saltus provenant{du défrichement de l'ager publicus : Fustel de 
Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 29; d'Arbois de Jubainville, 
op. cit., p. 34; Beaudouin, Les grands domaines dans l'Empire romain, 
dans Nouvelle Revue historique de droit, 1897, p. 557-558. 

(1) Déjà, à l'époque romaine, les forêts avaient repris du terrain, à la 
suite des premières invasions (Jullian, op. cit., V, p. 179-180). — V. pour 
l’époque franque : Allard, Les origines du servage, p. 87, n. 4; Lesne, 
La propriété ecclésiastique en France, t. I, p. 92. 1; 96; Grenier, Habi- 
tations gauloises et villas latines dans la cité des Mediomatrices, 
p. 64, 105, 108, 176, 186. — Sur les effets des dévastations arabes en Septi- 
manie, Imbart de la Tour, Les colonies agricoles et l'occupation des 
terres désertes à l’époque carolingienne, dans Mélanges Paul Fabre. 

(2) Au sujet du droit du roi sur les terres sans maître voir : Roth, Bene- 
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pondait pas aux idées du temps. Il n'était alors guère 
concevable qu’on pût être propriétaire d'une chose dont 
on n'avait pas pris possession : la propriété supposait 
une mainmise effective sur un bien. Les choses sans 
maître n’ayant été occupées par personne n'avaient litté- 
ralement pas de propriétaire, pas plus le roi que qui- 
conque : la propriété n’en pouvait être acquise que par 
une occupation (1). | 


fisialwesen, p.69; Wabtz, Deustsche Verfassungsgeschichte, t. 11, p. 617, 
IV, p. 136; Schrôder, Lehrbuch der Deutsche Rechtsgeschichte, 4° éd., 
p. 208; 5° éd., p. 218; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, t. I, 2° éd., 
p. 293; t. II, 1re éd., p. %5; Rübel, Die Franken, p. 43 et s., p. 159, 
dont C.-R. par Braodi, dans Gôttingischen gelehrten Anseigen, 1908, 
p. 36; Haff, dans Zeitschrift der Savigny-Stiftung, 1911, G. À., p. 395. 
— Certains de ces auteurs ont voulu trouver l'expression d'un principe 
général, qui attribuerait au roi la propriété de l’eremus, dans un diplôme 
de Louis le Débonnaire, roi d'Aquitaine, de 807, signalé par Bühmer-Mühl- 
bacher, 2° éd., n° 517, p. 237. Mais le texte de ce diplôme (Historiens de 
France, Vi, p. 433) ne pose nullement en principe que l'eremus appartient 
au roi. Il dit seulement que le monastère de Gellone a été construit par le 
comte Guillaume sur une terre appartenant à Charlemagne (in causa nostri 
genitoris). Ce n'est que par une autre source que nous savons que ce lieu 
est eremus, Vita S. Willelmi, c. 9, dans H. F., V, p. 472. On a aussi 
invoqué la loi ripuaire, titre 78, qui semble dire que la forêt commune est 
la forêt du roi : « De materiamine vel lignis furatis. Si quis Ripuarius in 
sylva communi seu regis vel.alicujus materiamen vel ligna fissa abstulerit, 
xv. solidos culpabilis judicetur ». Mais ce texte distingue trois sortes de forèts : 
1° la forêt commune qui apparemment fait partie d’une villa et est à l'usage 
commun de ceux qui l’habitent (Cf. infrà notre chap. If, 8 1); 2° la forèt 
du roi; 3° Ja forêt qui appartient à quelqu'un (un grand ou un établissement 
ecclésiastique). [1 peut aussi y avoir une forêt qui n'est pas appropriée : le 
texte n'avait pas à en parler, parce qu'il ne pouvait y être question de vol. 
Contrà : Viollet, Histoire des institutions politiques et administra- 
tives de la France, t. 1, p. 314, n. 2. 

(1) C'est ce que l'on appelle, à tort selon nous, la conception germanique 
du droit réel. Elle n'avait rien de particulièrement germanique : car elle 
domina au moyen âge dans tout l'Occident chrétien. Le droit romain lui-même 
n'en était pas éloigné. Nerva, D. 41, 2, 1, $ 1 : « Dominium rerum ex natu- 
rali possessione coepisse ». Cf. Cornil, Droit romain, p. 40. — En tout cas, 
voir sur celte conception : Champeaux, Essat sur La vestityra ou saisine, 
p. 147, 248, 253, 353; Caillemer, Origines et développement de l'exécution 
testamentaire, p. 336 et s.; Joüon des Longrais, La conception anglaise 
de la saisine, p. 17 ets. — Le roi lui-même ne songe jamais à revendiquer 
que des biens qu'il a eus en sa ves‘itura (Boretius-Krause, [, 289.10 ; IT, 
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Mais il appartenait au roi de régler cette occupation. 
Par son ban il disposait des terres vacantes, comme il 
l’entendait : il avait le droit d'en prendre possession lui- 
même ou d'autoriser ses fidèles à les occuper. De cette 
façon, se réalisait l'appropriation des biens sans mattre. 
C'est ainsi qu’on voyait le roi intervenir soit pour main- 
tenir un bien inculte dans l’état de nature, soit pour en 
permettre le défrichement. 

Le roi pouvait d'abord conserver un lieu inculte dans 
l’état de nature. Par son ban, il en interdisait l’usage à ses 
sujets. Le lieu interdit était qualifié /oresta, apparem- 
ment parce qu'il était mis en dehors de toute jouis- 
sance privée : nul, sans permission du roi, ne pouvait y 
chasser, y pêcher, y couper ou y ramasser du bois ou y 
mener paître du bétail; à plus forte raison, on n’en 
devait pas opérer le défrichement. Des officiers spéciaux, 
appelés forestiers, en assuraïient la garde et faisaient 
respecter le ban du roi par les hommes du voisinage. 
Par ce moyen le roi créait des réserves de chasse ou de 
pêche (1). 


288.5.10. Voir aussi à la table, vo Vestitura). — Au surplus, cette vestitura 
est régie par le droit commun. Quand le roi prend possession d'un domaine 
abandonné par le propriétaire, il en acquiert la propriété par une prescrip- 
tion trentenaire. Mais la prescription part non pas du jour où la terre a été 
abandonnée, ce qui serait logique dans la thèse que nous combattons ; mais 
du jour où le roi a eu Ja vestitura. Voir la requête des Espagnols établis 
en Septimanie sur les terres devenues désertes à la suite des invasions 
arabes : ils se plaignent des pagenses qui contestent la vestitura du roi. 
Charlemagne rapporte ainsi cette requête dans le praeceptum pro Hispanis 
de 812 (Boretius-Krause, t. 1, p. 169) : « Et dixerunt (sc. Hispani) quod 
aliqui pagenses fiscum nostrum sibi alter alterius testificant ad eorum pro- 
prietatem-et eos exinde expellant contra justitiam et tollant nostram ves- 
tituram, quam per triginta annos seu amplius vestiti fuimus, et ipsi 
per aostfum donitum de eremo per nostram datam licentiam retraxerunt ». 
— Cf. un diplôme de 724, cité plus bas, p. 245, n. 1, qui prouve aussi que 
le roi ne devient propriétaire d’un lieu désert que par l'occupatio. 

(1) Sur le régime de la foresta, en dehors des auteurs cités p. 239, 
n. 2, Dopsch, op. oit., 2° éd., I, p. 122, n. 3; Il, p. 353. Petit-Dutailis, 
Les origines franco-normandes de la forêt anglaise, dans Mélanges 
Bémont, p. 59-76. Du même, De la signification du mot forêt à l'époque 
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Il n’y avait que le roi qui püt mettre une terre sans 
maître sous le régime forestier. Non seulement il inter- 
disait à ses officiers, particulièrement aux comtes, de 
créer de nouvelles f'orestae sans son autorisation; mais 
encore il estimait qu’il pouvait en établir, comme il 
jugeait bon, dans toute solitude où il n’y en avait pas 
auparavant. C'était, d'ailleurs,uniquement l'institution de 
la foresta qui était de droit royal : car, une fois qu'elle 
était créée, le roi pouvait en disposer comme d'un bien 
quelconque; à son gré, il pouvait la maintenir dans son 
domaine ou la donner à l’un de ses fidèles (1). 

Mais toutes les terres sans maître ne furent pas sou- 
mises à ce régime. Au contraire, beaucoup furent défri- 
chées. Les hommes de la période franque, suivant 
l'exemple que leur avait donné l’épéque romaine et le 
donnant à leur tour à l’époque féodale, fondèrent de 
nombreuses villae novae (2): pour s’en faire une idée, 


franque, dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1915, p. 97 et S. — 
Prou, La forêt en Angleterre et en France, dans Journal des Savants, 
1915, p. 241, 310, 345. 

(4) Capitulaire de Louis le Pieux, en date de 818-819, c. 7 : « De fores- 
tibus noviter institutis. Ut quicumque illas habet dimittat, nisi forte indicio 
veraci ostendere possit quod per jussionem sive permissionem domni Karoli, 
genitoris nostri, eas instituisset; praeler illas quae ad nostrum opus perti- 
nent, unde nos decernere volumus quiequid nobis placuerit » (Boretius-Krause, 
t. [, p. 288). — Cette prohibition d’instituer de nouvelles forestae vise sur- 
tout les comtes. Capitulare missorum, 819, c. 22 : « … et ut comitibus 
denuntient, ne ullam forestem noviter instituant; et ubi noviter institutas sine 
nostra jussione invenerint, dimittere praecipiant » (Boretius-Krause, t. I, 
p. 291). — Voir aussi Responsa missis data, 826, c. 3, 7 (Boretius-Krause, 
t. I, p.314). — Exemples de donation de forestae à des établissements ecclésias- 
tiques : donation de la forêt d'Iveline aux moines de Saint-Denis faite par 
Pépin le Bref. Tardif, Cartons des rois, p. 51; diplôme de Charles le Chauye 
de 859, Ibid., p. 109. Aussi des Eglises ont des forestiers (textes cités par 
Petit-Dutaillis, B. E. C., 1915, p. 138). 

(2) Mention de vtllae novae dans le capitulaire ecclésiastique de 818-819, 
c. 12; Boretius-Krause, I, p. 277 : « Sanccitum est de villis novis et ecclesiis 
in eisdem noviter constructis, ut decimae de ipsis villis ad easdem ecclesias 
conferantur ». Cf. Imbart de la Tour, dans Revue historique, t. LXT (1896), 
p. 3. 
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l'historien n'a qu'à considérer combien de noms de 
villae dénotent une origine romano-franque (1). Des pagi 
entiers prirent leur nom d’une forêt, comme la Thié- 
rache ou la Woëvre (2). Sans doute, les conditions dans 
lesquelles ces défrichements furent opérés sont souvent 
obscures. Néanmoins il y a diverses preuves que le roi 
avait le droit de les régler. 

En effet, on le voit accorder des permissions de défri- 
chement. Nous en avons de nombreux exemples, qui 
intéressent la Septimanie, réduite à l’état de désert par 
suite des invasions arabes (3). Nous en avons aussi, mais 
beaucoup moins, qui concernent d’autres régions (4). Il 
importe peu que ces permissions aient parfois été solli- 
citées quand le défrichement était déjà commencé. Elles 
n’en manifestent pas moins le droit du roi : elles témoi- 
gnent que seul il pouvait procurer aux intéressés un 


(1) Voir Longnon, Les noms de lieux de la France, p. 222-275. 
Cf. Kornmesser, Die fransôsischen Oritsnamen 'germanischer Abkunft, 
que nous n’avonus pas pu consulter. Pour l'importance relative des noms 
romano-francs, voir les dictionnaires topographiques publiés après 1891; 
Longnon, Marne, p. vin; etc. 

(2) Longnon, Observations sur la liste des provinces et pays de France, 
dans Annuaire-Bulletin de la Société de l'histoire de France, 1886, 
p. 168. 

(3) Cauvet, Étude historique sur l'établissement des Espagnols dans la 
Septimanie; Imbart de la Tour, Les colonies agricoles et l'occupation 
des terres désertes à l'époque carolingienne, dans Mélanges Paul Fabre, 
p. 146, particulièrement p. 155 pour le principe juridique ; Melchior, Les éta- 
blissements des Espagnols dans les Pyrénées méditerranéennes (vur°- 
x siècles). On trouvera une bibliographie de la question dans Revue de 
synthèse historique, t. XVIII, 1909, p. 68. 5. 

(4) Diplôme de Charlemagne de 797 donnant à l'abbaye de Saint-Riquier 
la cella de Forêtmoutier en Ponthieu fondée par saint Riquier « in ipsa 
silva quae vocatur Forestis » (M. G. H., Diplomata Karolinorum, I, 
p. 245. Cf. Hariulf, Chronique de l'abbaye de Saint-Riquier, éd. Lot, 
p. 318, n° 10). — Diplôme de Charles le Chauve de 864 concédant aux 
moines de Montier-Ramey « exartes quosdam, quos ex rebus Tricassinensis 
comitatus ipsi proprio labore de heremo ad agriculturam perduxisse noscun- 
tur », avec indication des confronts (Historiens de France, VIII, p. 590). 
Cf. Ibid., p. 591, une autre permission de défrichement aussi accordée aux 
moines de Montier-Ramey. 
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titre solide qui les garantît rontre les contestations 
des tiers. Assurément il n’était pas interdit aux parti- 
culiers de faire des essarts dans les bois qui n'étaient pas 
soumis au régime de la foresta; mais leur possession 
était précaire : notamment le comte du lieu pouvait 
chercher des occasions pour les expulser. Il était bien 
préférable qu’ils eussent une autorisation royale (1). 

La concession de défrichement d’un lieu désert était 
suivie du bornage de la villa qui y était fondée (2). Par 
l'effet de ce bornage, une terre, jusqu'alors sans maïi- 
tre, devenait susceptible de propriété. Désormais, le 
propriétaire avait droit à tout ce qui était compris dans 
les limites de sa villa : il était maître des sylvae et des 
pascua. Il pouvait en jouir sans payer au roi ou à ses 
agents aucune redevance. Il pouvait conquérir à la cul- 
ture tout ce qui était incultum ou inexquisitum (3). 


(4) Boretius-Krause, Capitularia, I, p. 263, Constitutio Hludowici de 
Hispanis secunda (816). Il s’agit d’une requête des Espagnols contenant deux 
capitula : « Alterum est quod simili modo de Hispania venientes et ad 
comites sive vassos nostros vel eliam ad vassos comitum se commendave- 
runt et ad habitandum atque excolendum deserta loca acciperunt; quae, ubi 
ab eis exculta ex quibuslibet occasionibus eos inde expellere et ad opus 
proprium retinere aut aliis propter praemium dare voluerunt ». Le droit des 
Espagnols qui se sont installés postérieurement aux concessions de défriche- 
ment données par Charlemagne est coutestable; car on peut se demander 
s'ils en doivent profiter. Louis le Pieux, par un capitulaire, tranche toute 
difficulté en donnant une permission générale de défrichement, qui s'applique 
à tous les Espagnols présents et à venir, 

(2) Historiens de France, t. VI, p. 433,ou Histoire du Languedoc, éd. 
Privat, t. {[l, n° 18. Diplôme de Louis le Pieux, roi d'Aquitaine, en faveur 
de l’abbaye de Gellone (807) : « Sicuta nostro comite Gotcelmo per cruces 
in lapidibus sculptas seu decursus aquarum in terminationibus traditum et 
assignatum est ». — Cauvel, op. cit., p. 183 : « Sturmio comes per epis- 
tolam domni imperatoris et per suum verbum de ipsum villare... Johanne 
revestivit. Et cum suos judices Narbonnenses. inter jamdicto villare et 
villare… termincs et limites misit et invenit veteres et misit nobos ». Mel- 
chior, op. cit., p. 51. | : | 

(3) Voici un exemple entre cent. Un villare donné par Charles le 
Chauve à Francon, fidèle du comte de Toulouse, comprend : « tam rustica 
quam et urbana, tam adquisitum quam ad ioquirendum, tam divisum quam 
ad dividendum ». Histoire du Languedoc, éd. Privat, t. V, col. 149. Par 
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Mais le roi ne se contentait pas de régler le défriche- 
ment des régions incultes. Il faisait aussi occuper pour 
son propre compte des terres sans maître, afin qu’elles 
fussent habitées et mises en culture (1). C'était déjà un 
souci des rois mérovingiens, qui donnaient à ces lieux 
l'appellation romaine de saltus (2). Charlemagne ne 
fit que suivre leur exemple; mais il précisa sa poli- 
tique. Ainsi, dans le capitulaire de villis, il prescrivit 
aux judices chargés de l'administration de ses domaines 
de faire défricher les forêts dans les lieux qui leur paraï- 
traient convenables; dans un autre capitulaire publié à 
Aix-la-Chapelle, entre 891 et 813, il recommanda que 
partout où l’on trouverait des hommes aptes à cette 
tâche, on leur donnât des forêts à défricher afin que 
te service du roi en fût amélioré (3). Le roi attirait 


le mot diviswm, le diplôme indique la partie de la villa, qui a été partagée 
<a manses; au Contraire, la partie ad dividendum est l'indominicatum. — 
Aussi arrive-t-il que le propriétaire d’une villa y crée d’autres villae qui 
en sont les dépendances. A. F., VI, p. 631 : « … cum villis senioribus et 
aliis villulis ad eas pertinentibus ». Cf. Flach, op. ctt., 1{,.p. 99. 1 ; Imbart de la 
Tour dans Revue historique, t. LXIII (1897, p. 8-10. — De même, Charles le 
Chauve décide, dans son praeceptum pro Hispanis (1844), c. 2, que les 
comtes ne peuvent pas réclamer les pascualia à l'intérieur des villae que 
les Espagnols ont fondées par apprision (Boretius-Krause, II, p. 259) : 
« Ecclesiarum vero census, id est nec pascualia infra eorum terminos 
vel eorum villas nec telonea infra comitatun in quo consistunt nec alia 
quaelibet redibitio neque a comite neque a junioribus aut ministerialibus 
jus deinceps ab illis ullatenus exigatur ». 

(1) Pardessus, Diplomata, II, p. 531 (724). Défrichement prescrit par 
le roi Childebert : « … terram illam quam de deserto ipse (Childebert) ad 
‘excolendum vel commanendum praeoccupaverat ». 

(2) Petit-Dutaillis, De la signification du mot forêt à l'époque 
franque, dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1915, p. 113, n. 4, 
cite, à cet égard, un diplôme de Clovis II de 639, où un domesticus est 
qualifié « custos saltuum villarumque regalium ». | 

(3) Capitulaire de villis, c. 36 : « Ut silvae vel forestes nostrae bene sint 
<ustoditae ; et ubi locus fuerit ad stirpandum stirpare faciant et campos de 
silva increscere non permittant; et ubi silvae debent esse, non eas permit- 
tant nimis capulare atque damnare » (Boretius-Krause, t. I, p. 86). — Capi- 
tulaire d'Aix-la-Chapelle, 801-813, c. 19 : « et ubicumque inveniunt utiles 
homines, detur illis silva ad stirpandum, ut nostrum servitium inmelio- 
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des cultivateurs sur ces terres en friche, en leur concé- 
dant une tenure moyennant le paiement d'un cens 
annuel recognitif de son droit de propriété (1). 

Il est regrettable que les textes ne nous donnent pas 
sur les défrichements opérés sur l’ordre et au profit du 
roi des renseignements aussi circonstanciés que nous le 
souhaiterions. Toutefois, nous pouvons nous rendre 
compte de l’importance qu’ils avaient, si nous étudions 
les noms de lieux : nombre de villae fiscales portent, 
en effet, des appellations qui dénotent une origine 
romano-franque. Il s’agit vraisemblablement de villae 
novae fondées par le roi sur des terres sans maître (2). 

C'est donc principalement grâce à sa prérogative que 
le roi était devenu un grand propriétaire. Au surplus, ce 
riche patrimoine lui était nécessaire pour gouverner. 
Une partie était affectée à ses besoins propres (ad opus 
regis) : c'était le domaine indominicatus. C’étaient des 


retur ».— Sur ces textes, voir Halphen, Etudes tiques sur l'histoire de 
Charlemagne, p. 241, et aussi, dans Revue historique, t. CXXXV (1920), 
p. 29. 

(4) Dopscbh, op. cit., 2e éd.,t. I, p. 192-194; Brunner, Deutsche Rechts- 
geschichte, t. I, 2° éd., p. 297; II, 1°° éd., p. 237. 

(2) Exemples pris dans les diplômes de Charles le Chauve au tome VIII 
des Historiens de France. Nous indiquons entre parenthèses, après chaque 
nom, le pagus où la villa était située et le numéro du diplôme qui la con 
cerne : Curtis Hermoldi (Gâtinais, n° 11), Lendelinti curtis (Parisis, n° 79), 
Asnerias (Poitou, n° 118), Mons Alorum (Auxerrois, n° 147), Sancta 
Maxentia (Beauvoisis, n° 157), Bona Mansio (Noyonnais, n° 157), Cortilio 
(Senlisien, n° 157), Eliclacus (Bayeusien, n° 160), Mansus Adalingi 
(Pincerais, n° 176), Scindeliciae (Parisis, n° 176), Marogilum (Meldois, 
n° 176); Riconorum villa (Auxerrois, n° 184); Riogilum. (Parisis et 
Pincerais, n° 234), Piredum (Senonais, n° 265), Mariscum (Beauvoisis, 
n° 272), Melvillare (Amiénois, n° 272), Stradonis villa (Laonnais, n° 272), 
Bonae Mansiones (Noyonnais, n° 272). Nous avons systématiquement exclu 
de cette liste les fiscs royaux de Septimanie, dont il y a de nombreuses 
mentions : car personne ne conteste qu'il n’y ait eu des défrichements en cette- 
région. Au surplus, nous souhaiterions qu’un spécialiste des noms de lieu fit, 
d’après le relevé des diplômes de Charles le Chauve donné ci-dessus, p. 223, 
n. 2, le départ des noms antérieurs aux invasions et des noms postérieurs. 
Notre compétence insuffisante de cette matière ne nous a point permis de- 
dresser cette statistique. 
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villae, où des provisions étaient accumulées pour sa sub- 
sistance et celle des hommes qu’il nourrissait dans son 
palais. A vec ses autres domaines, il faisait des donations 
en alleu ou en bénéfice, par lesquelles il rémunérait les 
services de ses fidèles ou s’assurait l’appui des Églises (1). 

On sait l’importance qu’avaient les donations royales 
dans Ia politique du temps. L'exemple de cette munifi- 
cence avait, sans doute, été donné par l’empire romain (2). 
Mais, sous la monarchie franque, c’était un programme 
de gouvernement que le roi affirmait nettement. On lit, 
en effet, dans le préambule des diplômes royaux ou 
impériaux des vin® et 1x° siècles, des formules comme 
celles-ci : « C’est la coutume de la Majesté impériale 
d’honorer et d'élever par des dons multiples et de grands 
honneurs ceux qui la servent fidèlement »; ou encore 
plus naïvement : « Il est digne que la Majesté royale 
pourvoie pieusement aux requêtes de ses grands afin que, 
en les anoblissant et en veillant sur eux avec prudence, 
elle les rende plus prompts à son servicéet en tout plus 
fidèles » (3j. Alors on ne pouvait régner que par des 
largesses (4). | 


(1) Cf. Waitz, op. cit., IV, p.141 ; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, |, 
2e éd., p. 294 ; Parisot, Le royaume de Lorraine, p. 684. 

(2) Fustel de Coulunges, Origines du système féodal, p. 48-50. 

(3) Mühlbacher, Diplomata Karolinorum, t. I, p. 158, dans M. G. H., 
Diplôme de Charlemagne (776) : « Merito quidem a nobis sublevantur mune- 
ribus, qui nostris fideliter obsequiis famulantur, et ideo, si petitiones eorum, 
pro quibus nostras pulsaverint aures, ad effectum perducimus, regiam con- 
suetudinem exercemus atque illorum animum deserviendo amplius provo- 
camus ». — AH. F., VI, 628, Diplôme de Louis le Pieux (839) : « Imperialis 
celsitudinis moris est fideliter sibi famulantes donis multiplicibus atque hono- 
ribus ingentibus honorare atque sublimare ».— Æ.F., VIII, p. 496, Diplôme de 
Charles le Chauve (848) : « Dignum est ut regalis majestas suorum procerum 
petitionibus pio provideat adminiculo quateous eos nobilitando et provido 
moderamine consulendo erga sua reddat promptiores obsequia et fideliores 
per omnia ». — Cf. Prou, Un diplôme de Charles le Chauve, dans Aca- 
démie des Inscriptions et Belles-Lettres, Compte-rendu des séances, 
1917, p. 209, 211, 213, 215, 218. 

(4) Boretius-Krause, Il, p. 438, 10 : « ... quia rex et largus debet esse et 
non, quod largitur, de injustitia vel iniquitate debet conquirere ». 
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Ces donations royales n'étaient point assimilables à 
des donations privées. Car, faites pour procurer au roi 
des fidèles, elles étaient sujettes à confiscation, si le 
donataire était infidèle. L'infidélité ne résultait pas seu- 
lement d’une révolte envers le roi; il suffisait que le- 
donataire ne fit pas au roi le service qu’il lui devait. On 
peut dire ainsi que, même données en alleu, les terres 
fiscales restaient affectées au service du roi. 

Néanmoins ce programme de largesses incessantes ne 
répondait guère à la maxime : «gouverner c’est prévoir ». 
Car, à force de faire des donations, le roi devait fatale- 
ment se ruiner; un moment devait venir où il n'aurait 
_ plus rien pour récompenser ses fidèles. Sans doute, les 
premiers Carolingiens avaient bien l’idée d’un Etat dont 
les besoins doivent être assurés par des ressources per- 
manentes : volontiers ils auraient considéré le domaine 
fiscal comme inaliénable. Aussi, pour sauvegarder 
l'avenir, ils ne rémunéraient leurs fidèles que par des 
bénéfices viagers : les biens donnés faisaient nécessaire- 
ment retour au roi à la mort du donataire. Mais, comme 
chacun sait, après la mort de Charlemagne, il y eut sur 
ce point de graves défaillances : le roi ne sut plus 
résister aux requêtes de ses fidèles dont l’avidité était 
insatiable. Louis le Débonnaire recommença à donner 
des vi/lae fiscales en pleine propriété et ses successeurs 
firent de même (1). Au reste, dans la deuxième moitié 


(1) Astronome, Vita Ludovici Pii, 6 (H. F., VI, p. 90 B), montre l'oppo- 
sition entre la pratique de Charlemagne et celle que suivait déjà son fils, 
quand il était roi d'Aquitaine : « Qui (Ludovicus), cum primo vere a patre 
dimitteretur, interrogatus est ab eo cur, rex cum foret, tantae tenuitatis 
esset in re familiari, ut nec benedictionem quidem, nisi ex postulato, sibi 
offerre posset; didicitque ab illo quia privatis studens quisque primorum, 
negligens autem publicorum perversa vice, dum publica vertuntur in pri- 
vata, nomine tenus dominus factus sit omnium pene indigus. Volens autem 
huic obviare necessitati, sed cavens ne filii dilectio apud optimates aliquam 
pateretur jacturam, si illis aliquid per prudentiam demeret quod per ins- 
cientiam contulerat, misit illi missos suos, Willebertum scilicet, Rotomagae 
postea urbis urchiepiscopum, et Richardum comitem, villarum suarum pro- 
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du 1x° siècle, les bénéfices devinrent, eux aussi, hérédi- 
taires et furent ainsi pratiquement perdus pour le fisc 


royal. | 
Vainement le roi avait cherché de nouvelles ressour- 


ces dans les biens d’Eglise. 

B. — Le patrimoine ecclésiastique relevait, dans le 
principe, presque exclusivement du droit privé; mais, 
au 1x° siècle, il subissait fortement l'empreinte du droit 
public. 

C'est ce que nous allons voir en étudiant : 4° Comment 
il s'était constitué; 2 A quels besoins il était affecté. 

4° Le droit public n’intervint guère dans la formation 
du patrimoine ecclésiastique : car celui-ci s'était con- 
stitué, presque tout entier, par des donations. Cependant 
sur ce point il convient de faire deux réserves : 

a) Les plus importantes de ces donations venaient du 
roi ou des grands de l’ordre laïque. D'une part, nombre 


visorem, praecipiens ut villae, quae eatenus usui servierant regio, obsequio 
restituereuntur publico. Quod et factum est ». — Thegan, c. 19 (4. F., VI, 
p. 78 B), dit de Louis le Débonnaire : « .… in tantum largus, ut antea nec in 
anliquis libris nec io moderanis temporibus auditum est, ut villas regias, quae 
erant sui et avi et triltavi, fidelibus suis tradidit eas in possessiones sempi- 
ternas; et praecepta construxil et annuli sui impressione cum subscriptione 
manu propria roboravit ». — Voir aussi les remontrances des évêques à 
Charles le Chauve au synode de Beauvais (845), c. 20, Boretius-Krause, II, 
p. 403 : « … Videtur nobis utile et necessarium, ut fideles et strenuos 
missos ex utroque ordine per singulos comitatus regni vestri mittatis, qui 
omnia diligenter inbrevient, quae tempore avi ac patris vestri vel in regio 
specialiter servicio vel in vassallorum dominicorum beneficiis fuerunt, et quid 
vel qualiter aut quantum exinde quisque modo retineat et secundum veri- 
tatem renuntietur vobis. Et ubi inveneritis quia ratio et utilitas ac ordo seu 
veritas in absumptis vel donationibus babeantur, in statu permaneant; ubi 
autem jinrationabilitas vel potius fraus inventae fuerint, una cum consilio 
fidelium vestrorum, hoc taliter corrigite, ut et ratio atque utilitas seu jus- 
titia non deserantur et dignitas vestrae magnificentiae per necessitalem ita 
vilis nos fiat, sicut vos non decere cognoscitur, quoniam domestica domus. 
vestra aliter obsequiis domesticorum repleri non poterit, uisi babueritis, 
uode eïs meritum rependere et indigentiae solatium ferre possitis ; et sic 
demum res publica et vestra de suo suffragetur sibi, et ecclesiae, a quibus 
non expedit, habeantur immunes ». 
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d'établissements ecclésiastiques tenaient du roi la 
majeure partie de leurs biens : ainsi plusieurs villae de 
Saint-Germain-des-Prés, décrites au polyptique de l'abbé 
Irminon, sont qualifiées de fisci : ce qui en indique 
l’origine (1). D’autre part, il y avait des Eglises qui 
avaient été dotées par des grands de l'ordre laïque : 
ducs, comtes, vassi dominici, enrichis, nous le ver- 
rons, par la libéralité du roi. Ainsi, médiatement ou 
immédiatement, les biens d’Eglise provenaient, en 
grande partie, du fisc royal. 

Si le roi ou les grands enrichissaient les Eglises 
de la sorte, ce n’était pas seulement par un sentiment de 
piété. C'était aussi parce qu'elles participaient aux ser- 
vices publics : car, comme nous l'avons déjà vu, elles 
étaient incorporées dans l’organisation politique et admi- 
nistrative du royaume. | 

Le roi ou les grands donnaient parfois aux Églises de 
petites parcelles. Mais c’est surtout grâce à eux que se 
formèrent les grands domaines ecclésiastiques. Tantôt 
ils donnaient des villae déjà organisées, dont certaines 
comprenaient trente, quarante et jusqu’à soixante 
manses (2). Tantôt les Églises recevaient du roi, et même 
de grands qui empiétaient sur la prérogative royale, des 
concessions de défrichement. Plus encore que les laïques, 
elles contribuèrent à mettre en valeur le sol de la Gaule, 


(1) Dopsch, op. cit., t. 1, p. 246; Halphen, Études critiques sur l'his- 
toire de Charlemagne, p. 216 et s, tirage à part de la Revue historique. 
— Cf. Lot, Conjectures démographiques sur la France au 1r° siècle, 
dans Moyen âge, 1921, p. 110. 

(2) Sur l’époque mérovingienne, Lesne, La propriété ecclésiastique en 
France aux époques romaine et mérovingienne, p. 158-160. A l'époque 
carolingienne, Louis le Pieux se distingua par ses largesses. aux Eglises. 
Ermoldus Nigellus, 1, 4 : « Amplissimas regni divitias ac decorem et gloriam 
Ecclesiae intorquens in tantum ut episcopos, qui propter animarum regimen 
principes sunt coeli, ipse eosdem nihilominus principes efficeret regni ». 
Cette politique fut suivie par Charles le Chauve. La plupart des diplômes 
de ce prince que nous avons relevés p. 223, n. 2, concernent des donations 
faites aux Eglises. 
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en créant de tous côtés des villae novae. Cette activité 
colonisatrice s’observe dès l'époque mérovingienne; mais 
à la fin du vm: siècle et dans le cours du 1x!°, elle mani- 
feste une recrudescence importante (1). 

b) Les Églises recevaient aussi des donations de sim- 
ples particuliers qui ne participaient point à la puissance 
publique. Ces libéralités étaient de bien moindre impor- 
tance. Ordinairement elles étaient régies par le pur droit 
privé. Cependant on voyait parfois des dignitaires ecclé- 
siastiques provoquer des dons par abus d'autorité : ils 
forçaient la main à quelques fidèles, sous la menace des 
moyens de contrainte que leur donnait leur puissance 
spirituelle ou temporelle (2). Comme les puissants du 
siècle, ils détournaient une autorité légitime à des fins 
illégitimes. 

2°1lest vrai que le patrimoine ecclésiastique, presque 
tout entier, était détourné à des fins séculières par les 
laïques qui exerçaient la puissance publique. En effet, le 
droit public du 1x° siècle lui donnait une affectation que 
le droit canonique réprouvait. 

Cette entreprise des puissances temporelles avait, pour 
certains établissements, une justification qui s’appuyait 
sur une fondation ou sur une commendatio. Volontiers 
le roi ou les grands se considéraient comme fondateurs 
des Églises qu'ils avaient gratifiées de leurs largesses : 
à ce titre, ils exerçaient divers droits, comme la nomi- 


(4) Nous avons des listes de villae appartenant à des établissements 
ecclésiastiques. On peut, grâce aux principes posés par Longnon et son 
école, déterminer l'époque à laquelle remontent ces villae. Voici des noms 
d'origine romano-franque parmi les villae de Saint-Germain-des-Prés 
d'après le Polyptique de l'abbé Irminon lil s'agit de villae appartenant 
entièrement à l'abbaye d'après Lot, op. cit., dans Moyen äge, 1921, p. 115 
ets.) : Palatiolum, Vedrariae, Spinogilum, Villa nova, Theodaxium, 
Cumbi, Murcinctum, Colridum. | 
(2) Boretius-Krause, t. [, p. 165. Capitula de rebus exercitalibus, 
&11, c. 2-3. — Cf. ibid., p. 163, Capitula de causis cum episcopis et 
abbatibus tractandis (811), c. 5. — Dopsch, Die Wirtschaftsentiwichlung 
der Karolingerseit, 2° éd.,t. I, p. 203. 
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nation de l'abbé. Il y avait aussi des Églises qui se 
recommandaient au roi ou à un de ses grands : la com- 
mendatio donnait au senior à peu près les droits du 
fondateur (1). Mais, depuis le temps de Charles Martel, le 
roi ne s’en tenait pas seulement aux Églises qu'il 
avait enrichies de ses donations, ou à celles qui 
s'étaient recommandées à lui. Il réclamait sa préroga- 
tive sur tout le patrimoine ecclésiastique, quelle qu'en 
fût l’origine. 

Aussi bien les prétentions du roi sur les domaines de 
l'Église allaient très loin; il entendait en disposer avec 
autant de liberté que de ses biens fiscaux, particuliè- 
rement pour rémunérer les services de ses fidèles (2). 
Tantôt il y établissait des mililes. Au début ces mililes 
étaient ses propres vassaux; plus tard, il accepta qu'ils 
devinssent les vassaux des évêques ou des abbés ; mais, 
dans un cas comme dans l’autre, ils étaient tenus de 
venir à son ost (3). Tantôt il prenait sur le patrimoine 
ecclésiastique une dotation pour faire une mense à ses 
comtes : car souvent le comitatus fut constitué au détri- 
ment de l’episcopatus ou de l’abbatia (4). 

Sans doute, le fondement juridique de ces pratiques 
était contestable et les protestations qu’elles soulevaient 
étaient justifiées : les clercs y voyaient des mesures de 
spolation et n'hésitaient pas à les qualifier rapinae ou 
depraedationes, voire sacrilèges (5). Néanmoins, ils 


(1) Lesne, La propriété ecclésiastique en France aux époques ro- 
maine et mérovingienne, p. 131 et s.; La propriété ecclésiastique et les 
droits régaliens à l'époque carolingienne, fase. II, p. 29 et s., 68 et s.; 
Lévy-Brühl, Les élections abbatiales à l'époque franque, p. 49 et s., 
107 et s. 

(2) Lesne, Histoire de la propriété ecclésiastique en ne t II, La 
propriété ecclésiastique et les droits régaliens à l’époque carolingienne, 
fase. I, p. 158. 4. Agobard se fait l’échu de cette opinion qu'il n'admet pas. 

. (3) Lesne, op. cit., t. 11, fase. 1, p. 212, 273, 274 et s. 

(4) Lesne, op. cit.,t. Il, fasc. 1, p. 84-88, 216. 

(5) Lesne, op. cit., t. 11, fasc. T, p. 24 et s., 59, 88, n. 1, 159, 165, 204 
et s., 217, 239 et s. 
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savaient s’incliner devant les nécessités des temps : 
reconnaissant que l’Église devait rendre à César ce qui 
était à César, ils admettaient que le roi recourût au tem- 
porel ecclésiastique, quand son fisc était épuisé; ils 
demandaient seulement que le sacrifice imposé aux 
Églises fût réglé par la raison (1). Mais, à la vérité, il 
était difficile au roi d'observer une juste mesure dans 
ces matières : car il lui fallait satisfaire l’avidité insatiable 
de ses fidèles. 

C’est pourquoi, au temps de Charlemagne, le patri- 
moine ecclésiastique était à peu près assimilé au fisc 
royal (2). Le roi estimait qu'il en avait la vestitura 
aussi bien que du fisc (3). 11 lui appliquait les mêmes 
règles : if ne permettait pas qu'il fût aliéné sans son 
autorisation ; il le faisait inspecter par les misst domi- 
nict ; ilsoumettait les servi ecclesiastici au même régime 
que les fiscalini (4). 

Finalement les biens d’Église sécularisés eurent le 
même sort que les biens du fisc. Après avoir été détournés 
du service de Dieu au service du roi, ils ne servirent plus 
qu’à enrichir les grands. Peu importait, du reste, la 


(1) Lesne, op. cit., t. Il, fasc. [, p. 163, n. 5’; 213, 275. Cf. p. 227, n. 2. 

(2) Cf. Waitz, op. cit., 1V, p. 153-168. . 

(3) Boretius-Krause, 1, p. 296. Réponses de l’empereur Louis le Pieux sur 
les biens du fisc, c. 1 : « Vestitura domni et genitoris nostri eo modo 
volumus ut teneatur, ubicumque esse dicitur, ut prius diligentissima inves- 
tigatione perquiratur. Et si invenitur esse justa atque legitima, tunc vestitura 
dicatur; nam aliter ne veslilura nominari debet, sive sit ecclesiasticis sive in 
palatinis rebus ».— Hincmar, Epist., 19, 4 (éd. Migne, t. CXX VI, col. 412), 
reconnaît que dans l'entourage du roi on soutient cette théorie : « Sunt qui 
dicunt, ut audivi, quia res ecclesiastice episcoporum in vestra sint potestate 
ut cuicumque voluerilis eas donetis ». — Cf. Lesne, Histoire de la pro- 
priété ecclésiastique en France, t. 11, fasc. 1, p. 183, n. 2, t. IT, fasc. II, 
p. 28 et s., 67 et s. ; Kroell, L'immunité franque, p. 172, n. 1. 

(&) Pour l’aliénation (application faite à l'échange) : Conventus Suessionensis 
(853), c. 12 (Boretius Krauss, II, p. 266, 270). — Voir aussi les textes cités 
par Waitz, op. cit., IV, p. 160, n. 3. — Inspection des missi : Boretius- 
Krause, I, p. 250. — Assimilation des ecclesiastici aux fiscalint : Boretius- 
Krause, passim, et notamment I, p. 81.20, 117.25, 180.30 ; II, p. 323.10. 


254 AUGUSTE DUMAS. 


manière dont ils leur étaient concédés. Parfois des comtes 
ou des vassaux royaux en reçurent la propriété allodiale. 
Le plus souvent, ils n'avaient qu'une concession en pré- 
cuire ou en bénéfice (1). Mais, d’une façon ou d’une autre, 
ces terres étaient entrées dans le domaine des grands. 

C. — Le droit public joua aussi un grand rôle dans 
l’histoire des domaines des grands de l’ordre laïque. En 
effet, c’est principalement par le bienfait du roi ou par 
l’abus des pouvoirs qu'il leur avait conférés que les ducs, 
les comtes et les vassi dominici devinrent de grands 
propriétaires. Comme il est fréquent dans l’histoire, 
l'aristocratie des fonctionnaires arriva à constituer une 
aristocratie foncière, parce que l'exercice de la puissance 
publique lui permettait de s'enrichir. Mais encore l’évo- 
lution ne se fit pas sans qu’il y eut des moments de 
réaction. On va s’en rendre compte en étudiant comment 
se recrutaient alors les comtes et les vassaux royaux. 

À l’époque mérovingienne, le roinommait et révoquait 
les comtes à sa guise. Il les choisissait dans toutes les 
classes de la société. Souvent il les prenait dans les 
familles sénatoriales romaines qui s’étaient ralliées au 
nouvel ordre de choses. Il nommaïit aussi aux comtés 
des Francs qui s'étaient enrichis par ses bienfaits; il y 
élevait même des serfs qui étaient sortis d’une de ses 
villae et qu’il avait récemment affranchis. Mais, quelle 
que fût leur origine, ces comtes étaient presque tous 
passés par le palais du roi, où nombre d’entre eux 
avaient été « nourris ». Aussi le plus souvent ils étaient 
étrangers au pagus qui leur était confié (2). 


(4) Biens d'Église donnés en alleu (Boretius-Krause, p. 268.20; 408.42); 
en précaire ou en bénéfice (Lesne, op. cit., Il, p. 40 et s., 95 et s., 
278 et s.). | 

(2) Sur la nationalité et le recrutement des comtes mérovingiens, voir 
Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, 1I, II, p. 38; Kurth, Études 
franques, t. I, p. 169 et s., 184 et s., 205 et s. Ce dernier auteur doit être 
consulté avec quelques précautions d'après Levillain, dans Bibliothèque de 
l'École des Chartes, 1919, p. 250. — Leudaste est un exemple célèbre d'un 
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Mais l'opinion publique, dont les évêques étaient 
l'expression, préférait que les comtes eussent des biens 
proches des lieux qu’ils administraient : car, en ce cas, 
leur patrimoine répondait de leurs méfaits. A plusieurs 
reprises, dans le courant du vu: siècle, le palais donna 
satisfaction à ces aspirations. Par l’article 12 de l’édit 
de 614, le roi Clotaire II promit de ne pas nommer de 
judex qui ne fût originaire de la province ou de la 
région où il devait exercer ses fonctions. Dans les 
années 673-675, le roi Childéric II fit une promesse sem- 
blable, que d'ailleurs il ne tint point (1). Même parfois, 
le roi acceptait de donner le comté au candidat qui lui 
était proposé par l’évêque (2). C’est ainsi que peut-être, 


serf d'une villa royale élevé au comté. Grégoire de Tours, Historia Fran- 
corum, V, 48. — Exemples de comtes élevés dans le palais, Guilhiermoz, 
Essai sur l'origine de la noblesse, p. 428, n. 37, 38, 39. — Cf. Fustel 
de Coulanges, La monarchie franque, p. 208; Brunner, Deutsche Rechts- 
geschichte, t. II, p. 169. 

(1) Edit de 614, ec. 12 (Boretius-Krause, I, p. 22) : « Et nullus judex de 
aliis provinciis aut regionibus io alia loca ordinetur, ut, si aliquid mali de 
quibuslibet condicionibus perpetraverit, de suis propriis rebus exinde quod 
male abstolerit juxta legis ordine debeat restaurare ». Nous ne pouvons 
admettre l'interprétation donnée de ce texte par Fuslel de Coulanges, La 
monarchie franque, p.621 et s., à cause du c. 13, qui défend de demander 
au palais des diplômes contraires aux dispositions du c. 12. L'interprétation 
de l’éminent historien est encore condamnée par un passage de la Vie de 
saint Léger qui semble être une réminiscence de l'édit de 614: Passio Leu- 
degarii, c.7 (M. G. H., Scriptores rerum merovingicarum, t. V, p. 289). 
Il est questioc du roi Childéric II : « Interea Childerico rege expetiunt uni- 
versi, ut talia daret decreta per tria quam obtinuerat regna, ut uniuscujusque 
patriae legem vel consuetudinem deberent, sicut antiquitus, judices conser- 
vare et ne de una provintia rectores in aliis introirent.. Ut vero illi libenter 
petita concessisset, stultorum et pene gentilium depravatus consilio, ut erat 
juvenile levitate praeventus, subito quod per sapientium consilia confirma- 
verat refragavit ». Ce texte montre bien que c’est au roi qu'il appartient de 
conserver les judices ou les rectores dans la province dont ils sont origi- 
paires : il ne peut pas s'agir, comme le veut Fustel de Coulanges, des vicurii. 
Au surplus, l'expression rectores ne peut s'appliquer qu’aux comtes. Mais il 
ne faut pas attacher à ces promesses une très grande importance : car on 
voit qu’elles étaient souvent violées. — Cf. la bibliographie de la question 
dans Kurth, Origines de la civilisation moderne, t. II, 6° éd., p. 299, 
D. {. 

(2) Ainsi Grégoire de Tours, Historia Francorum, V, 47, dit que le roi 


« 
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à la fin de l’époque mérovingienne, les comtes ten- 
daient à s’enraciner dans la région où ils avaient des 
alleux (1). | 

Mais, contre cette tendance, il y eut une vive réaction 
au début de l’époque carolingienne. Aussi bien l’avène- 
ment de la nouvelle race de rois eut pour conséquence, 
en même temps que la disparition de l’ancienne aristo- 
cratie, un renouvellement du personnel administratif (2. 
Nous en avons des témoignages certains qui intéressent 
l’Aquitaine (3). Pour les autres régions de la Gaule, 
M. Poupardin a montré que beaucoup de comtes de la fin 
du vin* siècle et du commencement du 1ix° étaient origi- 
naires de l’Austrasie, berceau de la famille d'Héristal. 
Il est donc vraisemblable que Charles Martel et ses 
successeurs casèrent, de tous côtés, des hommes de leur 
clientèle personnelle qui n'avaient point d'attaches dans 
le pays où ils étaient envoyés (4). Une fois la dynastie 
solidement établie, Charlemagne choisissait encore libre- 
ment ses comtes. Assurément il donnait des places aux 
fils des grands élevés dans le palais; mais, quand le 


de consulta, avec son peuple, sur le choix du successeur de Leudaste. 
L'auteur de la Vita Eligii, 1, 32 (M. G. H., Scriptores rerum merovin- 
gicarum, t. IV, p. 688.15), dit aussi que Dagobert donna à l’évêque de 


Tours le choix du comte. Cf. Viollet, Institutions politiques et adminis- 


tratives de la France, t. I, p. 387-388. 

(1) Waïtz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. IT, I], p. 38, n. 1. 
(2) {1 y a une allusion à ce renouvellement dans Eginhard, Vita Caroli, 
c. 2 (éd. Halphen, p. 10), qui dit de Charles Martel : « Karolus qui tyrannos 

per totam Frauciam dominatum sibi vindicantes obpressit… ». 

(3) Le contivuateur de Frédégaire, c. 136 (M. G. H., Scriptores rerum 
merovingicarum, t. 11, p. 192), dit de Pépin le Bref, à propos de l'Aqui- 
taine : « Comites suos ac judicesibidem constituit ». — Charlemagne fitia même 


chose (Astronome, Vita Ludovici, c. 3, dans AH. F., VI, p. 88) : « Ordi- 


navit autem per totam Aquitaniam comites abbatesque nec non alios plurimos, 


-quos vassos vulgo vocant, ex gente Francorum ». Cf. Miracula S. Bene- 
-dicti, |, 18, éd. de Certain, p. 43, cité infra, p. 251, n. 1. 


(4) Poupardin, Les grandes familles comtales à l'époque carolin- 
gienne, dans Revue historique, t. LXXII (1900), p. 72, et aussi dans 
Royaume de Provence, p. 385. — Cf. Parisot, Royaume de Lorraine, 


.p. 4-5. 
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palais était vide de sujets capables, il ne lui déplaisait pas 
-de nommer aux comtés des hommes de rien, voire, 
comme autrefois, des serfs des villae fiscales(1). Aussi 
bien il entendait que ces comtes répandissent les cou- 
tumes franques par tout son empire. 

De même, les princes carolingiens, depuis Charles 
Martel, recrutaient leurs vassaux dans tous les milieux. 
‘Souvent, ils les chasaient dans des régions fort éloi- 
gnées du pays où ils étaient nés. Par exemple, nus 
savons que, après avoir soumis des provinces rebelles, 
comme la Bourgogne ou l’Aquitaine, ils y assurèrent 
leur domination en y établissant des vassaux originaires 
d’autres régions (2). Nous savons aussi que Charlemagne, 
après la conquête de la Saxe, en déporta en France hon 
nombre d’indigènes : certains de ces déportés accep- 


(14) Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. JI], p. 384 et s. — Adre- 
-vald, Miracula sancti Benedicti, I, 18 (Ed. de Certain, p. 43): « Ampliata 
denique regia potestate (à la suite de la conquête de l'Italie où il installa 
son fils Pépin comme roi), necesse eral duces regoo subjugataeque genti 
præficere, qui et legum moderamina et morem Franciæ assuetum servare 
compellerent. Qua de re primatibus populi ducibusque contigit palatium 
“vacuari, eo quod multos ex Francorum nobili genere filio contulerit, qui 
-Cum e0 regnum noviter susceplum tuerentur et regerent. Hac igitur occa- 
-sione, ut aliquibus videtur, ut plurimis vero credibile visum est, ob Fran- 
corum suspectam fidem, quam semel in conjuratione, dum bellum inchoa- 
retur Saxonicum, expertus est, iterum autem in conjuratione Pippini natu- 
ralis filii, quibusdim ser vorum suorum fisci debito sublevatis curam tradidit 
regni;, atque in primis Rahonem Aurelianensibus comitem præfecit, Bituri- 
-gensibus Sturminium, Arvernis Bertmundum, aliisque, ut ei visum est, locis 
alios præposuit ». — De mème, Charlemagne et son fils donnaient souvent 
des évêchés à des hommes de rien, au grand scandale des familles aristo- 
<ratiques. Thegan, De gestis Ludovici, c. 20, 43, 44, 50 (AH. F., VI, p. 78, 
82, 83). Un trouve l'écho de cette pratique dans le Moine de Saint-Gall, I, 
-38(H. F.. V, p. 107) 

(2) Le continuateur de Frédégaire, c. 14 (M. G. H., Scriptores rerum 
merovingicarum, II, p. 175), dit de Charles Martel qu'après la conquête 
-de la Bourgogne : « fines regni illius leudibus suis probatissimis viris indus- 
triis ad resistendas gentes rebelles et infideles statuit ». Cf. Guilhiermorz, 
Essai sur les origines de la noblesse, p. 100. — Pour l'Aquitaine, voir 
<i-dessus, p. 256, n. 3. 
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tèrent de servir le roi comine vasst dominict et reçurent 
des bénéfices dans leur nouvelle patrie (1). 

Tant que la volonté du roi fut toute puissante, les 
comtes et les vassaux royaux recevaient ainsi des fonc- 
tions administratives loin de leur pays d'origine. Au 
surplus, ils étaient amovibles et pouvaient du jour au 
lendemain passer d'un pagus à un autre. Ces traditions 
de gouvernement inaugurées par les premiers Carolin- 
giens furent d’ailleurs longues à se perdre : Louis le 
Débonnaire et même Charles le Chauve cherchèrent à 
s’y conformer (2). | 

Mais, dès cette époque, les comtes et les vassaux 
royaux tendaient à s'implanter dans le pagus où le roi 
les avait installés. Car ils ne tardaient pas à y acquérir 
des domaines importants. Ils ne s'enrichissaient pas, 
d’ailleurs, à la façon de simples particuliers : presque 
toute leur fortune était due à la situation qu'ils tenaient 
du roi. Tantôt elle venait de donations que le roi leur 
avait faites pour rémunérer leurs services : par leur 
insatiable avidité, ils se firent peu à peu concéder la 
plus grande partie du domaine fiscal et même une bonne 
part du domaine ecclésiastique. Tantôt leur richesse 
provenait de ce qu’ils avaient abusé, au détriment de 
leurs administrés, des pouvoirs que le roi leur avait 
délégués. En tout cas, il ne s’agissait que du droit public 


(1) Capitula missorum, 802, c. 11, Boretius-Krause, t. I, p. 100 : « De 
illis Saxonibus qui beneficia nostra in Francia habent quomodo an qualiter 
habent condricta ». L'un de ces Saxons fut peut être le père de Robert le 
Fort (Cf. Monod, dans Revue historique, 1873.2.100). — Ces Saxons étaient 
des vassi regales : car l'hommage était la condition sine qua non de la 
concession d'un bénéfice. 

(2) Prou, Un diplôme de Charles le Chauve, dans Académie des Ins- 
_criptions et Belles-Lettres, Comptes rendus, 1917, p. 209. — De même 
Robert le Fort était vraisemblablement d'origine saxonne. Voir note précé- 
dente et aussi Poupardin, op. cit., dans Revue historique, LXXII (1900), 
p. 79, n. 4. Bibliographie de cette question dans Chénon, Histoire géné- 
rale du droit français, t. I, p. 466, n. 1. 
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du temps appliqué régulièrement ou détourné de son 
principe. | 

C'est ainsi que les grands acquéraient deux sortes de 
biens : 1° des alleux ; 2° des honneurs et des bénéfices. 

49 Les grands avaient, au x1° siècle, de nombreux 
alleux situés dans le pagus où ils exerçaient leurs 
fonctions. Ce n’étaient pas, semble-t-il, pour la plupart, 
des biens de famille : car comment expliquer qu'ils 
eussent beaucoup de propres anciens dans des pays où 
Icurs ancêtres n'avaient pas vécu ? A la vérité, ces alleux 
n'étaient que de nouveaux acquêts. Sans doute, quel- 
ques-uns avaient été acquis par les moyens ordinaires 
du droit privé, vente ou donation. Mais, en majorité, 
ils provenaient soit de largesses du roi soit de l'oppres- 
sion des pagenses. 

a) Pendant presque tout le cours de la période franque, 
le roi faisait à ses grands des donations allodiales, soit 
en biens du fisc, soit même en biens ecclésiastiques. 

Ces donations ne ménageaient guère l’avenir : car, 
sauf le cas de confiscation, le roi ne pouvait pas espérer 
que les alleux qu'il avait donnés lui feraient retour, 
puisque les donataires devaient les transmettre à leurs 
descendants. Aussi, ne nous étonnons pas, en consta- 
tant que de telles donations se firent aux époques où 
l’idée d'Etat s’était le plus obscurcie. C’est ainsi que les 
Mérovingiens s'étaient ruinés, parce qu'ils n’avaient 
guère su pratiquer d'autre procédé pour récompenser 
leurs fidèles. Il semble bien que les premiers Carolin- 
giens se gardèrent de les imiter, parce que l’expérience 
les avait rendus plus prudents et aussi parce qu'ils 
avaient quelque peu le sentiment des intérêts perma- 
nents de l’Etat. Mais la mauvaise habitude des donations 
allodiales fut reprise par Louis le Débonnaire. Déjà du 
vivant de son père, n’étant que roi d'Aquitaine, ce prince 
se conduisait en prodigue : cédant aux sollicitations de 
ses fidèles, ‘il leur avait tellement fait de donations en 

Revue nisT. — 4° sér., T, V. 18 


260 AUGUSTE DUMAS. 


pleine propriété qu’il ne lui restait presque plus de terres 
disponibles. Il fallut alors toute l'énergie de Charlemagne 
pour faire rentrer dans le domaine fiscal toutes les 
terres qui en avaient été aliénées (1). Naturellement le 
faible Louis continua cette folle imprévoyance, lorsqu'il 
fut revêtu de la dignité impériale : il étonnait ses con- 
temporains par ses largesses excessives. Et, après lui, 
ses successeurs, succombant aux circonstances, furent 
dans la nécessité de multiplier les donations allodia- 
les (2). 

Ces donations avaient, au reste, des formes variées. 
Tantôt le roi donnait directement à son fidèle un bien 
qui, jusqu'alors, était resté dans le domaine ad opus 
regis (3). Tantôt il se bornait à convertir un bénéfice en 
alleu : le fidèle se voyait assurer la pleine propriété de la 
terre dont il n’avait eu, que jusqu'alors, la jouissance 
viagère (4). Tantôt encore le roi donnait à ses fidèles 


(1) Astronome, Vita Ludovici, c. 6, passage cité plus haut, p. 248, n. 1. 
— Thégan, De Gestis Ludovici, c. 19(H. F., VI, p.78): « In tantum largus, 
ut antea nec in antiquis libris nec in modernis temporibus auditum est, ut 
villas regias, quae erant sui et avi et tritavi, fidelibus suis tradidit eas in 
possessiones sempiteruas; et praecepta construxit et annuli sui impressione 
cum subscriptione manu propria roboravit ». — Nithard, Historiae, IV, 6 
(H. F., VII, p. 33) : « Dilexerat autem pater ejus (sc. Ludovicus) suo in 
tempore hunc Adelbardum adeo ut quod vellet in universo imperio hoc pater 
faceret : qui, utilitati publicae minus prospiciens, placere cuique inteadit. Hine 
libertates, hinc publica in propriis usibus distribuere suasit : ac, dum, quod 
quique petebat ut fieret, effecit, rem publicam penitus annullavit ». 

(2) Guérard, Polyptique de l'abbé Irminon, Prolégomènes, 1, p. 476 ; 
Faugeron, Les bénéfices et la vassalité au 1xe siècle, p. 101 et 8. ; Bou- 
taric, Le régime féodal, son origine, son établissement, dans Revue 
des Questions historiques, t. XVII, 1875, p. 352-358. 

(3) H,F., VI,p. 561,574, 581, 625, 626,628, 646 ets. ; VIII, p. 365, 427, 435, 
436, 440, 446, 454, 416, 480, 490, 491, 496, 504, 505, 520, 526, 556, 557, 
563, 580, 589,592, 615, 627, 654, 674 ; IX, p. 365, 373, 425, 462, 470, 471, 541, 
558, 632, 681, 697. — Ainsi Robert le Fort était propriétaire en Francia de 
nombreux alleux qui lui venaient, en grande partie, des largesses du roi. Cf. 
À. de Barthélemy, Les origines de la Maison de France, dans Revue des 
questions historiques, t. XIII, 1873, p. 131. En tout cas, il ne les tenait pus 
de sa famille, si on admet qu'il était le fils d'un Saxon. 

(4) 4H. F., VI, p. 611; VII, p. 379, 440, 476, 551. 
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les biens qu'il avait confisqués sur les infidèles (4). 

b) Au reste, les comtes ne se contentaient pas des 
alleux que le roi leur donnait. Ils tâchaient aussi d’en 
acquérir d’autres des pagenses dans le pays où ils exer- 
Çaient leurs fonctions. A cet effet, ils disposaient de 
moyens que n'auraient pas eus un simple particulier. 
Trop souvent ils abusaient de la puissance publique, 
dont ils étaient les détenteurs au nom du roi, pour con- 
traindre de petits propriétaires à leur céder des biens 
qui étaient à leur convenance : ils les ruinaient en 
multipliant les é/licitae occasiones, par exemple en les 
convoquant plus que de raison pour le service mili- 
taire ou en les accablant de réquisitions ou d'amendes. 
Vainement, pour éviter ces abus, le roi recomman- 
dait à ses missi de prendre toutes les mesures néces- 
saires (2); les évêques réunis en concile émettaient le 
vœu que les potentes ne pussent acheter les biens 
des petites gens que dans un plaid public et en présence 
de témoins idoines (3). Rien n’y fit : car la surveil- 


(1) A. F., VII, p. 663, Histoire du Languedoc, éd. Privat, t. IL, n° 194. 
Cf. les textes cités par Dopsch, Die Wirtschaftsentwichlung der Karolin- 
gerzeit, t. I, 2° éd., p. 169, n. 9. 

(2) Capitulare missorum in Theodonis villa datum IT (805), c. 16 : 
« De oppressione pauperorum liberorum hominum. Ut non fiant a potentioribus 
per aliquod malum ingenium contra justitiam oppressi, ita ut coacti res 
eorum vendant aut tradant » (Boretius-Krause, I, p. 125). — Capitula de 
rebus exercitalibus (811), c. 2: « Quod pauperes se reclamant expoliatos de 
eorum proprietate; et hoc aequaliter clamant super episcopos et abbates et 
eorum advocatos et super comites et eorum centenarios » (Zbid., p. 165). — 
Capitula e canonibus excerpta (813), c. 22 : « Ut comites vel vicarii seu 
judices aut centenarii sub mala occasione vel ingeaio res pauperum non emant 
pec vi tollant; sed quisque hoc comparare voluerit, in publico placito coram 
episcopo fiat » (1bid., p. 174). — Cf. Capitula italica, c. 21 (1bid., p. 220). 

(3) Mansi, Conciliorum nova et amplissima collectio, t. XIV, col. 62. 
Concile d'Arles (813), c. 23 : « Ne comites vel vicarii seu judices vel cen- 
tenarii, sub mala occasione vel ingenio, res pauperum emant, nec per vim 
tollant ant quolibet argumento subripiant; sed si cui aliquid possessionum 
emendum ant vendendum sit, id in publico coram comite et judicibus et 
nobilibus civitatis facere debebit ». — Ibid., col. 67, Concile de Mayenos 
(813), c. 7. 
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lance du pouvoir central sur les comtes fut tou jours 
insuffisante (1). 

2 Mais les grands n'avaient pas seulement des alleux. 
Ils recevaient aussi du roi des bénéfices et des honneurs : 
c’étaient des dotations constituées à titre temporaire en 
biens fiscaux ou ecclésiastiques. 

A parler rigoureusement, les deux expressions, béné- 
fice et honneur, n’étaient point synonymes. L'honneur, 
comme le comitatus, était la dotation attachée à un 
office : l'intéressé ne le gardait que durant le temps qu’il 
exerçait l'office; par conséquent, il le perdait en cas de 
démission, de révocation ou de mutation. Au contraire, 
le bénéfice était attribué à un vassal pour sa vie durant 
et ne pouvait lui être enlevé avant sa mort que dans le 
cas d’infidélité. Mais, dans la pratique, les deux expres- 
sions étaient souvent prises l’une pour/l’autre. Au surplus, 
il était fréquent qu’un comie qui avait la faveur du roi 
joigniît à son comilatus un ou plusieurs bénéfices (2). 

En tout cas, ce qui caractérisait le bénéfice ou l'honneur 
et le distinguait essentiellement de l’alleu, c'était que la 
concession faite par le roi était temporaire : elle devait 
prendre fin, au plus tard, à la mort du concessionnaire. 
De cette façon, le domaine fiscal ou ecclésiastique n’était 
point définitivement appauvri: car le roi pouvait compter, 
s’il était suffisamment vigilant, que tous les bénéfices et 


(1) Thegan, De gestis Ludovici, c. 13 (H. F., V1, p.71), dit à propos des 
missi envoyés par Louis le Débonnaire : « Qui egressi invenerunt innume- 
ram multitudinem oppressorum aut ablatione patrimonïii aut expoliatione 
libertatis; quod iniqui ministri comites et locopositi per malum ingenium 
exercebant ». Cf. Formulae imperiales, n° 5, dans Zeumer, Formulae, 
p. 290. — V. aussi, Christian, abbé de Stavelot, Expositio in Mathaeum 
(860), dans Migne, Patrologie latine, t. CVI, p. 1321, 1418, 1485. 

(2) Cf. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. IV, 2e éd., p. 215- 
216; Roth, Benefisialwesen, p. 429-433; Faugeron, Les bénéfices et la 
vassalité au ix° siècle, p. 105-106; Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy- 
sur-Oise, p. 44, n. 1, p. 129; Poupardin, Le royaume de Bourgogne, 
p. 439; Lesne, Les diverses acceptions du terme beneficium du vire au 
xie siècle, dans Revue historique de droit, 1924, p. 46 et s. 
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honneurs qu’il avait concédés lui retourneraient un jour 
ou l’autre. Aussi, voit-on Charlemagne charger ses missi 
de prendre les mesures nécessaires afin d’assurer ce 
retour (1). De telles concessions laissaient donc au roi une 
réserve inépuisable pour rémunérer les générations suc- 
cessives de fidèles qui le servaient : elles étaient compa- 
tibles avec l’idée d’un Etat dont les besoins étaient per- 
manents. 

Mais, dès le règne de Charlemagne, apparaissaient des 
abus qui manifestaient combien peu les grands se sou- 
ciaient de l’État. Au cours du 1ix° siècle, ils devaient se 
développer considérablement. 

Le grand empereur avait assez d'énergie pour faire 
rentrer les bénéfices dans le domaine fiscal à la mort des 
bénéficiaires. Aussi les grands, sachant que leur jouis- 
sance ne serait que viagère, ne se faisaient aucun scru- 
pule d’abuser de leurs bénéfices, au risque d’en diminuer 
la valeur : avec les ressources qu'ils en tiraient, ils ache- 
taient des alleux ou amélioraient ceux qu'ils avaient 
déjà; certains dépeuplaient leurs bénéfices des cultiva- 
teurs qui y étaient établis pour les installer sur leurs 
alleux; d’autres vendaient leurs bénéfices à des tiers 
pour les racheter ensuite à titre d’alleux. Vainement 
Charlemagne enjoignait à ses misst de porter remède à 
ces abus (2). 


(1) V. la note suivante. 

(2) Legationis edictum, 189, c. 35 : « Ut missi nostri provideant bene- 
ficia nostra quomodo sunt condricta et nobis renuntiare sciant » (Boretius- 
Krause, 1, p. 64). — Capitulare missorum, 802, c. 6 : « Ut benefioium 
domni imperatoris desertare nemo audeat, propriam suam exinde cons- 
truere » (Zbid., p. 98). — Capitulare missorum Niumagae datum, 806, 
c. 6 : « Auditum habemus qualiter et comites et alii homines, qui nostra bene- 
ficia habere videntur, conparant sibi proprietates de ipso nostio beneficio et 
faciant servire ad ipsas proprietates servientes nostros de eorum beneficio, et 
curtes nostrae remanent desertaë et in aliquibus locis ipsi vicinantes multa 
mala paciuntur »;=— c.7 : « Audivimus quod aliqui reddunt benefcium nostrum 
ad alios homines in proprietatem et in ipso placito dato pretio conparant 
ipsas res iterum sibi in alodem... » (Zbid., p. 131).— Capilula de causis 
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Ce fut pire encore, quand le prince ne sut plus assurer 
le retour des bénéfices à son domaine : il n’en eut plus 
le moyen dès que les tournées d’inspection des missé 
cessèrent d’être sérieuses. Aussi, à la fin du règne 
de Charles le Chauve, se dessinait une évolution bien 
connue des historiens, qui conduisait à l’hérédité des 
bénéfices et des honneurs. Ayant obtenu cette hérédité, 
les grands n'avaient plus de raison de préférer leurs 
alleux à leurs bénéfices, puisque ceux-ci,comme ceux-là, 
“étaient devenus des biens de famille. Mais désormais le 
roi s’appauvrissait sans contre-partie. 

Toujours est-il que l'enrichissement des grands vint 
surtout du roi. Si imprudente que paraisse cette poli- 
lique, elle était commandée par l'intérêt du roi. Du 
moment que le prince ne pouvait guère rémunérer ses 
comtes et ses vassaux, en leur allouant des subsides 
venant des impôts ou des réquisitions en nature, il 
fallaitque ceux-ci fussent riches pourleservir. Aussi bien, 
tout leur avoir était, on peut le dire, affecté au service du 
roi : car c’est avec les revenus de leurs domaines qu’ils 
avaient à pourvoir aux obligations que le roi mettait à 
leur charge. A cet égard, il n’y avait point à faire de 
différence entre les terres qu'ils leur avaient données et 
celles qu’ils avaient acquises autrement, entre leurs béné- 


diversis (8077), c. 4 (Boretius-Krause, I, p. 136) : « Volumus itaque atque 
praecipimus, ut missi nostfri per singulos pagos praevidere studeant omnia 
beneficia quae nostri et aliorum homines habere videntur, quomodo restaurata 
sint post annunciationem nostram sive destructa...; vel etiam quid uous- 
quisque, postquam hoc facere prohibuimus, in suum alodem ex ipso beneficio 
duxit vel quid ibidem exinde operatus est. Similiter et illorum alodes prue- 
videant utrum melius sint constructi ipsi alodi aut illud beneficium : quia 
auditum habemus quod aliqui homines illorum beneficia habent deserta et 
alodes eorum restauratos ». — Capitula (803-813), c. 3 (Ibid., p. 146). — 
Capitulare Aquisgranense, c. 4 (Ibid., p. 171). — Capitulare de justi- 
tiis, 811-813, c. 5 : « Ut missi nostri diligenter inquirant et describere 
faciant, unusquisque in suo missatico, quid unusquisque de beneficio habeat 
vel quot homines casaics in ipso beneficio ». —,Voir aussi c. 6 (Zbid., 
p- 177). — Capitula, 818-819, c. 3 (Ibid., p. 281). 
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fices et leurs alleux. C’était notamment sur tous leurs: 
biens, sans distinction d’origine, qu’ils chasaient les 
vassaux qu'ils recrutaient dans l'intérêt du roi : carle roi, 
voulant se procurer une cavalerie considérable, ne l'avait 
pas organisée lui-même, mais avait laissé ce soin à ses 
grands. De même, c'était à leurs frais que les comtes 
devaient entretenir les méinisteriales sur qui ils se 
déchargeaient des détails administratifs : car le roi 
n'avait pas su créer une hiérarchie administrative à 
plusieurs degrés (1. Au demeurant, c'était l’ensemble des 
biens des comtes et des vassaux qui répondait de leur 
fidélité envers le roi : s’ils manquaient à leur foi, tout 
pouvait être confisqué, les alleux comme les bénéfices. 
Mais on sait déjà comment, dans le cours du 1x° siècle, 
la situation changea. Négligeant le service du roi, les 
grands, surtout les comtes, consacrèrent leurs biens à la 
poursuite de leurs intérêts particuliers : ils en entrete- 
paient des mnilites que, en principe, ils n'auraient dû 
utiliser que pour les guerres du roi, mais qui, à l'occa- 
sion, les soutenaient dans leurs révoltes. Ainsi la grande 
propriété, en leur donnant des ressources suffisantes, 
leur permit de s’approprier la puissance publique : sur 
ce point nous pouvons donner raison à la théorie clas- 
sique. Néanmoins, il ne faut pas oublier que les grands 
ne purent s'approprier la puissance publique que parce 


(1) Les ministeriales el les vassaux des grands constituaient leur /amilia. 
Plusieurs fois les capitulaires leur rappellent qu’ils sont tenus de la nourrir 
sue leurs alleux, comme sur leurs bénéfices. Application faite au cas de 
famine par le capitulaire de Nimègue, 806, c. 18 'Boretius-Krause, I, p. 132) : 
« Consideravimus itaque ut, praesente anno, quia per plurima loca fames valida 
esse videtur, ut omnes episcopi, abbates, abbatissae, obtimates et comites 
seu domestici et cuncti fideles qui beneficia regalia tam de rebus ecclesiae 
quamque et de reliquis hubere videntur, unusquisque de suo beneficio 
_ suam familiam nutricare faciat, et de sua proprietate propriam familiam 
putriat ». — Cf. Hludowici Il capitulare Papiense, 850, c. 5 (Ibid., Il, 
p. 87) : « .… Sed unusquisque honoratus noster se suosque ex suo pascat », 
sans distinguer entre les bénéfices et les alleux. — Voir aussi, Zbid., Il, 
p. 92.20.25, 108.10, 285.10. 
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qu'ils y participaient déjà : seulement, au lieu de l'exercer 
pour le profit du roi, ils l’exercèrent pour leur compte. 
Elle les avait rendus riches : devenus riches, ils voulurent 
être indépendants. | 

IT. — STATUT POLITIQUE DE LA GRANDE PROPRIÉTÉ. — Comme 
on vient de le voir, la monarchie carolingienne s’efforçait 
d’ordonner au service du roi la grande propriété, en 
quelque main qu’elle se trouvât. C’est pourquoi la 
grande propriété avait un statut qui répondait à cette 
fin. Le roi la mettait sous sa dépendance directe : il 
l'exemptait de l’autorité des judices publici, c’est-à-dire 
des officiers ordinaires, les comtes et leurs agents. Les 
domaines des grands propriétaires formaient ainsi, à 
l’intérieur de chaque pagus, des enclaves où de comte ne 
devait pas pénétrer : il lui était interdit d'y rendre la 
justice, d’y demander le gîte, d’y prendre des gages, d'y 
exercer aucune réquisition, qu'elle fût ou non autorisée 
par la coutume. En revanche, il y avait dans chacun 
de ces domaines un agent spécial, chargé d’y rendre la 
justice, au moins pour les causae minores ét d'y re- 
quérir les consuetudines : on l’appelait judex ou advo- 
catus. | 

Ce régime n'était pas seulement en usage dans les 
domaines fiscaux : il s’étendait aussi aux domaines 
ecclésiastiques et aux domaines des grands de l'ordre 
laïque. Il était désigné par le terme générique d'immu- 
nité (immunitas). Sans doute, on constate une tendance 
à réserver cette expression aux biens d'Église; mais on 
la trouve appliquée parfois aussi au fisc royal ou aux 
biens des grands. En tout cas, ces derniers domaines 
jouissaient d’une franchise analogue à l’immunité 
ecclésiastique, qui les mettait au-dessus du droit com- 
mun (1). —— 

Suivant une doctrine répandue, cetle exemption des 


(4) V. plus loin, p. 274, n. 2. 
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Judices publici aurait été inhérente à la grande pro- 
priété : elle aurait suivi le développement organique 
d’une justice domaniale. Aussi bien, elle aurait existé en 
fait avant d’être consacrée par le droit. Mais aucune 
preuve sérieuse n’a été alléguée à l'appui de cette 
thèse (1). Nous estimons, au contraire, que le statut de 


(1) Elle a été soutenue par Flach, Origines de l'ancienne France, t. 1, 
p. 91 et s., mais seulement pour l'immunité laïque; cet auteur fait, au con- 
traire, des réserves pour l’immunité ecclésiastique, p. 102 et s. — Kroell, 
op. cit., p. 32 et s., admet que, dès. le vie siècle, les grands propriétaires 
ont une juridiction privée : à cette époque, dit-il, leur justice ne peuts'expliquer 
par un diplôme d’immunité, parce qu'il n'y a pas d'exemple de ce privilège 
avant le vir° siècle. Notre savant collègue appuie principalement son sys- 
tème sur la date des formules d’Angers, qu'il attribue au vi‘ siècle : dans 
la formule 10, on voit effectivement la justice rendue par un abbé. Mais 
la date du formulaire d'Angers n'est point sûre du tout (Cf. Brunner, 
Deutsche Rechtsgeschichte, t. 1, 2° éd., p. 578, n. 16; Beaudouin, dans 
Annales de l'enseignement supérieur de Grenoble, 1889, p. 46, n. 1). 
Sans doute, on a sur la date de quelques formules des indications dont 
l'interprétation est très discutable (ex. : formule 1, datée de la 4° année 
de Childebert : lequel des trois rois qui ont porté ce nom ?). Mais il est bien 
téméraire d’en tirer des conclusions pour ja date des autres formules du 
recueil, notamment de la formule 40, sur laquelle nous n'avons aucun rensei- 
gnement. Au surplus, il faut remarquer que le texte le plus ancien où il 
soit question de l’immunité est l’édit de 614 (Kroell, op. cit., p. 56-57) : 
Clotaire Il y déclare que déjà des immunités ont été accordées par ses prédé- 
cesseurs (salva emunitate praecedentium domnorum). Nous sommes par 
là ramenés au vi* siècle. D'ailleurs, pour expliquer la formule 10 d'Angers 
sans faire intervenir l’immunité, on est obligé d'admettre des hypothèses 
gratuites, comme celle qui veut que les grands propriétaires aient eu les 
fonctions des assertores pacis. — Il ne faut pas non plus attacher d’impor- 
tance à l'expression judex privatus. À notre connaissance, on ne la trouve, 
en Gaule, dans aucun texte véridique de l’époque franque : nous ne l'avons 
rencontrée que dans un faux diplôme de Dagubert pour Saint-Denis (Bre- 
quigny et Pardessus, Diplomata, Il, p. 50) : « … ab omnibus optimatibus 
nostris et judicibus publicis et privatis ». Elle est plus fréquente, au con- 
traire, dans des textes de droit romain de basse époque composés en Suisse 
ou dans le nord de l'Italie : lex Romana Curiensis, 2, 16, 2, et Codex 
Utinensis (fragments cités par Savigny, Histoire du droit romain au 
moyen âge, I, $ 126, trad. Guenoux, t. I, p. 284). Dans ces divers textes, 
le judex privatus est l'antithèse du judex publicus. Comme traditionnel- 
lement l'expression juwdezx publicus désigne le comte qui a la plénitude de 
juridiction, on entend par judex privatus tout juge qui a une compétence 
moindre que le comte : on dit aussi judex mediocris. Mais que la compé- 
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la grande propriété était, à l’époque franque, de droit 
public et non de droit privé. Comme on va le voir, il 
venait du roi : ce n'était que le statut des biens fiscaux 
étendu aux domaines de l'Eglise et des grands. Au 
surplus, ce régime ne s’appliquait pas seulement aux 
grands domaines, c’est-à-dire aux véêllae, qui étaient 
encore des unités foncières, mais encore à tous les 
biens des puissants du siècle, même aux petites par- 
celles qui leur appartenaient dans des vil{lae démembrées, 
parfois fort éloignées des unes des autres. Loin d’être le 
propre des grands domaines, il tenait à la situation 
politique des grands propriétaires. 

Il ne faut pas, non plus, considérer que la franchise : 
des domaines des grands fût un affaiblissement de l'au- 
torité royale : car l’apogée de ce régime se manifeste au 
temps de Charlemagne, qui n'était pas d'humeur à 
amoindrir la royauté. En réalité, le roi n’avait abdiqué 
aucun de ses pouvoirs : Car la défense d'entrer sur la 
terre affranchie ne le touchait point; il pouvait y tenir 
ses plaids et y fuire des réquisitions. L’exemption n'était 
opposable qu'aux comtes et à leurs agents. C'était un 
moyen de diminuer ces officiers, dont le contrôle était 
difficile et la puissance presque illimitée. Volontiers ils 
abusaient de leurs pouvoirs à l’égard de leurs admi- 
nistrés; facilement aussi ils se révoltaient contre le roi. 
Le roi avait donc avantage à soustraire à leur autorité 
certains lieux à l’intérieur de leurs pagi. Par ce moyen, 
il assurait à l'égard des comtes l'indépendance d’autres 
personnes qu'il faisait participer à la puissance pu- 
blique, tels que les dignitaires ecclésiastiques et les 
vassi dominici : il les immédiatisait. Il tächait de réa- 
liser l'équilibre politique que l’omnipotence des judices 
publici rendait si incertain : il espérait garantir la sta- 


tence soit moindre, ce n’est pas une preuve qu'elle ait un fondement de droit 
privé (Conträ, Brunner, Deutsche Rechisgeschichte, 1], p. 302). 
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bilité du royaume |1). En somme, il y avait là une orga- 
nisation de la séparation des pouvoirs nécessaire dans 
toute société qui veut éviter une tyrannie excessive. 

Nous espérons confirmer ces quelques observations 
générales par une étude séparée des domaines du roi, 
des domaines des ecclésiastiques et des domaines des 
grands de l’ordre laïque. | 

A. — C'est le régime applicable aux domaines fiscaux 
affectés aux besoins propres du roi (ad opus regis) qui 
servit de modèle à la franchise de tous les domaines 
des grands. 

C'était, en effet, la tradition romaine, à laquelle les 
rois francs s'étaient, de tout temps, conformés, de séparer 
l'administration fiscale de l'administration ordinaire. 
Aussi les domaines fiscaux jouissaient-ils d’une franchise 
que, au temps de la décadence carolingienne, Charles le 
Chauve cherchait encore vainement à faire respecter (2). 
Ils étaient soustraits à l’autorité comtale et confiés à des 
officiers spéciaux : les domestici, à l'époque mérovin- 
gienne, les judices ou actores, à l'époque carolingienne. 

Ces officiers tenaient du roi des pouvoirs qui dépas- 
_ Saient la pure administration domaniale. Ils avaient 
une véritable juridiction qui s’exerçait sur tous les 
hommes domiciliés sur les terres du fisc, même sur les 
hommes libres. Cette juridiction fut réglée au commen- 
cement du 1x° siècle par les capitulaires. D’après le 


(1) Préambule d’un diplôme de Charles le Chauve accordant l’immunité à 
l'Eglise de Toulouse (843), Z. F., VIII, p. 439 : « Notum sit quia, si petitio- 
nibus sacerdotum ac servorum Dei pro oportunitatibus locorum sanctorum 
cobgrue aurem accommodamus et ad effectum perducimus, regiam consuetu- 
dioem exercemus-et nobis ad mercedem vel stabilitatem regni nostri proficere 
non ambigimus ». 

(2) Capitulaire de Quierzy-sur-Oise (877), c. 20 (Boretius-Krause, II, 
p. 360) : « … et nemo in villis nostris vel in villis uxoris nostrae mansic- 
naticum accipiat et nullus homines nostros sive alios depraedari audeat ». 
Cf. l'édit de Pîtres de 804, c. 5, Boretius-Krause, Il, p. 313. — Voir Kroell, 
L'immunité franque, p. 2-14, 55-56, 59-60. 
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capitulaire de villis, ils n’avaient pas seulement à châtier, 
par la bastonnade, le personnel de la familia royale, qui 
se rendait coupable de quelque délit ; ils avaient encore 
sur les francs hommes la justice des compositions pécu- 
niaires et des amendes. Aussi ce capitulaire leur pres- 
crivait de contraindre leurs hommes à faire à chacun ce 
qui était justice et de tenir des audiences à cet effet : il 
n’exemptait de leur juridiction que les causae majores, 
comme le meurtre et l'incendie (1). Le capitulaire de 
Worms de 829 allait plus loin encore : il donnait juridic- 
tion aux actores sur les fiscalini, même pour le 
meurtre (2). 

C'est en vain que les historiens soutiendraient que 
cette situation était une conséquence de la grande pro- 
priété (3) : car les contemporains étaient persuadés du 
contraire. Il suffit de lire la lettre adressée en 858 à 
Louis le Germanique par les évêques réunis en synode 
à Quierzy. Certes les prélats s'y plaignent des abus que 


(4) Capitulaire de villis, ©. 4 : « Si familia nostra partibus nostris 
aliquam fecerit fraudem de latrocinio ant alio neglecto, illud in caput con- 
ponat; de reliquo vero pro lege recipiat disciplinam vapulando, nisi 
tantum pro homicidio et incendio, unde frauda (freda ?) exire potest. Ad 
reliquos autem homines justitiam eorum, qualem habuerint, reddere studeant, 
sicut lex est ; pro frauda (freda?) vero nostra, ut diximus, familia vapuletur; 
Franci autem, qui,in fiscis aut villis nostris commanent, quicquid commiserint, 
secundum legem eorum emendare studeant, et quod pro frauda (freda?) 
dederint ad opus nostrum veniat, id est in peculio aut in alio praetio ». 
Cf. c. 52, 53. Voir aussi c. 56 : « Ut unusquisque judex in eorum ministerio 
frequentius audientias teneat et justitiam faciat et praevideat qualiter recte 
familiae nostrae vivant ». Boretius-Krause, I, p. 83, 88. Voir le commentaire 
de ces articles par Guérard, Explication du capitulaire de villis, dans 
Bibliothèque de l'École des Chartes, 1853, p. 33. Cf. Beaudouin, dans 
Annales de l’enseignement supérieur de Grenoble, 1889, p. 70, 73-1. 

(2) Capitulaire de Worms, 829, c. 9:« De homicidiis vel aliis injustitiis, 
quae a fiscalinis nostris fiunt, juia impune se ea committere posse existi- 
mant, nos actoribus nostris praecipiendum esse decernimus, ne ultra impune 
fiant, ite ut, ubicumque facta fuerint, solvere cum disciplina praecipiemus » 
(Borelius-Krause, II, p. 16). 

(3) En ce sens, Sée, Les classes rurales et le régime domanial au 
moyen âge, p. 107. 
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les judices des villae royales commettent au détriment 
des propriétés du voisinage : mais ils n’attribuent ces 
abus qu’au privilège royal qui confère aux judices des 
pouvoirs exceptionnels. Ils n'ont aucunement l'idée d’y 
voir une conséquence de la prépondérance économique 
de la grande propriété (1). 

En tout cas, cette organisation avait l'avantage 
d’écarter des villae royales les comtes qui s’en seraient 
trop aisément approprié les produits. Malheureusement 
les princes carolingiens négligèrent trop souvent cette 
considération. Déjà, du temps de Charlemagne, des 
comtes étaient nommés actores des villae royales de 
leur pagus (2), et les successeurs du grand empereur 
durent fréquemment suivre ce fâcheux précédent (3). Le 
roi n’était plus, en effet, le maïtre de ses domaines, 
quand les comtes étaient chargés de les administrer : ces 
officiers en détournaient le produit à leur profit, comme 
ils faisaient de tous les droits royaux qui leur étaient 
délégués. 

B. — L'immunité des biens d’Église n’était pas, plus 
que la franchise des biens fiscaux, inhérente à la grande 
propriété. Elle dépendait, elle aussi, du droit public. Car 
un établissement ecclésiastique ne pouvait s’en préva- 
loir que s’il avait obtenu du roi une charte interdisant 
aux judices publici de pénétrer sur ses domaines. Sans 
doute, au 1ix° siècle, ces concessions s’étaient tellement 
multipliées que l’immunité paraissait être la condition 
normale des biens d'Église (4). 11 n’en était pas moins 


" (1) C. 14 : « … Judices vero villarum colonos distringant, ut non eccle- 
‘siasticos homines vel francos pauperes aut alienos servos propter privi- 
dlegiwm regium opprimant aut silvas vel quaeque aliorum sunt in sua 
vicinitate devastent... » (Boretius-Krause, II, p. 438). 

(2) Waïtz, Deutsche Verfassungsgeschichte, IV, p. 168, n. 1; Bruoner, 
Deutsche Rechtsgeschichte, Il, p. 124. 

(3) Aussi on voyait dans les fisct et les villae regiae des dépendances 
paturelles du comitatus, textes cités par Lesne, op. cit., t. II, fasc. II, p. 71, 
p. 1, 3. 

(4) Kroell, L'immunité franque, p. 162-176. 
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vrai que le diplôme royal restait nécessaire : il n'y avait 
pas d’immunité ecclésiastique de plein droit. 

On a bien soutenu que cette concession n'aurait 
que consacré juridiquement un état de fait antérieur. 
Mais c’est une allégation qui n’est aucunement prouvée. 
Au contraire, il semble établi que le roi, en accordant 
limmunité aux terres d’Église, entendait les faire parti- 
ciper aux prérogatives qu'avaient les siennes propres. 
C'est le statut des biens fiscaux qui fut le modèle de 
l’immunité ecclésiastique (4). 

Aussi bien le roi avait autant d'intérêt à concéder ce 
privilège que les clercs à l'obtenir. Certes, d’une part, 
les évêques et les abbés avaient à se plaindre des judices 
publici, qui en multipliant les i/licitae occasiones oppri- 
maient leurs tenanciers. Mais, d'autre part, le roi cter- 
chait volontiers auprès des dignitaires ecclésiastiques 
un appui contre ses officiers ordinaires qui n’étaient pas 
toujours dociles. Par le bienfait de l’immunité il s’assu- 
rait la fidélité des prélats; il les mettait aussi sur le 
même pied que les grands de l’ordre laïque, en les faisant 
participer à la puissance publique. 

En tout cas, on ne saurait dire que cette immunité 
ecclésiastique limitât, en quoi que ce fût, la puissance 
royale. Bien au contraire, le roi conservait la faculté de 
faire ce qu’il avait interdit à ses comtes. Comme aupa- 
ravant, il pouvait pénétrer sur les terres d’Église, soit 
pour y tenir des plaids, soit pour y faire des réquisitions 
de toutes sortes. Il ne s’en faisait point faute : même, à 
en croire les plaintes des évêques, il abusait deses droits : 
car c’est sans mesure qu’il exigeait le gîte ou la procu- 
ration ou bien requérait les hommes, les charrois et les 
chevaux (2). 


(1) Kroell, op. cit., p. 54 et s., admet cette origine. Cf. Brunner, Deutsche 
Rechtsgeschichte, t. II, p. 290-292. | 

(2) Plaintes des évêques au synode de Beauvais, 845, c. 5 (Boretius-Krause, 
II, p. 388). Lettre des évèques à Louis le Germanique, 858, c. 14 (Bore- 
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Au surplus, Charlemagne savait bien rendre son auto- 
rité effective. Il exigeait que chaque établissement ecclé- 
siastique eût un agent, l'avoué, qui devait veiller à la fois 
aux intérêts de l’Église et aux intérêts du roi. Cet avoué 
était un véritable officier public : il rendait la justice 
dans les causae minores et requérait les consuetudines. 
Aussi il répondait envers le roi de l’administration de 
limmunité. A cet effet, les capitulaires réglaient les con- 
ditions auxquelles il devait être nommé et le soumet- 
taient au contrôle des missi dominici (1). 

Au fond, limmunité avait pour effet d'immédiatiser 
les biens d’Église : l'autorité du roi n’avait plus besoin de 
l'intermédiaire des comtes pour s’y exercer. Malheu- 
reusement ces bons résultats étaient perdus lorsque le 
roi donnait les abbayes aux comtes. C’est un abus qui 
fut, au ix° siècle très fréquent, et qui fit perdre au roi 
l'appui de nombre d'établissements ecclésiastiques (2). 

C. — L'étude des domaines des grands de l’ordre 
laïque va nous amener à faire des observations sem- 
blables. 

Les propriétés des puissants de l'ordre laïque étaient 
qualifiées potestates. Cette expression indique suffisam- 
ment qu'elles étaient placées au-dessus du droit commun. 
En effet, qu’elles vinssent de la largesse du roi ou d’une 
autre origine, qu’elles eussent la qualité de bénéfices ou 
d’alleux, elles jouissaient à peu près des mêmes pri- 
vilèges que le fisc royal ou les domaines ecclésias- 
tiques (3). 


tius-Krause, Il, p. 437-438), passage cité plus haut, p. 235, n. 2. — 
Cf. Lesne, Histoire de la propriété ecclésiastique en France, t. II, 
fasc. I, p. 133, 221, n. 5; fasc. IT, liv. TV; Kroell, op. cit., p. 112 et s. 

(4) Senn, L'institution des avoueries ecclésiastiques en France, 
p-11ets. (Compte rendu par Sickel, dans Gôttingischen gelehrten Anscigen, 
4905, p. 788-823); Kroell, op. cit., p. 264-281. 

(2) Lesne, op. cit., t. Il, fasc. IT, p. 159 et s. 

(3) Celle immuuité s'applique aux alleux des grands, même quand ils ont 
pris leur retraite. Capitulare Carisiacense (811), c. 10 (Boretius-Krause, 
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Toutefois cette assimilation n'était point complète. 
Aussi y avait-il dans l'emploi des termes une certaine 
incertitude. Parfoisles capitulaires opposaient la potestas 
à limmunilas proprement dite, voulant marquer une 
différence (1). Mais au fond, cette différence n'était pas 
bien grande, puisque, d’autres fois, les capitulaires recon- 
naissaient expressément que les biens des comtes et des 
vassaux royaux étaient couverts par l’immunité (2). 


t. If, p. 358) : « Si aliquis ex fidelibus nostris post obitum nostrum, Dei et 
nostro amore compunctus, seculo renuntiare voluerit et filium vel talem pro- 
pinquum habuerit, qui rei publicae prodesse valeat, suos honores, prout 
melius voluerit, ei valeat placitare. Et si in alode suo quiete vivere voluerit, 
pullus ei aliquod impedimentum ‘facere praesumat neque aliquid ab eo requi- 
ratur, nisi solummodo ut ad patriae defensionem pergat ». 

(1) Edit de Pîtres, 864, c. 18 (Boretius-Krause, II, p. 317) : « Et si 
falsus monetarius.. in fiscum nostrum vel in quamcumque immunitatem aut 
alicujus potentis potestatem vel proprietatem confugerit.…. Si autem in 
immunitatem vel potestatem aut proprietatem alicujus potentis confugerit, 
secundum quod in tertio libro capitularis, XX VI capitulo, continetur de eo 
qui furtum aut homicidium vel quodlibet crimen foris committens infra immu- 
pitatem fugerit, inde fiat... ». Sur ce texte, V. Brunner, Deutsche Rechts- 
geschichte,t. II, 1r°éd., p. 292; Kroell, L'immunité franque, p. 160, n. 3; 
253. — Le mot potestas se trouve aussi avec ce sens dans un capitulaire 
de 818-819, c. 14, qui détermine le lieu où le comte doit tenir ses plaids : 
« Minora vero placita comes sive intra suam potestatem vel ubi impetrare 
potuerit habeat » (Boretius-Krause, I, p. 284). En principe, le comte ne doit 
tenir le plaid que dans sa potestas : pour le tenir ailleurs, il fui faut le con- 
sentement du propriétaire. Mais il n’y a que les grands et les Eglises couvertes 
de l'immunité qui peuvent faire respecter ce principe. 

(2) Capitulaire de Quierzy-sur-Oise (877), c. 20 (Boretius-Krause, t. Il, 
_p. 360) : « … et nemo in villis nostris vel in villis uxoris nostrae mansio- 
naticum accipiat, et nullus homines nostros sive alios depraedari audeat; et 
eorum qui nobiscum vadunt, beneficia et villae sub immunitate maneant. 
Quodsi aliquis praesumpserit, in triplo componuat, sicut ille qui in truste 
dominico committit. Et qui in villas episcoporum abbatum vel aliorum fidelium 
nostrorum depraedationes fecerint, sicut in capitularibus antecessorum nostro- 
rum et in nostro continetur, emendent ». Sur ce texte, V. Waitz, Deutsche 
Verfassungsgeschichte, t. IV, p. 29%. — Au contraire, Kroell, L'immunité 
franque, p. 179, soutient qu’il n'y a là qu’une disposition exceptionnelle 
motivée par le départ de Charles le Chauve pour l'Italie. Mais il n’y a pas 
d'innovation : Charles le Chauve dit seulement que les bénéfites et les 
villae de ceux qui viendront avec lui demeureront sous l'immunité (swb 
immunitate maneant). C'est constater qu'ils y sont déjà. 
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Aussi bien on voit, en 864, l’article 18 de l’édit de Pitres 
soumettre la po‘estas à une disposition du recueil 
d'Anségise, qui ne visait que l’immunité ecclésias- 
tique (4). 

Cette incertitude dans la terminologie venait de ce que 
la franchise de la potestas n'avait pas la même origine 
que limmunité ecclésiastique. Elle ne résultait pas, en 
général, d’un diplôme royal qui l'aurait concédée expres- 
sément. Sans doute à l'époque mérovingienne les laïques 
obtenaient, comme les ecclésiastiques, des chartes d’im- 
munité. Mais, depuis l’avènement des Carolingiens, ces 
concessions étaient exceptionnelles (2). Elles n'étaient 
d’ailleurs pas très utiles : car, au nx° siècle, on en était 
venu à admettre que les biens des grands jouissaient de 
la franchise de plein droit. 

Le régime semble s'être établi par voie coutu- 
mière. Il n’en était pas moins de droit public. C’est 
le statut personnel des comtes et des vassaux royaux 
qui y contribua principalement. D'une part, les uns 
et les autres ayant accès au palais du roi, y pou- 
vaient demander réparation des dommages que leur 
causaient les judices publici, bien plus efficacement que 
ne le pouvaient les pagenses, qui avaient quelque peine à 
approcher le prince. D’auire part, comme ils étaient au 
service du roi appartenant à la {rustis dominica, la com- 
position pour tout préjudice dont ils étaient victimes 
s'élevait au triple (3). Aussi on comprend que les comtes 
se soient accoutumés à respecter les domaines de leurs 
collègues ou des vassi dominici situés dans leurs pagi, 
mieux qu’ils ne faisaient des terres des petites gens : ils 
avaient à redouter une sanction élevée, qui, sous un 
prince énergique, était sûrement appliquée. Ils savaient 


(1) V. l'avant-dernière note. 
(2) Kroell, L'immunité franque, p. 156 et s. 
(3) Cf. Capitulaire de Quierzy-sur-Oise, 877, c. 20, suprà, p. 2174, n. 2. 
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aussi qu’ils s'exposaient à des représailles sur les terres 
qu’ils avaient en dehors de leur pagus. Mieux valait, pour 
éviter tous ces risques, s'abstenir d'entrer sur les terres 
des grands. 

Yraisemblablement ce régime fut consacré par le tri- 
bunal du palais qui connaissait des procès entre [es 
grands. Le roi n'y pouvait voir d’inconvénient, puisqu'il 
contribuait à assurer entre ses fidèles la concorde néces- 
saire à l'équilibre de son royaume (4) : même, à l'occa- 
sion, il l’approuvait dans ses capitulaires. | 

La jurisprudence du tribunal du palais dut aussi s’ins- 
pirer del’analogie avec limmunité proprement dite. Mais 
elle n’alla point pourtant jusqu'au bout : elle n’appliqua 
point au tort fait à la potestas la sanction qui réprimait 
l'infraction de l'immunité. Le judex publicus, qui 
méconnaissait l'immunité concédée par un diplôme 
royal, encourait une amende de six cents sous. Au con- 
traire, celui qui commettait du dommage dans le domaine 
d'un comte ou d’un vassal royal devait composer au 
triple, comme quiconque avait attenté à la érustis domi- 
nica (2). | 

Ces différences ne doivent pas, néanmoins, nous empè- 
cher d’apercevoir les profondes ressemblances qui, avec 
le temps, s'étaient établies contre la potestas et l'immunité 
ecclésiastique. 

C’est ainsi que la potestlas jouissait de la franchise qui 
était l'essence de l'immunité ecclésiastique : le judex 
publicus n'y pouvait pas pénétrer, ni pour y rendre la 
justice, ni pour y req uérir les consuetudines. Evidemment 


(4) C’est un souci constant de Charlemagne de savoir si la paix et la con- 
corde règnent entre ses graods : il veut que ses missi l'en informent exacte- 
ment (Boretius-Krause, 1, p. 101, Capitularia missorum, 802, c. 18 a, cité 
infrà, p.278, 0. 1; Il, p. 336, Capitula Pistensia, 869, p. 12). Assurément 
le meilleur mogen de réaliser cette paix est d'empêcher que les grands ne 
commettent des deprdedationes les uns sur les autres. | 

(2) Capitulaire de Quierzy-sur-Oise, 877, c. 20, suprà, p. 274, n. 2. 


Î 
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cette exemption n'avait pas d'intérêt pour un comte qui 
avait tous ses biens dans son pagus : car c'était lui qui 
était le judex publicus et il n’avait pas besoin d’être 
protégé contre soi-même. Mais elle était utile à celui 
qui avait une partie de ses domaines dans le pagus 
d’un de ses collègues ou à celui qui avait pris sa re- 
traite (1). Elle profitait surtout aux vassi dominici, qui 
par là étaient soustraits à la tyrannie des comtes. 

Au surplus, la franchise de la potestas n’était, pas 
plus que l'immunité, une borne mise à l’autorité du roi : 
_ aussi longtemps qu’il put se faire obéir des grands, il 
lui était loisible de pénétrer sur leurs terres et d’y 
exercer des consuetudines (2). Il n’y avait de supprimé 
que lintermédiaire des judices publici. Le roi n’en exer- 
çait pas moins sa surveillance : il exigeait que les comtes 
et les vassaux eussent, comme les établissements ecclé- 
siastiques, des avoués qui administraient leurs domaines 
et les représentaient en justice. Ces avoués étaient, eux 
aussi, semblables à des officiers publics : les capitulaires 
établissaient leur responsabilité envers le roi et les sou- 
mettaient à l’inspection des missi dominici (3). Aussi il 


:, (4) Poupardio, Royaume de Provence, p. 315, donne, pour la mense 
comtale, des exemples de domaines possédés par un comte dans le pagus 
d’un de ses collègues. — Sur le eomte qui a pris sa retraite, suprd, p. 273, 
n. 3. | 

(2) Il résulte de la lettre des évêques à Louis le Germanique citée plus 
haut, p. 235, n° 2, que le roi exerçait le droit de gîte sur les terres des 
comtes comme sur les biens ecclésiastiques. 

(3) Edit de Quierzy-sur-Oise sur la monnaie, 861 (Boretius-Krause, Il, 
p. 302.15) : « Missi autem nostri colonos et servos pauperes cujuslibet potes- 
tatis non maillent nec bannum francilem solvere cogant, sed advocatus 
eorum non eum aliqua nova adinventione, sed, quia de sua advocatione 
coloni vel servi contra banoum nostrum bonum denarium, id est merum et 
bene pensantem, rejecerint, sicut lex est, malletur. Et unusquisque advocatus 
pro omnibus de sua advocatione, si suo sacramento eos inculpabiles de hoc 
banno postro reddere non potuerit, unum tantum integrum bannum com- 
ponat in convenientia, ut, cum ministerialibus, de sua advocatione quos 
invenerit contra hunc bannum nostrum fecisse, sicut supra diximus, cum 
necessaria et moderata discretione castiget. Et si causa exegerit ut advocatus 
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n'est pas étonnant que leur nomination fût, comme celle- 
des avoués des ecclésiastiques, réglée et contrôlée par le 
roi ou ses envoyés (1). 

Nous trouvons encore une assimilation complète entre- 
la potestas et l'immunité ecclésiastique, si nous considé- 
rons la portée de l'interdiction d'entrée faite aux judices 
publici. Elle était absolue en ce qui concernait les réqui- 
sitions : aucun officier du roi ne pouvait exercer dans les 
domaines des comtes et des vassaux royaux le droit 
de gîte ou d’autres consuetudines qui servaient de pré- 
texte à des depraedationes (2). Il en allait autrement en 
matière judiciaire : la prohibition d'entrée ne s’appliquait 
rigoureusement qu'aux petites affaires; mais elle était 
susceptible de céder pour les grands crimes. En effet, s’il 


de uno solo colono vel servo malletur, quia contra bannum nostrum fecerit 
nolumus, quia nec lex est, ut, sicut audivimus aliquos interprendere, advo- 
catus francus suam legem, sed coloni vel servi de sua advocatione legem 
componat, nisi forte ipse eum in hoc induxeril, qui contra nostrum fecerit 
banoum ». 

(1) Boretius-Krause, I, p. 101, Capitularia missorum, 802, c. 18 a : 
« Ut diligenter inquirant inter episcopis, abbatis, sive comites vel abbatissas 
atque vassos nostros qualem concordiam et amicitiam ad invicem habeant per 
singula ministeria, an si aliqua discordia inter ipsos esse videtur, et omnem 
veritatem in eorum sacramento nobis exinde renuntiare non neglegent. Ut 
omnes habeant bonos vicedominos et advocatos ». — Jbid., p. 210, Pippini 
capitulare italicum, 801-810, c. 10 : « Ut vassi et austaldi nostri in nostris. 
ministeriis, sicut decet, honorem et plenam justitiam habeant et si, presentes 
esse non possunt, suos advocatos habeant qui eorum res ante comitem defen- 
dere possint et, quicquid eis queritur, justitiam faciant »; —c. 11 : « Volumus 
ut advocati in presentia comitis eligantur, non habentes malam famam, sed 
tales eligantur quales lex jubet eligere ». — Cf. Capitulare Mantuanum, 
781 ? c. 5 (Boretius-Krause, I, p.190); Constitutio Carisiacense de moneta, 
861, note suprà, p. 277, n. 3. — V. sur les avoués des laïques, Brunner, 
Deutsche Rechtsgeschichte, t. TI, p. 264, n. 42, 306 et s. 

(2) Cf. Capitulaire de Quierzy-sur-Oise, 877, c. 10 et 20 cités suprà, 
p. 213, n. 3, p. 274, n. 2. — Longtemps après le 1x° siècle, au temps 
de l'apogée de la féodalité, l’alleu appartenant à un puissant seigneur se 
caractérisait encore par l’exemption de toutes consuetudines: Flach, Ori- 
gines de l’ancienne France, t. 1, p. 203 et s. Seulement l’éminent histo- 
rien a le tort de rattacher cette franchise à l’allodialité de la terre; elle- 
vient du rang de son propriétaire. En effet, suivant l'observation d'Esmein. 
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s'agissait d’un délit classé parmi les causae majores, 
l’avoué chargé de rendre la justice au nom du potens ne 
pouvait refuser de livrer le coupable, qui s'était réfugié 
sur la potestas; sinon, le judex publicus était autorisé à 
entrer dans la potestas, à la condition de se conformer à 
la procédure qui était applicable à l’immunité en sem- 
blable circonstance (1). 

Cette franchise imprimait, en somme, aux biens des 
grands un caractère de domanialité publique : elle mani- 
festait nettement qu'ils étaient affectés au service du roi. 
Elle ne fut jamais d’ailleurs détournée à son préjudice. 
Au contraire, elle contribua à sauvegarder longtemps, à 
l'égard des comtes, l'indépendance des vassi dominici 
qui, jusqu’à la fin du n° siècle, furent avec les établisse- 
ments ecclésiastiques le principal soutien de la royauté. 
Finalement, elle se montra inefficace : car les vassi 
dominici furent médiatisés par les comtes (2). En tout 
cas, il ne faut'point dire, comme on le fait trop souvent, 
qu'elle ait, avec l’immunité, précipité la décadence de la 
royauté. La monarchie carolingienne n'eut jamais 
d'autres adversaires que ses comtes. On ne saurait lui 
reprocher d’avoir cherché à limiter leurs pouvoirs et à 
trouver des appuis plus fidèles : si elle n’y réussit point, 
il ne faut pas lui imputer à faute les moyens par les- 


quels elle essaya de se sauver. 
Auguste Dumas. 


(À suivre). 


{C.-R. de l'ouvrage de Flach, dans Nouvelle Revue historique de droit, 
1886, p. 634), tous les textes cités visent des alleux qui appartenaient à des 
comtes, à des barons ou à des chevaliers, avant d'être donnés par eux à un 
couvent, Ces alleux passaient ensuite au couvent avec toutes leurs qualités. 
(1) Cf. Edit de Pîtres, suprà, p. 274, n. 1. | 
(2) Guilhiermoz, Essai sur les origines de la noblesse, p. 139, 0. 6, 
æite à cet égard un texte très intéressant. 


DE LA PROCÉDURE 


“ QUO EA PECUNIA PERVENERIT ” 


(Procédure en restitution engagée contre les tiers bénéficiaires 
des exactions d'un magistrat, en droit romain). 


Suivant une théorie admise par un grand nombre 
d’auteurs les Romains, dès l’époque de la République, 
auraient connu le principe d’après lequel le citoyen qui 
s’est enrichi injustement aux dépens d’une autre per- 
sonne lui doit réparation : la condictio aurait été l’action 
par laquelle la personne lésée aurait fait valoir ses droits. 

Les procès de repetundae intentés contre les magis- 
trats coupables de s'être enrichis aux dépens de leurs 
administrés auraient eu pour origine ce principe du 
droit civil romain. Nous ne voulons pas reprendre ici les 
arguments par lesquels nous avons cru devoir, dans une 
étude antérieurement publiée (1), nous écartant de l’opi- 
nion généralement reçue, essayer de démontrer que les 
procès de repetundae apparaissent dès la loi Calpurnia 
de 605 p. u. c. avec le caractère de judicia publicd, 
c'est-à-dire de procès dans lesquels un nombre indéfini de 
personnes est susceptible de se porter accusateur dans 
l'intérêt du peuple pour faire obtenir une réparation 
collective à tous ceux qui ont été lésés. C’est là une 
conception toute différente de celle du judicium priva- 


(1) Revue générale du droit, 1922, p. 126. 
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tum qui est essentiellement privé et limité entre celui 
qui a été victime d’un préjudice et celui qui en est l’au- 
teur. 

Laissant de côté cette question des origines des repe- 
tundae nous allons examiner un-problème qui nous 
paraît tout à fait connexe, celui de savoir si les procé- 
dures qui ont été organisées contre des tiers bénéficiaires 
des exactions d’un magistrat ont, comme certains auteurs 
l'ont prétendu, le caractère de condictio pour enrichis- 
sement illicite (c’est-à-dire d’action en restitution inten- 
tée par la victime des exactions d’un magistrat contre le 
tiers bénéficisire) ou s’il ne faut pas en trouver une 
autre explication dans les règles mêmes de l'organisa- 
tion des judicia publica repeltundarum dont on a 
_ méconnu parfois le véritable caractère de procès dans 

l'intérêt de l'Etat. 

Tout d’abord quels sont les textes qui sont relatifs à 
ces procédures ? 

Nous négligeons volontairement le groupe des textes 
qui nous disent que l’usucapion n’était pas admise à 
l'égard des choses données contrairement à la loi sur 
les repetundae. 

Il est certain en effet que l’exclusion de l’usucapion 
rendait par cela même possible l'exercice de l’action 
civile de revendication par le propriétaire contre le tiers 
détenteur. Mais ce n’est pas l’objet de notre étude. 

Nous écartons également les textes relatifs aux pour- 
suites qui peuvent être intentées contre les héritiers 
d’un magistrat concussionnaire; car les Romains 
n’ont pas considéré que les héritiers étaient des tiers 
bénéficiaires, mais ils ont admis qu’en recueillant le 
patrimoine ils avaient succédé à toutes les responsabi- 
lités pécuniaires, tout au moins dans une certaine me- 
sure. 

Nous bornons notre étude à l’action ouverte contre les 
tiers bénéficiaires des exactions des magistrats, c’est-à- 
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dire contre ceux qui avaient reçu une partie des sommes 
extorquées par le magistrat. Cette action nous est révélée 
par trois textes de l’époque républicaine. 

Celui qui est le plus caractéristique est le plaidoyer de 
Cicéron pour Rabirius Postumus (699, p. u.). 

Pour se faire une idée exacte de ce texte au point de 
vue juridique, j'estime qu’il est indispensable de lire l'en- 
semble de la plaidoirie et nous allons la résumer briève- 
ment. 

La physionomie de Rabirius Postumus a été tracée 
d’une façon très fine et très pénétrante par Guiraud dans 
un article de la Revue de Paris (15 janvier 1903), qui sous 
un aspect purement littéraire cache une profonde et 
sérieuse érudition. | 

Rabirius Postumus était un chevalier romain; c'était 
un financier à la tête d’une grande fortune. Pour placer 
ses capitaux il s’était trouvé amené à prêter des sommes 
très importantes à un souverain d'Égypte, Ptolémée XIII, 
dont la légitimité était douteuse, mais qui, grâce à l’argent 
prêté et habilement répandu parmi les hommes politi- 
ques de Rome, avait pu se faire reconnaître par le Sénat. 
Ce souverain, chassé de ses États par une émeute du 
peuple d'Alexandrie, eut recours de nouveau à Rabirius 
qui lui avança encore des fonds pour lui permettre de se 
faire rétablir sur son trône; afin d'arriver à ce résultat 
Ptolémée avait dû promettre la somme importante 
de 10.000 talents à Gabinius, gouverneur de Syrie qui, 
malgré la lex majestalis, malgré les prédictions des 
livres sybillins, lui avait accordé le concours de ses 
troupes. | 

Une fois que Ptolémée fut rétabli sur son trône, Rabi- 
rius pour recouvrer ses créances dut consentir à deve- 
nir le ministre des Finances du monarque, et il profita 
de ses hautes fonctions pour faire payer à Gabinius les 
10.000 talents qui lui avaient été promis. 

Lorsque Gabinius revint à Rome il fut condamné pour 
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repetundae et il fut notamment astreint à restituer 
les 10.000 talents qu'il avait reçus de Ptolémée. Comme 
Gabinius ne s'était pas acquitté des sommes dues par 
lui, C. Memmius mit en cause Rabirius Postumus sous 
prétexte qu'il avait prélevé une commission sur les 
10.000 talents versés par le roi d'Égypte à Gabinius. Cicé- 
ronle défendit etfit valoir qu'on ne pouvait pas repracher 
à Rabirius d’avoir été ministre des Finances en Égypte. Il 
s’était simplement comporté comme un homme d’affaires 
diligent qui,pour assurer le recouvrement de ses créances, 
avait dû s’abaisser à devenir le valet d'un despote orien- 
tal capricieux et sans parole. Rabirius ne saurait non 
plus être rendu responsable de la corruption des hommes 
politiques Romains à laquelle le souverain d'Égypte avait 
pu se livrer avec l’argent qu’il lui avait prêté. Quant à . 
l'accusation qui forme véritablement le fond du procès, 
celle d’avoir prélevé une commission sur les 10.000 talents 
versés à Gabinius, Cicéron l’élude par un dilemme. Ou la 
commission prélevée par Rabirius était en dehors des 
10.000 talents et l'on ne peut en faire état, car on serait 
en contradiction avec les décisions de la litis aestimatio 
du procès de Gabinius qui ont fixé à 10.000 talents seule- 
ment le montant de la restitution que cet ancien magis- 
trat doit effectuer à l’occasion de ce versement. Ou la 
commission est comprise dans les 10.000 talents versés à 
Gabinius et l’on se trouve en présence d’une hypothèse 
invraisetnblable, étant donnée l’âpreté bien connue de 
Gabinius qui n’aurait pas pu tolérer un tel prélèvement. 
D'ailleurs, si Rabirius, prétend Cicéron, s’était enrichi 
en Égypte, il n'aurait pas été obligé d’avoir recours aux 
libéralités de Jules César pour pouvoir vivre. Enfin, l'ar- 
gument qui pour Cicéron paraît avoir le plus d’impor- 
tance c’est que Rabirius est un simple chevalier, que les 
lois sur les repetundae sont faites pour les magistrats et 
pour l’ordre sénatorial, mais qu'il est absolument con- 
traire à l’esprit de la législation républicaine de sou- 
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mettre des simples particuliers comme un chevalier 
romain à ces lois. 

Sans vouloir discuter la valeur juridique de ces argu- 
ments, remarquons ici que, comme dans tous les procès 
criminels en général, il faut bien se garder de confondre 
les arguments invoqués avec les chefs d'accusation. Le 
seul chef d’accusation dans le procès de Rabirius Pos- 
tumus c’est celui d’être détenteur d'une partie de l’argent 
extorqué par Gabinius. | 

Quant au second texte relatif à notre procédure, il est 
sensiblement contemporain. C’est une lettre de Cælius 
à Cicéron qui figure dans le recueil Lettres de Cicéron 
(8, ad diversos, ep. VIIT) et date de 702 p. u. c. 

Dans cette lettre Cælius expose à Cicéron l’histoire 
d’une série de procédures organisées contre un homme 
qui était alors particulièrement célèbre pour sa vénalité, 
Servilius; Cælius était intervenu tout d’abord contre 
lui comme avocat d’un certain Pausanias (vraisembla- 
blement un pérégrin) et n’avait pu obtenir du préteur 
Laterensis (qui était alors à la tête de la quæstio repe- 
tundarum) l'ouverture d’une procédure « quo ea pecu- 
nia pervenisset » (C’est l'expression même du texte, 
nous verrons tout à l'heure sa signification). Sur ces 
entrefaites, un autre ami de Cicéron, Pilius, demande la 
mise en accusation de Servilius pour repetundae. Mais 
avant qu'il ait été statué sur cette accusation, Appius 
minor, dont le père avait été lui-même vraisemblable- 
ment condamné pour repelundae, entrainé par le mou- 
vement d’'hostilité contre Servilius, reprenant sans doute 
la procédure où Cælius et Pausanias avaient échoué, 
va trouver le préteur Laterensis et dénonce Servilius 
comme étant dépositaire d’une somme de huit cent mille 
sesterces qui lui auraient été remises par son propre 
père Appius minor praevaricationis causa (1), c'est-à- 


(1) Bien qu'il soit fait allusion à une praevaricatio, on ne saurait voir 
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dire dans le but de corrompre ses accusateurs. Cælius 
considère bien entendu comme insensée cette interven- 
tion d’Appius minor qui va révéler une nouvelle turpi- 
tude à la charge de son propre père. Néanmoins le 
préteur renvoie l'affaire aux juges qui avaient procédé à 
lévaluation des indemnités dues vraisemblablement par 
Appius minor. Faute d’une majorité, soit dans le sens de 
l’absolution, soit dans le sens de la condamnation, l’af- 
faire demeura sans résultat. Alors Appius minor veut 
reprendre contre Servilius un procès principal de repe- 
tundae. Mais comme Pilius avait déjà fait acte d'accu- 
sateur, c'est-à-dire fait une « postulatio », Appius minor 
ne voulut pas plaider contre lui dans une procédure de 
divinatio (à l'effet d'être reconnu seul accusateur) et 1l 
s’effaça devant Pilius. 

Tels sont les deux principaux textes de Cicéron où il 
est fait allusion à notre procédure. Il convient enfin 
d’y ajouter un troisième texte de Cicéron dans le Pro 
Cluentio, 41, 116 (687, p. u. c.). Ce texte est plus ancien 
et se réfère à une époque où la loi Cornelia repetunda- 
rum était en vigueur. 

« Et hoc quotidie fieri videmus ut reo damnato de 
pecuntiis repetundis, ad quos pervenisse pecunias in 
litibus æstimandis statutum sit, eos 1lli judices absol- 
vant ». | 

C’est du rapprochement de ces trois documents princi- 
palement que nous allons essayer de dégager la physio- 
nomie de. notre procédure. Il y a tout d’abord un fait 
qui nous semble indubitable, c'est qu’elle porte à Rome 
le nom technique de « quo ea pecunia pervenerit », ainsi 


ici avec Mommsen, Droit pénal, t. IT, p. 192, un procès de praevaricatio. 
Car ces procès supposent qu’un acquittement a eu lieu par suite de la col- 
lusion entre l’accusateur et l'accusé, Îls ont pour but de faire recommencer 
la procédure de jugement en cas d'acquittement. 

Dans notre cas nous voyons au contraire qu’il y a eu condamnation suivie 
de litis aestimatio. 
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que nous la voyons désignée dans la lettre de Cælius, 
dans le plaidoyer Pro Rabirio et dans le passage du 
Pro Cluentio « ad quos….. pecunias pervenisse staltutum 
sil ». 

Cette procédure n’apparaît pas encore dans les pre- 
mières lois sur les repetundae et notamment dans la 
loi Acilia. Mais, comme nous l’enseigne Cicéron dans 
son Pro Rabirio postumo, 4, 8, elle fut créée par la loi 
Servilia et a passé de là dans les lois sur les repetundae 
qui se sont succédées jusqu'à la loi Julia. 

Pour en préciser le véritable caractère, nous examine- 
rons tour à tour le champ d'application, les conditions 
d'existence, les formes et les effets. 


: I. — Champ d'application. 


Le premier point qui nous paraît tout d'abord certain, 
c'est que la procédure « quo ea pecunia pervenerit », à 
la différence de la condictio, est une procédure essentiel- 
lement subsidiaire. C’est, comme dit Cicéron, Pro Ra- 
birio postumo, 4, 8, « quaedam appendicula causae 
judicatae atque damnatae ». Elle suppose qu’il y a eu 
déjà antérieurement un procès de repetundae contre 
un magistrat romain et que ce procès s’est terminé par 
la condamnation de l’accusé. « Lites quo ea pecunia 
pervenerit non suis propriis judictis sed in reum factis 
condemnari solent » (Cic., Pro Rab. post., 13, 37). 

Je rappelle en effet que, dans la procédure de repetun- 
dae, telle que nous la voyons déjà organisée dans la loi 
Acilia (contemporaine de C. Gracchus),la condamnation 
du magistrat était suivie des lifium aestimationes, c’est- 
à-dire de l’évaluation par le jury des indemnités qui 
étaient dues par le condamné à châcune des victimes 
qu'il avait lésées et qui devaient justifier du titre auquel 
elles demandaient une réparation. Le montant des 
indemnités dues par le condamné était recouvré par le 
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préteur qui faisait remettre l'argent au questeur; afin 
d'assurer le recouvrement de ces indemnités, la loi Aci- 
lia, très vraisemblablement reproduite sur ce point, 
comme l’admettent tous les auteurs, par les lois posté- 
rieures, disposait qu'avant de faire procéder aux litium 
aestimationes, le préteur qui dirigeait la quaestio repe- 
tundarum devait faire constituer des praedes par le 
condamné. Faute par le coudamné de fournir des pr'aedes 
responsables devant le questeur, le préteur faisait orga- 
niser une 7n2issio in bona au nom de l’Etat « publice ». 

Ce qui explique notre procédure, c’est que ces règles 
de la loi Acilia avaient été perfectionnées par la loi 
Servilia et les lois postérieures ; en cas d’insolvabilité 
du condamné, on recherchait chez les tiers bénéficiaires 
la part de l'actif du condamné qui avait pu y passer. 

Si l'actif de l’accusé se trouvait suffisant pour désin- 
téresser les particuliers lésés, ou si les praedes avaient 
été constitués, notre procédure « quo ea pecunia perve- 
nerit » n'avait pas de raison d’être. Pour que cette pro- 
cédure eût lieu, il fallait, d’une part, qu’il n’y eut pas eu 
constitution de praedes et, d’autre part, que l’exécution 
sur les biens du condamné n'eut pas produit suffisam- 
ment pour désintéresser les particuliers lésés. C'est ce 
que nous explique très nettement Cicéron, dans son Pro 
Rabirio postumo, 4, 8. 

Sunt lites aestimalae Gabinio nec praedes dati 
nec ex ejus bonis quanta summa litium a populo 
recepta … Jubet lex Julia persequi ab iis ad quos ea 
pecunia quam is ceperit qui damnatus est pervenerit. 

Si nous analysons ces conditions nous constatons donc 
que l’action « quo ea pecunia pervenertit » est loin 
d’être une condictio pour enrichissement illicite. Le but 
de notre procédure n’est pas en effet de faire restituer 
un bien mal acquis par son détenteur à la victime d'un 
délit qui se présente comme créancier. Le créancier du 
magistrat condamné dans les procès de repetundae ce 
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n’est pas en effet, comme on l'affirme généralement, le 
particulier lésé : c’est l'Etat romain. Notons en effet, 
cette expression de Cicéron dans son Pro Rab. postumo, 
4, 8 : Nec ex bonis populo universa pecunia exacta est. 

Cela s’harmonise avec un certain nombre de détails 
que l’on n’a peut-être pas suffisamment relevés : ainsi le 
fait que le magistrat condamné constitue des praedes : 
or, on sait très bien que ce genre de cautions était spé- 
cial aux obligations envers l'Etat. En outre, remarquons 
que si le condammé ne constituait pas de praedes, la 
loi Acilia nous dit que le magistrat devait faire saisir ses 
biens au nom de l'Etat « publice possideat » (1. 57). 

L'argent qui devait servir à désintéresser les particu- 
liers lésés n’était pas du tout payé par le condammé au 
demandeur comn.e dans un procès privé. Il était recou- 
vré par le préteur suivant les règles du droit public 
romain. Les litium aestimaliones servaient à fixer le 
montant des sommes d'argent devant être versées à 
chacune des victimes par le questeur (magistrat comp- 
table) qui payait sur l'ordre du préteur, magistrat ordon- 
nateur, pour employer la terminologie moderne. Si le 
condamné avait constitué des praedes, le préteur avait 
un recours contre eux au cas d’insolvabilité du con- 
damné ; la loi Acilia nous dit (1. 67) qu’on pouvait pour- 
suivre sur leur patrimoine (exigere) le paiement des 
sommes qui n'auraient pas été versées par le condamné, 
«quod reus non solverit ». 

Si le condamné n'avait pas constitué de praedes et 
qu'il n'eut pas payé, le préteur procédait à l'exécution 
sur ses biens. La procédure suivie était non pas la 
venditio bonorum, comme on le pense généralement, 
mais la procédure d’exécution contre les débiteurs de 
l'Etat, la sectio bonorum. Cela nous paraît résulter 
d’allusions de Cicéron dans ses Verrines (Cicéron, Ver- 
rines, act. IT, 4, 20, 32 : Cum viderent te jam non contra 
accusatorem tuum sed contra quaestorem sectoremque 


LA PROCÉDURE « QUO EA PECUNIA PERVENERIT ». 289 


pugnare. — Ib., act. I, 1, 23, 61 : Signa quae sectorem 
expectant). C’est ce qui semble être l’explicâtion la 
plus logique du texte de Cicéron, Pro Rab. postumo, 
4, 8 : sunt liles aestimatae Gabinio nec praedes dati 
nec ex bonis populo universa pecunia exacta est. 

Nous remarquons aussi le fait que le montant des 
sommes recouvrées par le préteur était versé aux ques- 
teurs et déposé dans l’aerarium pendant cinqans (L. Aci- 
lia, 1, 67) pour faire face aux réclamations des ayants 
droit et que passé ce délai aucune réclamation n'était 
adinise. 

Tous ces détails nous montrent bien que la condamna- 
tion du coupable de repetundae était prononcée au pro- 
fit de l'Etat qui en affectait le montant à l’indemnisation 
des victimes. Par suite, la procédure quo ea pecunia per- 
venerit nous apparaît non comme une action tendant à 
une restitution individuelle dans le genre de la condictio, 
mais comme une sorte d’action révocatoire comparable 
à celle qui- existe dans notre droit moderne en matière 
de faillite au profit de la masse des créanciers avec 
cette différence, toutefois, que dans notre action c’est 
l’Rtat qui est seul créancier et qu'il assume la charge de 
procéder à la répartition entre les ayants droit. 


II. — Conditions d'existence et forme. 


Donc grande différence entre la condictio et la procé- 
dure quo ea pecunia pervenerit au point de vue du 
champ d'application de l’action. Nous retrouvons la 
même différence si nous considérons les conditions 
d'existence et les formes de cette procédure. 

Tout d’abord, première question : qui a qualité pour 
engager la procédure ? 

Est-il nécessaire d'avoir été lésé par l'accusé pour 
réclamer aux tiers les sommes qu'ils ont reçues 2e 
l'accusé ? 
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Mommsen (1) ne traite pas la question d'une façon 
directe; mais il est naturel de supposer qu’il admet- 
trait l’affirmative, car c’est l’opinion qu'il admet pour le 
judicium repetundarum proprement dit. 

Sans doute il ne nie pas que le judicium repetunda- 
rum principal ait un caractère accusatoire. Il ne nie pas 
que celui qui dirige l’action, celui qu'on pourrait être 
tenté d'appeler le demandeur, n’a pas pour objectif la 
réparation du préjudice qui lui a. été causé personnelle- 
ment, mais la condamnation de l’accusé qu’il prétend 
avoir nui aux intérêts de la collectivité. .. 

Cette distinction très nette entre le judicium publicum 
et le judicium privatum a été exposée d'une façon lumi- 
neuse par Mommsen. Toutefois cet éminent historien, 
entraîné par cette idée que les repetundae auraient été 
originairement des procès purement privés (2), semble 
voir dans le judicium repetundarum une exception, tout 
au moins une atténuation à cette distinction. Mommsen 
prétend que, contrairement à la pratique suivie pour les 
autres judicia publica, il était nécessaire d’avoir été 
personnellement lésé pour être accusateur dans les 
procès de repetundae : le judicium repetundarum, qui 
est le plus ancien des judicia publica, aurait ainsi con- 
servé certains traits du judicium privalum. 

Mais les arguments sur lesquels cet illustre savant 
base son affirmation nous paraissent extrêmement 
faibles. Le fait que les pérégrins aient pu être accusa- 
teurs dans les procès de repetundae n'implique pas du 
tout qu'il fallait nécessairement avoir été lésé pour être 
_ accusateur. En réälité, si l’on a admis les pérégrins à se 
porter accusateurs, c'est sans doute pour leur permettre 
de faire valoir leur droit; mais le législateur a surtout 


(1) Droit pénal (Trad. Duquesne), t. Il, p. 35. 

(2) Voir d’autres arguments contre la conception de Mommsen qui fait 
dériver le judicium publioum du judiciuwum privatum, dans Wlassak, 
Anklage und Streitbefestigung, 1917, p. 221. 
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en vue des sanctions contre le magistrat coupable, car 
si nous en jugeons d’après la loi Acilia, des récompenses 
étaient accordées aux pérégrins qui obtenaient la con- 
damnation d’un magistrat; et il nous paraît par suite 
excessif de tirer argument de ce fait que les pérégrins 
pouvaient être accusateurs pour conclure qu'il fallait 
nécessairement avoir été lésé pour se porter accusateur. 
D'ailleurs, ce n’est pas une raison parce que les pérégrins 
lésés étaient admis au judicium publicum pour conclure 
que les citoyens qui n'avaient pas été lésés en aiént été 
exclus. | 

On ne saurait enfin tirer argument pour la thèse de 
Mommsen des textes de l’époque impériale où nous 
voyons le Sénat désigner des avocats pour assister les 
représentants des provinces dans leur accusation contre 
un de leurs magistrats. Car d’autres textes révèlent la 
possibilité, même à l'époque impériale, de soutenir une 
accusation sans avoir été lésé (1). 

Sans doute, il n’est pas niable que pour les procès « guo 
ea pecunia pervenerit »,comme pour le procès principal 
de repetundae, le pérégrinlésé peut se porter accusateur. 
C'est ainsi que Cælius (ep. 8, 8) raconte qu'il s'était 
présenté devant le préteur comme l’avocat (patronus) 
d'un nommé Pausanias (sans doute un pérégrin) pour 
engager une procédure « quo ea pecunia pervenerit ». 

Mais si le système de Mommsen est vrai dans ce qu'il 
affirme, il nous parait inexact dans ce qu’il nie; malgré 
toute l’autorité de ce grand nom, nous ne croyons pas 
qu'il ait été nécessaire d’avoir été personnellement lésé 
pour être accusateur, soit dans un procès principal de 
repetundae, soit dans un procès « quo ea pecuntia per- 
venerté ». | 

Pour les procès de repelundae proprement dits, 
l’exemple qui nous paraît le plus typique, c’est celui de 


(1) Suétone, Domitien, S; Tacite, Annal., 3, 38; 13, 43. 
Ravur BisT. — 4° sér., T. V. 20 
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Cicéron dans son plaidoyer contre Verrès. Mommsen 
reconnaît lui-même que Cicéron se présente tour à tour 
comme l'avocat des Siciliens et comme accusateur volon- 
taire au nom de l'intérêt général. 

Esl-il exact de dire que Cicéron, dans le procès de 
Verrès, n’ait été que l’avocat des Siciliens? Cicéron se 
déclare sans doute lui-même le cognitor de la Sicile 
(Divin. Caec., 4, 11)? Certainement'ce mot cognitor n'a 
pas ici la signification juridique de représentant (1). Il est 
en effet établi qu’on ne pouvait pas accuser par représen- 
tation. Cognitor implique simplement l'idée de représen- 
tation morale. Mais ilne faudrait pas croire pour cela 
que Cicéron ne soit que l'avocat des Siciliens. Cicéron 
est en réalité un accusateur qui remplitiles fonctions qui, 
dans notre droit actuel, seraient dévolues au ministère 
public. | 

La procédure de divinatio qui a précédé les Verrines 
et qui a donné lieu à la divinatio in Caecilium serait 
inexplicable si nous considérions Cicéron comme un 
simple avocat ou un simple représentant des Siciliens. 

La procédure de divinatio sert précisément, comme 
l'a dit Aulu-Gelle, Noc. att., 2, 4, à permettre au jury de 
choisir entre plusieurs accusateurs qui se présentent 
concurremment. 

Cicéron nous dit lui-même dans son plaidoyer contre 
Cæcilius, 3, 10, qu'il s’agit de savoir cui potissimum 
delatio detur, c'est-à-dire à qui sera accordé de préfé- 
rence la nominis delatio, c'est-à-dire l'acte introductif 
d'accusation. 

Remarquons surtout les deux arguments que Cicéron 
fait valoir en sa faveur : 

4° Les Siciliens l'ont sollicité d'intervenir contre Ver- 
rès ; | 

2 Il n’a personnellement aucun grief contre Verrès 


(1) Wirbel, Le Cognitor, p. 25, n. 2. 
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« Nulla privatim injuria » (Divin. Caec., 28, 64). 

Celui qui a été choisi comme accusateur prend toute 
la responsabilité de l'accusation. C’est ainsi que Cicéron 
déclare (Verrines, 2, 40, 99) que s’il n’était" pas revenu à 
Rome au terme qui lui avait été fixé pour le procès, 
Verrès aurait été rayé du rôle des accusés. Ailleurs 
(Cic., ep. ad div., 8, 8) nous voyons que celui qui est 
choisi après divinatio doit personnellement jurare de 
calumnia. C'est là le fait d’un accusateur et non celui 
d’un avocat. Tous ces détails nous indiquent bien que 
Cicéron était vraiment un accusateur dans le procès 
de Verrès. Et cela nous prouve que, pour être accusa- 
teur, il n’était pas nécessaire d’avoir été lésé. 

Donc puisque dans le procès principal de repetundae 
il n’était pas nécessaire d'avoir été personnellement lésé 
pour se porter accusateur, il en est de même dans notre 
procédure pour cette raison très simple que ces procès 
ne sont que l'accessoire et la suite d’un procès de repe- 
tundae. 

Ainsi dans le procès contre Rabirius Postumus, celui 
qui soutient l'accusation, c’est C. Memmius, qui avait 
d’ailleurs soutenu l'accusation principale contre Gabi- 
nius. Il n’a certainement pas été lésé personnellement 
par Gabinius ni par Rabirius. Il intervient à la suite des 
litium aestimationes qui ont suivi le procès de Gabi- 
nius et où figure une somme de 10.000 talents au profit 
du roi d'Égypte. C’est à ce propos qu’il engage la procé- 
dure contre Rabirius. Rien n'indique dans le plaidoyer 
de Cicéron que Mermmius se présente comme l'avocat 
des Égyptiens : lorsqu'il est question de ceux-ci, ils sont 
présentés simplement comme des témoins « festes » et 
non comme des parties en cause (Pro Rab. postumo, 11, 
31). 

De même dans le procès d’Appius Claudius pulcher 
minor contre Servilius (Cælius, dans Cicéron, ep. ad 
div., 8, 8), il est absolument inconcevable qu'Appius 
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Claudius se présente comme ayant été personnellement 
lésé par son propre père. En réalité, si Appius Claudius 
révèle au préteur que Servilius a reçu de l'argent de son 
père, ce n’est pas pour que cet argent lui soit restitué — 
notre procédure ne sert pas à cet objet —, c’est unique- 
ment pour qu'il soit affeclé aux particuliers lésés au 
profit desquels la /ifis aestimatio a été faite. 

Donc autre trait qui à notre avis distingue notre pro- 
cédure d’une condictio. Pour déclencher notre procédure 
il n'est pas nécessaire d'avoir été personnellement lésé 
et c'est là, affirmons-nous, un trait commun avec le 
judicium repetundarum proprement dit: celui qui 
dirige cette procédure n’est pas un demandeur du droit 
privé mais un accusateur (Notons les expressions accu- 
sator et crimen qui reviennent fréquemment dans Île 
plaidoyer de Cicéron pour Rabirius Postumus, et l’ex- 
pression #ndicare dans la lettre de Cælius). 

I] ne semble d’ailleurs pas nécessaire non plus d’avoir 
été accusateur au procès principal pour engager la pro- 
cédure « quo ea pecunia pervenertl ». 

Nous en voyons un exemple dans le procès contre 
Servilius (Cic., ep. ad div., 8, 8) dirigé par Appius 
minor, qui n’a certainement pas figuré PAS les accusa- 
teurs de son propre père. 

Notre procédure est donc en une certaine mesure dis- 
tincte du procès principal de repetundae tout en lui 
étant subordonnée. : 

Celui qui veut diriger cette procédure doit se présenter 
devant le préteur et lui demander d'accueillir la pour- 
suite contre un tiers qu'il désigne. Il est vraisemblable 
qu'il devait indiquer la somme recueillie par ce tiers et 
peut-être aussi à quel litre il l’avait recueillie. C’est du 
moins l’interprétation que l’on peut tirer du texte relatif 
au procès d’A ppius contre Servilius (800.000 sesterces, ep. 
ad div. 8, 8) et de certaines allusions du Pro Rabirio 
postumo (10.000 talents, Pro Rab. postumo, 14, 31). 
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Le préteur chargé des repelundae semble avoir eu un 
pouvoir discrétionnaire pour accueillir ces poursuites. 
C’est ainsi que nous voyons le préteur Laterensis refu- 
ser cette procédure à Pausanias contre Servilius; mais 
il l'accorde au contraire à Appius Minor (Cic., ad div., 
8, 8). Le refus de recevoir l’accusation n'est pas du tout 
une denegatio actionis. Ce serait plutôt un acte compa- 
rable à ce qu'est dans notre droit moderne une ordon- 
nance de non-lieu, susceptible d’ailleurs d’être rapportée 
par suite de la découverte de faits nouveaux. 

Si le préteur accueille l'accusation, il ne peut pas 
ordonner immédiatement les mesures d'exécution récla- 
mées contre le tiers. Il doit soumettre l'affaire au jury. 
Et c'est ici qu ‘apparaît nettement le caractère subsidiaire 
et accessoire de notre procédure. 

Le jury compétent est celui qui a procédé aux litium 
aestimationes du procès principal. Il faut que ce soit 
nécessairement les mêmes juges que ceux quiont procédé 
à la litis aestimat'io. C’est ce que nous dit Cicéron dans 
le Pro Rabirio, 13, 36 : « lidem judices retineantur qui 
fuerint de reo ut his nota sint omnia »; et dans Île 
procès d’Appius contre Servilius nous apprenons par 
la lettre de Cælius que l'affaire fut renvoyée ad eos- 
dem judices qui litis aestimaverunt (ep. ad div. 
8, 8). 

La raison de cette règle est-elle, comme le prétend 
Cicéron, de permettre aux juges de mieux connaître les 
faits allégués? C’est là peut-être une affirmation d’avo- 
cat. En réalité, la compétence du jury de la /ifis aesti- 
matio s'explique d'elle-même parce que notre procédure 
n’est, comme nous l’avons dit, qu’une sorte d’appendice 
de la litis aestimatio. 

La pratique coutumière au témoignage de Cicéron 
semble même avoir exagéré ce caractère. Ainsi il n’au- 
rait pas été d'usage pour l'accusateur d'introduire d’au- 
tres témoins que ceux qui avaient été cités lors des 
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ditium aestimationes (1). Il n’aurait pas été d'usage non 
plus de trainer en accusation dans un procès « quo ea 
pecunia perveneril » une personne qui n'avait pas été 
désignée lors des litium aestimaliones, soit par les 
documents publics ou privés soit par les dépositions des 
témoins (2). 

Bien que Cicéron invoque en ce sens son expérience 
en matière de procès de repeltundae, puisqu'il a été suc- 
cessivement accusateur, défenseur, magistrat et juré, 
nous ne croyons pas que l'usage ait toujours été aussi 
nettement établi (3). 

Quoi qu’il en soit, malgré ce caractère secondaire, la 
procédure « quo ea pecunia perveneril » donnait lieu 
à des débats et des plaidoiries distincts de ceux du procès 
principal. 

Après avoir entendu les plaidoiries, le jury délibère et 
vote soit l’absolution, soit la condamnation suivant les 
règles de forme admises par la loi. C’est un point qui 
nous paraît absolument certain (4). A l’époque de la loi 


(1) Cicéron, Pro Rab. postumo, 13, 36 : « ne locus quidem novo testi 
soleat esse ». 

(2) Ib., 4, 9 : Ita contendo neminem unguam quo ea pecunia perve- 
nisset causam dixisse qui in aestimandis litibus appellatus non esset. 
In litibus autem æstimandis nemo appellatur nisi ex testium dictis 
aut tabulis privatorum aut rationibus civitatum. 

(3) Ainsi, quelques années après le procès Rabirius, lorsque nous voyons 
Appius minor déclencher une action quo éa pecunia pervenerit contre 
Servilius parce qu'il avait reçu de l'argent de son propre père à l'effet de 
corrompre ses accusateurs, il est infiniment probable que ce fait n’avait pas 
figuré dans les litium aestimationes, car au témoignage de Cælius il y 
eut là de véritables révélations « stultissimas de se, nefarias de patre 
confessiones ». Peut-être faut-it admetlre que l'affaire de Rabirius Postumus 
a créé un précédent et a amené sur ce point une modification de la pratique 
judiciaire ? 

(4) Cela résulte du rapprochement du texte du Pro Cluentio, qui emploie 
pour notre hypothèse l'expression absolvant,avec celui de lalettre de Cælius, 
8, 8, où nous voyons Servilius porté comme absolutum par erreur, par 
suite de l'ignorance du préteur président du jury et du mot de Cicéron, 
Pro Rabirio, 11,48, « si condemnetur a vobis ». 
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Julia, la règle semble avoir été établie que la décision 
était prise à la majorité absolue. En cas de partage des 
voix, l’accusé n'était ni condamné, ni absous, et le procès 
semble avoir pu être recommencé. 

C’est du moins ce qui résulte du témoignage de Cælius 
qui, sur ce point, révèle l'ignorance du préteur Late- 
rensis (ep. ad div., 8,8). 

Toutes ces formes de la procédure nous montrent que 
nous ne sommes pas du tout ici dans le domaine d’une 
action privée, il en est de même si nous en considérons 
les effets. 


III. — Effets de la procédure. 


Une fois que le jury avait voté, quel était l’effet de la 
sentence ? 

Si le jury avait prononcé l’absolution de l'accusé, la 
conséquence était que le préteur n’ordonnait contre lui 
aucune mesure d'exécution. « Non redigam », dit le pré- 
teur Laterensis lorsqu'il crut à tort que Servilius était 
absous (Cælius, Cic. ad div., 8,8); c'est-à-dire, je ne ferai 
pas parvenir au questeur l’argent dont l’accusé est pré- 
tendu être détenteur. Tel est le sens de l'expression redi- 
gere, notamment dans la loi Acilia (1, 62). 

Si au contraire le jury avait voté la condamnation, il 
est infiniment probable que le préteur prononçait « Redi- 
gam », c’est-à-dire qu'il faisait parvenir au questeur la 
somme réclamée au tiers afin de l’affecter aux victimes 
du magistrat condamné pour la répartir proportionelle- 
ment entre elles suivant une procédure de éributum que 
_nous voyons décrite dans la loi Acilia. 

Si le condamné ne versait pas le montant de la con- 
damnation, des mesures d'exécution étaient engagées : 
contre lui? C’est vraisemblablement à la sec{io bonorum 
que font allusion les paroles de Cicéron dansle Pro Rabt- 
rio postumo, 17, 48 : « Ecquis est... qui bona C. Rabirit 
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postumi nummo sestertio sibi addici velit? Postume 
nummo sestertio a me addicuntur ? O meum miserum 
acerbumque praeconium ! optat miser ut si coaudemne- 
tur a vobis ita bona veneant ut solidum suum cuique 
solvatur ». 

Tous ces témoignages semblent nous indiquer que le 
patrimoine était vendu en bloc aux enchères à un sec- 
tor bonorum qui versait une somme que le prêteur fai- 
sait parvenir au questeur et qui procédait ensuite à la 
liquidation du patrimoine du condamné; il y a tout lieu 
de croire, puisque c’était l'Etat qui était créancier, que la 
procédure d'exécution était une sectio bonorum et non 
une venditio bonorum. 

Y avait-il des déchéances attachées à la condamnation? 
C’est là une question assez embarrassante, car il est 
très discutable que dans le procès de repetundae, des 
déchéances aient été attachées à la condamnation. Néan- 
moins, dans notre procédure, il y a un certain nombre 
d'arguments qui militeraient en faveur de l'hypothèse que 
des déchéances étaient attachées aux condamnations. 

« Vos obsecro judices, dit Cicéron dans la péroraison 
de son Pro Rabirio postumo, 117, 48, nomen equitis Ro- 
mani et usuram hujus lucis et vestrum conspectuum 
ne eripialis ». | | 

Faut-il voir là une allusion à une aguae et ignis inter- 
dictio et à une exclusion de l'ordre équestre ou simple- 
ment à la déchéance matérielle et morale qui serait la 
conséquence d’une condamnation ? 

Nous serions plutôt portés à croire que c’est une sanc- 
tion juridique en raison de l’acharnement avec lequel 
Cicéron cherche à démontrer que le procès contre Rabi- 
rius Postumus atteint en réalité tout l'ordre équestre 
que l’on pourra soumettre ainsi par la procédure guo ea 
pecunia pervenerit aux lois sur les repetundae qui sont 


spécialement faites pour les magistrats et l’ordre séna- 
torial. 
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Il est certain que l’argumentation de Cicéron aurait 
beaucoup moins de force si la responsabilité encourue 
par les chevaliers dans une procédure de ce genre 
était simplement pécuniaire. 

Cependant la procédure quo ea pecunia pervenerit 
garde toujours le caractère d’un incident accessoire à la 
litis aestimatio. Nous voyons qu'ainsielle peutse cumuler 
avec le judicium repetundarum. Le fait que cette pro- 
cédure avait été organisée contre Servilius n’empêche 
pas ce dernier d’être poursuivi ultérieurement pour repe- 
tundae. Ce cumul s’explique de lui-même. Le judicium 
repetundarum estune accusation d'ensemble contre tous 
les actes de concussion d'un magistrat. Le judicium quo 
ea pecunia pervenerit ne porte que sur la question pré- 
cise de savoir si une personne désignée a reçu ou non 
de l'argent d’un magistrat qui a été condamné pour repe- 
tundae et dont les victimes n’ont pu être indemnisées. 

Quelles que soient les controverses qui peuvent s'élever 
sur les effets de notre procédure, nous voyons qu’ils sont 
tout à fait différents des effets d’un j'udicium privatum. 

A la différence du demandeur de la condictio quin’agit 
que dans son intérêt propre pour obtenir la condamna- 
tion de celui qui l’a personnellement lésé, l'indicator de 
notre procédure agit dans l'intérêt de l’État et le mon- 
tant de la condamnation doit être versé à l’État pour 
servir à l'indemnisation des victimes du magistrat. 


LS 
o © 


Donc, ni au point de vue des conditions d'existence, ni 
au point de vue de la forme, ni au point de vue des effets, 
il n’y a aucune confusion possible entre notre procédure 
et la condictio. Une dernière question se pose. Notre 
procédure a-t-elle survécu à la disparition des quaes- 
liones perpetuae ? 

Nous croyons que laffirmative doit être soutenue. Si, 
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au point de vue de la forme, un certain nombre de règles 
de la procédure des quaestiones perpeluae étaient 
inappliquées, le caractère accusatoire des procès de repe- 
tundae et les dispositions qui touchaient au fond du 
droit ont été maintenues. Il est certain qu’à cet égard 
notre disposition n'était pas une simple règle de procé- 
dure, mais constituait une garantie sérieuse pour ceux 
qui avait été spoliés par un magistrat romain. Aussi 
Mommsen a-t-il très judicieusement rapproché des textes 
que nous venons d'étudier la lettre de Pline le Jeune, 3,7, 
relative au procès de Classicus, où il est dit que le Sénat 
après avoir prononcé la condamnation de ce magistrat 
pour repetundae, distinguant dans son patrimoine les 
biens antérieurs à sa magistrature et ceux qu'il avait 
acquis depuis sa magistrature, attribua les premiers à la 
fille de Classicus qui était décédé et lé second à ses vic- 
times ; et le texte ajoute (en ce qui concerne naturelle- 
ment cette seconde catégorie) additum est pecuniae quas 
creditoribus solverit revocentur. 

‘Il est infiniment problable que cette action one 
contre les créanciers est une application de la règle posée 
dans la loi Julia qui permettait d'obtenir des tiers resti- 
tution des sommes qu'ils avaient indûment recueillies 
d’un magistrat. | 

Cette idée semble avoir été fortifiée à l’époque des 
Sévères et a amené à la conception de l’indisponibilité 
totale du patrimoine du magistrat concussionnaire depuis 
le jour du délit commis par lui, de sorte qu’il n’avait 
plus le droit, ni d’aliéner ses biens, ni d’affranchir ses 
esclaves, ni même de payer ses créanciers (Modestin, 
D., 48, 2, 20); Marcien, C., 9, 8, 6, $ 3). 

Tout ce mouvement nous paraît être un développement 
de la procédure quo ea pecunia pervenerilt. 

A tous ces points de vue la procédure guo ea pecunia 
nous apparaît comme une procédure révocatoire de droit 
public organisée au profit de l’État, seul créancier du 
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magistrat condamné pour repetundae, ayant pour but de 
permettre de réaliser lactif à affecter à l’indemnisation 
des victimes de ce magistrat. On ne saurait donc y voir 
aucunement une sorte de condictio pour enrichissement 
illicite. 

Edgar BLux. 


VARIÉTÉS 


I 
A PROPOS DES « EXPOSITI » (1) 


Dans un recueil de trayaux, dédié à l’historien Giacomo 
Lumbroso, M. Fulvio Maroi a consacré un important mémoire 
à l’étude de l'adoption des enfants exposés, telle qu’elle 
était pratiquée dans l'Égypte romaine. Ce mémoire est un 
commentaire des $$ 41 et 107 du Gnomon publié dans la 
présente Revue, en 1919, par M. Théodore Reinach. Ces 
deux textes ont été interprétés comme infligeant une grave 
pénalité pécuniaire à celui qui adopterait un enfant exposé. 
M. Maroi y voit plutôt une application de la loi fiscale, nulle- 
ment inspirée par une pensée de peine. En réalité, ce serait 
une contribution levée sur la fortune du père adoptif au 
moment de sa mort; ainsi l’adopté, qui recueille en ce 
moment une fortune provenant d’une famille étrangère, se 
trouve obligé d'en laisser au fisc une part assez large; 
malgré cela, il peut encore se féliciter de l'adoption. Cette 
explication sera bien comprise en notre temps où, sous 
toutes les formes et tous les prétextes, le fisc multiplie ses 
exigences. 

L'auteur ne se borne pas à examiner cette dubstion. 
Élargissant ses vues, il esquisse l’histoire de l'adoption dans 
la partie orientale de l'Empire : il estimé qu’elle y est 
pratiquée comme une institution de bienfaisance, ayant pour 


(1) Fulvio Maroi, Intorno all’ adosione degli Expositi nell’ Egitto 
romano, Milan, 1925. 
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objet, non pas de créer la puissance paternelle sur l’adopté 
au profit de l’adoptant, mais d’assurer à celui-là une part 
de la succession de celui-ci, et qu'elle se réalise en une 
forme différente de la forme romaine. Il est amené, par le 
‘texte dont il a entrepris l'explication, à s'occuper des 
enfants exposés; et c’est ainsi qu’il émet des vues intéres- 
santes sur l'exposition des nouveau-nés dans le monde 
ancien. | 

Ce fléau, inconnu à son avis, dans l'antique royaume 
des Pharaons (4), fut introduit en Égypte par les Grecs. 
L'auteur, invoquant, outre les témoignages déjà connus, 
ceux qu'ont fournis les papyrus, dont quelques-uns sont 
singulièrement éloquents (2), rappelle, après MM. Glotz et 
Perdrizet, que chez les Grecs, l'opinion moyenne consi- 
dérait comme un fait indifférent et parfaitement licite l’acte 
de jeter un nouveau-né à la voirie,,fûüt-ce sur un amas de 
décombres ou d'immondices. Les malheureux qui, par 
hasard, échappaient à cet « infanticide honteux » (c’est 
l'expression de M. Glotz), étaient le plus souvent voués à 
l'esclavage, et, si c’étaient des filles, à la prostitution. M. Maroi 
fait remarquer qu'il en fut de même dans la société romaine, 
non seulement sous la République, mais jusqu’à une époque 
avancée de l’Empire. Il cite des faits qui sont dans toutes 
les mémoires : par exemple, l'exposition d'enfants, nés de 
femmes de leur famille, qui fut ordonnée par Auguste et par 
Claude ; l’usage, attesté par Sénèque, de jeter à la rivière les- 
enfants mal conformés ou débiles; la multiplicité des expo- 
sitions de nouveau-nés constatée par les textes bien connus 
de Tertullien et de Lactance. Il est un important chapitre de 
la Mathesis de Firmicus Maternus, écrivain du 1v° siècle de 
notre ère, où l’on trouve sur cette matière des indications qui 


(t) D'après Diodore de Sicile (I, 80), et Strabon (XVII, 2), les Égyptiens 
élevaient tous les enfants qui venaient au monde. L'exposition de Moïse, 
d’ailleurs enfant hébreux, fut motivée par des circonstances exceptionnelles. 

(2) Les témoignages fournis par les papyrus ont élé produits dans les 
études de M. Glotz (v° Expositi, dans le Dictionnaire des antiquités de 
Daremberg et Saglio), et, par M. Perdrizet, dans un article de la Revue 
des Études anciennes, 1921, p. 90; Junge, du même auteur, Terres cuites 
grecques d'Égypte, 1921, p. xvi et suiv. 
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n’ont peut-être pas été mises suffisamment en lumière (1). 

L'écrivain latin consacre ce chapitre à l’énumération des 
constellations estimées de si fâcheux augure, que les enfants 
nés au moment où elles brillent au ciel ne peuvent être con- 
servés et doivent pour le moins être exposés; il en dresse 
une liste qui comprend une quarantaine de cas. Il ne se borne 
pas à prévoir l'exposition ; il lit dans les astres la destinée 
des enfants exposés (2). Or, il ne signale que trois ou quatre 
cas où l’innocente victime sera recueillie par un collector 
qui vraisemblablement compte en faire son esclave et l’ex- 
ploiter 3). En d’autres cas, plus nombreux, ce qui est prévu, 
c’est, comme conséquence de l’exposition, la mort violente, 
souvent la plus cruelle : « expositi laniabuntur a canibus, 
expositus consumetur a canibus, is qui natus fuerit expositus 
a canibus laceratus extinguitur », ou encore «si qui nati fue- 
rint, aut in mari aut in fluvio projecti statim interibunt » (4). 
Dans la plupart des cas, Firmicus Maternus n'entrevoit 
pour les nouveau-nés ni l'intervention du collector, ni la 
dent du chien ou la noyade; il se borne à dire : Statim 
exponetur. C’est, sans doute, qu’ils sont destinés à périr de 
faim ou de froid. Or, quand Firmicus Maternus écrit ces 
lignes, l'exposition ne provoque chez lui aucun mot d’impro- 
bation. Cependant il la considère comme très fréquente, et 
estime qu'un nombre très minime d’exposés, à peine un 
dixième, ont la chance d’être recueillis, le plus souvent pour 


(1) Mathesis, livr. VIT, ch. Il, de expositis et non nutritis (éd. Teubner, 
1913, p. 209 et suiv.). 

(2) Un texte signale le danger que ne peuvent manquer de causer les 
enfants naissant lorsque la planète Saturne est dans une certaine position : 
« qui nascentur periculosi erunt » (Mommsen, Abhandlungen der phi- 
lolog.=histor. Klasse der kôünigl. Sächs. Gesellschaft, t. I, p. 566); 
Cf. de Rossi, Inscriptiones christianae Urbis Romae, t. I, p. 92, 
n° 172. 

(8) Sur l'esclavage auquel étaient réservés les expositi, quand ils étaient 
recueillis, voir la lettre de Trajan à Pline le jeune, Plinii epistolae, X, 72. 

(4) Ce mot projectus semble appliqué habituellement à ces enfants : il 
explique sans doute, en bien des cas, comme le fait remarquer M. Maroi, les 
poms propres de Projectus, Projecta, Projecticius. Rapprochez de l’usage 
de ce nom le verset 11 du psaume X XI : « In te projectus sum ex utero ; de 
ventre matris meæ tu es protector meus ». 
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une lamentable destinée. Tels sont les faits qui se déroulent 
sous ses yeux. 

Quant à l'influence des astres sur les enfants qui viennent 
au monde, nous savons que c'était une croyance répandue dans 
l’antiquité; au 1v° siècle, elle était enseignée par les Pris- 
cillianistes; deux cents ans après Firmicus Maternus, saint 
Grégoire se croira obligé de combattre cette croyance dans 
une de ses homélies (1). En tout cas, le 1v° siècle avait gardé, 
sur le point de l’exposition des enfants, les traditions de la 
Républiqüe et du Haut-Empire. 

Si tel était l’état d'esprit de la moyenne des Romains de 
l’époque impériale, il n’est pas étonnant que les expositions 
aient été extrêmement nombreuses. Il appartenait à la 
volonté omnipotente du chef de la famille régulièrement 
constituée d’ordonner l’exposition du nouveau-né. Les enfants 
libres qui naissaient d’autres unions, permanentes ou éphé- 
mères, pouvaient être exposés par leurs mères; Firmicus 
Materaus l'indique à plusieurs reprises : Sfatim exponuntur 
a matribus (2), ou encore : obstinato matris animo nata 
soboles exponitur (3); d’ailleurs, le Digeste mentionne un 
cas d’exposition par la mère (4). En outre, les enfants nés de 
femmes esclaves ne pouvaient manquer d’être fréquemment 
condamnés à l'exposition. A la vérité, l'opinion estimait haut 
les vernae, c'est-à-dire les esclaves qui, nés dans le domaine 
rural, y ont grandi et ont toujours été affectés à son exploi- 
tation; ce sont ceux qu'Horace appelle : ditis examen 
domus (5). Mais l'organisation de fait de familles dont jouis- 
saient souvent les esclaves cultivateurs n’était bonne qu’à la 
campagne, dans les grands domaines. Quant aux innombra- 
bles femmes esclaves qui vivaient dans les villes, et s’acquit- 


(4) Homil. 10, in Evangel.; Patr. lat.,t. LXXVI, col. 1113 et suiv. 

(2) Mathesis, VI, 2. | 

(3) Zbid., VI, 29. Cette mère obstinée rappelle cette autre mère dont 
l’âme nous est révélée par un papyrus. C'est une veuve grecque d'Egypte 
- qui écrit à sa belle-mère : elle la remercie d’un bon procédé quant à la 
restitution de sa dot, mais se réserve le droit d’exposer l'enfant qu'elle 
porte dans son sein (Maroi, p. 387). 

(4) 29, Digeste, XL, 4. 

(5) Epod., Il, 65. 
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taient, auprès des maîtres ou maîtresses, d’un service ana- 
logue à celui de nos domestiques, pense-t-on que, si elles 
devenaient enceintes, les maîtres fussent toujours disposés à 
leur permettre d'élever leur enfant? Et s'ils ne voulaient pas 
le garder, imagine-t-on qu'ils se préoccupaient, en tout cas, 
de trouver pour lui un acquéreur? Certes, ils n'avaient pas 
toujours sous la main un maquignon prêt à conclure un 
marché, et alors la solution la plus simple était de jeter le 
nouveau-né à la rue, quand ce n'était pas à la rivière. Il n’y 
a aucune témérité à penser que la Rome impériale, comme 
d’ailleurs la Grèce, sacrifiait sans scrupule un grand nombre 
de nouveau-nés. 

Il n’y eut que le christianisme, comme le dit fort bien 
M. Maroi, pour entreprendre la lutte contre ce mal (1). Il 
l’attaqua par sa doctrine, qui présentait comme sacrée la 
vie des petits enfants; en même temps, il inspirait au pre- 
mier empereur chrétien la pensée de les protéger. Or, en 
général, Constantin, animé par le zèle de néophyte qui 


(1) S’il y eut quelques tentatives du législateur, avant l'Empire chrétien, 
pour réprimer l'exposition ; elles ne produisirent aucun effet durable ; au 
temps de Tertallien, les fustissimi et severissimi praesides (Apologeti- 
que, IX) ne se faisaient aucun scrupule de tuer les nouveau-nés, à plus 
forte raison de les exposer : ils suivaient l'exemple d'Auguste et de Claude. 
L'exposition est vaguement punie par une constitution de Valentinien, Valens 
et Gratien, de 374 (2, Code, VIII, 51), et qualifiée homicide par Justinien 
(Nov. 153, c. 1). | 

Sans doute on connaît le texte célèbre de Paul (Sententiae, LI, xxiv, 10), 
reproduit dans le Digeste (4, Digeste, xxv, 3): « Necare videtur non tantum 
is qui partum perfocat, sed et is qui abjicit et qui alimonia denegat et is 
qui publicis locis.. exponit ». Mais ce texte doit, ce me semble, prendre 
place dans la série des textes interpolés. D'une part, la règle qu'il examine 
n’est point en harmonie avec les idées et la pratique de l’époque de Paul. 
D'autre part, elle reproduit exactement une pensée de Lactance, dont on 
peut croire que les écrits eurent influence sur la législation constantinienne : 
« Tam nelarium est exponere quam necare» (Divin. Institut., VI, 20). il y a 
longtemps d’ailleurs que cette interpolation a été soupçonnée par des inter- 
prètes du droit romain. Quant à l’adage : « Infans conceptus pro nato habetur, 
quoties de commodis ejus agitur », il protège les intérêts pécuniaires de 
l'enfant qui sera accueilli dans la famille, mais il n’a jamais été interprété 
par le droit classique comme obligeant le chef de famille à l’accueillir et lui 
interdisant de le jeter à la voirie. 
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marqua les premières années de sa conversion, ne reculait 
pas, quand il s'agissait de donner satisfaction à la morale 
chrétienne, devant des décisions législatives qui ensuite 
parurent excessives et durent être tempérées. Quant à la 
protection des nouveau-nés, rien dé tel ne se produisit. 
C’est que le mal était trop invétéré, et qu’en dehors des com- 
munautés chrétiennes, l'opinion neréagissait pas. L'empereur, 
qui ne peut songer à prohiber l'exposition des enfants ni 
à menacer les contrevenants des peines les plus graves, se 
borne modestement à des mesures qui, dans sa pensée, 
rendront les expositions plus rares. Ces mesures se rattachent 
à deux idées (1). D'une part, c’est la grande misère qui est 
souvent la cause des expositions. Constantin veut que, lors 
des naissances dans les familles pauvres, le fisc impérial se 
hâte de secourir les parents, « quoniam educatio nascentis 
infanti® moras ferre non potest ». En outre, prévoyant le 
cas où les parents, en dépit des secours qui leur seraient 
offerts, ne voudraient pas nourrir le nouveau-né, il les autorise 
(et cela était nécessaire si l’enfant naissait libre) à le vendre 
sanguinolentus, c’est-à-dire à peine sorti du sein de sa 
mère. S'ils peuvent trouver acheteur, cela vaudra mieux 
que l’abandon. D'autre part, il importe d’encourager les 
collectores qui seraient tentés de recueillir les enfants. Sou- 
vent ils sont arrêtés par la crainte de revendications ulté- 
rieures du père ou du maître, dont l'effet serait de les 
priver du bénéfice qu'ils attendent de l'exploitation de l’en- 
fant élevé à leurs frais. Les constitutions de Constantin 
s’efforcent de parer à ce danger en leur donnant toute sécurité. 
Tels sont les premiers essais d’une législation dont le déve- 
loppement suivra les progrès de l’opinion de plus en plus 
inspirée par la charité chrétienne. L'Eglise intervenait, 
comme le prouvent les canons de plusieurs conciles, lorsqu'il 
s’est agi de fixer le sort d’un enfant exposé. En même temps 
que l’abandon des nouveau-nés est tenu par elle pour un 
crime grave, le fait de les recueillir est présenté comme une 
œuvre de miséricorde, et des maisons sont établies pour leur 


(1) Voir les constitutions du Code Théodosien, XI, 48, 7 (an. 315); V, 8, 
4 (an. 329); V, 7, 1 (an. 331). 
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donner asile. Aussi l’évolution de la législation pourra 
s'achever sous Justinien. Il déclarera libres les enfants 
abandonnés, sans doute parce que cette déclaration n'offre 
plus de dangers pour eux, en même temps qu'il assimilera 
l’exposition à l’homicide. 

Depuis lors la société chrétienne a vécu sur deux principes 
de morale : d’une part la vie de l'enfant est sacrée, aussi 
bien lorsqu'il est encore caché dans le sein de sa mère que 
lorsqu'il vient d'en sortir; d’autre part, ceux qui lui ont 
donné le jour sont tenus de l’élever : qui fait l’enfant doit le 
nourrir. Sans doute il arriverd que ces principes soient 
violés ; mais il ne paraît pas que notre ancienne société 
française ait eu à souffrir du grand nombre des exposi- 
tions qui déshonoraient l'antiquité grecque et romaine. De 
nos jours, c'est la multiplicité des avortements qui est devenue 
la tare de notre société, précisément à l'époque où ses guides 
ont estimé superflu l’enseignement de la morale chrétienne ; 
nous sommes descendus au niveau de la Rome impériale, 
et serions mal venus à lui reprocher les vies d'enfants qu’elle 
sacrifiait sans scrupule. Cependant de toutes parts des 
docteurs s’évertuent à trouver des remèdes à la dépopulation. 
Qu'ils veuillent bien interroger l’histoire; elle les rensei- 
gnera suffisamment. Qui potest capere, capiat. 


Paul Fournier. 


Il 


CARACTÈRE DU « LIVRE AU ROI » 


Le Livre au Roi présente un aspect très particulier qui 
n’a jamais été expliqué mais qui a déjà été remarqué et 
signalé par Beugnot (1) et par Paulin Paris (2). Dans presque 
tous les livres des assises, les auteurs ou bien exposent très 
longuement les moyens pratiques de conduire un procès, ou 


(1) Beugnot, Assises de Jérusalem, t. 1, p. Lxvr. 
(2) Paulin Paris, Jeurnal des savants, année 1841, p. 304 sq. 
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bien cherchent avec beaucoup d’hésitation à résoudre des 
points de droit incertains et contestés. Au contraire le Livre 
au Roi, suivant l’expression de Beugnot (1), « a toutes les 
apparences d'un code et ne ressemble en rien à un ouvrage 
de jurisprudence. Loin de rechercher ce qui constitue la loi, 
l’auteur la déclare avec autorité et précision ». 

M. du Hamel, qui prépare une édition critique de la ver- 
sion grecque du Livre des assises des bourgeois, a bien 
voulu me dire que ce livre lui semblait être non pas l’œuvre 
originale d’un jurisconsulte, mais plus probablement une 
série de bans et de records simplement mis bout à bout par ün 
auteur anonyme. J’ai été ainsi amené à me demander si le 
Livre au Roi n’était pas, lui aussi, une série de bans et de 
records. Cette hypothèse en expliquerait toutes les particu- 
larités. | 

. Les chapitres dù Livre au Roï semblent se répartir en 
deux types distincts. Les uns paraissent être des extraits de 
jugements (2) ou du moins ne présentent aucune particula- 
rité qui empêche d’y voir des extraits de jugement (3). Les 
autres (4), moins nombreux, sont probablement d’anciens 
bans. Mais tous ces textes ont été profondément remaniés 
par l’auteur et on ne saurait retrouver exactement et sûre- 
ment leur physionomie première (5). Dans les quelques 
lignes qui suivent, on étudiera d’abord le caractère des cha- 
pitres du premier groupe. On s'occupera ensuite des 
autres. | 

Les premiers chapitres, ceux qui pourraient être des 
extraits de jugement, présentent des particularités de rédac- 
tion. Ils se composent de deux parties : la première, qui 
commence par ces mots : « s’il avient que », ou « bien saches 
que s’il avient que », expose en détail un cas concret, une 


(1) Assises de Jérusalem, t. I, p. Lxvi. 

(2) Ch. 6, 7, 8, 20, 21, 22, 23, 26, 29, 28, 29, 30, 34, 35, 36, 37, 40, 41, 
42, 43, 46, 47. 48, 49, 50. | 

(3) Cb. 4, 5, 24, 25, 31,32, 38, 44, 45, 51, 52. 

(4) Ch. 1, 2, 3, 9, 10, 14, 15, 16, 39. 

(5) Cf. par ex. les ch. 12 et 13 où l'on sent que l’auteur reproduit ua 
document autérieur rédigé en termes impératifs, sans qu’il soit possible de 
démontrer la réalité de cette impression. 
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question d'espèce souvent très particulière. Après cet exposé 
des faits, la deuxième partie est généralement annoncée par 
la formule : « la raison juge et coumande à juger que », ou 
bien « on doit juger que », puis elle donne la réponse à la ques- 
tion posée, réponse faite toujours en termes absolument 


impératifs, et qui se termineinvariablement par cette phrase : : 


« car ceci est dreit et raison par la lei et par l’assise ». 

Il serait anormal de trouver dans l’œuvre originale d’un 
jurisconsulte, une majorité de chapitres dans lesquels l’au- 
teur commencerait par exposer en détail une question d’es- 
pèce. La répétition de cette formule : « la raison juge et 
coumande à juger que... » serait, elle aussi, un peu étonnante. 
Il serait plus surprenant encore de voir un jurisconsulte- 
privé donner des réponses toujours affirmatives à des ques- 


tions telles que les sanctions du mariage de la vassale sans 


octroi du seigneur qui était alors, nous le savons d'autre 
part, très discutée et très controversée (1). Il serait extrême- 
ment étrange aussi de retrouver immanquablement à la-fin 
de chaque chapitre cette formule : « car ce est dreit etrai- 
son par la lei et par l’assise ». Toutes ces anomalies, au con- 
traire, s’expliqueraient parfaitement si on voyait dans tous 
ces chapitres des extraits de jugements. - 


Mais ces quelques constatations n’autorisent évidemment. 
aucune conclusion certaine. Plus intéressant, je crois, sera 


l'examen de trois textes tirés du Livre au Roi lui-même. 

Le premier de ces textes est imprécis; c’est le préambule: 
du livre qui s’exprime ainsi : « porce que la raison'coumande- 
que de la cort as chevaliers. ne doit nus hom coumencer à 
retraire les jugemens cou ne doit coumencier tout prémier.… 
au roi ». 

Au milieu du chapitre 8, on lit cette phrase :.« la raison 
iuge qu'il det estre deserites tout ensi com est dit desus en 
l'autre iugement ». Or le chapitre précédent parle effective- 
ment des peines de l’exhérédation. Voilà qui démontre que 
les chapitres 7 et 8 sont bien des extraits de jugements, et 


(1) Ch. 31 du Livre au. Roi; cf. le livre de Philippe de Novare, eh. 86, 


où sont exposées les opinions contradictoires de plusieurs jurisconsuites- 


contemporains du Livre au Roi. 


Led ee Haut 
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voilà qui permet de supposer que d’autres chapitres du livre 
sont également des extraits de jugements. 

Le troisième texte est encore plus précis. C’est l’explicit 
qui, dans le ms. cod. gall. 51 de la bibliothèque de Munich, 
termine la copie du Livre des assises des bourgeois et du 
Livre au Roi : « ici finit le livre de tous les iugements qui 
æstablirent les anciens roys et de chevaliers et de suriens et 
de toutes autres leus dou mais nus home après ce n’en orra 
austre dire qui tout faus ne soit amen, amen, amen » (4). 

Il est difficile, je crois, de dire plus nettement que le Livre 
au Roi est un recueil de jugements. 

Le dernier texte qui confirme si pleinement une partie des 
conjectures émises, n’infirme pas l’autre. Le Livre au Roi 
serait-il universellement désigné sous le seul vocable « livre 
des jugements », on ne devrait pas en conclure qu’il ne peut 
pas contenir des textes de bans. C’est qu’en effet les extraits 
de jugements, qui de fait sont les plus nombreux dans le 
livre, intéressaient beaucoup plus les praticiens que les textes 
des bans. Les jugements ont toujours été extrêmement diffi- 
ciles à connaître. Pendant fort longtemps ils furent seulement 
prononcés oralement devant un petit nombre de témoins. 
Depuis 1250 ils furent couchés par écrit et transcrits sur des 
registres tenus par un greffier (2). Mais ces registres devin- 
rent bientôt si nombreux que toute recherche y fut pratique- 
ment impossible. En 1325, moins de dix ans après l’appari- 
tion du cod. gall. 51 (3), il fallut construire une maison spé- 
ciale et nommer un archiviste pour conserver les registres 
de la cour du vicomte de Nicosie (4). Tout au contraire, les 
dispositions législatives ont toujours été extrêmement faciles 


(1) Kausler, Les livres des assises et des usages dou reaume de Jéru- 
salem, p. 395. À première lecture on pourrait être tenté de croire que le 
Livre au Roi était un recueil judiciaire officiel. Pareille interprétation serait, 
non pas inconciliable, mais difficilement conciliable avec ce que dit le Livre 
du plédéant sur la date d'établissement du registre de la cour et sur les 
conditions de cet établissement. Livre du plédéant, ch. 13 sq. Beugnot, 
Il, p. 246 sq. | | 

(2) Cf. Livre du plédéant, ch. 13 sq. Beugnot, t. Il, p. 246 sq. 

(3) Sur la date du cod. gall. 51, of. Grandclaude, Etudes critiques sur 
les livres des assises de Jérusalem, p. 35. 

(4) Cf. Livre du plédéant, ch. 19. Beugnot, t. II, p. 250. 
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à connaître. Quand parut le Livre au Roi toutes étaient criées- 
au moins une fois, certaines l’étaient tous les ans, d’autres- 
peut-être tous les cinq ans (4). Quand le cod. gall. 51 fut 
écrit, il existait probablement des registres spéciaux conte- 
nant exclusivement les textes des bans et ordonnements 
placés dans leur ordre chronologique (2). 

On le voit, du fait que l’explicit du cod. gall. 54 désigne le 
Livre au Roi sous ce seul vocable : « livre des jugements », 
on ne saurait tirer aucune conclusion et la question de 
savoir si ce livre contient des bans reste entière. 

A l’appui de cette hypothèse, il existe des arguments de 
valeur inégale : les uns tirés des particularités des chapitres, 
les autres fournis par des textes divers. 

Les chapitres que je crois être des dispositions législatives: 
présentent trois caractéristiques. 

D'abord le chapitre 4 du livre commence par cette phrase : 
« Bieu sachiez vos et tuit cil qui sont et avenir sont que » (3), 
phrase que l’on retrouve dans les autres chapitres de même 
espèce (4) sous cette forme abrégée : « bien sache que .… ». 
Ensuite tous ces chapitres exposent soit une ou plusieurs 
règles de droit, soit un ou plusieurs points de réglementation 
en termes brefs et impératifs. Enfin ces chapitres, comme 
tous ceux du livre, se terminent par cette formule : « par 
droit et par l'assise », ou sur une formule analogue. 

Or, les remembrances de la Segrète de Nicosie qui sont des. 
promulgations de décisions royales, commencent toutes par 
cette même formule : « Sachez que le .… nous avons » (5). Le 
ms. 12206 nous donne le préambule de deux cris qui débutent 


(1) Cf. Grandclaude, tbid., p. 16, et Kausler, ibid., rubriques des ch. 359 
et 374. 

(2) Kausler, rubriques des ch. 352 sq. et particulièrement rubrique du 
ch. 367. Il faut bien noter que je formule ici seulement une hypothèse et que 
je n'affirme pas l'existence de registres de bans distincts des registres de 
jugements. 

(3) Dans le ms. fr. 1026, f. 265, ici préférable au texte du ms. de Munich. 
qui porte simplement : « Bien sachent tous ceux qui sont … ». | 

(4) Sauf dans le chapitre 16 qui reproduit certainement le texte d'une 
assise, mais d'une assise très ancienne (du roi Beaudoin Il), et qui ne se 
criait probablement plus. 

(5) Cf. Mas Latrie, Histoire de l'ile de Chypre, t. III, p. 189 sq. 


CARACTÈRE DU « LIVRE AU ROI ». 313 


ainsi : « Oyez le ban de Dieu et de Monseigneur... Sachent 
toutes manières de gens que... » (1). Entre le préambule de 
ces remembrances ou de ces bans et celui des chapitres du 
Livre au Rot il y a évidemment une certaine similitude. 
Nous possédons aussi le dispositif d'assez nombreuses assises. 
On y remarque ce style impératif et précis, ces subdivisions 
bien tranchées qui caractérisent les chapitres du Livre au 
Roi (2). Enfin les bans et assises qui sont parvenus jusqu'à 
nous, et qui peuvent fort bien être incomplets, car ils se ter- 
minent tous très brusquement sur le dernier mot du disposi- 
tif, ne contiennent pas cette finale : « car ce est droit et par 
l’assise ». Mais la répétition de cette formule, explicable dans 
un recueil de bans et de records, ne se comprendrait plus du 
tout dans une œuvre originale de jurisconsulte privé. Elle est 
spéciale au Livre au Rot et au Livre des assises des bour- 
geoïs et ne se trouve ni dans Jean d’Ibelins ni dans Philippe 
de Novare, ni dans aucun des autres livres des assises. 

Les caractéristiques de certains chapitres eux-mêmes, 
voilà une première mais assez faible raison de croire que le 
livre contient des dispositions législatives. À cette première 
raison on peut en ajouter d’autres. | 

Dans le procès-verbal dressé en 1531, les commissaires de 
Venise indiquent les livres d'assises qu’ils ont examinés, 
sans cependant les traduire en italien, et ils désignent le 
Livre au Roi de la façon suivante : « L’altro se .chiama de 
casi seguiti et sententie fatti in Acre » (3). Cette formule, 


(1) Fol. 364, édité par Beugnot, t. II, p. 377. 

(2) Rapprocher les chapitres du Livre au Roï avec le texte d'assise cité 
ci-dessus ou avec le chapitre 46 du Livre au Roi que l'auteur lui-mème dit 
ètre une assise, ou avec les bans publiés par Beugnot, t. II, p. 357-380. 

(3) Voici tout le procès-verbal relatif au Livre au Roi : « L’altro si 
chiama de casi seguiti et sententie fatte in Acre, mentre si tenne li la corte, 
dapoi la perdita di Hierusalem, et in Cypro in quelli medesmi tempi, et con- 
sulti rechiesti da l’una corte à l'altra, che forono messi in scriptis poco da 
puoi che si perseno le prime assise in Hierusalem. Questa opera, quan- 
tunque la sia, sta poi redutta ne le prenominate Assise, che pora si pa de 
l'alta Corte, pur è di molta auctorita et conforme ad esse, et similiter biso- 
goando sipotra poi tradure eon tempo (Canciani, Barbarorum leges 
antiquae, t. V, p. 131). On peut noter que ce texte confirme nos conclu- 
sions antérieures sur la date du ZLivre au Roi (Grandclaude, op. cit., 
p. 46-50). | 
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extrêmement vague et imprécise, semble cependantimpliquer 
que le Livre au Rot ne contient pas uniquement des extraits 
de jugements. 

Le deuxième texte, lui aussi, est très imprécis, très peu 
concluant. C’est le préambule d’un manuscrit qui fut écrit en 
4344 par un nommé Pol Castressio(4)et qui. contenait àla fois 
le traité de Jean d’Ibelin, celui de Philippe de Novare, et le 
Livre au Roi. Le copiste réunit les premières rubriques du 
livre de Jean d’Ibelin et du Livre au Roi, pour en faire une 
sorte de préface générale dont voici la première phrase : « Icy 
commence le livre des assises et des bons usages et des ordon- 
nements du royaume de Jérusalem ». Or les manuscrits du 
livre de Jean d’Ibelin contiennent généralement ce titre : « Ici 
commence le livre des assises et des bons usages du royaume 
de Jérusalem », mais ils ne parlent jamais d'ordonnements. 
Ces mots ne peuvent s'appliquer au livre de Philippe de 
Novare. 11 semblerait donc qu'ils doivent viser le Livre au 
Roi. Ce n’est évidemment là qu'une simple conjecture. 

Ces deux premiers textes, si imprécis, si difficiles à inter- 
préter, ne mériteraient même pas d’être cités s'ils étaient 
isolés. Mais ils prennent un sens quand on les rapproche 
d'un troisième texte, qui, celui-là, est très clair. C’est l’ex- 
plicit du Livre au Roi que le cod. gall. 51 reproduisait 
incomplètement, mais que le cod. gall. 774 donne dans son 
intégralité. Le voici : « Cy fenist cest livre de tous les juge- 
mens et establissemens de la haute court » (2). 

Voilà qui paraît précis et semble bien confirmer l’hypo- 
thèse formulée au début de cette étude : le Livre au Roi est 
probablement un recueil de jugements et d’ordonnements. 

Or ce livre a été composé à Acre « dapoi la perdita di Hie- 
rusalem » (3). Ces ordonnements appartiennent presque tous 
au xui° siècle et beaucoup d’entre eux pourront être datés 
avec exactitude. C’est dire l'extrême intérêt du Livre au Roi. 

M. GRANDCLAUDES. 


(1) Ce ms. de Pol Castressio se trouve intégralement reproduit dans un 
ms. de Munich, le cod. gall. 371, dont le regretté M. Recoura a récemment 
signalé l'intérêt (Mélanges de l’école de Rome, t. XLII, p. 149-50). 

(2) Cod. gall. 771, f. 242. 

(3) Cf. texte du procès-verbal de 1531 reproduit plus haut. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


J. Kerr Wylie, advocate, Studies in Roman Law, n° 1; Solida- 
rity and Correality, London, Oliver and Boyd, 1923, in-8° de 
XV1-365 p. 


La présente étude est le premier volume d’une série de 
monographies que l’auteur se propose de consacrer au droit 
romain. Le problème choisi est des plus délicats. Il s’agit de 
cette distinctionrde la corréalité et de la solidarité qui a si 
souvent occupé les romanistes au cours du xixt siècle. 

On sait néanmoins qu’une opinion commune avait fini par 
se dégager. La corréalité, active ou passive, était considérée 
comme étant normalement le produit d'une volonté expresse 
manifestée dans un acte juridique dont l’effet caractéris- 
tique consistait en ce que la litis contestatio survenue dans 
la poursuite exercée par un des créanciers corréaux ou dans 
la poursuite dirigée contre un des débiteurs corréaux fai- 
sait obstacle au renouvellement de la poursuite par un autre 
créancier corréal ou contre un autre débiteur corréal. L'obli- 
gatio in solidum ou simple solidarité ne se serait rencon- 
trée, dès l'époque classique, que dans les cas où plusieurs 
personnes étaient tenues à raison d’une faute commune 
(délictuelle, quasi-délictuelle ou contractuelle) à la réparation 
du même préjudice. Des poursuites successives contre les 
divers débiteurs étaient ici possibles, aussi longtemps que le 
créancier n’était pas complètement indemnisé; seule la satis- 
faction fournie à ce créancier libérait les autres débiteurs. 

Cette théorie a été fortement ébranlée depuis une tren- 
taine d'années par la découverte d’interpolations. Ne bons 
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auteurs (1) sont, en effet, arrivés à établir, à l’aide d’argu- 
ments sérieux, que les principaux textes sur lesquels s’appuie 
l’idée d’une simple solidarité au cas de responsabilité collec- 
tive ont été remaniés par les commissaires de Justinien pour 
faire disparaître la mention de l’effet extinctif de la [ifis con- 
testatio et la remplacer par l'affirmation que, seule, la pres- 
tation de l’indemnité faite par un codébiteur libérait les 
autres (2). Ce résultat de la critique des textes trouvait 
d’ailleurs sa confirmation dans l'étude de la notion d’eadem 
res qui conduisait à admettre l'effet extinctif de la itis con- 
testatio au cas de responsabilité collective comme au cas de 
corréalité contractuelle. 

Ce sont vraisemblablement ces constatations qui ont amené 
un auteur récent, Ernest Lévy, à rejeter comme dépourvue de 
valeur pratique la distinction traditionnelle de la corréalité 
et de la solidarité — qu’on a d’ailleurs grand peine à dégager 
de la terminologie imprécise des textes — et à envisager les 
problèmes ordinairement examinés dans Je cadre de cette 
distinction sous l’angle plus général du concours des actions, 
que ce concours soit provoqué par la pluralité de créanciers 
ou la pluralité de débiteurs ou par une autre cause (3). 

J. K. W. s'engage sur les traces d’Ernest Lévy. Selon lui, 
la solution des problèmes habituellement traités sous la 
rubrique de la corréalité et de la solidarité, ne peuvent trou- 
ver leur solution que dans l’étude de l’eadem res en matière 
de litispendance. II maintient néanmoins la distinction de la 
corréalité et de la solidarité qui a pour lui l'avantage de 
conserver une terminologie commode et traditionnelle et il 
donne à ces deux termes leur portée habituelle. Toute l'ori- 
ginalité de son travail réside dans la conception nouvelle qu’il 
propose de la notion de simple solidarité. 

Le droit primitif de Rome ne connaissait, nous dit-il, que 


(1) Cfr. notamment Eisele, Korrealität und Solidarität, dans Archiv f. 
civ. Praxis, 1891, p. 374-481; Zur Lehre von der Klagenkonkurrenz, 
ibid., 1892, p. 327-405; Ernst Levy, Die Konkurrenz der Aktionen und 
Personen im klass. rôm. Recht, 1. Band, 1918. 

(2) V. notamment, D. 11, 6,3, pr. ; D. 13, 6, 5, 15; D. 16, 3, 1,43; 
D. 21, 3,15; D. 27, 6,7, 4; D. 43,24, 15, 2; C. J. 4, 8, 1. 

(3) Ernst Levy, 1. c., p, 1-17. 
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la corréalité dont la source unique, restée toujours dans la 
suite la source type, était la stipulation. Celle-ci, pour éta- 
blir le lien de corréalité, devait réunir deux conditions : elle 
devait, d'une part, affirmer dans ses termes mêmes l'identité 
objective des prestations promises ; elle devait, d'autre part, 
se réaliser dans une forme qui attestait l’unité de l’acte géné- 
. rateur de l'obligation et corroborait par cette forme même la 
volonté des parties de faire converger vers un même et 
unique objet les rapports obligatoires des divers créanciers 
corréaux ou des divers débiteurs corréaux. 

Dans une telle construction de l'obligation corréale, la 
litis contestatio faite avec l’un des créanciers corréaux ou 
avec l’un des débiteurs corréaux « étendait » nécessaire- 
ment ses eflets aux autres créanciers et aux autres débiteurs. 
Par contre, toute inégalité ou l'absence d’une identité inté- 
grale d'objet dans les termes de la stipulation entrafnait, 
suivant la conjecture de l’auteur, la nullité de la stipulation.. 
Cette sanction rigoureuse, conséquence du formalisme pri- 
mitif, ne disparaît qu'en droit classique par réaction des 
règles qui prévalurent dans les contrats réels (de bonne foi) 
et dans les contrats consensuels (V. notamment les p. 11-22, 
71-79, 147-176 de l’ouvrage). 

En passant dans ces contrats non formels au début du 
droit classique, l'institution de la corréalité subit certaines 
adaptations et abandonna une partie de sa rigueur ancienne. 
Elle continua, comme par le passé, à exiger l’unité de cause, 
c’est-à-dire l'unité de l’acte générateur de l'obligation, et 
l’identité objective de la prestation due, mais la volonté de 
créer la corréalité ne s’incorporait plus ici dans une forme 
extérieure; elle dut être exprimée spécialement au cas de 
corréalité active ;'elle fut présumée au cas de corréalité pas- 
sive, lorsque plusieurs débiteurs s'engageaient simultané- 
ment dans un même contrat à une même prestation. En 
outre, lorsqu'il y avait quelque inégalité ou défaut d'identité 
entre les promesses faites aux divers créanciers ou par les 
divers débiteurs, la sanction ne fut plus, comme dans les 
contrats formels, la nullité de l’acte; la corréalité fut simple- 
ment écartée et remplacée par la solidarité : les créanciers 
solidaires purent agir successivement jusqu'à parfait paie- 
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ment; les débiteurs solidaires purent être poursuivis succes- 
sivement jusqu'à parfait paiement, du moins dans la mesure 
où ils étaient obligés. Il en fut ainsi, par exemple, au cas de 
dépôt d’une chose à deux dépositaires, dont l’un n’était tenu 
que de son dol conformément au droit commun, tandis que 
l’autre s’engageait à répondre de sa faute (D. 45, 2, 9,4). 

Ce changement de sanction passa vers le milieu de l’époque 
classique des contrats non formels dans la stipulation, y 
introduisant ainsi la simple solidarité à côté de la corréa- 
lité. : 

L’auteur en signale trois applications principales. 

4° Deux créanciers se font promettre dans la forme d’une 
stipulation corréale l’usufruit d'un même objet ou l'exécution 
d’une prestation à titre de constitution de dot. La diversité 
de créanciers entraîne, pour l’usufruit comme pour la consti- 
tution de dot, un défaut d'identité de l’objet dà qui exclut la 
_corréalité et ne laisse subsister que la simple solidarité (U. 45, 
2, 15) (1). 

20 De même, si Titius et Seius stipulent, dans la forme d’une 
stipulation corréale, l’un l’esclave Stichus ou 10.000 sesterces, 
l’autre simplement 10.000 sesterces, le défaut d'identité des 
prestations stipulées fait obstacle à la naissance de la corréa- 
lité active (D. 45, 2, 15); il en résulterait également ici une 
simple solidarité. 

3° Il en serait enfin de même lorsque des débiteurs pro- 
mettent leurs operae dans la forme d'une stipulation corréale; 
comme les operae varient suivant la personne qui les fournit, 
“il n’y a pas complète identité des prestations promises, la 
corréalité passive ne se forme pas ; il y aurait simple solida- 
rité (arg. D. 45, 2, 5 rapproché de D. 46, 3, 31) (2). 

La simple solidarité apparaîtrait ainsi dans tous les con- 
trats où des créanciers ou des debiteurs ont voulu établir 
entre eux un lien de solidarité au sens large du mot sans 
pouvoir donner à celle-ci le caractère de la corréalité par 
suite d’un défaut d'égalité ou d’identité dans les prestations 
promises. 


(1) P. 241-339. 
(2) V. notamment p. 147-176. 
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Telle est résumée, dans sa partie essentielle (4), la mono- 
graphie de J. Kerr Wylie. L'analyse sommaire qui vient 
d’être faite ne permet de se rendre compte ni de l’argumenta- 
tion doctrinale serrée ni des discussions de textes pénétrantes 
qui servent de support aux conjectures de l’auteur. Elle suffit 
néanmoins à nous montrer que le problème de la distinction 
de la corréalité et de la solidarité y est placé sur son véritable 
terrain et reçoit une solution ingénieuse et séduisante. 

Qu'il nous soit toutefois permis, sans dépasser les limites 
d’un compte rendu, de noter brièvement quelques observa- 
tions que nous a suggérées la lecture de l'ouvrage. 

En premier lieu, nous constatons que les conjectures de 
l’auteur dépassent souvent les données positives très ténues 
que fournissent les textes. Il est d’ailleurs assez malaisé de 
s’en rendre compte. Exposé des idées et présentation des témoi- 
gnages forment l’objet de paragraphes distincts. Ce procédé, 
qui a l'avantage de rendre plus cohérent et plus accessible 
l'exposé des thèses soutenues et de permettre plus d’ampleur 
dans la critique des textes, laisse, par contre, très souvent 
aux lecteurs le soin de découvrir dans la discussion touffue des 
textes les quelques parcelles qui doivent servir de support aux 
conjectures émises. 

Or, sur deux points principalement, les affirmations de 
l'auteur nous paraissent insuffisamment étayées. 

Suivant J. K. W., les stipulations corréales, dans lesquel- 
les il n’y avait pas identité intégrale des prestations promises 
étaient, jusque vers le milieu de l’époque classique, frappées 
de nullité absolue. Cette opinion ne s'appuie que sur un argu- 
ment de vraisemblance tiré du formalisme primitif du droit 
romain. Mais il est permis de soutenir avec non moins de 
vraisemblance que la sanction initiale de ce défaut de con- 
cordance absolue entre les prestations promises a pu être 


(1) Pour ne pas détourner l'attention de la partie centrale de l'œuvre, 
nous avons laissé intentionnellement de côté les développements que l’auteur 
consacre à la fidejussio indemnitatis, à la solidarité d'équité et aux réformes 
de Justinien en matière de corréalité. Le rôle de l'équité dans la solidarité 
nous paraît avoir été plus étendu en droit romain que ne le laisserait sup- 
poser l’application restreinte de la « solidarité d'équité » signalée par l’au- 
teur. 
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celle de la multiplicité et du cumul des obligations, de même 
que les intercalations de questions et de réponses donnaient 
naissance à « alia atque alia… obligatio » (Inst. 3,16, pr.). 
En faveur de cette manière de voir, on peut même invoquer 
le seul texte qui s'exprime formellement sur ce point : D. 45, 
2, 45. A cet endroit, Gaius, dans un membre de phrase qui 
nous paraît devoir être retenu comme authentique, au moins 
quant à sa substance, nous fait savoir que dans le cas où 
deux créanciers stipulent suivant les formes de la corréalité, 
l'un Stichum aut decem, l’autre decem seulement, la pres- 
tation de 10 faite à l’un ou à l’autre des créanciers ou la pres- 
tation de Stichus faite au premier n’en laisse pas moins subs- 
tituer l'obligation au regard de celui qui n'a reçu aucune pres- 
tation. Or, Gaius ne présente pas cette solution comme une 
nouveauté (4). 

D'autre part, et c’est là le second point sur lequel les con- 
jectures de J. K. W. nous paraissent insuffisamment étayées, 
les témoignages des textes ne permettent pas de suivre cette 
évolution supposée qui aurait fait admettre dans les contrats 
non formels de bonne foi, au cours d’une première période 
du droit classique, une simple obligation solidaire au cas de 
défaut d’égalité ou d'identité des prestations promises sous 
le lien de la solidarité au sens large du mot et qui, au cours 


(1) La partie du texte dont l'authenticité est contestée est la suivante : 
quae sententia eo pertinet, ut quamuis vel huic vel illi decem solverit 
vel Seio Stichum, nihilo minus alteri obligatus manet. Sed dicendum 
est, ut si decem alteri solverit, ab altero liberetur. La phrase sed dicen- 
dum nous paraît devoir être tenue pour interpolée, comme le faisait déjà Ant. 
Favre. La formule restrictive sed dicendum est un procédé habituel des 
compilateurs pour introduire leurs additions. D'autre part, la restriction de 
fond contenue dans cette phrase est une contradiction de la solution contenue 
dans la phrase précédente. — Quant à la phrase quae sententia eo pertinet, 
la seule critique de forme qui doive être retenue, selon nous, est l’absence 
de sujet pour solverit et manet (Cpr. Ernest Lévy, I. c., p. 506 et J. Kerr 
Wylie, L. o., p. 163-166). Il peut y avoir là une inadvertance dans la copie 
des textes ou même dans la condensation qui a pu en être faite par les compi- 
lateurs. Mais la solution de fond rapportée par cette phrase est, quant à l'exclu- 
sion de la corréalité, conforme à la logique. Sa présence dans le texte initial 
est, en outre, rendue vraisemblable par la restriction sed dicendum que les 
compilateurs ont cru devoir lui apporter. 
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d’une seconde période du droit classique, aurait fait pénétrer 
cette solution dans le domaine de la stipulation. Les textes 
produits pour les deux catégories de contrats sont contempo- 
rains (1). | 

Une seconde observation d’ordre général que nous croyons 
devoir présenter sur l’ouvrage de J. K. W. est que la 
démonstration de l’auteur nous paraît, sur un point, inache- 
_vée. On peut admettre comme établi que, toutes les fois où la 
prestation promise in solidum à divers créanciers ou par 
plusieurs débiteurs, ne se présente pas comme identique à 
l'égard de chacun d’eux et par suite ne rentre pas dans cette 
notion de l’eadem res requise pour que la lifis contestatio 
. produise son effet extinctif, il n’y a pas corréalité. Mais l’ex- 
clusion de la corréalité implique uniquement que des pour- 
suites successives sont possibles, elle n’entraîne pas néces- 
sairement que l'obligation revête le caractère d’une simple 
solidarité. Deux alternatives sont, en effet, concevables : ou 
cumul intégral des diverses poursuites possibles, ou cumul 
limité jusqu’à prestation d’une complète satisfaction. Le 
texte de Gaius déjà cité (D. 45, 2, 15) paraît bien, si l’on 
retranche le dernier membre de phrase qui semble être 
l’œuvre des compilateurs, consacrer la première solution 
pour le contrat de droit strict qu'est la stipulation. D’autres 
textes relatifs aux contrats de bonne foi qu'on pourrait être 
tenté d'introduire dans la discussion en faveur de la seconde 
solution sont suspects d’interpolation dans la partie qui 
donne effet libératoire à l'exécution de la prestation due, 

A notre avis, le problème, au terme de la démonstration 
de J.K. W., se pose dans les termes suivants. L’exclusion 
de la corréalité par suite de l’absence de l'eadem res rend 
possible le cumul des actions. Ce cumul qui a peut-être été 
illimité primitivement dans le domaine des contrats de droit 
strict n’y a-t-il pas été restreint dans la suite au moyen d'une 
exception de dol afin de permettre au débiteur poursuivi de 
repousser l’action d’un créancier qui a déjà obtenu pleine 


| (1) Le texte le plus net pour les contrats de bonne foi est D. 45, 2, 9,1 
relatif au dépôt, ce texte est de Papinien; celui relatif à la stipulation, 
D. 45, 2, 15, est déjà de Gaius. 
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satisfaction (1)? Dans les negotia de bonne foi, au contraire, 
ce cumul n’a-t-il pas été toujours tempéré par le pouvoir qui 
appartient au juge, à raison de la clausula ex bona fide de 
l’intentio, de statuer en équité sur le fondement même du 
droit et, par suite, d’absoudre le défendeur, si la prestation 
envisagée lors de la conclusion du contrat a déjà été exécutée 
dans sa mesure la plus étendue? Il nous semble, à première 
vue, que des investigations poussées plus avant dans cette 
voie seraient susceptibles de projeter une lumière plus comi- 
plète sur l’histoire de la distinction de la corréalité et de la 
solidarité en droit romain. Nous nous permettons, en termi- 
nant ce compte rendu, d'exprimer l’espoir que l’auteur, dont 
la monographie actuelle nous est présentée comme une 
entrée en matière, parachève son œuvre par une recherche 
_plus poussée des moyens par lesquels la jurisprudence 
romaine a limité ici le cumul des actions à la mesure de la 
simple solidarité. ; 
J. DuquEsNE. 


Biondo Biondi. — Actiones noxales. Gortona, G. Francini, 
gr. in-8°, 1925, 366 p. | 


Le travail considérable que M. Biondo Biondi, notre 
savant collègue de l’Université de Catane, vient de consacrer 
aux actions noxales, ne manquera pas de susciter de nou- 
velles controverses autour de ce thème, l’un des plus ardus 
et des plus délicats du système romain des délits privés. Le 
plan de l’ouvrage s'inspire d’une méthode essentiellement 
juridique. Dans le premier chapitre, l’auteur s'occupe de 
déterminer, suivant des vues assez particulières, la notion 
de la noxa et le domaine propre des actions noxales. Les 
chapitres suivants traitent successivement des problèmes 
relatifs à la responsabilité noxale (IT et IIT), de la nature de 
l’action noxale, de ses rapports avec l’obligatio ex delicto 
et de la structure des formules noxales (IV-VI), du contenu 


(1) V. notamment en ce sens Ernest Lévy, L. c., p. 505 et les textes qu'il 
cite, p. 505, n. 12; D. 46, 1, 15, 1 et D. 45, 1, 145, Sin fine. 
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de la noxae deditio (VII) et enfin des formules sine 
noxae deditione (VII). Le choix d’un tel plan n'a pas été 
sans inconvénients. Il en est résulté une certaine dispersion 
des questions fondamentales. On regrette en particulier 
l'absence d'une étude d'ensemble sur les origines du système 
de la noxalité, avec le classement méthodique des sources 
que cette étude eût comporté. Le tableau de l’évolution 
historique se trouve morcelé entre les chapitres relatifs aux 
divers aspects juridiques de ce système. Bref, l’adoption 
d'un point de vue franchement historique nous eût semblé 
préférable; et même on peut croire qu’une telle méthode, 
rigoureusement suivie, eût mené l’auteur à des conclusions 
sensiblement différentes et, à notre avis, plus exactes. 

- Sans donc nous astreindre au plan de l'ouvrage, et lais- 
sant pour l'instant de côté certains problèmes secondaires, 
efforçons-nous de dégager les conceptions essentielles qu’il 
contient. M. Biondo Biondi commence par retrancher du 
groupe des actions noxales l’a. de pauperie et, s'il en est 
d’autres, toute action se rattachant au dommage commis 
par un animal. Le terme noxa, en effet, désigne un acte 
fautif et ne peut, par conséquent, s'appliquer qu'à un fait 
de l’homme (p. 9). Nous nous trouverions donc en présence 
de deux systèmes totalement différents, les actions noxales 
ayant leur fondement dans la responsabilité personnelle du 
coupable, l’a. de pauperie mettant en jeu celle du dominus 
(p. 19). C'est seulement dans le droit de Justinien que 
l’a. de pauperie se serait trouvée englobée dans la catégorie 
des actions noxales. 

Après avoir circonscrit de la sorte le domaine classique 
des actions noxales, l’auteur s’attache à établir la pleine 
capacité de l’esclave, comme du fils de famille, de s’obliger 
ex delicto. Cette capacité se traduit par une responsabilité 
« extra-patrimoniale » (p. 173 et s.), sanctionnée à l'origine 
par le droit de vengeance de la victime sur le coupable. 

C’est sur cette responsabilité que vient se greffer le 
système des actions noxales. L'action noxale a pour objet de 
donner effet à (attuare) la responsabilité personnelle du 
coupable. Son but essentiel est de faire obtenir à la victime 
la noxae deditio, dans laquelle se perpétue l'antique droit 


Revue nisr. — 4e sér., T. V. | 22 
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de vengeance (p. 183). ‘Aussi a-t-elle, nous dit l’auteur, 
« tous les caractères et la structure » d'une action réelle, 
« d’une vindicatio », « tendant à une prise de possession 
du coupable » (p. 221, 227). De là, l'absolue liberté laissée 
au père de famille ou au maître d'accepter ou de refuser le 
iudicium noxale : noxali iudicio invilus nemo cogitur 
defendere (D. 9, 4, De nox. a., fr. 33); de là encore, le 
principe noxa caput sequitur, etc. 

Cependart, à raison de l'abolition de la vengeance, ce 
droit de la victime sur le corpus du coupable n’est pas 
exprimé dans la formule de l’action. Celle-ci énonce seule- 
ment une obligation patrimoniale ex delicto à la charge de 
l'individu alieni iuris(Stichum pro fure damnum decidere 
oportere), bien qu'elle ne puisse pas avoir effet tant que 
dure la puissance à laquelle il est soumis. Pareille formule 
« devait être considérée par les juristes comme étant in rem, 
puisqu’elle n’affirme aucune prétention contre le défendeur, 
pater ou dominus; elle énonce plutôt l'existence objective 
d'un droit du demandeur; on peut dire qu’au regard du 
pater ou dominus, l'affirmation Sfichum pra fure, etc., 
correspond, quant à sa structure, à cette autre : ius utendi 
fruendi Ai Ai esse » (p. 256). | 

Par l'acceptation du iudicium noxale le dominus con- 
tracte volontairement une obligation accessoire qui vient 
se placer à côté de l'obligation ex delicto du coupable. C’est 
une véritable intercessio (p.238). Nous sommes à ce moment 
en présence de deux obligations distinctes, l’une à charge 
du coupable, l’autre à charge du défendeur; toutes deux 
d’ailleurs ont le même contenu, ce qui exclut toute possibilité . 
d’un cumul entre l’action noxale et l’action ex delicto contre 
le coupable devenu, par hypothèse, sui iuris (p. 243). 

Quant à la formule, dont nous connaissons déjà l’intentio, 
exclusivement dirigée contre le fils ou l’esclave, elle com-. 
porte une condamnation pécuniaire en quanti ea res est à 
charge du dominus ou pater. Point de clause « aut noxae 
dedere », pas plus dans la condemnatio que dans l’intentio : 
la faculté d'abandon noxal n'a pas son fondement dans la 
formule, mais seulement dans le précepte de la loi des 
XIL Tables qui veut que le pater ou dominus ne puisse être 
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tenu « ultra ipsorum (servorum, filiorum) corpora » : Gaius, 
IV, 75 (p. 275J. Les textes qui supposent une condemnatio 
cum noxae deditione sont interpolés. | 

Arrêtons ici notre analyse. Certes, ce bref résumé ne rend 
point justice à toute la science et à l'ingéniosité déployées 
par l’auteur. Mais les efforts les plus méritoires ne sauraient 
dissimuler l’invraisemblance de ce système. 

Il est deux idées fondamentales sur lesquelles je suis heu- 
reux de me trouver en plein accord avec M. B.. Le délit 
commis par un fils de famille ou un esclave n’engendre de 
responsabilité délictuelle qu’à la charge du coupable. Et 
l'obligation qu'implique l'action noxale pour le pater ou. 
dominus est une obligation volontairement contractée par 
celui-ci dans l'acceptation du iudicium noæxale (1). Tout le 
surplus du système se heurte, à mon sens, à d’invincibles 
contradictions. Comment le but essentiel de l’action noxale 
pourrait-il être d'obtenir la noxae deditio alors que la for- 
mule n’énonce que des obligations pécuniaires, alors que 
non seulement, comme nous le pensons, la noxae deditio 
n’y figurait jamais qu'à titre de simple faculté, mais que, 
selon l’auteur, pareille clause en était totalement absente? 
Partant d’une idée parfaitement juste, la responsabilité per- 
sonnelle du coupable, M. B. a voulu traduire cette respon- 
sabilité dans la formule, par l'affirmation d’une obligation 
pécuniaire à sa charge. Là gît, à notre avis, le vice essentiel 
du système. Responsable, certes, de ses délits, le fils ou 
l’esclave ne l’est cependant qu’au regard du régime de la 
vengeance privée, qui tend à saisir le corpus même du cou- 
pable; il ne saurait l'être au regard du régime des composi- 
tions aussi longtemps que persiste son incapacité juridique. 
L'erreur de M. B. est de transposer dans le système des 
compositions et des actions un principe de responsabilité qui 
ne peut avoir de signification utile que dans celui de la jus- 
tice privée. Pareille transposition du principe de la responsa- 
bilité personnelle du coupable supposerait tout au moins 


(4) Voyez notre étude, Les actions noæxales et le système de la noxa- 
lité d'après ses origines historiques et la loi des X11I Tables, Revue 
générale du droit, de la législation, etc., 1917, p. 335, 1918, p. 201; 
Extrait, p. 11, 46 et suiv. 
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une abolition totale du régime de la vengeance. Or, il n’en 
est rien; ce régime subsiste, au contraire, de l'aveu de l’au- 
teur, de la façon la plus évidente dans l'institution de la 
noxae deditio. Le principe de la responsabilité personnelle 
gardant sa sanction dans cette institution, il n’y a aucune 
raison concevable pour qu’on ait tenté de le glisser en même 
temps dans un système où il devait nécessairement rester 
démuni de toute efficacité. 

Quant au caractère « réel » de l’action noxale, on peut 
hésiter sur le fondement que lui assigne M. B.. Est-ce en 
tant que vindicatio du coupable, en tant qu'action par 
. laquelle « la victime demande au pater ou dominus de ne 
pas s’opposer à l'exécution de ses droits sur le coupable » 
(p. 236)? Mais rien dans la formule n’exprime pareille pré- 
tention. Entre la formule que propose l’auteur : S/ichum 
pro fure damnum decidere oportere, et la fonction qu'il lui 
suppose d’une vindicatio du coupable, la discordance est 
flagrante. M. B. n'exagère rien en disant que l’action 
noxale, ainsi conçue, est une institution assai bigarro. Mais 
le fait que la formule énonce une obligation à charge d’une 
personne autre que le défendeur (ce que nous tenons d’ail- 
leurs pour inexact) ne permet pas davantage d’y reconnaître 
une action réelle. En somme, la construction que lui attribue 
M. B. est précisément celle des formules dites avec transpo- 
sition de personnes, celles de l’action institoire ou exerci- 
toire, par exemple. Et certes, ces actions n'offrent aucune 
des particularités des actions réelles. 

Nous ne pouvons nous étendre ici sur les objections nom- 
breuses que soulève la formule proposée par M. B.. Les 
textes | V. notamment D. 9, 4, Si quadr., fr. 1, 8 11, et 9, 4, 
De nox., fr. 42, $ 1) supposent une intentio dirigée contre le 
maître ou pater, et non contre l'esclave ou le fils. Ils attes- 
tent une condemnatio cum noxae deditione ou sine noxae 
deditione. Pour rejeter ces témoignages, l’auteur recourt 
aux plus larges hypothèses d’interpolation, hypothèses qui 
trop souvent, Je le crains, reposent sur des vues purement 
subjectives (1). En dépit des coupes ainsi pratiquées dans 


(1) Pour les textes cités, voyez p. 14 et 232. En ce qui concerne le D. 9, 
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nos sources classiques, il reste des expressions telles que 
convenire cum noxae deditione, dont l'authenticité est 
indiscutable et qui, à elle seule, suffirait à établir l’existence 
d’une intentio munie de la clause aut noxae dedere, et par 
conséquent dirigée contre le maître. 

Je suis aujourd’hui plus convaincu que jamais que la solu- 
tion des difficultés essentielles de la matière se trouve dans 
la distinction entre deux systèmes très différents, le système 
légal de la noxalité et celui des actions noxales (1). Le pre- 
mier, que consacrait la loi des XII Tables, laissait le maître 
exposé à subir l’abandon noxal, mais lui conférait la faculté 
de racheter le droit de la victime en offrant le paiement de la 
composition. Le second, historiquement postérieur, permet 
au maître de défendre son bien en acceptant un iudicium 
noxale, par quoi il s'oblige à payer la composition tout en 
se réservant la faculté d'abandonner le coupable. On peut 
regretter que M. B. n'ait point envisagé cette solution, qui 
lui eût épargné, je crois, d'infinies complications. 

La noxae deditio apparaît comme le but essentiel que 
poursuit la victime, non pas, ainsi que le pense l’auteur, 
dans l’action noxale, mais dans le système légal de la noxa- 
lité, où la victime n’a qu’un droit, celui qu'il a sur le corpus 
du coupable, et où le paiement de la composition est pour le 
maître une simple faculté. 

Dans le système des actions noxales, au contraire, la 
noxae deditio passe à l'arrière plan. Par l'acceptation du 
iudicium noxale, le maître contracte l’obligation de payer 
la composition. Dès ce moment, la responsabilité personnelle 
de l’esclave n'entre plus en jeu que si le maître le veut bien, 
à titre de simple faculté, s’il aime mieux subir la noxae 
deditio que payer la lifis aestimatio. 

Pour avoir négligé la distinction essentielle de ces deux 


4, De nox., fr. 42, S 1, où l’auteur propose de substituer condemnarti à 
dare, il y a un malentendu évident : l'obligation de dare dont il s'agit est 
celle de payer la composition et non de donner l’esclavel Pour d’autres 
exemples de la méthode à notre avis trop hasardeuse de l’auteur en matière 
d'interpolations, voyez p. 17 (D. 9, 2, Ad. L. A.,fr. 37, $ 1) et p. 350 (D., 
eod. tit., fr. 5, pr.). 

(1) Voyez notre étude précitée. 
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systèmes, l'auteur est tombé dans des confusions inextrica- 
bles, faisant de l’action noxale la sanction directe de la res- 
ponsabilité personnelle du coupable, qui, pourtant, ne peut 
être la source d’un droit pour la victime que dans le système 
de la noxalité, et d'autre part, traduisant cette responsabilité 
personnelle par une obligation pécuniaire nécessairement 
dépourvue de toute signification. 

De la même confusion entre les deux systèmes procède le 
prétendu caractère réel de l’action noxale (1). Tous les élé- 
ments de réalité que l’auteur a cru discerner dans cette 
action appartiennent en propre au droit de la victime sur le 
coupable, et relèvent par conséquent du système légal de la 
noxalité. C’est seulement par voie réflexe qu'ils agissent sur 
le système des actions noxales. 

Ainsi, la liberté qu’a le maître d’accepter ou de refuser le 
iudicium noxale tient au caractère réel, non de l’action, 
mais du droit de la victime sur le coupable. Dans le cas de 
l’action noxale comme dans celui de la revendication, cette 
liberté résulte naturellement de l’absence, avant la litis con- 
testatio, de toute obligation à la charge du maître ou du pos- 
sesseur. Après cela, il est absolument indifférent que l’action 
elle-même soit réelle ou personnelle, qu’elle soit basée sur 
l'affirmation du droit réel, comme c’est le cas pour la reven- 
dication, ou au contraire d’une obligation à contracter par 
le maître, comme c'est le cas pour l’action noxale. 

Quant au principe noxa caput sequitur, que l’auteur 
invoque également à l'appui du caractère réel de l'action 
noxale, encore une fois c’est le droit de la victime sur le cou- 
pable qu’il régit, et non pas l’action. La formule noxales 
actiones caput sequuntur n'est qu'une adaptation tardive 
et très approximative du principe originaire. Si l’action 
noxale suit en quelque manière le coupable, ce n'est pas 
parce qu’elle tend à la réalisation d’un droit sur celui-ci, 
mais parce que seul le maître du moment de la poursuite a 
intérêt à accepter l'action, pour défendre son bien, étant 


(1) C’est par erreur que l'auteur nous attribue d’avoir, dans une certaine 
mesure, admis le caractère réel de l’action noxale (p. 202). Ce caractère, 
nous le reconnaissons exclusivement au droit de la victime sur le coupable 
(système de la noxalité). 
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menacé de subir l’abandon noxal ou de payer, sans pouvoir 
défendre (système légal de la noxalité). Il s'agit donc 
d’un simple effet réflexe du caractère réel du droit de la 
nozxa. 

Tels sont, à notre avis, les redressements essentiels que 
comporte la théorie développée par M. B.. Son défaut capital 
est à nos yeux d’enchevêtrer de façon à peu près inextricable 
le système légal de la noxalité avec celui des actions noxales. 
Et les contradictions qui en résultent sont d'autant plus frap- 
pantes que l’auteur est parti de prémisses rigoureusement 
exactes quant au caractère réel du droit de la noxa et quant 
au caractère volontaire des obligations CORPAGLEES par le 
maître dans les actions noxales. 

Il ne nous semble pas que l’auteur ait davantage réussi à 
détacher l’a. de pauperie du système des actions noxales. 
Le chapitre I où il tente cette démonstration est d’ailleurs un 
des mieux venus et des plus originaux de l’ouvrage, et 
c’est à regret que nous ne pouvons ici lui consacrer un plus 
long développement. M. B. tire un argument ingénieux en 
faveur de sa thèse de l’absence, dans les déclarations rela- 
tives aux vices des animaux, de la clause noxa solutus non 
sit (D. 21, 4, De aed. ed., fr. 38). En admettant même que 
cette clause ait réellement fait défaut (ce qui demeure extré- 
mement douteux en présence de Varron, IL, 4, 5 : illasce 
sues sanas esse habereque recte licere noxisque praestarti…. 
spondesne ? »; II, 5, 10-11; IT, 6, 3; IL, 9, 7), encore fau- 
drait-il démontrer que cette absence ne résulte pas d’une 
simple variation dans l'étendue de la garantie due par le 
vendeur. Ce que nous admettrions volontiers, c’est que la 
dénomination d'actio noxalis était spécialement réservée aux 
actions délictuelles ordinaires modifiées par la clause aut 
noœae dedere, le qualificatif noxalis étant évidemment 
superflu en ce qui concerne l’a. de pauperie, puisque 
celle-ci n'existe que munie de cette clause. 

Si sur le mécanisme essentiel des actions noxales nous ne 
pouvons partager les opinions de M. B., il est d’autres pro- 
blèmes à l’étude desquels son ouvrage apporte une contribu- 
tion fort précieuse. Je signalerai en particulier un chapitre (IT), 
plein d'intérêt sur l'extension de la faculté d'abandon noxal, 
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dans le droit de Justinien, à une foule d'actions totalement 
étrangères à la matière des délits. Nous sera-t-il permis de 
suggérer, à titre de simple hypothèse, que cette extension 
anormale pourrait être due, en partie tout au moins, à la 
pénurie du numéraire sous le Bas-Empire? Quant au contenu 
de la noxae deditio, il est certain qu'à l'époque classique 
elle n’imposait au maître aucun transfert de propriété (4). 
Les preuves très complètes que M. B. apporte à cet égard 
nous paraissent trancher la question de façon définitive. 

Le dernier chapitre est consacré aux formules sine noxae 
deditione L'auteur établit un: distinction absolue entre 
l’actio in solidum, qui n’est autre que l’action délictuelle 
ordinaire donnée contre le pater ou dominus et les formules 
* detracta ou sine noxae deditione, dont l’intentio serait, 
comme celles des formules noxales, fondée sur la responsa- 
bilité de l’esclave ou du fils. Cette distinction ne nous paraît 
guère admissible et doit être envisagée comme un simple 
corollaire des vues de l’auteur sur la structure des formules 
des actions noxales. 

Je m'en voudrais de terminer cette notice, où les critiques 
tiennent une plus grande place que je n'eusse souhaité, sans 
rendre hommage à l’érudition et au zèle avec lesquels M. B. 
a scruté tous les détours de cette difficile matière. Ses obser- 
vations sur la dégradation du système des actions noxales 
dans le droit de Justinien méritent tout particulièrement de 
retenir l’attention. Elles apportent un complément très utile 
aux études publiées jusqu'à ce jour et qui avaient presque 
entièrement négligé cette dernière phase de leur histoire. 


Fernand pk VisscHEr. 


Mario Chandano. — Contratti commerciali genovesi del 
sec. XII. Contributo alla storia dell’ accomandatio e della societas. 
. Torino, Frati Bocca, 1925, in-8°, 92 p. 


La publication de M° M. Ch. comprend deux parties, l’une 


(1) Voyez notre étude précitée, p. 7-11. L'auteur nous attribue, par inad- 
vertance, une opinion tout opposée (p. 279, n. Î). 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 331 


{c'est la seconde) contient une collection de textes inédits et 
Pautre tire parti de ces textes et d’autres similaires pour 
l'étude de la commandite et de la société à Gênes à la fin du 
xre siècle. 

Les textes sont extraits d'un manuscrit dit « Cartulaire de 
Guillaume de Cassine » conservé aux archives d'Etat de 
Gênes. C'est un des quatre plus anciens registres de minutes 
notariales, les trois autres qui s’en rapprochent sont ceux de 
Jean Scriba (1154 à 1169) édités déjà dans les Monumenta 
historiae patriae (Chart., vol. IT, col. 285 à 989) et celui de 
Lanfranc presque entièrement inédit (4180 à 4216). Celui de 
Guillaume de Cassine va de 1191 à 1206. Il est très connu 
des érudits génois, a été parfois exploité et certains de ses 
actes ont même été publiés, mais le registre lui-même n’a 
pas encore été étudié. Il offre cette particularité d’avoir été 
constitué bien postérieurement à la rédaction des actes qu’il 
contient, à la suite peut-être du bombardement de Gënes en 
1684 par la flotte française, afin de conserver plus sûrement 
des actes qui, isolés, auraient facilement disparu. Malgré ce 
caractère factice et récent, le recueil n’a guère de lacunes 
chronologiques. Il comprend sept cahiers rangés par date. 
Me M. Ch. s’en tient à la première moitié du premier cahier 
qui comprend des actes rédigés en 4494 et qui constituent 
les soixante-seize premiers folios du recueil. 

Sur Guillaume Cassine, on est sans renseignements en dehors 
de ceux que fournit le cartulaire. Sa vie professionnelle 
connue s'étend du 45 novembre 1180, date d’un parchemin 
qui relate une obligation commerciale rédigée par lui, jusqu’au 
31 août 1209, date du dernier acte qui émane de lui: dès le 
12 novembre 1209 il est remplacé par un autre notaire, Jean 
fils de Guibert. 

Les actes de 1191 que Me M. Ch. extrait du cartulaire ont 
presque tous trait à la commandite et à la société. On a beau- 
coup étudié en Italie tous ces contrats depuis quelques 
années. Les nombreux exemples qu’on en a conservés ont 
permis d’en retrouver la genèse. Commandatio et societas 
sont tous deux issus du contrat de prêt d’argent et ont servi 
à suppléer entre particuliers au mécanisme bancaire qui ne 
s’est constitué qu’au siècle suivant. Dans Jean Scriba (1154 
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à 1169), les divers types de contrats ne se sont pas encore 
différenciés : on rencontre seulement des mutuum de for- 
mules variées. Ici ils se séparent plus nettement les uns des 
autres, tout en conservant un lien étroit avec le contrat de 
prêt. Ce lien se révèle à plusieurs traits : dans les actes de 
commandite ou même de société, l'affaire commerciale est 
confiée tout entière au débiteur-emprunteur qui y promet 
tous ses soins et reçoit comme salaire, après remboursement 
du capital prêté, un quart du bénéfice dans la commandite 
et moitié dans la société, le reste étant acquis au prêteur; le 
contrat n’est fait qu’en vue d'une opération déterminée et 
comporte parfois contre l’emprunteur, qui oblige habituel- 
lement tous ses biens en garantie, la peine du double au cas 
de non restitution du capital ou de gestion sans bonne foi; 
société et commandite se dissolvent par le remboursement 
du capital engagé et du bénéfice, dont témoigne une quittance 
donnée par le prêteur; enfin le contrat comporte souvent la 
mention d'un missus qui représentera le commanditaire 
ou le socius pour recevoir paiement des deniers dus. 
: Une nuance importante sépare la commandite dela société : 
dans la commandite, le débiteur ne promet qué ses services 
en vue de la bonne marche de l'entreprise. Dans la société, 
on stipule que le travailleur apportera à l'affaire une somme 
égale à celle fournie par le socius, en plus de son travail. 
C’est une garantie du soin que le débiteur donnera à l'affaire. 
Parfois plusieurs associés engagent chacun une somme égale 
dans l’affaire alors qu’il n’y a toujours qu’un seul exploitant, 
ou même l'exploitant garantit ses associés contre les risques 
de perte jusqu’à concurrence de la moitié du capital engagé. 
Je néglige ici bien d’autres traits relevés avec beaucoup 
de finesse par l’auteur et qui font bien toucher les progrès 
de ces contrats vers leur émancipation du contrat de prêt 
d’où ils sont sortis. Dans les pays où, comme à Sienne, par 
exemple, le commerce de banque s’est plus tôt organisé, la 
marche de ces contrats est plus lente qu’à Gênes. 


En. MEYNIAL. 
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Luigi Genuardi. — I! libro dei Capitoli della corte del Conso- 
lato di mare di Messina. Palermo, 1924, in-8°, Lxrx et 159 p. 


Le droit maritime sicilien a été depuis une trentaine d’an- 
nées l’objet de nombreuses recherches. Sans parler des sys- 
tématisations tentées dès 4904 par Finocchiaro-Sartorio (/4 
diritto maritimo di Messina) ou plus récemment par Nicola 
Giordano (Z{ diritto maritimo in Sicilia, dalle origini al 
secolo XIV, Palermo, 1922), on a publié de nombreux textes 
anciens de grand intérêt, depuis Jes quelques chapitres du 
Consulat de la mer de Messine donnés en 1897 par Vito la 
Mantia, datés par lui de 4325 et dont il faut peut-être placer 
la rédaction une trentaine d'années plus tard. En particulier, 
en 14901, le baron Raffaele Starrabba publia quelques extraits 
du livre des Capitula de la cour de Messine tirés d'un ms. de 
la première moitié du xv*° s. Ce ms. contenait notamment des 
Capitula maris Messane (dont 56 ont été publiés séparé- 
ment par le même Starrabba d'après un autre texte de 
Palerme). Mais le document restait incomplet. M. Genuardi, 
poursuivant les mêmes recherches, nous donne aujourd'hui 
‘une édition bien plus abondante, tirée d'une compilation 
datant de la première moitié du xvn° 8. (1610 à 1643), qui, 
après avoir reproduit les Capitula du xv° s., y ajouta 
plusieurs textes postérieurs. C’est tout un traité du Consulat 
de la mer, depuis le privilège du roi Roger qui, en 4129, 
concède cette institution à Messine, et celui du roi Pierre 
d'Aragon qui le confirme, jusqu’à l’organisation de ce consu- 
lat par les rois postérieurs, Jacques, Martin et Ferdinand, et 
à la dernière confirmation par Charles Quint. On y trouve les 
règles appliquées à l'élection et aux pouvoirs des consuls; 
les principes dont s’inspire leur juridiction (én matière de 
procédure, detémoignage, d'appel, de jugement, d'exécution 
des arrêts, d'emprisonnement, de plégerie, de dot, etc.). A 
tout cela s’ajoute enfin un véritable Code de droit maritime 
qui réglemente le voyage, la condition, les droits et les 
devoirs des marins, les pouvoirs du patron; l'association 
maritime, c’est-à-dire la commandite, sa gestion, les pouvoirs 
du commandité, sa comptabilité ; les incidents du voyage, les 
avaries, le jet de la cargaison et la contribution, le naufrage, 
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et qui statue spécialement sur la condition des barques de 
pêche, les corporations de constructeurs de barques, les 
servants. Il suffit de cette énumération pour faire comprendre 
tout l'intérêt de cette compilation. Ajoutez que chaque groupe 
de textes correspond par sa date à un progrès dans le déve- 
loppement de l’organisation du commerce maritime. 

M. Genuardi a fait précéder ce document de recherches 
comparatives sur les autres documents connus dont l’objet est 
semblable et l’origine différente. La table d’Amalfi semble 
avoir servi de point de départ aux derniers chapitres du Con- 
sulat (ch. 57 à 110), tandis que les règlements de Valence et 
de Barcelone paraissent avoir été utilisés d'assez près pour la 
rédaction des 45 premiers chapitres. Il s’est en outre efforcé 
d’établir l’âge exact des chapitres 57 à 110, l’état du com- 
merce et du droit commercial à Messine aux xiv° et xv° s., 
et enfin les lieux et les époques où’ se sont appliqués les 
capituli de Messine. 

Ce travail doit attirer l'attention des historiens du droit 
commercial. 


Ed. MEynra. 


Raffaele di Tucci. — Il diritto publico della Sardegna nel 
medio evo. Cagliari, 1924, in-8° de 160 pages. Extrait de l’Ar- 
chivio Storico Sardo, t. XV. 


L'auteur de cet ouvrage est connu par ses travaux sur 
l’histoire des institutions de la Sardaigne, domaine où il a 
rencontré nombre d’érudits italiens, notamment MM. Solmi 
et Besta. [la voulu, cette fois, présenter dans leur ensemble 
les institutions de la Sardaigne médiévale. 

Au début de son livre, laissant de côté la législation sta- 
tutaire, qu’il a étudiée ailleurs, il consacre son attention aux 
sources coutumières qui sont pour lui les vraies sources du 
droit rural; les statuts ont surtout fait sentir leur influence 
sur les centres urbains. Les usages des campagnes sardes 
ont été consignés dans des documents, dits Cartas de logu, 
que la domination aragonaise laissa subsister; bien plus, 
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l’un de ces documents, la Carta de logu de la reine Eléo- 
nore, devint à cette époque la loi générale du pays sarde. 

Après avoir traité des sources, et quoiqu'il n’annonce pas 
l'intention de s’occuper du droit privé, M. di Tucci en vient 
à l'étude de la famille. Il me semble que, sur beaucoup de 
points importants, on retrouve en Sardaigne les traits carac- 
téristiques de la famille de l’Europe occidentale. Toutefois il 
est intéressant de relever des particularités de ce droit; par 
exemple, la coexistence de deux régimes matrimoniaux, à 
savoir, le régime dotal et la communauté de meubles et d’ac- 
quêts (1); et aussi l'incapacité perpétuelle de la femme, mariée 
ou non, qui ne peut disposer entre vifs de ses biens patrimo- 
niaux, et qui ne saurait tester sans le consentement de son 
père, ou, à défaut de père, de deux de ses plus proches 
parents. Voilà un régime fait pour assurer la conservation 
des biens dans les familles ; il rappelle l’ancien droit romain. 

Le régime de la terre est extrêmement varié. On trouve en 
Sardaigne des terres arables qui sont l’objet de répartitions; 
des bois, des pâturages et des terres incultes soumis à la 
jouissance commune; au milieu de ces terres apparaissent 
des îlots (/isci) soumis directement à l'autorité publique, et 
des domaines où commence à se manifester la propriété privée. 
Rien n'est plus complexe ni pins difficile à débrouiller que 
cet état de la terre sarde; je n’oserais dire que? l'auteur y ait 
complètement réussi. 

On lira avec intérêt et profit les pages consacrées aux 
diverses classes de la société : serfs, dont la condition paraît 
assez douce; hommes libres, et hommes de condition inter- 
médiaire, qui existent en Sardaigne comme ailleurs; au 
premier rang de ces hommes se placent les énigmatiques 
liberi de paniliu. | 

Déjà, en traitant de la condition des personnes et des 
terres, l’auteur a rencontré les curatores, qui exercent des 
fonctions de droit public ; il les retrouvera dans les pages où 
il entreprend d’exposer l’histoire de l’autorité publique en 
Sardaigne. Il signale à cette occasion l'effacement de la 
puissance byzantine, l'influence qu'il est tenté d'attribuer 


(1) La communauté générale se développera après la conquête aragonaise. 
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aux quatre-vingts ans d'occupation vandale, puis l’établisse- 
ment et les progrès d’une aristocratie riche, qui élira les 
chefs suprêmes connus sous le nom de judices, et fournira 
le personnel du gouvernement, curatores et prélats. Les 
classes inférieures intervenaient dans les affaires publiques 
par leur participation à des assemblées, fort analogues à 
celles des Francs ou des Lombards, dont les attributions poli- 
tiques vont déclinant, tandis qu’elles conservent plus long- 
temps leur rôle judiciaire. C’est là un phénomène qui n'est 
pas spécial à la Sardaigne. 

L'ouvrage s'achève par deux chapitres, dont l’un est con- 
sacré aux délits et aux peines, et l’autre à la procédure 
<ivile et criminelle. L’historien du droit en appréciera l'in- 
térêt ; il y retrouvera la responsabilité collective des groupe- 
ments territoriaux en cas de crime, et comme conséquence, 
il pourra constater la part importante que prennent ces grou- 
pements dans la recherche des coupables et l’instruction de 
leur procès. Il ne pourra se défendre de remarquer que pas 
un mot n’est dit des ordalies. En matière civile tout au 
moins, il reconnaîtra le principe germanique : la preuve est 
à la charge du défendeur, tenu de se purger de l’imputa- 
tion dirigée contre lui. Les moyens de preuve dont il est 
traité sont les écrits, les témoins et le serment, celui-ci 
jouant naturellement un grand rôle. L'assemblée judiciaire 
n’a pas à s'occuper de l'exécution de la sentence; ce soin est 
laissé au fonctionnaire public. | 

Au cours de cet ouvrage, l’auteur a indiqué beaucoup de 
problèmes ; il ne les a pas tous résolus, ce à quoi il n’était 
pas tenu. Mais si le lecteur reste parfois sous une impression 
douteuse, elle tient peut-être à une certaine confusion qui 
règne dans diverses parties de l'exposé. En outre, M. di 
Tucci fait intervenir, à diverses reprises, dans l’étude des 
institutions médiévales, des notions tirées des institutions de 
l'antiquité, ou même de l’époque préhistorique; il n’est pas 
prouvé que cela soit toujours heureux. Je me borne à en 
donner un exemple. L'auteur déclare que la famille sarde du 
Moyen âge vit sous le régime patriarcal. Cependant il 
découvre dans cette société des vestiges du matriarcat, et les 
voici : quand un serf enlève une serve, s’il naît des enfants 
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de leur union, ces enfants appartiennent tous au maître 
de la mère, sans que le maître du père puisse en revendi- 
quer aucun (p. 82). De même, lorsqu'il y a plusieurs fils 
dans une famille, on donne quelquefois à l’un des puînés le 
nom patronymique de la mère (p. 23). Cette dernière obser- 
vation me rappelle une opinion que j'entendis un jour for- 
muler à propos de l’usage, si répandu dans le Nord de Ja 
France, d’après lequel le mari ajoute à son nom patronymi- 
que le nom de sa femme : on y voyait une trace sensible d’une 
influence particulière des femmes et un vestige du matriar- 
cat ! 

En dépit de ces observations et de celles qu'on pourrait y 
ajouter, l'œuvre de M. di Tucci représente un effort considé- 
dérable pour faire mieux connaître les institutions d’un pays 
que l'historien du droit ne saurait négliger et dont l'étude 
pourra lui être très profitable. 


Paul Fournier. 


Suzanne Deck. — Une commune en Normandie au Moyen âge, 
la ville d'Eu, son histoire, ses institutions (1151-1475). Paris, 
Champion, 1924, in-8o0, xxiv-31% p. [Bibliothèque de l'Ecole des 
hautes études, fasc. 243]. 


L'étude du mouvement communal en Normandie s’est 
naturellement concentrée sur Rouen, et tout le monde con- 
naît les beaux travaux de Chéruel et de Giry. Ce sont les 
Établissements de Rouen qui se sont répandus dans le 
duché et qui ont servi de modèle à la constitution de presque 
toutes les villes et bourgades qui y ont obtenu à la fin du 
xn° et dans les premières années du xm siècle les privilèges 
communaux. Toutefois, sur les frontières normandes, quelques 
types étrangers ont été introduits dans la province, le type 
de Saint-Quentin à Eu et dans les localités environnantes, le 
type de Mantes aux Andelys. 

En étudiant la commune de Saint-Quentin, Giry avait été 
amené à dire quelques mots de la commune d’Eu. Mais le sujet 
méritait de tenter un érudit pour bien des raisons, parce que 
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précisément Eu est d’un type différent des autres communes 
normandes, parce que c'est peut-être la plus ancienne, parce 
que c'est une commune seigneuriale et non ducale et royale, 
enfin parce que dans ses archives la ville d'Eu possède le 
plus précieux cartulaire municipal, le Livre rouge, qui 
permet d'étudier avec quelque détail son histoire et sa cons- 
titution aux xurr° et xrve siècles. 

Et c’est une excellente étude de cette commune que nous 
a donnée M''e Deck, suivant l'histoire municipale depuis les 
origines jusqu’en 4475, date fatale à laquelle, craignant de 
voir tomber la ville aux mains des Anglais, le roi fit 
« démolir, raser et abattre promptement » la place. Le feu 
détruisit la ville et le château. Il fallut de longues années à 
Eu pour se relever de ce coup. 

Après avoir retracé en 70 pages l’histoire de la ville et du 
comté pendant cette période, M‘!° Deck examine, suivant un 
plan méthodique, les institutions municipales. Le travail bien 
conçu est basé sur de très sérieuses recherches et très heu- 
reusement présenté. 

Le servage a disparu dans la région, comme en général 
en Normandie, au xi° siècle. Et vers le même temps appa- 
raissent les premiers privilèges. Comme dans tant d’autres 
agglomérations normandes, il se forme à Eu, dès avant le 
xri* siècle, un burgus à côté du castrum, et ce bourg restera 
« le principal centre de la vie économique ». Sans doute y 
avait-il là dès lors des bourgeois tenant leurs terres aux con- 
ditions avantageuses qui sont celles du bourgage. La pre- 
mière étape vers l’affranchissement politique fut le privilège 
de ne pas plaider hors de la ville, privilège important qui, 
sans créer encore une justice municipale, fait déjà de la ville 
une circonscription judiciaire distincte du plat pays et, par 
application du principe du jugement par l'assistance, donne 
sans doute déjà aux bourgeois la garantie d'être jugés par 
leurs pairs. Peu après, Jean [°° octroyait la commune sur le 
modèle de celle de Saint-Quentin, sans que l’on puisse déter- 
miner les raisons de ce choix. Mais il est remarquable que, 
de tous les types environnants, ait été choisi celui qui marque 
le plus d’hostilité vis-à-vis du seigneur, le plus d’indépen- 
dance des magistrats municipaux. Et quand on constate 
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d’autre part que les rois-ducs se portent garants des privi- 
lèges de la commune, plèges entre le comte et les bourgeois, 
on ne peut s'empêcher de supposer que ces derniers se sont 
appuyés sur l'autorité du roi pour obtenir à l'encontre du 
seigneur une autonomie que le roi n’accorderait jamais à ses 
bourgeois directs. Toutefois il semble bien que la constitu- 
tion de Saint-Quentin, reproduite dans le Livre rouge d'Eu, 
n’ait jamais été exactement appliquée dans cette ville. Ici 
rien de pareil à l'échevinage caractéristique de Saint- 
Quentin. Les échevins sont des magistrats municipaux sié- 
geant et jugeant sous la présidence du maire, et les jurés, 
dont il est souvent question, sont les membres de la com- 
mune et non des magistrats communaux. 

On est d’ailleurs peu renseigné sur le mode ancien de nomi- 
nation des échevins, des conseillers et du maire. Au xirre siècle, 
ce dernier est nommé par le comte sur une liste de trois 
noms, suivant le système des Etablissements de Rouen. 
Quant aux échevins, on ne sait rien sur leur nomination 
avant le xv° siècle et il serait bien téméraire de supposer que 
le régime du xv° siècle remonte aux origines de la commune. 
Partout où l’on connaît mieux l’histoire communale, on cons- 
tate en effet qu’il y a eu avant cette date des changements 
profonds et que le régime ancien était plus démocratique. 

Le chapitre sur la justice, tout aussi consciencieusement 
étudié et nourri de documents, est cependant l’un des moins 
réussis, parce qu'il fallait ici des connaissances et un tour 
d'esprit juridiques qui paraissent manquer à l’auteur. On ne 
saisit pas nettement, faute d’un classement logique des ren- 
seignements fournis par les textes, ni la compétente, ni 
même la composition du tribunal. Mais on retiendra les 
détails intéressants fournis sur la juridiction gracieuse et les 
systèmes successifs du record d'échevins, de l’apposition du 
sceau de la commune, de l’enrôlement et du scel aux causes. 
Les détails fort curieux sur la tutelle exercée par la commune 
sur les sous-âgés seraient mieux à leur place dans ce chapitre 
que dans celui des finances. 

L'étude des finances est au contraire fort bien faite. 
Mile Deck étudie séparément les finances municipales et les 
impôts publics. Mais sous la première rubrique elle range 
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aussi — ce qui n’est peut-être pas très logique — les droits 
fiscaux du comte d’Eu, réservant aux impôts royaux la qua- 
lification d'impôts publics. 

Outre les droits de caucie, perçu aux portes pour l'entretien 
des voies, de cayage, perçu sur les quais pour le débarque- 
ment des marchandises, de pêche et les profits de justice, la 
ville lève une taille sur les bourgeois. Et depuis la guerre de 
Cent ans, le roi lui accorde, pour contribuer aux lourdes 
charges de sa défense, une part de l'impôt royal et une taxe 
spéciale sur les boissons, sous la réserve, peut-être purement 
de principe, du consentement de la plus grande et saine 
partie des habitants. Quant au comte, il a seulement gardé en 
ville quelques droits indirects (travers et coutumes), des cens, 
ses moulins banaux, les étaux et halles. 

La charge de beaucoup la plus lourde est constituée par 
les impôts royaux. C'est d’abord l’anêien fouage ducal de 
42 deniers par feu, levé tous les trois ans, et dont il fut fait 
don au comte lors de l'érection du comté en pairie (1471). 
Pour les autres impôts, l’histoire de la ville est étroitement 
mêlée à celle du reste de la province. C'est aux Etats, provin- 
ciaux ou généraux, que les députés de la ville consentaient 
l'impôt, le roi en abandonnant une part au comte pour ache- 
ter son consentement. L'auteur suit, dans une étude aussi 
détaillée que les documents le lui permettent, l'application à 
Eu des aides et des fouages ou tailles levés tantôt par le 
bailli d’Eu, tantôt par les officiers du roi, impôts écrasants 
pour un pays qui d'autre part souffrait durement de la 
guerre. La ville se dépeuple et le produit des fouages baisse. 

Enfin un chapitre spécial est consacré aux salines et à la 
gabelle, et le livre se termine par une étude de l’organisation 
militaire et du régime de l'industrie et du commerce. Au 
total un excellent travail, reposant sur des dépouillements 
étendus et consciencieux, une très importante contribution à 
l’histoire des institutions municipales de Normandie. 


R. GÉNESTAL. 
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Dr KH. E. Feine. — Die Besetzung der Reichsbistümer vom West- 
fälischen Frieden bis zur Säkularisation (1648-1803). Stuttgart, 
1921, xvin et 444 p. (Kirchenrechtliche Abhandlungen von Stutz\. 


L'étude de M. Feine, écrite dans des circonstances difficiles 
(Vorwort, p. xi), s'occupe de la nomination aux évêchés 
d’empire de la paix de Wesphalie à la sécularisation. En réa- 
lité l'ouvrage devrait partir du concordat de Vienne (17 févr. 
1448), puisque c’est le concordat de Vienne qui forme la base 
du régime suivi pour la nomination aux évêchés jusqu'à la 
fin de notre période : ce n'est qu’au xvari* siècle que l’on 
essaya de ressusciter le concordat de Worms jusqu'alors 
presque oublié. L'auteur a préféré écourter l’époque particu- 
lièrement trouble qui va des débuts de la Réforme aux 
traités de Wesphalie. Pendant le temps qu'il étudie spéciale- 
ment, l’on peut dire que si, en théorie pure jusqu'en 1803, 
le pape a conservé ses droits à de nombreuses réserves et 
ses droits de provision papale, en fait il en use très rare- 
ment pendant les xvr° et xvu° siècles, Depuis le traité de Wes- 
phalie il n’est plus question dans les textes que d'élection et 
de postulation, le droit de provision papal ne s’applique 
plus. L'auteur n'a donc à décrire que des élections. Il nous 
indique les conditions de l'électorat (aktive Wakhlrecht\, 
de l’éligibilité (Wahlbarkeit), de la préparation de l'élection 
et du droit de l’empereur de nommer des commissaires à 
f’élection et de prononcer des exclusives; ainsi que des 
diverses théories de droit public qui furent émises à ce sujet. 
Il passe ensuite aux modes d'élection qui sont les modes bien 
connus de l'inspiration, du scrutin et du compromis, enfin 
il parle de la confirmation. Les derniers chapitres concer- 
nent certaines questions qui ont joué un rôle considérable 
en Allemagne : le cumul des évêchés, les pactes électoraux 
contractés par le candidat avec ses électeurs et connus sous 
le nom de Wahl-kapitulationen ; il étudie enfin les droits 
du coadjuteur avec pacte de succession. 

Tout l'ouvrage se présente sous un aspect un peu dogma- 
tique, sans doute, mais il est clair, bien composé et contient 
sur chaque question une bibliographie précieuse. Il sera con- 
sulté avec profit non seulement par ceux qui voudraient se 
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renseigner sur la situation de l'administration religieuse en 
Allemagne depuis 1648, mais aussi, et surtout, par ceux qui 
voudraient entreprendre en France un travail analogue à 
celui de M. Feine. Ils auraient l'occasion de noter dans les 
différences, et même dans les ressemblances des usages sui- 
vies, la mentalité si distincte des deux pays. 

Au nombre des passages les plus intéressants de ce volume, 
signalons la démonstration faite par M. Feine que les théo- 
ries des publicistes de la fin du xvu° et du xvur* siècle, qui 
cherchaient à appuyer les droits de l’empereur sur le concor- 
dat de Worms, ne correspondaient nullement aux règles 
suivies par la pratique. Parmi les auteurs, le seul qui nous 
donne une idée exacte des errements de son époque est Jean- 
Jacques Moser, qui n’était ni un philosophe, ni un historien 
dogmatisant, mais un simple empirique. L’on voit combien 
sur le terrain du droit allemand, comme sur celui du droit 
français, il est dangereux de faire de l’histoire avec des 


théories. 
E. CHAMP&AUX. 


Gabriel Lepointe. — L'organisation et la politique financières 
du clergé de France sous le règne de Louis XV. Paris, Librairie 


du Recueil Sirey, 1924, gr. in-8°, 342 p. 


L'histoire des assemblées et de l’organisation financière du 
clergé a déjà été étudiée, pour le xvre siècle, par M. Serbat, 
et pour le règne de Louis XIV, par M. Cans. M. Marion, dans 
son Histoire financière de la France depuis 1715, et dans 
son étude sur le contrôleur général Machault, s'est occupé 
incidemment des relations du clergé avec le pouvoir royal 
au cours du xvur* siècle. M. Lepointe a entrepris d’en écrire 
l’histoire, pour le règne de Louis XV, d’après les archives du 
clergé de France, qui font partie du fonds de l’agence géné- 
rale du clergé, aux Archives nationales. 

On sait que l'imposition de décimes sur les biens du clergé 
remonte à Philippe-Auguste, qui l’appliqua pour la première 
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fois en 1188. C'était une infraction au principe de l’immu- 
nité des biens d'église : aussi fallut-il, au début, s’assurer de 
l’assentiment du pape, exprès d’abord, puis tacite à partir 
du concordat de 1516. Mais une autre condition était néces- 
saire : le consentement du clergé lui-même. Comme il arrive, 
la fonction créa l’organe. Des assemblées de prélats furent 
tenues : l’organisation resta longtemps imparfaite et incohé- 
rente; il faut en venir à 1561 et au célèbre contrat de Poissy 
pour voir apparaître une constitution autonome du clergé, 
véritable corps dans l’Etat, s'imposant lui-même et traitant 
avec le pouvoir royal. L'objet de ce traité, plus ou moins 
clairement exprimé, était et resta toujours le même pendant 
deux siècles : le clergé consent des contributions détermi- 
nées, qu’il répartit entre ses membres, en échange de la 
reconnaissance en fait, sinon de la confirmation en droit, de 
ses immunités. 

Le subside consenti à Poissy, en 1561, consistait en 4 déci- 
mes ou 1.600.000 livres, à verser pendant six ans, qui 
devaient servir à racheter les rentes sur l'Hôtel de ville et à 
en payer les intérêts. Renouvelé en 1567, 1579 et 1586, ce 
subside devint décennal et le resta depuis. Il est presque inu- 
tile de dire que les engagements pris par le pouvoir royal 
étaient fort mal tenus, que l'affectation des décimes n’était 
pas respectée, et que les rentiers étaient souvent mal servis. 

Néanmoins, le crédit du clergé, beaucoup plus solide que 
celui de l'Etat, contribua à donner aux rentes, pendant tout 
de cours de l’ancien régime, une valeur qui serait probable- 
ment tombée à peu de chose sans cette garantie. 

A cette ressource ordinaire s’ajoutaient les dons dits gra- 
tuits, accordés au roi par l’assemblée du clergé à des dates 
variables, pour venir en aide à la détresse du Trésor, mais 
qui ne tardèrent pas à devenir aussi périodiques que cette 
détresse, dans les dernières années du règne de Louis XIV. 

Lorsque s'ouvre le règne de Louis XV, le clergé était en 
possession d'une organisation très complète. L'assemblée 
générale se réunissait tous les dix ans, sans compter les 
assemblées extraordinaires. Tout un système hiérarchisé 
d’organes permanents assurait l'administration intérieure et 
la perception des taxes. Au sommet de la hiérarchie, deux 
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agents généraux, ayant les mêmes pouvoirs, élus pour cinq 
ans, à tour de rôle, par les provinces prises deux à deux, 
un receveur général nommé par l'assemblée, dont la charge 
était héréditaire, et, subordonnée à ces organes centraux, une 
administration provinciale, composée de chambres supé- 
rieures de décimes, ayant pour agents des commis aux 
recettes provinciales, et des bureaux diocésains, où les rece- 
veurs diocésains jouaient un rôle prépondérant. 

M. Lepointe passe en revue, avec détail, tous les rouages 
de cette administration, qui ne se bornait pas à résoudre des 
questions d’ordre économique, mais s’étendait aussi aux 
affaires spirituelles, et exerçait même, en matière d'imposition 
et de répartition des décimes, un pouvoir de juridiction con- 
tentieuse, rendant des jugements exécutoires sans homologa- 
tion. D’importants développements sont consacrés aux élec- 
tions à l’assemblée générale, aux convocations, à la vérifica- 
tion des pouvoirs, à la nomination des officiers, au serment, 
aux commissaires du roi, à l’ordre des délibérations, au mode 
de vote, qui avait lieu par province dans les affaires impor- 
tantes, par tête pour les jugements rendus au contentieux. 
Les finances ne se bornaient pas, d’ailleurs, à la levée et à 
la répartition des décimes et des dons gratuits. Elles com- 
prenaient aussi, en outre de la rémunération des officiers, 
des jetons de présence et frais de toute espèce, un service 
d’aumûnes, de pensions et de gratifications. Ces pensions 
étaient principalement celles qui étaient servies aux nou- 
veaux convertis. 

Les bureaux, tant à Paris que dans les diocèses, consti- 
tuaient un véritable ministère. L'organisation en était assez 
défectueuse et ne satisfaisait pas tout le monde. Elle était 
d’ailleurs très différente de diocèse à diocèse. Une contesta- 
tion soulevée en 1770 par une partie des curés qui élisaient le 
bureau de Troyes, eut pour résultat de consacrer le droit du 
pouvoir royal de réglementer définitivement l'organisation 
. administrative du clergé. Les protestataires'avaient eu la sin- 
gulière idée de saisir de leurs prétentions le Parlement, qui 
n'avait eu garde de négliger l’occasion d'intervenir dans une 
matière où sa compétence était des plus contestables, et d’y 
rendre un arrêt de règlement. Il fallut plusieurs arrêts du 
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conseil pour casser et arrêter. la procédure, et préparer une 
réforme provisoire, qui ne devint jamais définitive. 

Toute cette organisation, assez lourde et incohérente, n’en 
constituait pas moins le clergé à l’état de corps riche, puis- 
sant, autonome, avec qui le pouvoir royal traitait périodi- 
quement. Les traités, sous le règne de Louis XV, se répé- 
tèrent comme ils avaient fait sous ses prédécesseurs. Contrats 
décennaux pour les décimes ; dons gratuits demandés et con- 
sentis par des assemblées ordinaires et extraordinaires, et 
renouvelés fréquemment aux époques de crise et de grandes 
guerres. L'histoire en serait monotone si elle ne se compli- 
quait de divers incidents qui offrent cet intérêt particulier de 
mettre en jeu des principes de droit. . 

Le premier contrat décennal est de 1715. Les décimes votés 
cette année étaient destinés à payer les arrérages des rentes 
sur les hôtels de ville de Paris et de Toulouse. M. L. relève 
ce curieux détail que les quartiers de ces rentes avaient été 
prolongés par Louis XIV, et portés de trois à cinq mois, en 
sorte que l’arriéré croissait toujours. Fn 1715, les rentiers 
recevaient les arrérages afférents à 1679! Comme toujours, 
le clergé fit des réserves expresses sur ses immunités fiscales. 
Les gens de loi ne prirent aucun engagement formel : la ques- 
tion resta en suspens, mal éclaircie, et, comme le dit 
M. L., le gouvernement ne songeait en aucune façon à l’éclair- 
cir. 

L’attention, d’ailleurs, fut vite détournée sur d’autres 
objets. L'application du « système », et la création de la 
Banque, purent faire croire un instant que le clergé allait se 
trouver allégé de tous les emprunts qu'il avait successive- 
ment contractés pour faire face aux demandes royales. La 
désillusion ne tarda guère. Les ruines qui s'ensuivirent alour- 
dirent les charges du clergé, qui se retrouva pourtant, en 
4725, en mesure de renouveler le contrat et s’offrit à le faire. 
Mais le pouvoir royal fit alors une première tentative pour 
s’émanciper de l’obligation traditionnelle d’un renouvelle- 
ment du contrat. Il prétendit continuer la levée des imposi- 
tions qui avaient été votées pour deux ans en 1793. La résis- 
tance fut unanime. Les diocèses refusèrent de payer. Comme 
toujours cette résistance intimida le gouvernement royal, qui 
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avait besoin d'argent et qui n’osa pas continuer la lutte. 
Une nouvelle assemblée fut convoquée en 1726, et le contrat 
décennal fut renouvelé dans les mêmes termes, avec les 
mêmes protestations. 

En cette même année 1725, le gouvernement du duc de 
Bourbon avait essayé une nouvelle manœuvre. Un édit 
établissait l'impôt du cinquantième. Il était conçu en termes 
tels qu'on pouvait se demander si les biens du clergé y 
étaient soumis. La question de droit était engagée. L’assem: 
blée rédigea une lettre adressée au contrôleur général, qui 
était une déclaration de principes. Rappelant tous les précé- 
dents, elle invoquait les immunités toujours respéctées et 
elle en faisait valoir la raison : le clergé n’était pas proprié- 
taire de ses biens, mais seulement usufruitier avec charges, 
les donations et legs qu’il avait reçus étant tous faits au 
profit des pauvres ou des institutions charitables ou ensei- 
gnantes. Le conflit allait probablement prendre des propor- 
tions inquiétantes lorsque le duc de Bourbon fut renversé. 
Un des premiers actes du cardinal Fleury fut de publier 
une déclaration qui donnait pleine satisfaction au clergé, 
mais qui ne fut même pas présentée au Parlement pour 
l'enregistrement. On savait trop bien qu'il ne l’enregis- 
trerait pas. 

Les années qui suivirent furent marquées par des dons 
gratuits, d’abord de 4 ou 5 millions, puis de 10 ou 12 : 
ils atteignent 15 ou 16 millions pendant la guerre de succes- 
sion d'Autriche, au cours de laquelle il en fut demandé 
et accordé 4, en 1742, 1745, 1747 et 1748. Presque tous ne 
purent être acquittés, au moins en partie, qu'au moyen 
d'emprunts qui, chaque fois, aggravaient la dette du clergé. 

La guerre était à peine finie que le pouvoir royal tentait 
un nouvel assaut contre les immunités. L’édit de mai 1749, 
préparé par le contrôleur général Machault, supprimait le 
dixième établi pendant la guerre, mais en le remplaçant par 
un impôt du vingtième sur tous les propriétaires e{ usu- 
fruitiers, nobles et roturiers. Le terme ne prêtait guère à 
équivoque, et le gouvernement se chargea, d’ailleurs, de la 
dissiper, en ordonnant de soumettre le clergé à la taxe. Il 
crut habile de commencer par le clergé dit « étranger », 
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c'est-à-dire celui des provinces de conquête plus récente, 
qui n’était pas représenté à l’assemblée. Mais la tentative 
ne fut pas heureuse. Le diocèse de Metz, spécialement visé, 
opposa un refus unanime et significatif. Pourtant le contrô- 
leur général ne se tint pas pour battu, et fit présenter à 
l'assemblée de 1750 un projet de réforme générale suppri- 
mant les immunités, et portant par ailleurs des dispositions 
qui pouvaient passer pour un progrès administratif et 
financier, et conduire à l'extinction de la dette du clergé 
par amortissement. Il prévoyait même une caisse d’amor- 
tissement, expédient classique des finances en détresse. 
L'assemblée répondit par des remontrances. Le célèbre 
Saint-Florentin — celui-là même dont le long ministère est 
rempli de démêlés avec les protestants — se présenta en 
personne à l’assemblée, essaya de l’intimidation, demanda 
une réponse immédiate, annonça un arrêt du Conseil qui 
substituerait la volonté royale au vote de l'assemblée. La 
résistance continua, et dura toute une année. Fait carac- 
téristique de l’époque : le public prit intérêt au conflit, et 
les brochures se multiplièrent. Mais Machault n'eut pas la 
décision dont Maupeou devait faire preuve vingt ans après 
contre les parlements. En décembre 1751, un arrêt dit 
« interprélatif » suspendait la levée de l'impôt sur les biens 
du clergé et donnait, en somme, raison à l’assemblée. 

Tout ce qui subsista du conflit fut le vote, en 1755, d’un 
nouveau « département », ou répartition des taxes entre les 
diocèses et les contribuables, qui fut achevé en 1765, et 
améliora dans une certaine mesure des inégalités dont 
l'injustice avait été reconnue. La fin du règne ne fut plus 
signalée que par les dons gratuits, rendus de plus en plus 
fréquents par la guerre de sept ans et ses suites. 

M. L. fournit, sur toutes ces péripéties, des précisions de 
faits, de dates, de chiffres et de citations qui permettent à 
l'historien comme à l’économiste de se rendre un compte 
exact et souvent minutieux de toute l'organisation du clergé 
au cours de la période qu'il étudie. 

La fin du siècle, et les approches de la Révolution, furent 
marquées par des polémiques, qui s’attaquèrent au clergé, à 
ses assemblées et à ses immunités, comme à tout le reste. On 
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n’eut pas de peine à relever des inégalités et des injustices 
dans la composition de l’assemblée et la répartition des char- 
ges. M. L. estime qu’elles ont été exagérées. Le haut clergé 
supportait une grosse part des charges, qui justifiait sa prépon- 
dérance dans l’assemblée. Des réformes avaient, du reste, été 
accomplies et pouvaient n’être pas les dernières. Mais l’assaut 
visait plus haut, et s’attaquait au principe même de l’immu- 
nité. Les justifications historiques n'avaient plus de valeur, en 
ce temps de théories abstraites et de systèmes a priori. La 
règle de légalité devant l'impôt devait finir par l’emporter 
et par tout balayer. Sur ce point, comme sur tant d’autres, le 
gouvernement royal partageait et devançait les idées de la 
Constituante. Mais, comme partout, il manqua d'énergie et se 
borna à des velléités. 

Le principe révolutionnaire a passé longtemps pour la for- 
mule même du progrès. Aujourd’hui que tout ce qui passait 
pour définitif semble remis en question, l'existence d'un 
grand corps qui s’imposait lui-même, jouissait d’un grand 
crédit, et fournissait à l’Etat des subsides réguliers, hors des 
atteintes d’une législation fiscale arbitraire ou imprudente, 
est-elle une de ces conceptions absurdes auxquelles il faut 
s'applaudir d’avoir renoncé pour toujours? Et même en cette 
matière qui semble si spéciale, quelque profit ne serait-il pas 
à tirer de l'étude du passé ? 


° P. DARESTE. 


Henri Sée. — La France économique et sociale au xvrrr° siècle. 
Paris, Armand Colin, 1925, in-16 de 193 p. Prix : 6 francs. 


M. Sée, dont nos lecteurs connaissent la grande activité 
intellectuelle, a résumé dans ce petit volume le résultat de 
ses lectures méthodiques et de ses recherches personnelles 
sur la société française au xvin* siècle et surtout à la veille 
de la Révolution. Son ouvrage est parfaitement documenté 
et au courant des meilleurs et des plus récents travaux, 
dont une liste est utilement donnée à la fin de chaque cha- 
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pitre. Il est parsemé de remarques fines et ingénieuses allant 
bien au delà et parfois à l’encontre des idées courantes. Et si 
ses conclusions ne sont pas toujours empreintes, à mon sens, 
d’une sérénité absolue, les faits sont exposés avec conscience 
et un souci très louable d’impartialité. Ce petit livre est 
digne à tous égards de la collection où il paraît et qui a pris 
pour devise : vulgariser sans abaisser. 

L’auteur a tenu à ne pas séparer l’histoire sociale de l’his- 
toire économique, et cette idée d'ensemble inspire tout son 
plan. Il passe en revue successivement les sources principales 
de la richesse : la terre, l’industrie, le commerce, la finance, 
les professions libérales et étudie, à ce propos, les diverses 
classes qui se rattachent à chacune d’elles ; ainsi, à propos 
de la terre, il étudie les paysans, le clergé et la noblesse; et, 
après avoir décrit l’évolution industrielle et commerciale, il 
analyse la situation des « classes ouvrières et marchandes ». 
Un chapitre est consacré à « la misère et à l’assistance » et 
le dernier aux « vœux des diverses classes sociales en 
4789 ». 

Ce plan présente certains avantages ; notamment, il fait 
ressortir l'extrême complexité des situations sociales que ne 
laisse pas deviner la traditionnelle distinction des trois 
ordres. Mais est-il bien indépendant de tout système et assez 
objectif pour une pure description d'histoire? Je n’en suis pas 
très sûr. L'auteur reconnaît lui-même, à diverses reprises, 
que les phénomènes économiques sont loin d'avoir eu au 
x vi siècle l'importance qu'ils acquerront après la révolution 
industrielle, et surtout après 1840. D'ailleurs il sait très Lien 
que la Révolution de 1789 a eu avant tout un caractère poli- 
tique et il se préoccupe sans cesse des questions politiques, 
en recherchant tout ce qui, dans notre ancienne constitution 
sociale, explique ou justifie, à ses yeux, la Révolution. Il est 
ainsi amené à corriger par des observations et des réserves 
fréquentes l'impression un peu trop simple que risquerait de 
laisser un plan uniquement basé sur la contexture économique 
de notre ancienne société. 

ll semble même que, malgré sa prudence et l'étendue de 
ses informations, M. Sée se soit laissé un peu entraîner par 
son parti pris d'envisager les classes sociales sous l'angle des 
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situations économiques. Ainsi n’y a-t-il pas quelque exagéra- 
tion à ne considérer dans le clergé qu'un corps de proprié- 
taires, après avoir d'ailleurs montré, avec une bonne foi 
parfaite, que les historiens ont longtemps exagéré l’im- 
portance de la propriété ecclésiastique à la veille de la Révo- 
lution? N’est-ce pas perdre un peu de vue que la situation 
du clergé dans notre ancienne société française avait tenu 
à l'origine et tenait encore principalement, au xvm° siècle, à 
des causes morales ? Il est certain, comme l’auteur le souligne, 
que la question des portions congrues et de la répartition 
des dîmes a joué un rôle important dans les divisions de 
l’ordre du clergé au début de la Révolution. Mais il nefaut pas 
oublier non plus que le jansénisme, appuyé par le gallica- 
nisme parlementaire, avait, dans certains ordres d'hommes 
et dans le clergé des paroisses, singulièrement affaibli la dis- 
cipline et semé entre le haut et le bas clergé bien des germes 
de discorde soigneusement entretenus par les philosophes et 
les partisans d’un nouvel ordre de choses. 

Ces quelques remarques sur une question de méthode 
n'enlèvent rien à la valeur de ce petit livre clair et alerte. Il 
apprendra aux profanes nombre de faits bien classés et soi- 
gneusement critiqués et il fournira aux spécialistes d'amples 
sujets de réflexion sur l’une des périodes les plus intéres- 
santes et les moins connues de notre histoire (1). 


Olivier MARTIN. 


(1) Je relègue en note quelques observations où l’auteur voudra ne voir 
qu'une preuve de l'attention que j’ai apportée à lire son ouvrage : P. 23, il 
est exact que, dans le domaine congéable, le domanier peut être congédié 
par le seigneur foncier. Mais il convient d'ajouter que, dans ce cas, le fon- 
cier doit payer au domanier la valeur des édifices et des superfices dont il 
est propriétaire; or, aujourd'hui, un propriétaire qui congédie son fermier, 
mème après un très long bail, nelui doit en principe aucune indemnité pour 
la plus-value que son travail a pu donner au sol. — P. 25, normalement, le 
tenancier d’une censive ne doit pas aveu au seigneur à chaque mutation; il 
ne le doit que lorsque le seigneur procède à la réfection deson terrier ou papier 
foncier. — P. 29, les collecteurs ne doivent que l'avance des impôts dont 
ils assurent le recouvrement; il peuvent faire réimposer sur la paroisse, 
l'année suivante, les cotes qu'ils n'ont pu percevoir malgré leurs diligences. 
— P. 49, il est inexact, à mon sens, de parler d'un éveil des paysans à la 
vie politique à la veille de la Révolution; les paysans se sont toujours 
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occupés avec beaucoup de soin, dans leurs assemblées de communautés, de 
leurs intérêts collectifs et tout l'effort de la royauté a consisté à les mettre 
à l'abri des entreprises des puissants, surtout dangereuses aux temps trou- 
blés. L'’édit de 1787, en exigeant un cens pour l'électorat aux nouvelles 
assemblées, était moins démocratique que le régime ancien qui permettait à 
tous les habitants de participer à l'assemblée générale de la communauté. — 
P. 53, le clergé de France tenait une assemblée ordinaire tous les dix ans 
pour voter décimes et don gratuit et cinq ans après une petite assemblée 
qui jugeait les comptes; mais le roi pouvait aussi demander un don gratuit à 
la petite assemblée ou à une assemblée extraordinaire. — P. 54, il me 
paraît exagéré de dire qu’au xvin* siècle, « toute la société laïque dépend 
encore très étroitement du pouvoir ecclésiastique ». On a plutôt l’impres- 
sin que l'Eglise subit les exigences du pouvoir laïque. — P. 57, l'abbé 
commendataire reçoit, normalement, le tiers des revenus de son abbaye. — 
P. 59, c'est trop peu d'écrire : « la décadence est moins sensible dans les 
communautés nouvelles, surtout dans les communautés de femmes... »; il 
faudrait dire que les nouvelles communautés de filles, quoique peu riches, se 
recrutent aisément et rendent beaucoup de services. — P. 89, je ne suis pas 
sûr qu’au xvin* siècle « la noblesse déteste les intendants »; sans doute la 
présence de l’intendant gêne quelques hobereaux autoritaires tentés parfois 
d’abuser de la crainte révérentielle qu'ils inspirent autour d'eux. Mais l'in- 
tendant, Ardascheff l'a montré, a d’excellentes relations personnelles avec 
la bonne noblesse de sa province, et certains intendants comme Du Cluzel, 
de la Bourdonnaye-Blossac proviennent de la-noblesse militaire. — P. 98, 
il est peut-être aussi exagéré de dire que tous les intendants ont été hostiles 
aux Assemblées provinciales : dans certaines généralités, tout s’est très bien 
passé; je ne crois pas davantage à l’impopularité générale, dans les masses, 
des intendants. — P. 172-173, l’auteur reproduit, en s’y associant, cette 
réflexion de M. Léon Cahen : « la charité des Compagnies (paroissiales) a 
son origine dans une pensée de dévotion religieuse, non dans un sentiment 
de révolte contre la misère humaine; leurs membres poursuivent une œuvre, 
non de justice et d'apaisement social, mais d’édification sociale ». Ceci n'est 
pas un jugement d'historien. : 
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Don C. Sanchez-Albornoz, professeur à l’Université de 
Madrid, où il occupe la chaire de Hinojosa, mort en 1919, et 
secrétaire de la rédaction de l'Anuariode Historia del Derecho 
español, dont nous avons précédemment entretenu nos lec- 
teurs, a été reçu, le 28 février dernier, membre de la Real Aca- 
demia de la Historia de Madrid. Il vient de publier les dis- 
cours qui furent prononcés à l’occasion de cette $olennité (1). 
Le récipiendaire a lu un long discours dans lequel, sous ce 
titre : Estampas de la vidas en Leon durante el siglo X, il étu- 
die avec beaucoup d'élégance et de précision la vie publique 
et privée à Léon au x® siècle. Après une rapide histoire de la 
cité, il décrit le marché, la cour plénière du souverain, les 
préparatifs d’une guerre contre les Musulmans, une maison 
à la ville et une exploitation rurale, une réception et un 
repas. Ces descriptions, que relie un récit un peu fantaisiste, 
reposent sur un ample dépouillement des documents contem- 
porainset présentent un vif intérêt au point de vue juridique 
comme au point de vue archéologique. Elles sont illustrées 
de reproductions de miniatures empruntées à d'anciens 
manuscrits de la région. Un plan dela ville de Léon et divers 
appendices achèvent de donner un caractère scientifique à 
cet ample discours. 


(1) Discursos leidos ante la Real Academia de la Historia en la 
reception de Don Claudio Sanchez-Albornozs y Menduiña el 28 de 
febrero de 1926. Madrid, tipogr. de & Revista de archivos, 1926, in-80 de 
235 p. 
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Le docteur H. F. Schmid, professeur à l’Université de Graz, 
publie sous ce titre : Die wichtigsten neueren Hilfsmittel zur 
Einführung in die Rechtsgeschichte der slavischen Vôlker (1), 
une très intéressante étude sur les principaux travaux 
récemment publiés dans le domaine de l’histoire du droit 
slave. Après avoir indiqué les ouvrages portant sur le droit 
slave en général, il passe en revue les résultats acquis dans 
l'étude de ses branches principales : droit russe, droit lithua- 
nien, droit bulgare, droit serbo-croate, droit tchèque, droit 
polonais. Il constate parmi les nations slaves créées ou 
reconstituées à la suite de la guerre un mouvement très vif 
vers les études d'histoire du droit. Les principaux résultats de 
ce mouvement seront bientôt retracés dans l’Introduction à 
l'histoire du droit slave qu’un spécialiste qualifié entre tous, 
Karel Kadlec, prépare pour la collection de manuels de l’Ins- 
titut d'Etudes slaves de Paris. 


La 
o © 


Le professeur Benvenuto Donati, de l’Université de Modène, 
publie le discours qu'il prononça à la rentrée de l’Université, 
le 20 novembre dernier, sur le doctorat en droit obtenu à 
Modène, le 16 décembre 1694, par le célèbre Louis Antoine 
Muratori (2). Avant de retracer dans les plus minutieux 
détails ce mémorable événement et de publier les documents, 
d’après les archives de la ville, l’auteur fait un rapide histo- 
rique de l’Université de Modène qui doit son origine, non à 
un privilège du pape ou de l’empereur, mais à la volonté 
persévérante de la ville et de ses habitants. Les études de 
droit y étaient florissantes dès le xun° siècle, et notre Guil- 
laume Durand, auteur du Speculum judiciale, y séjourna en 
1271. 


(1) Extrait de la Zeitschrift für Osteuropüisches Recht, Berlin, t. I, 
1926, pp. 168-182. 

(2) La laurea in leggi di Ludovico Antonio Muratori, Modena, : 
presso l’Universita degli Studi, 1925, in-8° de 34 p. 
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Dans un article curieux et bien documenté (1), le professeur 
Alessandro Lattes, de l’Université de Gênes, donne des détails 
précis sur la carrière et les ouvrages de Gaspar Caballinus, 
qui prêta son nom à certaines éditions des œuvres de 
Du Moulin données hors de France et dont certains biogra- 
phes semblent ignorer l’existence réelle. Né à Cingoli, pro- 
vince de Macerata, il étudia, entre 1550 et 1555, dans plu- 
sieurs Universités italiennes, et mourut vers 14589 après une 
carrière médiocre. Il publia plusieurs ouvrages dans lesquels 
il pille effrontément Du Moulin, il semble bien avoir inventé 
la formule Moderni Parisienses, qui servit beaucoup dans la 
suite aux auteurs italiens pour citer des auteurs mal pensants. 
Un bref de Pie V, du 17 juin 1567, le chargea d’expurger de 
leurs erreurs certains traités de Du Moulin et notamment le 
célèbre de usuris. Mais il s’acquitta fort mal de sa tâche et, 
en 1602, Clément VIII condamna à nouveau les ouvrages de 
Du Moulin, même ceux qui avaient été expurgés ou publiés 
sous un autre nom. Et, comme le dit spirituellement l’auteur, 
en concluant, les Moderni Parisienses se sont vengés de Gaspar 
Caballinus en l’absorbant dans Du Moulin et en ne voyant en 
lui qu’un simple pseudonyme. 

Le même auteur, dans une courte note, publiée dans une 
revue d'histoire locale (2), estime qu'il y avait au xur° siècle, 
aux environs de Gênes, un terroir dit Avvocazia, sans lien 
avec la grande famille des Advocati, qui exerçait les fonc- 
tions d’avoué de l’abbaye de Saint-Cyr à Gènes. 


Lo 
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Notre collaborateur, M. Paul Viard, vient d'étudier les 
Conséquences économiques du Blocus continental en Ille-et- 
Vilaine (3). Cet article, très bien documenté, expose avec 


(4) Carlo Du Moulin e Gaspare Caballino, in-8° de 15 p., extr. de 
l’Archivio Giuridico, vol. xcv, fasc. 4. 

(2) « Avvocazia », nome locale ligure? in-4° de 12 p., extr. des Atti 
della Societa ligure di storia patria, vol. Liu. 

(3) Dans La Revue du xixe siècle, Napoléon, 15° année, p. 52-617, et 
138-155. 
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clarté, dans l’ordre chronologique, les effets du Blocus, d'ail- 
leurs largement tempéré par des licences, sur l’industrie, 
l'agriculture et le commerce d’une région qui a été de tout 
temps exportatrice. [l souligne l’échec, dans le département, : 
des cultures de guerre, le pastel et la garance, et signale le 
désir croissant de paix qui fit accepter avec enthousiasme, 
en 1814, le rétablissement des Bourbons. 


Ô 
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M. A. Grandin entreprend, pour la Société anonyme du 
Recueil Sirey, la publication d’une Bibliographie générale des 
sciences juridiques, politiques, économiques et sociales de 1800 
à 1925-1926, qui doit comprendre trois volumes, dont le 
premier vient de paraître (1). Ce volume, après deux divisions 
assez brèves consacrées à l’enseignement et à la philosophie 
du droit, donne la bibliographie des ouvrages de langue 
française concernant le droit romain, puis l’histoire des droits 
autres que le droit romain. Après l'indication des ouvrages 
généraux, les livres sont rangés alphabétiquement sous des 
mots-types. Il serait aisé de critiquer le choix de certains de 
ces mots-types et le groupement de certains livres sous ces 
mots. Mais l’ouvrage a surtout un caractère pratique. Il ren- 
dra néanmoins de bons services aux débutants et même aux 
érudits qui ne craindront pas de consulter plusieurs mots- 
types. 


o 
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M. Edouard Lévy, spécialiste des questions d’état civil, 
publie, d’après les archives communales, quelques docu- 
ments intéressants sur Les débuts de l’état civil municipal 
dans le département de Loir-et-Cher (2). Le plus remarquable 
est un arrêté du conseil général du département, du 30 oc- 
tobre 1792, qui prescrit aux officiers municipaux l'emploi 
d’un formulaire qu’il a dressé. On sait que l’uniformité des 
formules d'actes de l’état civil n’a été complètement réalisée 
qu’en 1913. 


(4) Librairie du Recueil Sirey, gr. in-8 de vur-794. Les deux autres 
volumes doivent paraître dans le courant de l’année. 
(2) Journal La Loi, 21 avril 1926. 
Revue msr. — 4e sér., T. V. 24 
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Revue historique, mars-avril 1926. 

Léon Homo. — Les documents de l'Histoire Auguste et leur 
valeur historique, p. 161-198. — L'auteur, après avoir résumé 
en quelques pages le problème général de l'Histoire Auguste 
auquel il a consacré deux articles, en 1919, dans la même 
revue, étudie méthodiquement les nombreux documents qui 
qui y sont insérés. La fausseté de la plupart d'entre eux 
peut être directement démontrée; elle est très vraisemblable 
pour les autres; il apparaît même qu'ils ont été forgés de 
toutes pièces par les auteurs des divers récits. 


Lu 
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Revue d'histoire ecclésiastique, avril 1926. 

M. DusrueL. — Les congrégations des affaires de France sous 
le pape Innocent XI, p. 273-310. — L'auteur, qui a exploré 
avec fruit les Archives vaticanes et qui a déjà écrit de nom- 
breux articles sur l'affaire de la régale, aborde, dans ce pre- 
mier mémoire, l'étude de l’activité de congrégation chargée 
de la régale qui fut créée au début de l’année 1678, alors que 
la question commençait à s'envenimer. Il élucide, avec les 
plus intéressants détails, l’histoire de l'élaboration du pre- 
mier bref, daté du 12 mars et remis au roi le 20 juin 1678. 
Il commence l'histoire du second bref. Les documents publiés 
révèlent la différence des points de vue entre les deux cours : 
Rome ne voit que la question de principe et Louis XIV, qui 
n’admet pas la discussion sur un droit de sa couronne, 
s'étonne que le pape s’émeuve si fort pour soutenir la cause 
d’un prélat janséniste. | 


Lo 
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Dans la Nouvelle revue de Champagne et de Brie (n° de 
janvier-mars 1926, p. 55-59) M. Gaston Robert a publié un 
acte de 1247, tiré des Archives de la Marne (fonds de Saint- 
Nicaise de Reims) et dénommé par lui « Concession de terres 
_à complant à Béthancourt (Ardennes) ». 
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C’est un titre peu exact, si l’on attribue au mot complant la 
signification spéciale qu’il a dans la série des contrats pour 
l'amodiation des terres. M. Gaston Robert ne lui donne évi- 
demment que le sens pur et simple de plantation. Encore 
l’acte prévoit-il même le cas où la vigne plantée ne rappor- 
tant pas assez, le lerrain pourrait être livré à une autre cul- 
ture. Le terme complant est donc, de toutes façons, impropre. 
Mais, si les historiens des institutions ne doivent pas se laisser 
tromper par le titre de l’article, ils n’en seront pas moins 
reconnaissants à.son auteur d’avoir très judicieusement mis 
au jour ce curieux texte, où l’on voit réglées les conditions de 
la création, puis de l'administration future d’un grand 
vignoble. | 

Le prieur de Saint-Nicaise partage entre vingt-cinq hommes 
de Béthancourt et de Nizy-le-Comte (Aisne) une terre inculte 
contenant vingt-trois journaux. Les co-tenanciers s'engagent 
à planter de vignes leurs lots individuels, qui varient de un 
quart de journal à un journal, et à payer annuellement au 
prieur un cens de deux sous parisis et une rente de même 
somme par journal, plus la dîme et les droits casuels, 
notamment, investiluras et ventas, ratione fundi. Le groupe 
des terrarii est traité comme une communauté d’habitants : 
ses intérêts généraux seront gérés par un maire et trois éche- 
vins, choisis dans son sein, le maire par le prieur seul, les 
scabini conjointement par lui et par les terriers. Le prieur 
exercera la Justice foncière; le produit des amendes pour 
infractions au ban sera divisé par moitié entre le prieur et la 
communauté des terriers, qui emploiera sa part au paiement 
du garde et à l'entretien de la clôture du vignoble. 

. D'autres clauses sont encore prévues. Leur ensemble donne 
à cet acte un caractère assez analogue à celui d’un établisse- 
ment de ville neuve. Il méritait d’être signalé pour sa rareté 
et.comme témoin des conditions qui présidèrent à la forma- 
tion de certains grands vignobles, créés d’un seul coup, sur 
l'initiative d’un propriétaire foncier utilisant et coordonnant, 
selon un plan d'ensemble, les efforts d'une communauté de 
travailleurs unis pour l'administration de l’enclos que cons- 
tituent leurs parcelles privées. 

On ne saurait trop encourager les sociétés savantes et les 
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érudits de province à publier de tels documents, qui fournis- 
sent à l'histoire économique, sociale et juridique, les notions 


concrètes les plus précieuses. 
Roger GRano. 


Zeitschrift der Savigny Stiftung für Rechtsgeschichte. 
— Germanistische Abteilung, Tomes 38 à 41 (1917-1920), 
Tome 38 (1917). — Hans FEur, Le droit de port d'armes des 
paysans au Moyen âge {p. 1 à 114). — Cette suite de l’article 
donné en 1914 contient l’étude du droit de port d’armes des 
paysans dans certains Etats féodaux d'Allemagne : Bavière, 
Palatinat. 

Ev. Eichhozzer, La condition des journaliers (Tauner) d’après 
les sources juridiques du canton de Zürich (p. 115 à 129). — 
Condition toujours distincte de celle des autres paysans 
membres de la communauté rurale, et intérêts souvent op- 
posés. 
© K. Harr, Jury de preuve et procédure accusatoire dans Le 
droit frank et dans l'ancien droit danois (p. 130 à 145). — 
L'ancien droit danois a connu ces institutions d’origine 
franque, contrairement à ce que supposait Brunner, et c’est 
par suite d'influences danoises, avant même que se soit fait 
sentir l'influence normande, que le droit anglais a adopté le 
jury de preuve. 

AD. Waas, À propos de la question des « Freigrafschaften » 
spécialement dans la Wetterau (p. 146 à 163). — Tentative 
pour apporter quelques précisions, empruntées à une région 
hessoise, à la question mal élucidée des juridictions répres- 
sives inférieures nées dans le cadre territorial du « Gau » et 
qui ont donné naissance aux tribunaux de la Vehme. 

P. Reume, Etude sur les livres municipatx dé Kiel au Moyen- 
âge (p. 164 à 202). — Description des livres de Kiel du xn° au 
xvye siècle. 

H. Gurrscx, Le droit pénal du « Richtebrief » zxurichois 
(p. 203 à 268). — L'auteur s'efforce de démontrer que le 
droit pénal contenu dans cet ancien document du xur° siècle 
est, contrairement au droit pénal de Fribourg qui est propre- 
ment municipal, un droit nettement territorial, inspiré des 
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statuts de paix du siècle précédent et que son application est 
entre les mains de l’avoué. | 

K. Ravucu, L’acquisition du duché de Styrie par les Baben- 
… berg; contribution à la théorie de la donation d'après le plus 
ancien droit allemand (p.269 à 299). — Premier article, étu- 
diant la question au seul point de vue des règles du droit 
public mises en jeu par cét événement. 

Parmi les variétés, signalons une note de Enrx. Mayer, 
attribuant au terme « asto »(p. 300 et 301) ou asto animo, que 
l'on rencontre dans les lois lombardes, la signification de 
« avec astuce », qui résulte avec évidence de textes portu- 
gais, et non de « avec colère » comme on l’admettait jus- 
qu'alors; — une de Azrr. ScHuLTZE sur Les œuvres pieuses et 
le meilleur catel (p.301 à 304) d’après des textes du xv° siècle 
extraits des Statuts de Gôttingen ; — une d’ERN. MUELLER sur 
Un manuscrit hollandais du Miroir de Saxe (p. 305 à 307) ; — 
une notice de R. Mogzcer : Encore une fois le « vetus auctor 
de beneficiis » et le Miroir de Saxe (p. 309 à 321), où l’on 
cherche à consolider l'opinion déjà émise que le vetus auctor 
a utilisé le Miroir de Saxe et non l'inverse en déterminant à 
quelle classe de mss. devait appartenir celui qui a servi au 
velus auctor; — un long travail de H. PLanrrz donnant une 
édition et un commentaire du Livre municipal de droit de 
Zwickau en 1348 (p. 321 à 366); — une intéressante note 
d'U. Srurz sur le rôle joué par Le droit municipal contre le 
formalisme dans la procédure pénale (p. 367 à 372), principa- 
lement au xmr° siècle. 

Parmi les recensions, un C.-R. critique de Ers. Mayer sur 
le tome 2 de l’intéressant ouvrage de K. Neumeyer : Die 
gemeinrechtliche Entwicklung des internationalen Privat- und 
Strafrechts des Bartolus, un long C.-R. de la nouvelle édition, 
très remaniée, de An. ARNDT, Zur Geschichte und Theorie des 
Bergregals und der Bergbaufreiheit. | 

Le numéro contient enfin deux longues notices nécrolo- 
giques, l’une sur R. Scroever, mort le 3 janvier 1917, et 
l’autre sur R. Sox, mort la même année. 


Tome 39 (1948). — R. Moezcer, La réforme de l’état de 
prince de l'Empire et le procès d'Henri le Lion (p. 4 à 44). — 
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Contrairement aux théories de H. Fehr, l’auteur n'admet pas 
qu'il y ait eu, à la fin du xu° siècle et au début du xnr°, 
deux catégories de princes : des « princes d’Empire » et des 
« princes » ordinaires qui ne seraient autres que les comtes ; 
il n’y a de princes que les princes d’Empire. 

Fr. Kovars, Tenue des livres fonciers et droits réels à Pres- 
bourg à la fin du Moyen âge; introduction à l'édition des livres 
_ fonciers de Presbourg 14439 à 4519 (p. 45 à 87). — Etude des- 
criptive des livres fonciers de Presbourg, avec RRRANEE 
de quelques folios. 

W. von BRuUENNEUK, Contribution à l'histoire de l'ancien droit 
de chasse et de pêche en Prusse (p. 88 à 144). — Dernier article 
sorti de la plume de l'historien, mort presque octogénaire le 
40 avril 1917 (voir notice nécrologique en tête du même 
numéro); l’auteur retrace les limitations successives dont a 
été l’objet le droit de chasse et de pêche dans les pays de 
Kulm et de Thorn depuis le temps de l'Ordre teutonique jus- 
qu'à nos jours. 

Em. GoLpManN, « Tertia manus » el intertiation dans la procé- 
dure de poursuite à la trace et dans la procédure d’ «anefang » 
du droit frank; une contribution à l’histoire de la procédure 
mobilière germanique (p. 145 à 222). — L’auteur tente, dans 
ce début d'article, de démontrer, à l’aide d’une abondante série 
de preuves philologiques et juridiques, que les explications 
données depuis une cinquantaine d'années des expressions 
« in tertia manus mitere » et « intertiate » sont sans fondement 
suffisant, et qu’il faut revenir à l’ancienne traduction, injus- 
tement abandonnée : mettre sous séquestre. Du même coup, 
il reprend l’éclaircissement des mots « adhramire » et « filtor- 
tus », ainsi que des passages de la Loi salique où ils se ren- 
contrent. 

H. Pranirz, Eludes sur l'histoire de la procédure de saisie en 
droit allemand ; la saisie des étrangers (p. 223 à 308). — Con- 
tinuant ses remarquables études relatives à l'exécution sur la 
personne et sur les biens dans les droits municipaux du Moyen 
âge en Allemagne, l’auteur aborde ici la saisie à l’encontre 
des personnes étrangères à la cité; ce premier article retrace 
dans le détail la situation des étrangers (non burgenses, extra- 
nei), en général, et offre une excellente base de comparaison 
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pour les études qui pourront être entreprises en France sur 
les « aubains » du xi° au xiv° siècle. 

Aux variétés, une réponse de K. Neumeyer au C.-R. donné, 
de son grand ouvrage sur les origines du droit international 
privé, par Em. Mayer : Conflit de statuts et droits personnels 
(p. 309 à 314); — une note de H. Fer, Droit allemand et 
droit judaïque (p. 314 à 318), où l’auteur croit retrouver cer- 
taines influences des conceptions médiévales allemandes en 
matière de vente sur un remaniement du Talmud; — une 
étude étendue de F. BeyerLe sur Le plus ancien droit munici- 
pal de Brisach (p. 318 à 345), apparenté à ceux de Sélestat 
et de Colmar, ainsi qu’à celui de Fribourg-en-Brisgau 
(xn°* siècle) ; — un travail de G. Kiscu relatif aux Collections 
de sentences échevinales (p. 346 à 365) où il rappelle l'impor- 
tance primordiale de ces genres de textes et où il donne la 
description et l’analyse d’un manuscrit important de sen- 
tences échevinales de Gôürlitz et de Leignitz aux xive et 
xv° siècles; — une note du même sur Un manuscrit de Torgau 
contenant une Glose du « Landrecht » saxon (p. 365 à 369), — 
enfin la publication par H. Bresscau d'une lettre d'Eichhorn à 
Pertz datée de 1835. 

Pas de C.-R. dans ce numéro, faute de place en ce moment 
où sévissait la disette de papier. Signalons seulement à la 
Chronique, p. 382, la note de Stutz, en quelques lignes, rap- 
pelant à la suite de quelles péripéties, au cours des dernières 
années, fut enlevé à Mario Krammer le soin de donner dans la 
série in-4° des Mon. Germ. Hist., une nouvelle édition de la 
Loi salique, laquelle a été confiée au plus déclaré adversaire 
de ses méthodes : Bruno Krusch. 


Tome 40 (1919). — Fr. Kovars, suite (p. 1 à 69) de l’article 
commencé au tome 39; l’auteur y montre le parti que l’on 
peut tirer des livres fonciers de Presbourg. 

Max PAPPENHEIM, Port de la motte de gaxon et rite magique de 
la trace des pas (p. 70 à 86). — L'auteur établit que l’ordalie 
par la motte de terre, qui se rencontre en Navarre en matière 
de revendication immobilière, n’a pas la signification d’un 
rite de renforcement du serment, comme le croit Ern. Mayer, 
par suite de rapprochements avec les droits scandinaves. 
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Daos ces derniers, d’ailleurs, le port de la motte de gazon, que 
l'on rencontre dans le cérémonial de fraternisation, n’a pas 
non plus cette signification; il apparaît comme une création 
artificielle, plus récente que le rite magique de l’effusion de 
gouttes de sang dans les traces de pas de la personne dont on 
veut faire son frère, tel que nous le décrit la saga islandaise. 

H. PLanirz, suite (p. 87 à 198) ‘de l’article commencé au 
. tome 39; exposé très documenté de la procédure de saisie 
employée dans le droit urbain allemand à l'encontre des per- 
sonnes étrangères à la ville. Le fondement de la saisie est, 
selon l’auteur, délictuel; le délit consiste en un refus manifeste 
de s’acquitter de l'obligation. La saisie des biens, que l’on 
rencontre dès l’origine à côté de l’exécution sur la personne, 
du moins contre l'étranger qui est présent dans la ville, est 
fondée sur l'absence relative de paix (Friedlosigkeit) où se 
trouve le débiteur étranger récalcitrant. 

Eu. Gocvmanx, suite (p. 199 à 235) de l’article commencé 
_tome 39 et relatif à l’intertiatio. L'auteur étudie ici l'intertia- 
tio-séquestre dans la Loi Ripuaire; il en tire cette conclu- 
sion que le droit ripuaire en cette matière représente une 
formation plus ancienne que celle du droit salien. 

Erx. Mayer, Etudes d'histoire du droit espagnol (p. 236 à 
272). — L'auteur, frappé des survivances du plus ancien 
droit wisigothique dans les coutumters de la région monta- 
gneuse située au sud des Pyrénées, où s'étaient réfugiées les 
populations chrétiennes fuyant les Arabes, donne une étude 
critique des principaux « fueros » de la région, notamment 
de celui de Navarre. Ce droit des « infanzones », des Goths, 
lui paraît singulièrement plus voisin du droit goth-suédois 
que celui dont la lex Visigothorum, déjà fortement romanisée, 
nous donne l’image. | 

Parmi les Variétés, une note de E. Mocrror sur Nicclas de 
Cuse et l'histoire du droit allemand (p. 273 à 275) où le célèbre 
cardinal nous apparaît, d’après ses propres écrits, comme un 
précurseur de Sirmond, de Baluze et de Mabillon, fouillant 
les bibliothèques monastiques et exhumant des textes conci- 
liaires, des capitulaires, des lois barbares, etc.; — un aperçu 
deR.Fr. Kano, sur l’Histoire du droit allemand dans les pro- 
vinces de l'Est (p. 275 à 280); — une courte discussion de 
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H. ReIncxg sur La signification du geste de promesse (p. 280 à 
282), où l'extension du doigt équivaut à une confirmation de 
ce qu'énonce la bouche, dans les habitudes des Saxons; — 
une courte note d’U. Srurz, sur le droit de Meilleur catel 
(p. 282 et 283), envisagé lorsqu'il porte sur le catel de second 
plan. 

Aux Récensions, un C.-R. du grand ouvrage de Dopsca, 
Wirtschaftliche und soxiale Grundlagen der europäischen Kultur- 
entwicklung..…, qui a dérangé tant d’idées courantes. 


Tome 441 (1920). — L. Fiesez, Le droit de sauf-conduit au 
haut Moyen ädge (p. 1 à 40). — Etude de la tractoria des der- 
niers temps de l'Empire d'Occident et de ses dérivés jusqu’au 
xn° siècle, tant dans les rapports internationaux qu’à l’occa- 
sion de déplacements à l’intérieur des Etats. 

Acrr. WREerscaKo, La question du droit de représentation de 
l'Université d'Innsbruck (p. 40 à 74). — Histoire des progrès 
réalisés, entre la fin du xvarre siècle et le milieu du xrx°, par 
l’idée de donner à l'université d’Innsbruck une représentation 
à la diète tyrolienne. | | 

R. His, Les blessures corporelles dans le droit pénal allemand 
du Moyen âge (p. 74 à 126). — Minutieuse analyse des dispo- 
sitions contenues dans les divers droits coutumiers d’Alle- 
magne. 

P. Scuuun, Histoire du louage au Moyen àäge dans les villes 
allemandes de l'Ouest et du Sud (p. 127 à 209). — L’auteur 
s'efforce de retracer les origines et le développement du bail 
à loyer à Cologne, Francfort, Strasbourg et Constance, au 
xu* siècle et dans les siècles suivants. Ces origines sémblent 
être dans la concession perpétuelle, puis viagère, enfin à 
temps limité, d’abord gratuite puis onéreuse, de locaux d’ha- 
bitation nécessaires à la population de densité croissante au 
xue siècle. À partir du xiv® siècle, le louage se colore de plus 
en plus d’éléments empruntés au droit romain. Précieux 
travail, solidement documenté, qui offre un excellent point 
de comparaison. 

. ALFR. SCHULTZE, À propos du droit d'intervention du créancier 
et des restrictions à la liberté de disposer du débiteur, d’après 
le droit urbain allemand du Moyen äge (p. 210 à 280). — Forte 
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étude, circonscrite aux droits urbains et à la période anté- 
rieure à la réception du droit romain; on y voit se former, 
en partant de l'idée que les tiers complices de la fuite du 
débiteur sont responsables des conséquences de cette fuite 
pour le créancier, un ensemble de règles permettant à celui-ci 
d'atteindre, comme en droit romain par l’action paulienne, 
les actes faits en fraude de ses droits, ainsi que de mesures 
restrictives de la liberté du débiteur touchant la RO 
de ses biens au détriment des créanciers. 

H. Gzrrscu et K. O. Mueccer, L'ancien style de la Cour de 
justice de Rottweil (de 1435). — Faisant exception au principe 
de ne pas donner d'éditions de textes, la Revue fait place 
(p. 281 à 369) à ce très important document, jusqu'alors 
connu par d'anciennes éditions peu correctes et dont le 
manuscrit original a été récemment retrouvé à Stuttgart. Il 
constitue un précieux jalon pour la connaissance de coutumes 
{Landrechte) de l'Allemagne du Sud postérieurement au Miroir 
de Souabe. 

_ Aux variétés, von Ronan. sous le titre de Travail et 
Rythme dans la vie juridique (p. 370 à 373), apporte en ren- 
fort aux théories de Karl Bücher quelques observations 
curieuses sur le rôle du chant et de la poésie dans l'exécution 
de certaines opérations telles que celles de bornage; — 
K. Harr relève Les dernières traces d'une très ancienne 
noblesse dans la Suède méridionale et au Danemark (p. 373 et 
374) en plein xvin* siècle; — Ern. Mayer montre la persis- 
tance, en Scandinavie, du Groupement familial de village 
(p. 375 et 376) tel que le César le décrivait anciennement ; — 
le même, sous le titre Pairs (p.376 à 381), cherche à consolider 

l'opinion, antérieurement émise par lui, comme quoi l'insti- 
tution des pairs, en France, remonterait à l’époque mérovin- 
gienne où se serait produite, entre le groupe des douze com- 
pagnons du roi et le collège des optimates qui l’assistent dans 
sa fonction judiciaire, une contamination dont le curieux 
petit traité publié par M. Conrat dans la Z. Sav. St. de 1908 
donne un exemple et dont de nombreux autres exemples se 
rencontrent dans d'autres droits d’origine germanique, tant 
en Navarre qu’en Scandinavie ; — F. LiewBERMANN attire l’at- 
tention sur un texte où il y aune évidente Confusion entre l'or- 
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dalie de l’eau froide et celle de l'eau chaude (p. 382) vers 900 
dans le diocèse de Langres ; — le même cherche (ibid.) à 
dégager la signitication, dans Bracton, de l’acte symbolique 
par lequel Le juge brise sa verge de justice ; — J. Trice retrace 
Les débuts du droit de Magdebourg en Moravie (p. 383 à 386), 
lesquels, quoi qu'on en ait cru en s’attachant au témoignage 
de fausses chartes du début du xmi siècle, ne remontent 
pas au delà de la seconde moitié de ce siècle et sont attri- 
buables à l’influence exercée par l’évêque-comte d’Olmütz, 
Bruno de Schauenbourg ; — R. His,'sous ce titre : Promesse 
simple et promesse avec serment (p. 386 et 387), établit dans 
une courte notice que la distinction relevée par O. von Gierke 
entre la promesse simple (se obligare) et la promesse avec 
serment (/fidem dare) a le plus souvent, mais non toujours, 
pour raison d’être l’aversion des clercs et du droit canonique 
pour la forme solennelle de la promesse ; — C. PÜRLMANN cite 
un texte de Deux-Ponts de 1468 donnant un bon exemple de 
Triple mise en vente au pilori et rachat par héritier, d'un 
immeuble saisi au cours d’une exécution (p. 387 et 388); 
— U. Srurz enfin relève dans la partie déjà publiée de l’œuvre 
littéraire d'Ackermann de Bohème, lequel était juriste, ce qui 
peut intéresser l’histoire du droit (p. 388 à 390). 

Parmi les C.-R., relevons celui du tome 2 de l'ouvrage de 
Dorscx, Wirtschaftliche und soxiale Grundlayen.., par Brinck- 
maan, celui de J. Pérrau-Gay, La notion de « lex » dans la 
coutume salienne, par U. Stutz, celui de A. Waas, Voglei und 
Bede, tome 1, par Planitz, celui du très important ouvrage de 
R. His, Das Strafrecht des deutschen Mittelaiter, 1 : Die Ver- 
brechen…, par Eb. Schmidt. 

Ernest PERROT. 


NOUVELLES DIVERSES 


Enseignement. — Par décret en date du 6 mai dernier, le 
titre de professeur sans chaire a été conféré à M. Ernest Per- 
rot, agrégé à la Faculté de droit de Paris. 

Par décret en date du 18 mai dernier, MM. Cuq, profes- 
seur de droit romain approfondi à la Faculté de droit de 
Paris, Vermond, professeur de droit romain à la Faculté de 
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droit d’Aix, et Mouchet, professeur de droit romain à la 
Faculté de droit de Lille, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite. 
co 

Notre savant collaborateur, M. Senn, professeur à la Faculté 
de droit de Paris, a fait à l’Université de Louvain, le 
14 décembre dernier, une conférence sur le sujet suivant : 
« Tableau comparatif des principes de la législation civile 
romaine au début de l'ère chrétienne et des principes nou- 
veaux de la doctrine chrétienne considérés comme sources 
du droit privé ». | 


eo 
Notre savant collaborateur, M. P. Collinet, professeur à la 
Faculté de droit de Paris, vient d’être élu Correspondant 
étranger de l'Académie de Bologne (classe des sciences mo- 
rales) et vient d'obtenir le Prix Zographos, de l’Association 
pour l’encouragement des Études grecques en France, pour 


son ouvrage L'Histoire de l’École de droit de Beyrouth, 
paru en 19925. | 


o°e 
Les « Journées d'histoire du droit » de Bruxelles. 


Se rendant à l'invitation de ses amis belges, la Société 
d'histoire du droit a tenu à Bruxelles, du 7 au 9 juin dernier, 
de nouvelles Journées d'histoire du droit (1). Cinq réu- 
nions très remplies, presque trop remplies, ont eu lieu au 
Palais des Académies. De nombreux savants Belges et Fran- 
çais et quelques confrères Danois, Polonais et Suisses ont 
présenté des communications très variées et institué de cor- 
diales discussions devant un auditoire attentif et assidu. Au 
cours d’un déjeuner gracieusement offert par nos confrères 
Belges à leurs hôtes, M. Paul Fournier, président de la 
Société, a, dans un toast plein d'humour, résumé le travail 
accompli, indiqué les perspectives d'avenir et traduit la 
reconnaissance de tous à l’égard des dévoués et discrets orga- 


(1) V. pour les précédentes, Revue, 1925, p. 347. 
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nisateurs. Une visite à une exposition de documents intéres- 
sant l’histoire du droit, ingénieusement improvisée par l’ad- 
ministration des Archives du royaume, a très bien achevé 
ces « Journées » si actives, qui prennent tout doucement 
figure de Congrès d'histoire du droit. La Revue publiera dans 
son prochain numéro le compte-rendu détaillé des séances 
de travail. 


"5 
Le Jubilé du Professeur Cornil. 


Le 8 juin dernier, a été célébrée à Bruxelles la trentième 
année d'enseignement du Professeur Cornil, de l’Université 
libre de Bruxelles, membre de l’Académie royale de Belgi- 
que. De très hautes personnalités et de nombreux corps 
savants ont participé à ce Jubilé. Le premier exemplaire des 
Mélanges de droit romain, offerts à l'éminent romaniste par 
quarante-cinq savants, lui a été remis par M.F. de Visscher, 
au nom des érudits belges, et par M.P. Collinet, au nom des 
collaborateurs étrangers. Ils ont prononcé l’un et l’autre 
d'excellents et brefs discours. M. Paul Fournier a associé à 
cette solennité, en termes heureux, la Société d’histoire du 
droit qu’il préside et dont les « Journées » se tenaient en 
même temps à Bruxelles. 

s°0 

Dans les séances des 31 mars, 23 avril et 24 mai derniers, 
l’Académie des Inscriptions et des Belles-Lettres a décerné 
les récompenses suivantes : 

Prix Saintour, attribué en parts égales de 1.000 francs, à 
M. Augustin Fliche pour son ouvrage La réforme grégorienne, 
et à M. F. Joüon des Longrais pour son ouvrage La concep- 
tion anglaise de la saisine du xrr° au xrve siècle. 

Prix Lafons, récompense de 1.200 francs à M. Emile Houth, 
pour son Recueil des Chartes de Saint-Nicaise de Meulan et une 
autre de 600 francs à M. le comte de Loisne pour la publi- 
cation du Cartulaire de la commanderie des Templiers de Som- 
mereux. 

Concours des Antiquités nationales, première médaille à 
M. l'abbé Chaume pour son livre Les origines du duché de 
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Bourgogne, t. I; mentions à M. du Halgouët pour ses deux 
volumes sur La vicomté de Rohan et ses seigneurs, à M. de 
Truchis de Varennes pour son ouvrage Le prieuré des saints 
Pierre et Paul à Morteau et à M. Balmette pour son Précis de 
d'histoire du Gévaudan. 

Grand prix Gobert (9.000 francs) à Mgr. Lesne pour son 
ouvrage La propriété ecclésiastique en France des origines au 
zxr* siècle. 

Second prix Gobert (1.000 francs) à M. Marc Bloch pour son 
ouvrage Les rois thaumaturges. 
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Séance du 18 mars 1926. — M. Mauss fait une communica- 
tion sur Le chapitre xvur de la Germanie de Tacite, dont il 
propose une interprétation nouvelle. 

Le résumé de cette communication sera publié ultérieure- 
ment. | | 

M. Espinas, au nom de la Commission des chartes de 
franchise, donne ensuite lecture de son Rapport annuel sur 
l'état d'avancement des travaux entrepris en vue d'établir 
d’abord un répertoire complet des chartes de franchise de la 
France, et ensuite d'en publier les textes mêmes. 

En ce qui concerne le répertoire, les progrès les plus nota- 
bles, pour l’année écoulée, ont été enregistrés dans les 
régions suivantes : la Haute Normandie, le Boulonais, la 
Champagne, le Dauphiné, l’ancien comté de Nice, la Pro- 
vence, enfin et tout particulièrement la Franche-Comté, où 
M. le vicomte de Truchis, secrétaire perpétuel de l’Académie 
de Besançon, a continué ses amples et fructueux dépouille- 
ments avec un dévouement et un soin dont la Société tient à 
lui exprimer sa vive gratitude. 

Pour les publications imprimées, notons que le Catalogue 
des chartes du Poitou, préparé par M": Dillay, va paraître 
incessamment. Quant aux publications de textes, M. Marc 
Bloch a entrepris celle des chartes de franchise des pays 
situés autour de Paris (France proprement dite, Vexin fran- 
ais, Brie occidentale, Gâtinais, Beauce, Val de Loir). Pour 
Je Hainaut franco-belge, la collaboration de MM. Bauchond 
et Rolland nous promet également une intéressante collection 
de textes. Un corpus des filiales de la charte de Beaumont (en 
Lorraine, Luxembourg belge et grand-ducal) est d'autre 
part en projet. Enfin, les travaux de M. Nowé et de M. Espi- 
nas lui-même ont fait faire des progrès importants à la pré- 
paration de leur recueil des chartes des Flandres, qui s’an- 
nonce très considérable, puisqu'il comportera environ treize 
cents documents concernant quatre-vingts localités. 
= Le Rapport de M. Espinas se termine par un coup d’œil 
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d'ensemble sur l'état de l'œuvre entreprise en 1921. Bien que 
quelques régions de la France aient encore peu ou point 
répondu à l’appel de la Société, on peut dire qu’en somme 
” les résultats obtenus en ces cinq années donnent la conviction 
que la Société pourra mener à bien cette œuvre de longue 
haleine. 

Après avoir entendu ce Rapport, M. le Président félicite 
très vivement M. Espinas, qui est, avec une activité et un 
dévouement inlassables, l'animateur de cette vaste entreprise, 
et l’assemblée, par ses applaudissements, s'associe aux pa- 
roles de son président. 


Séance du 15 avril 1926. — M. Morel fait une communica- 
tion sur Les caisses d'amortissement au xvir* siècle. Il montre 
d’abord comment l'état précaire des finances du royaume 
détermina Louis XV, en mai 1749, à créer une caisse auto- 
nome d'amortissement, chargée de veiller à l'extinction de 
toutes les dettes de l’Etat. Cette caisse, assez richement dotée 
grâce à un supplément d'impositions, n’obtint cependant 
que des résultats médiocres, pour ne pas dire nuls, car on 
l'avait chargée du service de certaines rentes, et, d'autre 
part, le roi ne cessait d'emprunter. Suspendue en 1759, à 
cause des dépenses de la guerre, la caisse fut rétablie er 
1763 par le contrôleur général Laverdy, et réorganisée d’une 
façon prudente et habile. Mais les erréments de Terray, 
entraînant une banqueroute partielle, annihilèrent l’heureux 
effet de cette institution : les caisses de l'Etat étant vides, on 
puisa dans les fonds de la caisse d'amortissement qui fut 
supprimée à partir du 4er janvier 1776, tout en continuant les 
opérations de liquidation en cours. Calonne, en 1784, voulut 
faire mieux que ses prédécesseurs, ei décida de ressusciter 
_ la caisse. Se basant sur de prestigieux calculs, il se faisait 
fort d’assurer l'extinction de la dette publique en vingt-cinq 
ans, grâce à une somme annuelle extrêmement faible; mais 
on pouvait relever de grosses lacunes dans la procédure et 
l’ordre des remboursements. Violemment attaqué par Necker, 
et sans cesse contraint d'emprunter à des taux exorbitants, 
Calonne dut reconnaître devant les Notables que, bien loin 
d’avoir réduit la Dette, il l’avait au contraire beaucoup accrue. 
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L'idée d'une caisse d'amortissement plaisait au public, 
car, à dater de 1788, nombre de projets se succèdent, en 
préconisant la réorganisation. La tourmente révolutionnaire 
interrompit ces eflorts, et ce ne fut qu'en l’an VI que le 
Directoire décida, en principe, qu’une caisse serait créée. 
Ce projet aboutit, au lendemain du coup d’Etat, en brumaire 
an VIII, et la caisse des amortissements ainsi constituée allait 
durer jusque sous le règne de Louis-Philippe, avec d’heureux 
résultats. 

MM. Chénon et Marion présentent diverses observa- 
tions. 

M. Génestal fait part de ses recherches sur Une modalité 
d'appropriation de la dime par les seigneurs laïques. 

Stutz a montré l'importance de la patrimonialité des 
églises dans l'origine des dîmes inféodées. Cette appropria- 
tion de la dîme s’est faite souvent, en France, en conformité 
des règles canoniques. 

La règle romaine du partage en quatre parts des reve- 
nus ecclésiastiques est, dans l'Eglise carolingienne, spé- 
cialement appliquée aux dîmes, mais en excluant l’évêque, ce 
qui affecte un tiers au prêtre, un tiers à l’église et un tiers 
aux pauvres. | 

Dans les églises patrimoniales, le seigneur conservant 
l'église et ne concédant au prêtre qu'une part des biens et 
droits de celle-ci, il doit logiquement arriver que le prêtre 
garde son tiers et que le seigneur conserve, avec leur affecta- 
tion, les deux autres. 

C'est ce qui se produit. La coutume est particulièrement 
nette en Normandie, où elle est consacrée par des conciles, 
et se maintient jusqu’au xmu° siècle, en dépit des condam- 
nations papales, au profit des patrons. 

On trouve çà et là, dans le reste de la France, assez de 
traces de ce partage de la dîme entre seigneur et prêtre, pour 
affirmer que l'usage a été très répandu, et que par consé- 
quent l'appropriation de la dîme par les seigneurs s’est sou- 
vent opérée en respectant, dans la lettre sinôn dans l’esprit, 
la législation ecclésiastique franque. 

MM. Chénon, Olivier Martin, Prou et Perrot ajoutent 
quelques remarques. 

Revus misr. — 4e sér., T. V. ‘2 


372 SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU DROIT. 


Séance du 20 mai 1926. — M. Olivier Martin fait une com- 
munication, qu’il s'excuse d’avoir dû improviser, À propos d'un 
style de l'auditoire et châtellenie d'Issoudun rédigé en 1481. 

Ce style, conservé par le ms. fr. 11499 de la Bibliothèque 
nationale, a été rédigé en octobre 1481, en même temps que 
la coutume, par les praticiens du siège, et est suivi d’un cer- 
tificat d'authenticité établi par le lieutenant particulier et son 
greffier. Il présente les plus grandes ressemblances avec le 
style connu de l’auditoire de Bourges rédigé en 1451, dont 
la Bibliothèque nationale, fonds fr. 25207, possède un ms. 
très soigné ayant appartenu au cardinal de Richelieu. 

A propos de ce texte peu connu, M. Olivier Martin énumère 
un certain nombre de styles rédigés en même temps que la 
coutume et quiexistent encore, ou que les sources signalent : 
pour la Touraine, en 1461 ; pour l’Anjou, en 1 463 ; pour Reims, 
en 1481; pour le bailliage de Sens, probablement en 1495; 
pour le Boulenois, à la même date; pour le Bourbonnais, en 
1521; pour le Nivernais, en 1534, et enfin pour le Berry, en 
1539. Ce dernier style, qui est l’œuvre personnelle du Pré- 
sident Liset, existe en ms. à la Bibliothèque nationale (fonds 
fr. 1071) et a été édité par Charondas le Caron. 

La rédaction de ces styles fut l'œuvre exclusive des prati- 
ciens. L'approbation des gens des trois Etats n’est pas obliga- 
toire comme pour la coutume proprement dite. D'ailleurs, la 
royauté, à partir de François 1°", intervient de plus en plus, 
par voie d'ordonnances, dans le domaine de la procédure, et 
ce mouvement aboutira, sous Louis XIV, à la rédaction des 
ordonnances civile et criminelle de 1667 et de 1670. Dans le 
domaine de la coutume, au contraire, l'intervention des Etats 
du pays reste un principe de droit public. 

La communication de M. Olivier Martin amène plusieurs 
des membres présents, MM. Guébin, Paul Fournier, Chénon, 
Génestal, Petot et Lemaire, à prendre la parole pour ajouter 
quelques remarques destinées à confirmer ses vues sur divers 
points abordés par lui. 

M. Ernest Perrot développe ensuite une « suggestion » ten- 
dant à la création, sous le patronage de la Société, d'une 
« Bibliothèque d'histoire du droit », dont il expose la raison 
d'être et les avantages, et dans laquelle pourraient être 
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publiés des travaux d’étendue trop grande pour trouver place 
dans la Revue. Une commission, composée de MM. Meynial, 
Génestal et Perrot, est désignée pour examiner cette ques- 
tion. | 


Ont été reçus membres de la Société : MM. Marcel Granet, 
professeur à l’Ecole des Langues orientales, chargé de cours 
à la Faculté des Lettres, directeur d’études à l'Ecole pratique 
des Hautes Etudes; Robert Boimare; François Dumont, 
chargé de cours à la Faculté de droit de Dijon ; Ch. Salérian- 
Saugy, docteur en droit de l’Université de Lausanne, et Van- 
nier, avoué à la Cour d’appel de Rouen. 


Le Gérant : L. TENIN. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. — 1926. 


LES RISQUES DANS LA VENTE 


: ET 


LES FAUSSES INTERPOLATIONS. 


La science du droit consiste autant 
davs la réfutation des faux principes 
que dans la connaissance des véritables. 

Marin. 


CHAPITRE I 


L’hypercritique dans les interpolations. 
Fondement du « periculum emptoris ». 


4. — Un éminent romaniste, M. le professeur Bernhard 
Kuebler (1), a rendu à notre science un service très appré- 
ciable en signalant quelques-unes des regrettables exa- 
gérations du savant Gerhard Beseler dans ses recherches 
sur les interpolations (2). | 

« Nul, dit M. Kuebler (op. cit., p. 542), ne songe à con- 
tester la science et la perspicacité de Beseler : ses tra- 
vaux, très suggestifs, ont souvent produit des résultats 
utiles. Mais ces éminentes qualités auraient brillé encore 
plus, s’il avait su se garder d'exagérations et de partis 


(1) Zeitschrift der Savignystiftung, R. À., t. XLII, p. 515 et suiv., 
potamment p. 515 in fine et 541. 
(2) Beitraege sur Kritik der roemischen Rechtsquellen, 1, Il, I, IV. 
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pris. Quand un mot figure dans un texte interpolé, il 
n’en résulte nullement qu'il dénonce partout une inter- 
polation (4). Un mot peu important, mais de bonne lati- 
nité, n'est jamais un indice d’interpolation. Beaucoup de 
textes interpolés contiennent les conjonctions ef ou 
atque : à coup sûr ces mots ne sauraient rendre suspects 
d’autres fragments. Sans doute certaines expressions 
favorites des compilateurs ont ce caractère, comme l’a 
montré Gradenwitz (2). Mais il n’y a rien à conclure de 
la présence de mots indifférents comme « alquin, circa, 
citra, hodie ». Kuebler réfute l'affirmation de Beseler 
qui considère atquin partout comme « unecht » etcomme 
interpolés les textes (il y en a une quarantaine) où on le 
rencontre. Il montre le peu de fondement des soupçons 
émis par Beseler relativement à ce mot. 

De même Berger (KXrit. Viertel., 1912, p. 397, 445) le 
critique fréquemment. 

Enfin Lenel (Z. S. S., A. A., XLV, p. 38), après avoir 
rendu hommage au talent et aux services de Beseler, 
ajoute que si la méthode appliquée quelquefois par lui 
devait faire école, il n’y aurait plus qu'à jeter par dessus 
bord le Corpus juris, Gaius, etc. 

Souvent donc Beseler se trompe (3). Voici au contraire 
un cas, d’une grande hardiesse, où il pourrait avoir 
raison. Mais cela n’est pas encore démontré. 

2. — Beseler soutient (op. cit., IV, p. 13 et suiv.) que 
jamais les jurisconsultes classiques n’ont appliqué le 
sénatusconsulte Juventien, rendu en matière fiscale, à 
la pétition d’hérédité entre particuliers. Cette extension 
serait l'œuvre de Justinien. 


(4) D'autant plus que souvent les compilateurs interpolent au moyen 
d'expressions empruntées au jurisconsulte lui-même, c’est tout naturel. 

(2) Graden witz, Interpolationen, $8$ 6-13; Henri Appleton, Les inter- 
polations dans les Pandectes, 8$ 46-96. 

(3) Mitteis, Z. S. S., 1912, p. 184, compare Beseler — qui proteste éner- 
quement et justement — à EÉrostrate. En effet, Beseler veut seulement dis- 
tioguer le Byzantin du classique. Il se trompe souvent, voilà tout. 


ë 2. à ü 
RE — es = 
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À priori, cette doctrine ne serait pas inadmissible. Nous 
espérons avoir prouvé, il y a une quinzaine d’années, que 
ni Julien, ni même Gaius, son élève, ne connaissaient 
cetle extension (1), mais nous avions admis, avec tout le 
monde, qu'elle avait été approuvée par un rescrit de 
Marc-Aurèle de 170 après J.-C. (Code IH, 31, 1) disantque 
le sénatusconsulte : « non solum ad fisci causas, sed 
etiam ad privatos hereditatis petitores pertinet ». A la 
place de ces mots Beseler (IV, 20) met : « ad aerarii 
causas, non ad privatos hereditatis petitores pertinet »! 
En outre, toute la fin du texte depuis nist et deux petites 
phrases précédentes seraient interpolées. 

De même Ulpien (fr. 20, $ 9, D. 5, 3) dit... : « In priva- 
torum quoque petitionibus senatusconsultum /ocum 
habere nemo ambigit (2), licet in publica causa factum 
sit ». A la place des mots soulignés Beseler (IV, p. 26) 
met : « senatusconsultum locum non habere constat ». 

Beseler déclare donc interpolés et corrige en consé- 
quence tous les textes contenant des applications du séna- 
tusconsulte à la pétition d’hérédité. C'est hardi, mais pas 
impossible a priori (3), quoique hypothétique et en tout 


(4) N. R. H., 1910, p. 747 et suiv. Cet article avait pour but de prouver, 
malgré Fitting, que si Julien n'applique pas le Juventien, ce n’est pas du tout 
parce qu'il aurait écrit wne partie de ses Digesta avant le sénatusconsulte, 
mais parce qu'il ne considérait pas le Juvenlien comme applicable à la 
pétition d’hérédité entre particuliers. Beseler (IV, p. 21; reconnait qu'à cet 
égard l’article cité a rendu service. On sait que la détermination de la 
date des Digesta de Julien est importante pour Ia fixation de celle de son 
Edit. 

(2) Beseler, IT, p. 21 et suiv., s'efforce de prouver que ambigere est 
vraisemblablement interpolé dans tous les textes du Digeste. Il est alors sur- 
prenant qu'il ne se trouve pas dans les constitutions latines de Justinien 
{Voyez Longo, Bull. de l'Ist. di dir. rom... t. X.) et que ce vocable, de très 
bonne latinité, se rencontre dans un texte, assurément pur, de Papinien, 
Collatio, 1V, 10, 1. 

(3) Les compilateurs, en effet, ont pu croire qu'avaient disparu les obstacles 
qui jadis s’opposaient à l'application du sénatusconsulte aux pétitions d’héré- 
dité entre particuliers, obstacles que nous avions signalés dans l'article 
précité, Nouv. Rev. hist. de droit, 1910, pp. 766 et suiv. 
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cas inutile pour appuyer l’idée exposée par nous en 1910. 

3. — 11 n’en est pas de même de la doctrine du pro- 
fesseur Haymann relative aux risques en matière de 
vente (1); on peut démontrer qu’elle est a priori tout à 
fait invraisemblable. 

Selon ce savant romaniste, la doctrine classique mettait 
les risques à la charge du vendeur : Justinien aurait 
renversé la règle en interpolant tous les textes — et ils 
sont nombreux — qui décidaient le contraire et en y 
substituant le periculum emptoris. | 

À priori, cela est bien invraisemblable : si le droit 
classique avait mis les risques à la charge du vendeur, 
Jles compilateurs se seraient bien gardés de rien changer 
à un état de choses qui consacrait l’interdépendance des 
obligations du vendeur et de l’acheteur, interdépendance 
que la jurisprudence romaine avait fini par reconnaitre, 
Contrairement au droit ancien, lequel admettait au con- 
traire l’indépendance des deux obligations, comme le 
montre clairement le fr. 23, D. De acceptilatione, 46, 4 : 

Labeo libro quinto Pithanon a Paulo epitomarum : 
Si ego tibt acceptum fect, nihilomagis ego a te liberatus 
sum. — Paulus : immo, cum localio conductio, emptio 
venditio conventione facta est et nondumresintercessié, 
utrimque per acceptilationem, lamelst ab alterutra 
parte duntaxat intercessit, liberantur obligatione. 

« Cum... conventione facta est ». Donc la vente, 
notamment, pouvait se faire (même du temps de Paul), 
autrement que par la simple convention, par deux stipu- 


(1) Zeitschrift der Savignystiftung, 1920, XLI, pp. 44 et suiv. Cette 
doctrine, qui avait séduit notre éminent et regretté collègue Huvelin (voy. 
Rev. hist. de droit, 1924, pp. 318 et suiv.), avait été déjà proposée par Arnd 
daus une série de travaux publiés dans diverses revues. Elles sont énumérées 
(p. 70, n. 3) dans la thèse de doctorat écrite avec un grand talent par 
M. Mihailo Kovnstantinowitch en 1923 : Le periculum rei venditae en 
droit romain, el soutenue sous la présidence de M. Huvelin. Nous citerons 
désormais l'article de M. Haymann par l’initiale H. et la thèse susnommée 
par K. 
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fations, ce qu’impliquait déjà le mode de libération 
employé, l’acceptilation, procédé spécialement réservé, 
comme on sait, aux obligations nées verbis (Gaius, III, 
169; Inst. III, 29, 1). Cependant, même appliquée aux 
obligations nées d'un contrat consensuel, non encore 
exécuté (comme le suppose expressément le texte), l’ac- 
ceptilation, nulle comme telle, vaudrait comme pacte et, 
par suite, le contrat étant de bonne foi et l’exception de 
pacte ou de dol inutile, l'obligation acceptilée serait 
éteinte (fr. 19, D. de accep,, 46, 4). Voy. aussi fr. 5, D. de 
rescind. vend., 18, 15. 

Paul ajoute que dans ce cas l'obligation corrélative 
s'éteint aussi. À cet égard il contredit expressément 
Labéon. Ainsi se révèle l’évolution du droit romain, 
allant de la vente contractée par deux stipulations au 
contrat synallagmatique formé par le seul consente- 
ment. | 

4. — En effet, il n’est pas douteux que la vente (en 
tant qu’elle engendre deux obligations, c’est-à-dire en 
tant qu’elle ne reçoit pas d'exécution immédiate) ait été 
réalisée primitivement par deux stipulations. La démons- 
tration a été donnée par M. Girard, Manuel, 6° éd., 
p. 546, n. 4. Nous y renvoyons le lecteur (1). En outre, 
cela résulte, et même deux fois, de notre texte : 1° de ce 
que Labéon parle d’acceptilation, ce qui, à son époque, 


implique des obligations formées verbis; 2° de ce que 


Paul ne le contredit que pour le cas seulement où la 
vente a été réalisée par une simple convention. 

Cela résulte encore d’un texte de Varron, de re rustica 
(II, 2, 5 et 6), sur lequel il est nécessaire d’insister un 
instant. 

De reliquo antigua fere formula utuntur : cum 
emptor dixit : « tanti sunt mi emptae?» et ille respon- 


(1) Voyez aussi entre autres, le fr. 3, 8 1, D. de act. empti, 19, 1, où 
l'on voit l'acheteur stipulant : « Vacuam possessionem tradi ». 
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dit : « sunt » et expromisit nummos, emptor stipulatur 
prisca formula sic : « Illasce oves, qua de re agilur, 
sanas recle esse, uti pecus ovillum, quod recle sanum 
est, extra luscam, surdam, minam (id est ventre 
glabro) neque de pecore morboso esse, habereque recte 
licere; haec sic recte fieri spondesne? » Cum id factum 
est, tamen grexæ dominum non mutavit, nisi si est 
adnumeratum ; nec non emptor pote ex empto vendito 
illum damnare, si non tradet, quamvis non solverit 
nummos, ut ille emptorem simili judicio, si non reddit 
prelium. | 

Par ce texte Varron, ce maître des antiquités romaines, 
nous révèle l’antiqua, la prisca formula dont se ser- 
vaient encore, en substance, les acheteurs de son temps 
(utuntur). L'acheteur commençait par préciser le prix 
individuel des moutons (fanti) au moyen d’une ques- 
tion adressée au vendeur et répondue par celui-ci. Puis 
cet acheteur s’engageait par une stipulation à payer ce 
prix (expromisil nummos) (1). Enfin il stipulait du ven- 
deur non seulement l’absence de vices, mais encore la 
livraison et la paisible possession de la chose (habereque 
recte licere). | 

K. (Thèse, pp. 104, 105) dit : « Le texte ne se rapporte 
pas à de véritables stipulations, contrats verbaux ; les 
stipulations dont il parle sont de simples questions et 
réponses sans formes, dont on se servait pour conclure 
la vente consensuelle ». C'est confondre les interroga- 
tions non formelles du début, par lesquelles est constaté 
l’accord sur le prix individuel des moutons achetés, et 
les deux stipulations, contrats verbaux, qui suivent : le 
premier par lequel l'acheteur s'engage à payer une 
somme d’argent, qui sera déterminée par le nombre des 


(4) Ces mots ne signifient nullement, comme l'a cru K., que l’acheteur a 
fourni une sûreté au vendeur. Cet expromissor, c'est lui-même et non un 
tiers. 
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moutons, le second qui oblige le vendeur à livrer la pai- 
sible possession de la chose et garantit l'acheteur contre 
certains vices. 

H. (p. 52) reconnaît bien l’existence des deux stipula- 
tions. Cela posé, le texte décide de la manière la plus 
formelle que l'acheteur, tout en ne payant pas le prix 
(gquamovis non solveril nummos) peut faire condamner 
le vendeur qui ne livre pas (st non fradet). Et il n'ya 
pas à épiloguer, comme le fait Haymann (p. 53), sur ce 
que Varron ne dit pas expressément que, même en ne 
livrant pas, le vendeur peut faire condamner l’acheteur 
à payer le prix. Le contexte l’implique nécessairement : 
après avoir dit que l’acheteur, même ne payant pas son 
prix, peut faire condamner le vendeur s'il ne livre pas, 
ajouter que le vendeur peut aussi faire condamner l’ache- 
teur, cela sous-entend nécessairement : « même si ce 
vendeur n’a pas livré », car, s’il avait livré, ce serait une 
intolérable naïveté que d'affirmer son droit de faire con- 
damner l'acheteur à payer le prix stipulé (1). Il suffit 
qu'il soit constant que l’acheteur, sans accomplir sa 
propre obligation, peut exiger l’exécution de l'autre, 
pour prouver l'entière indépendance des deux stipula- 
tions, ce que montrait déjà le texte de Labéon (fr. 23, D. 
de acceptilatione, 46, 4), qui visait évidemment le cas de 
deux stipulations et d’après lequel l'acceptilation de 
l’une n’entraîne pas l'extinction de l’autre. 1l en est diffé- 
remment, dit Paul, quand le contrat a été conclu par 
simple convention : les parties doivent être considérées 
alors comme ayant eu l'intention d'annuler les deux 
obligations et cette volonté suffit, dans ce cas, pour 
opérer cette extinction, tandis que dans l’hypothèse de 


(1) L'excellent Manuel de M. Edouard Cugq, p. 454, note 10, ne tient pas 
compte du texte de Varron, ni de celui de Labéon, quand il affirme qu'il 
n'existe aucun exemple d’une vente faite sous la forme d’une double stipu- 
lation. Varron montre au contraire que c'était le cas normal dans les achats 
de bestiaux. 
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vente réalisée par deux stipulations, elle ne suffisait pas. 
Au surplus, il eut été bien facile aux parties, pendant 
qu’elles se trouvaient en présence, de faire une seconde 
acceptilation, si leur intention avait été d’éteindre les 
deux obligations. Elles ne pouvaient ignorer que le seul 
consentement ne suffisait pas (1). 

Il était nécessaire d’insister sur ces textes et surtout 
sur celui de Varron, parce que trop souvent on ne men- 
tionne dans ce dernier texte que l'interrogation préa- 
lable par l’acheteur, laquelle constate l'accord sur le 
prix de chaque mouton, en omettant l'essentiel, c’est-à- 
dire les deux stipulations par lesquelles les parties s’en- 
gagent l’une envers l’autre comme nous l'avons vu. 
C’est ce que fait même Girard (/oc. cit.) qui d’ailleurs 
ajoute avec raison : « L’argument capital est que le 
procédé (des deux stipulations) a certainement été pra- 
ticable de bonne heure, et que d'autre part il a été néces- 
saire tant que la convention n’a pas été obligatoire ». 

5. — Nous avons vu que, d'après le texte de Varron, 
l’inexécution (même volontaire ou iuexcusable) de l’une 
des obligations ne dispensait pas du tout d'exécuter 
l’autre. 1! en devait être de même, a fortiori, de l’inexé- 
cution due à un cas fortuit. De là les risques à la charge 
de l’acheteur. 

Quand la vente devint consensuelle, une plus grande 
interdépendance entre les deux obligations s’établit, 
comme le montre l’admission de la compensation ex 
eadem causa. Dès lors le motif qui imposait le perz- 


(4) La volonté des parties n’a aucun rôle à jouer dans une autre hypo- 
thèse, prévue aussi par Labéon (fr. 50, D. de act. empti, 19, 1). Si une loi 
avait aboli les dettes d'argent, donc celle de l'acheteur, la bonne foi ne 
permettrait pas qu'il pôt eucore exiger la livraison de la chose. Si la vente 
avait été conclue par deux stipulations, c'est sans doute par l'exception de 
dol que le vendeur repousserait l'inique prétention de cet acheteur invo- 
quant une loi qui n'a pas été faite pour lui, mais pour les emprunteurs 
obérés. Labéon ne contredit nullement ici l'opinion émise par lui dans le fr. 
23, D. de acceptil., 46, 4; les deux cas sont bien différents. 
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culum emptoris dans les ventes faites par deux stipu- 
lations disparaissait. 

Mais il ne résultait pas de là que les risques dussent 
désormais être nécessairement mis à la charge du ven- 
deur. Cela devenait une question d'intention. 

Si la tradition avait été faite immédiatement, la chose 
eût péri pour l’acheteur. Reste donc à savoir pourquoi la 
tradition a été différée. 

Si c'est dans l'intérêt de l’acheteur, alors il est juste 
que les risques lui incombent. 

Si au contraire le retardement est convenu dans l’in- 
térêt du vendeur seul, alors l’acheteur naturellement 
n’accordera ce délai qu'à la condition que le vendeur 
se charge de la custodia de la chose, ce qui, onle verra, 
met les risques à sa charge. | 

Le cas d'une livraison retardée dans l'intérêt exclusif 
du vendeur doit être beaucoup plus rare que l’autre : : 
on ne vend habituellement un corps certain que si l’on 
est en mesure de le livrer immédiatement. | 

L'acheteur, au contraire, tout en voulant s’assurer la 
chose, n’est pas toujours en mesure d'en payer immé- 
diatement le prix, ou de l’emporter, s’il s'agit d’un 
meuble. A défaut de paiement, naturellement le vendeur 
ne livre pas, gardant la chose « quasi pignoris loco ». 

Le cas normal est donc celui où le délai pour la 
délivranceest convenu dans l’intérèt de l'acheteur, et 
par conséquent c'esl à lui que les risques doivent 
incomber, en principe. 

On peut le prouver par les textes romains et par les 
faits subsistant même de nos jours. 

C'est à propos des ventes de vin que les textes ont sur- 
tout traité la question des risques (1), et l'hypothèse 


(1) Presque tous les fr. du titre de periculo et commando rei venditae, 
D. 18, 6, se rapportent à ce cas, fr. 1 pr., $$ 1, 2, 3, 4; fr. 2;fr. 4 pr., 
88 1, 2; fr. 5; fr. 6; fr. 16 (15). 
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normale qu'ils prévoient c'est celle de la vente par le 
producteur au négociant. C’est dans ce cas seulement 
que, le vin restant longtemps dans le cellier du vitieul- 
teur, est exposé aux maladies (notamment l'acor et le 
mucor dont parlent les jurisconsultes). En effet, à défaut 
‘de convention sur ce point, l’acheteur peut laisser le 
vin en fût chez le vendeur, où parfois il se bonifie (1, 
Le fr. 1, $ 4, D. 18, 6, montre qu'en l’absence de conven- 
tion spéciale, l’acheteur doit enlever le vin avant les 
vendanges et débarrasser les tonneaux du vendeur pour 
lui permettre de loger sa nouvelle récolte (2). Laisser le 
vin chez le producteur a de grands avantages pour le 
marchand acheteur : cela lui évite d’avoir chez lui un 
matériel énorme; au fur et à mesure des ventes, qui 
vident ses caves, il va reconstituer son stock en prenant 
chez le producteur tout ou partie du vin qu'il lui a 
acheté. Cela lui évite surtout d’immobiliser pour son 
fonds de roulement un capital improductif; cet intérêèt-là 
se présente quel que soit l’objet vendu. 

C'est donc bien dans lintérêt de l’acheteur que le 
producteur garde le vin et dès lors il est juste que les 
risques soient pour cet acheteur. 

Cela est vrai de tout temps et pour toute espèce de 
choses. Chez nous, par exemple, dans les usages de la 
Bourse — qui font la loi des parties — pour les opéra- 
tions à terme, le terme est présumé stipulé dans l’in- 
térét exclusif de l'acheteur, qui peut toujours y re- 
noncer. Par suite, la position d’un baissier, vendeur à 
découvert, s’avère très périlleuse, car l’acheteur à 
terme, pourvu qu'il ait de l’argent à offrir, peut étrangler 


(1) Témoin le pélitionnaire naïf qui prétendait obtenir, pour ce motif, une 
augmentation du prix : Const. 12, Code, 4, 49 ; voyez infra, n° 23. 

(2) Si au contraire (fr. 2, D. h. t.) le vendeur était un marchand de vin, 
le terme fixé pour l'enlèvement pourrait avoir été stipulé dans l'intérêt de sa 
commodité (par ex. sa cave avait besoin d'être désencombrée pour livrer 
passage au fût veadu). Mais alors, vu la brièveté forcée du délai, la. 1 
tion des risques ne pourrait guère se poser. 
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son vendeur en le sommant de livrer les titres. Ce ven- 
deur à découvert est alors obligé de se couvrir en hâte 
et à tout prix et par conséquent de contribuer à la 
hausse, donc à sa propre ruine (1). 

Cette pratique moderne fournit uh argument a fortiori 
en faveur du periculum emptoris à Rome. Les opéra- 
tions de Bourse portent sur des choses fongibles, que le 
vendeur pourrait bien ne pas avoir présentement en sa 
possession ; on pourrait donc croire que le terme apposé 
au contrat l’est aussi en sa faveur, pour lui permettre 
de se procurer ces choses. Eh bien, non! Donc a for- 
liori, en droit romain, où la vente suppose toujouns un 
corps certain (2), que le vendeur possède normalement 
et pourrait donc livrer tout de suite, il faut dire que le 
terme est en principe stipulé dans l'intérêt exclusif de 
l'acheteur. 

Le periculum emptoris a été défendu par des rai- 
sons multiples et de nombreux auteurs, que K. résume 
pp: 75-102, et certainement parmi ces raisons il yen a de 
bonnes. Mais la raison décisive nous paraît être celle 
indiquée ci-dessus. Ces raisons expliquent le maintien 
de la règle à l’époque où la vente est devenue consen- 
suelle et où, par suite, une certaine interdépendance a 
été établie entre les deux obligations, nécessairement 
indépendantes l’une de l’autre lorsque la vente était réa- 
lisée par deux stipulations (3). 


(1) C'est ainsi que, en 1924, la Banque de France, ayant obtenu des Amé- 
ricaios une avance de 100 millions de dollars comme masse de manœuvre, 
a pu enrayer la baisse du franc, attaqué par des spéculateurs à découvert. 
Ces usages de la Bourse, quoique certains, ne sont, paraît-il, pas connus de 
tout le monde, même au palais Bourbon. 

(2) Il n'existe pas de texte prévoyant la vente d’un genre (illimité). Pour 
ce genre d'opérations les Romains avaient la stipulation. Voy. Girard, 
Manuel, 6° éd., p. 550, note 38. 

(3) Ed. Cuq, Manuel, p. 461, note 5 : « On dit que la règle romaine 
conduit à un résultat choquant dans deux cas : 

1° Lorsque le propriétaire d’une chose l’a successivement vendue à deux 
personnes ; si la chose périt fortuitement, il aura le droit de se faire payer 
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6. — Puisque la règle du « periculum emptoris » 
peut se soutenir par des raisons plausibles, on ne voit 
pas pourquoi les classiques l’auraient changée, lorsque 
la vente est devenue consensuelle. Elle n'eût pu lêtre 
que par l’usage d'insérer dans le marché des clauses 
dérogatoires mettant les risques à la charge du vendeur. 
Mais c’est le vendeur qui rédige les clauses de l’acte (1). 
« Qui vend le pot dit le mot », comme l'écrivait jadis 
Loisel dans ses Institutes coutumières. On peut être 
sûr que le vendeur ne se serait pas prêté de bonne 
grâce à un changement qui lui aurait été si défavo- 
rable. 

Il est donc tout à fait invraisemblable, pour ne pas 
dire impossible, que le droit classique ait changé une 
règle que la forme même du contrat imposait lorsqu'il 
se faisait par deux stipulations indépendantes. 

Et ce changement, le droit classique ne l’a pas fait : 
vingt textes le constatent. Haymann, et Konstantino- 
witch qui le suit, les récusent lous comme interpolés! 
Heureusement il en est un qu’ils reconnaissent authen- 
tique et qui prouve d'autant mieux le maintien à l'épo- 


par chacun des acheteurs et touchera deux fois le prix de sa chose. Mais 
on oublie que s'il est de mauvaise fois, il encourt la peine du faux (Hadr. 
apud Paul, D. 48, 10, 21 ». — Ce n'est pas tout : même si le double vendeur 
était de bonne foi (ce qui peut arriver si un héritier vend une seconde fois 
ce que son auteur a déjà vendu) le danger d’un double paiement du prix 
n’est pas à craindre : l’action contre le second acheteur serait repoussée 
par l'exception de dol en vertu du principe posé par bien des textes, notam- 
ment fr. 57, de reg. jur., 50, 17 et Conet. 1, Code de re jud., 7, 52, que 
Pothier (Pand., 44, 4, n° 5) résume ainsi : Dolo petit qui agendo certat 
wt bis idem consequatur et cum damno alterius locupletetur. 

2° Lorsqu'on a vendu la chose d'autrui, si c'est de bonne foi, pas de diffi- 
culté, puisque « bona fides tantum possidenti praestat quantum veritas 
quotiens lex impedimento non est », fr. 136, D. 50, 17 (et encore si la 
chose avait péri par le fait d’un tiers l'acheteur pourrait reprocher au ven- 
deur son défaut de propriété qui l'empêche de pouvoir céder l'action de {a 
loi Aquilia, last. II[, 23, $ 3 a). Enfin, s'il était de mauvaise foi, l'acheteur 
aurait l'exception de dol. Dans le même sens, Ed. Cuq, Loc. cit. 

(1) Papinieo, fr. 39, D. de pactis, 2, 14. 
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que classique du periculum emptortis, qu’il n’a pas été 
fait pour le prouver. 

C'est le fr. 16, D. de cond. causa data, 12, 4, dont nous 
traiterons au début du chapitre suivant. 

Mais supposons un instant que les classiques eussent 
admis le periculum venditoris et que Justinien ait 
voulu renverser la règle, établir le periculum emptoris, 
il aurait fait une constitution pour opérer cette très 
grave réforme. Quand il s’agit de modifications moins 
importantes en matière de vente : exiger la rédaction 
d’un écrit toutes les fois que les parties avaient eu l’in- 
tention d'en rédiger un, faire des arrhes un moyen de 
dédit, tout au moins dans les ventes par écrit, Justinien 
promulgue une constitution et aux Instilutes proclame 
que ces innovations lui sont dues ({nst., IIT, 23, pr. : 
Code de fide instrum., 4, 2, 17). Il signale aussi 
(Inst., IT, 23) qu’il a tranché la controverse sur la ques- 
tion de savoir si le prix pouvait être laissé à l’arbitrage 
d’un tiers (Code, 4, 38, Const. 15, $ 2). Comment pourrait- 
il omettre de se proclamer l’auteur d’une réforme autre- 
ment importante, le renversement de la charge des 
risques, qui auraient, avant lui, incombé au vendeur et 
dont il aurait imposé la responsabilité à l’acheteur? 
Alors qu'il développe pendant vingt lignes au $ 3 du 
même titre des Institutes le principe : « periculum 
emptoris est », peut-on admettre qu'il ait négligé de 
s’en déclarer l’auteur? Pourquoi s’en cacher ? Nous attei- 
gnons ici les dernières limites de l’invraisemblance. 
Quand Justinien innove, non pas seulement pour ré- 
soudre un cas concret, mais pour édicter, comme ici, 
une règle générale d'une importance capitale, prenant 
le contre-pied du principe posé par la jurisprudence 
classique, il le proclame. 

Et enfin, cette révolution dans la question des risques, 
les eompilateurs l’auraient ainsi effectuée pour ainsi 
dire en tapinois, par de multiples interpolations! 
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7. — Mais enfin pourquoi cette innovation prétendue ? 
Répondant à cette question et résumant les conclusions 
de la thèse de M. Konstantinowitch, Huvelin.s’exprimait 
en ces termes (Rev. hist. du droit, 1924, p. 319) : 

« Ces remaniements systématiques s'expliquent par 
l'influence des coutumes helléniques répandues dans 
l'Empire byzantin. En droit grec, la vente n'est pas 
parfaite solo consensu, elle requiert en outre le paiement 
du prix et l’aliénaiion de la chose vendue. L'attribution 
des risques suit la propriété : « Res perit domino ». 
Les compilateurs ont voulu consacrer un système abour- 
tissant à des résultats pratiques analogues. C’est ainsi 
qu'ils ont introduit dans le Corpus juris civilis, à force 
d’interpolations, la règle : « Periculum est emptoris ». 

D’après M. Konstantinowitch (pp. 298, 300), les compi- 
lateurs auraient trouvé ces coutumes helléniques consi- 
gnées dans les scolies des professeurs enseignant en grec 
à Beyrouth (1), scolies dont les fragments du Sinaï nous 
ont conservé un reste, il s'exprime ainsi (p. 300): 

« C’est par cette voie que l’influence grecque a le plus 
pénétré dans le droit de la compilation et c’est par cette 
voie que le principe «periculum est emptoris » est venu 
prendre dans les textes classiques la place du principe 
-«<periculum est venditoris ». 

» On appliquait en Orient le droit romain hellénisé et, 
en interprétant les textes classiques, les professeurs n’ont 
pas manqué (!) d'ajouter, lorsqu'ils expliquaient un prin- 
-Cipe classique qui n'élait pas en vigueur dans leur pays, 
quelque réserve comme : sed alio jure utimur » (1). 

Avec des conjectures dénuées de tout fondement, 
comme celle-là, on peut aboutir n'importe où. 


(1) Ou à Constantinople, bien entendu ; mais il y avait dans cette thèse 
présidée par Huvelin, des raisons spéciales de citer Beyrouth. D'ailleurs il 
-est fort possible que les compilateurs aient utilisé ces scolies pour s'aider 
dans le choix des fragments à extraire des œuvres classiques. 
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Certes, on n’ose pas prétendre que dans l'Empire 
d'Orient la vente consensuelle romaine ait été transfor- 
mée en vente grecque, contrat réel. On reconnaît même 
le contraire, et il le faut bien. 

Justinien proclame, aux Institutes comme au Digeste, 
que la vente est parfaite par le seulconsentement (pourvu 
qu’il soit exprimé par écrit quand les parties ont eu l’in- 
tention de rédiger un écrit) (4). 

Or, dit M. Konstantinowitch, ruinant ainsi à son insu le 
système d'Haymann, « sile principe periculum est emp- 
toris convient à la vente grecque, vente réelle, il ne con- 
vient pas à la vente romaine, vente consensuelle, géné- 
ratrice d'obligations ». Il termine en constatant « l'énor- 
mité qu'ont commise les compilateurs en appliquant à la 
vente romaine un principe qui ne convenait qu'à la vente 
grecque ». Ici nous sommes complètement d'accord et 
ces dernières lignes de la Thèse suffiraient à réfuter le 
système qu'elle défend. 

Ainsi a priori la supposition d'un changement radical 
opéré par les compilateurs dans la matière des risques 
se présente comme affectée d’une invraisemblance qui 
touche à l'impossibilité. L 

Nous allons voir qu’elle ne peut trouver dans les 
textes le moindre fondement, bien au contraire. 


CHAPITRE II 


Textes prouvant qu’à l’époque classique 
les risques étaient pour l’acheteur. 


8. — D'après Haymann, suivi par Konstantinowitch, 
tous les textes du Digeste et du Code, et ils sont nom- 


(1) Que cette disposition soit due à l'influence des coutumes grecques, c'est 
fort possible et même probable, mais non pss démontré. La démonstration 
au contraire paraît faite pour celle qui transforme les arrhes en un moyen 
de dédit dans les ventes par écrit. Voy. Ed. Cuq, Manuel, p. 458, note 1; 
Collinet, Études historiques sur le droit de Justinien, p. 91. 
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breux (1), qui proclament le periculum emptoris sont 
interpolés. | 

Heureusement il en est un qui échappe à ce massacre, 
parce que son authenticité, au point de vue qui nous 
occupe, est reconnue par tout le monde, même par les 
auteurs précités. Il suffit d’ailleurs amplement pour 
réfuter leur doctrine (H., Z. S.S., 41, pp. 67 et suiv.; 
K., pp. 153 et suiv.). | | 

C'est le fr. 16, D. de cond. causa data, 12, 4: 

Celsus libro tertio digestorum : Dedi tibi pecuniam 
ut mihi Stichum dares : utrum id (2) contractus genus 
proportione emptionis el vendilionis est, an nulla hic 
alia obligatio est quam ob rem dati, re non secuta ? 
In quod proclivior sum : et ideo simortuus est Stichus, 
repetere possum quod ideo tibi dedi ut mihi Stichum 
dares. Finge alienum esse Stichum, sed te tamen eum 
tradidisse : repetere a te pecuniam potero quia homi- 
nem accipientis non feceris : et rursus, si tuus est Sti- 
chus et pro evictione ejus promittere non vis (3), non 
liberaberis quominus pecuniam a le repetere possim. 

Ici nous ne considérons que la question des risques et 
non pas celle de savoir pourquoi Celsus refuse de voir 


(1) Sans compter tous les textes parlant du soin que le vendeur doit 
apporter à la garde de la chose vendue, par exemple : fr. 18, D. 18, 6; fr. 36, 
D. 19, 1, etc., que Haymann déclare interpolés (Z. S. S., 40, p. 264). 1 y est 
bien obligé, car si le vendeur était responsable même des cas fortuits, la 
question de savoir s'il est ou non en faute ne présenterait qu'un intérêt bien 
minime et même souvent tout à fait nul. Nous reviendrons là-dessus. 

(2) Le texte portait primitivement : « is » transformé en « id » par une 
faute de copiste. Voyez Rev. gén. du droit, 1912, p. 483. 

(3) Probablement Celsus avait écrit : « et eum mancipare non vis, sed 
tantum tradere »,ce qui ne constitue pas une datio complète, puisque la 
propriété quiritaire n'est pas transmise. La mancipation entraînuit la garan- 
tie par l’action awctoritatis ; la mancipation ayant disparu, les compilateurs 
ont remplacé le refus de manciper par le refus de promettre la garantie. Ils 
ne pouvaient pas ici remplacer mancipare par tradere, si Le texte disait : 
« sed tantum tradere ». — Haymann pense aussi que l'accipiens consentait 
à faire tradition, mais non mancipation de Stichus (op. cit., p. 69). 
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une vente dans l’opération, question célèbre qui a fait 
l’objet d’un travail antérieur (1). 

Ainsi Celsus se demande si l'opération constitue une 
espèce de vente, ou s’il n’en naît aucune obligation autre 
que celle résultant d’une dafio faite en vue d’un but qui 
n’a pas été réalisé ? [Il penche vers cette seconde solution 
et continue en ces termes : « ef ideo si mortuus est Sli- . 
chus (avant la tradition, bien entendu, l’on est d'accord 


là-dessus) repetere possum quod ideo tibi dedi ut mihi 
Stichum dares ». 


Il présente donc la possibilité de répéter l'argent 
donné, comme une conséquence de sa décision qui 
refuse de voir là une vente. 

Donc, a contrario, mais nécessairement, si l'opération 
avait constitué une vente véritable, l’acheteur qui aurait 
payé le prix avant la livraison ne pourrait le reprendre 
si la chose vendue, ici l'esclave Sfichus, avait péri avant 
la livraison. Donc Celsus considère comme incontestable 
que les risques sont pour l’acheteur (2). 

Et la preuve que c’était bien là le droit de son époque 


(1) Article de la Rev. gén. de droit cité. Rectifiant la supposition émise 
précédemment par nous dans la Nouv. Rev. hist., tome XXX, pp. 739 et 
suiv., qui supposait une faute de copiste (pecuniam mis pour pamphi- 
lum), nous y avons conclu, avec Dumoulin, qu'il s’agissait d'une question 
d'intention : 

Quand je vous donne de l'argent powr que vous me donniez Stichus, en 
évitant, notons-le bien, d’employèr les mots : acheter, vendre, mon inten- 
tion est-elle d'obtenir de vous simplement l'obligation de me transférer 
la propriété de Stichus, en d'autres termes d'échanger une prestation (le 
transfert de la propriété de l'argent), contre une simple obligation de votre 
part de me transférer la propriété de Stichus; dans cette hypothèse l'acte 
serait un achat; ou bien, au contraire, mon intention est-elle d'obtenir, en 
échange de ma prestation effective, une contre-prestation également effective 
de votre part, tellement que si, pour une raison quelconque, vous ne l'eflec- 
tuez pas, mon but n’est pas atteint et par conséquent je puis reprendre l'ar- 
gent versé, par la condictio ob rem dati, re non secuta. Condictio dati 
(de ce qui a été donné) ob rem (dans un but) re non secuta (qui n’a pas 
été réalisé). 

(2) Telle est aussi l'opinion de Rabel, même Zeitschrift, tome XLIT, 
p. 94, qui pourtant admet en partie la doctrine de Haymann. 
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est ici d'autant plus décisive que le texte n'a nullement 
pour but de traiter la question des risques. On sait que 
les documents sont d'autant plus probants qu'ils n’ont 
pas pour but de fournir la preuve qu'on en tire et se 
bornent à supposer implicitement comme certain le fait 
qu'il s’agit de démontrer. C'est précisément le cas ici. 

D'ailleurs ni Haymann, ni Konstantinowitch, ni per- 
sonne ne soupçoune cette partie du texte d'aucune 
interpolation (H., op. cit., p. 68, ligne 1, déclare expres- 
sément qu'il est pur [unsweifelhaft echte]). 

Comment donc ces deux auteurs pensent-ils pouvoir 
_ écarter ce texte décisif? Ici le disciple ne prend pas tout 
à faitla même voie que le maître. 

Voici l’argumentation de Haymann (loc. cié.) : 

« Peut-on penser que Celsus ait examiné en premier 
lieu la conséquence pratique de l'idée : « nulla hic obli- 
gatio est quam ob rem dali, re non secuta » pour un cas 
(mortuo servo), où, si l’on considérait l'opération comme 
une vente, toute créance serait refusée au donneur d’ar- 
gent »? 

Mais si Celsus traite en premier lieu le cas de mort 
de Stichus, c’est précisément parce qu'en ce cas toute 
action ferait défaut au donneur d'argent si on le consi- 
dérait comme un acheteur. 

Dans les deux autres hypothèses (vente de la chose 
d'autrui, refus de promettre [a garantie), si le donneur 
d'argent était considéré comme un acheteur, il aurait 
une action contre un vendeur ayant vendu de mauvaise 
foi la chose d'autrui (fr. 30, $ 1, D. 19, 1) ou refusant de 
promettre par stipulation la garantie (voyez les textes 
dans Girard, Manuel, 6e éd., p. 568, note 1, et notam- 
ment Celsus lui-même, apud Ulp., fr. 13, $ 17, D. 19, 1). 

C'est donc dans le cas de mort de Stichus que la solu- 
tion de Celsus présente le maximum d'intérêt, et c’est 
justement pour cela qu’il le traite en premier lieu. Ce cas 
marque de la manière la plus nette la différence pratique 
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entre les deux points de vue. Comme selon Celsus, il n’y 
a pas vente, il en résulte {ef 2deo)que les risques sont pour 
le propriétaire de Stichus, tandis qu'a contrario ils 
seraient pour l'acheteur (le donneur d’argent), s’il y avait 
eu vente. Puisque selon Celsus, il n’y a pas vente, il en 
résulte nécessairement qu’il ne peut naître de l’opéra- 
tion aucune autre obligation que celle de rendre l’argent 
en cas de non accomplissement, pour une cause quel- 
conque, du but recherché, l'acquisition de la propriété de 
Stichus. 

Ensuite Haymann fait au texte une autre objection dif- 
ficilement conciliable, ce semble, avec la précédente : 
_&« Si, dit-il, Celsus avait eu connaissance du principe 
periculum emptoris…., il aurait plutôt mis en relief le 
fait qu'à son point de vue (qui refuse de voiriciune vente) 
une créance naîtrait en faveur du donneur d'argent, 
celle de le reprendre, tandis que si c'était un acheteur, il 
aurait perdu l'argent et la chose ». 

Mais il nous semble que Celsus a mis suffisamment en 
relief le premier point (restitution du prix repetere pos- 
sum.…), et quand au second point (signaler qu'un ache- 
teur aurait perdu le prix et la chose) si Celsus avait ainsi 
expressément proclamé le periculum emptoris, le pro- 
fesseur H. n’aurait pas manqué de déclarer cetexte inter- 
polé comme tous ceux qui expriment le principe. Ce qui 
fait précisément la force de notre texte et le défend 
contre tout soupçon d’interpolation, c'est qu’il ne pro- 
clame pasle principe periculum emptoris, mais se borne 
àle supposer connu... et à l'appliquer. 

Enfin H. fait au texte un dernier reproche (pp. 69, 70): 

« Au point de vue du periculum emptoris, le refus de 
voir dans l’acte une vente m'est très nuisible, à moi don- 
. neur d’argent, dans le deuxième et le troisième cas, tan- 
dis que dans le premier cas le principe m'est profitable, 
car la condictio ob rem dati ne se préoccupe pas de la 
question de savoir si celui qui a reçu l'argent est en faute 
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ou non ». Au contraire, selon Haymann., le texte gagnerait 
en construction logique dans toutes ses parties, si l’on 
admet que Celsus, dans le cas de la mort de l’esclave, 
aurait donné l’action empti. 

L'action empli! Mais comment veut-on que Celsus la 
donne pour sanctionner une opération où il refuse de 
voir un achat? 

Et enfin qu'importerait que la divergence des résultats 
fut, selon les cas envisagés, en faveur de l’une ou de 
l’autre des parties? De plus l'affirmation de Haymann 
quant à ces divergences est fort contestable (1). 

En résumé Haymann, tout en admettant l'authenticité 
du texte, cherche. à en ébranler l'autorité par des consi- 
dérations très vagues, qui, ou bien n’ont aucune portée, 
ou bien tendent à contester cette authenticité, sans le 
dire expressément, sans préciser naturellement ce que 
Celsus aurait dit. Elles ne tiennent pas debout. 

M.K., qui généralement marche sur les traces de H., 
ne semble pas ici avoir été entièrement satisfait par l’ar- 
gumentation de son maître, car il a adopté un autre 
procédé de raisonnement (p. 154) : 

« Nulla hic alia obligatio est quam ob rem dati, re 
non secula».Qu'est-à-dire, sinon que si onavaitreconnu 
au negotium do pecuniam ut Stichum des le caractère 


(1) Le second cas est celui où l'esclave mort n'était pas votre propriété. 
On n’aperçoit pas en quoi le refus de voir dans l'opération une vente m'est 
nuisible, puisque je puis répéter l'argent. Je ne le pourrais pas si l'opération 
était une vente, car la vente de la chose d'autrui est licite, si le vendeur 
est de bonne foi, ce qui se suppose jusqu'à preuve contraire. Je devrais 
alors attendre d'être évincé. 

Dans le troisième cas, si l'opération était une vente, je pourrais par l'action 
empti forcer le vendeur à me mauciper l'esclave (Paul, Sent., 1, 13 À, 8 4). 
Je ne le puis pas, du moins directement, si l'opération n’est pas une vente, 
mais à défaut de mancipation je puis répéter mon argent. 

Dans le premier cas, si nous admettions le periculum venditoris comme 
Haymann, en cas de mort accidentelle, comme dans ce système les risques 
sont pour le vendeur, on n’aperçoil pas ce que le donneur d'argent gagnerait 
à ce que l'on ne regardât pas l’opération comme une vente. 
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d'une vente, il y aurait eu une autre obligation (1) pour 
l'acheteur, naissant de la perte de l’objet vendu, celle 
sanctionnée par l’action empli? On ne pouvait pas dire 
plus clairement (!) que les risques sont pour le vendeur 
jusqu'à la tradition. 

Mais quelle créance, sanctionnée par l’action empti, 
pourrait naître au profit de l’acheteur, par suile de la 
perte de la chose? Elle ne peut avoir pour objel la resti- 
tution du prix payé, car alors il n’y aurait aucune diffé- 
réace entre l’acte considéré comme une vente et l’acte 
considéré comme un simple do ut des : restitution de 
l’argent dans les deux cas. 

Alors ? L'objet de la créance de l'acheteur ne pourrait 
être que la délivrance de la chose. Mais elle a péri : 
impossibilium nulla obligatio est! En cas de vente, nul 
_ ne le conteste, le vendeur est libéré par la perte fortuite 
de la chose. Toute la question est donc de savoir si 
l’acheteur peut reprendre le prix et s’il le peut par l’action 
empli ; mais alors, que l’on adopte l’opinion de Celse ou 
l'opinion contraire, on aboutit toujours à la même solu- 
tion : répétition du prix. Cela est impossible. | 

Certes, si lopération est une vente, même en cas de 
mort de Stichus il peut naître au profit de l’acheteur une 
créance (2), mais non pas la restitution du prix payé, 
autrement plus de différence entre les interprétations. 

Arriver à ce résultat de faire dire à un jurisconsulte le 
contraire de ce qu’il exprime clairement, c’est le comble 
de l’ingéniosité. Mais ajouter : « Celsus ne pouvait pas 
dire plus clairement que les risques sont pour le vendeur 
jusqu’à la tradition », c’est le comble de lahardiesse et de 
l'illusion. 


(1) Dans le sens de créance, bien entendu. 

(2) Le vendeur doit lui céder l’action de la loi Aquilia (Znst., III, 23, $ 3). 
Naturellement Haymann nie la classicité de ce texte et déclare interpolés 
tous ceux du Digeste obligeant, en cas de vol de la chose vendue, le ven- 
deur à céder à l’acheteur la revendication et la condictio furtiva. 
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9. — Voici un autre texte qui échappe, comme le pré- 
cédent, à tout soupçon d'interpolation, mais pour une 
autre raison : il forme le $ 16 des Fr. du Vatican, écrits 
avant Justinien : | 

P(apinianus) libro III responsorum : Vino mulato 
periculum emptorem spectat, quamvis ante (diem prelit 
solvendi vel) conditionem emptionis impletam id eve- 
nerilt. 

Laissons de côté le passage mis entre parenthèses, dont 
l'explication ne peut être que conjecturale (1), le reste du 
texte décide qu’en cas de vente conditionnelle les risques 
de détérioration incombent à l'acheteur, même(quamois) 
si cette détérioration est antérieure à l'arrivée de la condi- 
tion, c’est-à-dire antérieure au moment où la vente est 
devenue pure et simple (2). | 

Rien de plus conforme à la doctrine du Digeste et du 
Code. Car si les risques de perte totale, en cas de vente 
conditionnelle, incombent au vendeur (3), ceux de dété- 
rioration au contraire sont à la charge de l'acheteur (4). 
De plus les mots quamovis ante conditionem impletam 
montrent qu'après la condition accomplie, c’est-à-dire 
une fois la vente devenue pure et simple, ces mêmes ris: 
ques incomberaient, a fortiori, à l'acheteur. Comment 
expliquer tout cela dans la doctrine de Haymann, pour 
qui {ous les risques incombent toujours au vendeur 
avant la tradition ? | 

Comment Haymann et son disciple vont-ils essayer de 
se tirer de là? | | 


(1) Voyez Haymann, Z. S. S., 41, p. 115. 

(2) Fr. 8 pr.,in fine, D. de periculo, 18, 6; Const. 5, Code eodem, 4, 48. 

(3) K., p. 216, n’a pas compris cela : « Si, dit-il, l'acheteur doit supporter 
tous les risques de détérioration, on ne comprend pas pourquoi, dans un 
cas spécial, Papinien nous dit que quoique le changement se soit produit 
avant l’arrivée de la condition, les risques sont pour l'acheteur. 

(4) Sane si extet res, licet deterior effecta, potest dici esse damoum 
emptoris (fr. 8 pr., in fine, D. de periculo, 18, 6). Remarquez le « sane » 
qui constitue, comme nous le verrons, un indice d'authenticité. 
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« La raison de cette décision exceptionnelle, dit Kons- 
tantinowitch (p. 233), est facile (?) à saisir. En réalité il 
ne s’agit pas d’une exception. Il y a là une décision tout 
à fait conforme à la bonne foi qui doit inspirer l’exécu- 
tion des obligations des parties au contrat de vente. Il 
est très probable (!) qu’originairement les vendeurs, qui 
supportaient les risques d’acor et de mucor comme tous 
les autres risques (1), ont pris l’habitude de stipuler qu'ils 
ne répondraient plus, après la dégustation, de l'aigreur 
ou de la moisissure du vin. Plus tard, comme cette clause 
était devenue d'usage, on a fini par la sous-entendre : 
ainsi les risques de l’aigreur ou de la moisissure du vin 
ont fini par passer à l’acheteur avec la dégustation, ou 
avec la conclusion du contrat, si aucune dégustation n’a 
été stipulée. Quoi qu'il en soit de cette explication (2), la 
décision classique est conforme à la bonne foi. Il est 
dans la nature du vin de tourner (!). Celui qui achète du 
vin sait qu’il peut aigrir ou moisir. Dans ce cas, mais 
dans ce cas seulement, on peut dire que l’acheteur ache- 
tait une chance : le principe periculum est EPRDIONES est 
ici à sa place ». 

Quelle débauche d'imagination! Et puis, s’il est dans la 
nature du vin de tourner (pas toujours heureusement) 
il est bien plus dansla nature de l'homme et des animaux 
de mourir, c’est même inévitable. Par conséquent il fau- 
drait dire que, lorsqu’on achète un esclave ou un animal. 
on n'achète qu’une chance et que le periculum emptoris 
est encore bien plus à sa place que quand on achète du 
vin. Tout cela n’est pas sérieux (3). 


(1) Selon la doctrine de Haymann, bien entendu, mais non d'après celle 
des textes, les vendeurs supportaient si peu les risques susdits, que les 
acheteurs prudents stipulaient que le vin n’aigrirait ni ne tournerait (Caton, 
de agricultura, 148, 3). 

(2) On voit que Konstantinovitch lui-même n’est pas bien convaincu de la 
justesse de cette explication où l’imagination joue un rôle bien remarquable. 

(3) Brevitatis causa nous laissons de côté, bien qu'il soit très probant pour 
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40. — Il est deux textes que H. et K. n'accusent pas 
d’interpolation; ils consacrent de la manière la plus 
nette le periculum emptoris. Il incombait à ces auteurs 
de les expliquer dans leur système d’une manière salis- 
faisante. Le lecteur appréciera s'ils y ont réussi : 

Const. 4, Code de periculo, etc., 4, 48. 

Cum inter empiorem et venditorem (contractu sine 
scriptlis inilo) de pretio convenil, moraque vendiloris 
in tradilione non intercessit, periculo emptoris rem 
distraclam esse in dubium non venit (1). 

Const. 6, eodem : 

Mortis casus ancillae distractae etiam ante tradi- 
tionem sine mora venditoris dilatam, non ad vendi- 
torem, sed ad emptorem pertinet, et hac, non ex prae- 
terito vitio rebus humanis exempla, solutionem emptor 
prelit non recte recusat. 

Selon H.(Z.S.S., 4, pp.145,146)et K. (pp. 276etsuiv.), 
contrairement aux apparences, bien loin de prouver rien 


le periculum emptoris à l’époque classique, le $ 23 des fr. du Vatican — 
Code (4,48, 5). Comme le dit très justement Schulz (Krit. Viertel, p. 46), 
les changements opérés par les compilateurs du Code au texte du Vatican n'ont 
aucune importance au point de vue qui nous occupe. Il réfute les objections 
de Arnô (Memorie della R. Academia di Modena, Série Il, vol. 9, 4910, 
p. 74, suivi par K., p. 280). — Schulz, op. oit., pp. 71, 72, considère l’alté- 
ration du vin comme un cas de force majeure ; il la compare à la mort des 
esclaves ou des animaux. 

(1) Bien entendu les mots : contractu sine scriptis inito de la Const. 4, 
qui font allusion à la réforme de Justinien portant que le contrat n’est pas 
définitivement conclu tant que l'écrit projeté n’est pas rédigé, sont inter- 
polés. Mais il n’est pas nécessaire de réfuter K. (p. 277) disant que cette inter- 
polation suffit pour enlever à notre texte toute valeur probante contre la 
classicité du periculum venditoris ! Au surplus, il faut remarquer que, dans 
toute cette question, K. prète à H. (peut-être parce que K. écrit en fran- 
çais) un langage plus net, des opinions plus tranchées que ne le comporte, 
ce nous semble, le texte allemand de H. Ce dernier s'exprime avec beau- 
coup plus de circonspection; il insinue plutôt qu'il n'affirme, si bien qu'il 
pourrait alléguer qu'il n'a pas dit tout à fait ce que K. lui attribue. 
Cependant, il est difficile de croire que K. aït trahi la pensée du maitre 
qu'il a suivi, étant donné que ce Serbe, plein de talent, paraît aussi fami- 
liarisé avec la langue allemande qu'avec la nôtre, et sa Thèse montre que ce 
2'est pas peu dire. 
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en faveur de la classicité du periculum emptloris, ces 
textes seraient plutôt favorables à la thèse du pericu- 
lum venditoris. En effet, les mots : « moraque vendi- 
loris in traditione non intercessit » de la Const. 4 et 
« sine mora venditoris » de la Const. 6 signifieraient, 
non pas. tout simplement, comme tout le monde (1) Fa 
pensé jusqu'ici, que le vendeur n’est pas en demeure de 
livrer (s’il l'était, les risques tomberaient naturellement 
à sa charge), mais que l'acheteur, lui, est en demeure de 
recevoir tradition (!!). | 

Pour appuyer cette affirmation stupéfiante, K., mar- 
chant, quoique plus nettement, sur les traces de H., 
invoque plusieurs textes d’où il résulterait, à son gré, 
que les jurisconsultes romains, « pour dire que le créan- 
cier a été mis en demeure, disent que le débiteur ne l’a 
pas été »! Ils citent surtout (2) le fr. 105, D. de verb. obl., 
45, 1. | 
La méprise est plaisante. Du texte cité on peut con- 
clure que si le créancier (et non pas le débiteur) est en 
demeure de recevoir la chose due, naturellement le débi- 
teur ne peut pas (sauf événements nouveaux bien 
entendu) être en demeure de livrer! Cela va de soi. 


(1) Excepté Puntschart (Die fundamentalen Rechtsverhaeltnisse des 
roemischen Privatrechts, Insbruck, 1885, p. 245, cité par Arnûd (Estratto 
di studi in onore di Biagio Brugi, p. 6). La costitusione ultima del 
codice (4, 48), 6. — C'est donc à Puntschart que H. et K. ont emprunté 
cette idée, que raillait déjà Eck dans sa recension de Puntschart (Revue de 
Goldschmidt, vol. 33). 

(2) Javolenus libro secundo epistularum : Stipulatus sum Damam 
aut Erotem servum dari : cum Damam dares, ego quo minus accti- 
perem in mora fui : mortuus est Dama : an putes me ex stipulatu 
actionem habere? respondit : secundum Massurii Sabini opinionem 
puto te ex stipulatu agere non posse : nam is recte existimabat, si per 
debitorem mora non esset, quo minus id quod debebat solveret, con- 
tinuo eum debito liberari. — Les autres textes invoqués : fr. 36, D. (2, 
14), 20, $ 3 (41, 7), 19, 8 9 (19, 2), supposent, les deux derniers expressé- 
ment, que celui qui devait recevoir est mort. On peut donc dire du débi- 
teur qu'il n’a pas dépendu de lui de s'acquitter. Mais être mort ou mis en 
demeure de recevoir, ce n'est pas la mème chose! 
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Mais la réciproque n’est pas vraie, et de ce que le 
débiteur n’est pas en demeure de livrer, il ne résulte 
nullement que le créancier soit en demeure de recevoir 
la livraison. Les jurisconsultes romains sont incapables 
de proférer une pareille sottise, et de fait ils n'y ont 
jamais songé. Dans le cas du fr. 105 (D. 45, 1), Javolenus 
supposait le créancier en demeure de recevoir. Il pou- 
vait très justement invoquer Sabinus, disant que si le 
débiteur n'était pas en demeure, la perte fortuite de la 
chose le libérait. Or, il n’était pas en demeure, puisque 
c’est le créancier qui l'était! 

Les textes reproduits suprà restent donc décisifs pour 
le periculum emptoris à l'époque classique. 

41. — Voiei encore deux textes, non soupçonnés d’in- 
terpolation par H. et par K. (1), d'où résulte la preuve 
que dans toute vente pure (c'est-à-dire non subordonnée 
à une condition suspensive) les risques étaient à la 
charge de l’acheteur : 

Fr. 2, D. de in diem addictione, 18, 2: Ulpianus, 


(1) Bien que connaissant évidemment l’extravaguant remaniement de ces 
textes, essayé dix ans auparavant par Beseler (1, 8), H. et K. ont jugé à 
propos de n’en pas parler, sans doute par courtoisie. C'est une débauche 
d'imagination sans aucune base sérieuse. Qu'on en juge : voici ce qui reste 
des deux textes sous la plume hardie de Beseler (nous mettons entre paren- 
thèses ce qu'il ajoute au texte) : 

Quotiens fundus in diem addicitur, quæstionis est quid actum sit : (et) 
Julianus scribit (puram emptionem esse, sed sub conditione resolvi et) hunc 
cui res in diem addicta est et usucapere posse et fructus et accessiones 
lucrari et periculum ad eum pertinere si res interierit (quæ) negat Pompo- 
nius (et ait eum, cui res in diem addicta est sub conditione magis contraxisse 
nec) usucapere eum posse, nec fructus ad eum pertinere (sel mihi videtur 
verius quod ait Julianus). 

De pareilles audaces sont de nature à discréditer la méthode d’un auteur. 
On remarquera d'ailleurs que, même avec le texte fabriqué par Beseler, les 
risques, dans une vente puwra, incombent à l'acheteur, tandis que (a con- 
trario), il en devait être autrement, selon l'opinion que Beseler prête à Pom- 
ponius, si l’on interprétait l'acte comme vente sous condition suspensive, et 
cela même si l’acheteur avait reçu tradition, ce: qu'implique le refus de 
l’usucapion, qu'il n’y aurait pas lieu de mentionner, si l'acheteur n'avait pas 
reçu tradition, puisqu'il n'aurait pas possédé. 


e 
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libro XX VIII ad Sabinum : Quotiens fundus in diem 
addicitur, utrum pura emptio est, sed sub conditione 
resolvilur, an vera condicionalis sit magis emptio, 
quaestionts est ? Et mihi videtur verius interesse quid 
actum sit : nam st quidem hoc actum est, ut meliore 
allata conditione discedatur, erit pura emptio quae 
sub conditione resolvitur, sin autem hoc actum est, ut 
perficiatur emptio nisi melior conditio afferatur, erit 
emptio condilionalis. 

$ 1. « Ubi igilur secundum a distinximus, pura 
venditio cst Julianus scribit, hunc cui res in diem 
addicta est et usucapere posse et fruclus et accessiones 
lucrari, et periculum ad eum pertinere, si res inte- 
rierit. - 

Le texte d’Ulpien, interrompu par un passage de 
Paul, ici intercalé par les compilateurs, et formant le 
fr. 3, se continue au fr. 4 ainsi : 

Ubi autem conditionalis venditio est, negat Pompo- 
nius usucapere eum posse, nec fruclus ad eum perti- 
nere. 

Donc, quand l'addictio in diem constitue une vente 
sous condition résolutoire, une vente pura, comme dit 
Ulpien, les risques de perte totale sont pour l'acheteur. 
Or, une vente sous condition résolutoire dont la condi- 
tion résolutoire défaille, devient identique à une vente 
pure et simple, donc, dans cette vente pure et simple, 
les risques de perte totale sont pour l’acheteur. | 

Et qu’on ne vienne pas dire que si, dans la vente sous 
condition résolutoire, les risques sont pour l’acheteur, 
c'est parce qu'il a reçu tradition, car, disent eux-mêmes 
H.,Z.S.S., M, p.83, lignes 14-49, et K., p.256 : « Nous pou- 
vons conclure que Julien et après lui Paul (1) décidaient 
qu'au cas de condition suspensive et nonobstant la tra- 


(1) Dans le fr. 8, D. de periculo, 18, 6. 
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dition (1) de l'objet vendu, les risques restaient à la 
charge du vendeur » (2). 

Donc, en cas de condition résolutoire (3), ce n’est point 
parce que la tradition a été faite que les risques de perle 
totale incombent à l'acheteur, mais parce que la vente 
est pura, comme le texte le dit assez clairement. Donc, 
dans toute vente pura, ces risques sont pour l'acheteur, 
même avant qu'il ait reçu tradition. 

142. — En présence de ces documents, d’une auihenti- 
cité incontestée, qui proclament le periculum emptoris, 
quels sont donc les textes qui ont pu, non pas certes Jjus- 
fier, mais, dans une certaine mesure, excuser l'illusion 
de Haymann et de Konstantinowitch (4)? 

Voici le principal : Fr. 33, D. Locati, 19, 2 : 

Africanus libro octavo quaestionum. Si fundus 
quem mthi locaveris publicatus sit, tenert te actione ex 
conducto, ut mihi frui liceal, quamovis per te non stet 
quominus id praestes : quemadmodum, inquit, si 
insulam nedificandam locasses el solum corruiset, 
nihilominus teneberis. Nam et si vendideris miht 
fundum, isque priusquam vacuus traderetur publi- 
catus fuerit, lenearis ex empto. Quod hactenus verum 
erit, ul prelium restituas, non ut etiam id praestes, si 
quid pluris mea intersit eum vacuum miht tradi. 
Similiter igitur et circa conductionem servandum 
pulo, ut mercedem quam praestiterim restiluas, ejus 
scilicet temporis quo fruitus non fuerim, nec ultra 
actione ex conducto praestare cogeris. Nam et si 


(1) C'est nous qui soulignons. 

(2) K. par un lapsus calami évident écrit (ou les typographes out mis) 
« de l'acheteur ». L'erreur est d’autant plus certaine que la phrase est tra- 
duiîte de Haymann, p. 83, lignes 18, 19, qui dit : « noch beim Verkaufer 
verbleibe ». 

(3) Sur un autre cas de condition résolutoire (pactum displicentiæ), voyez 
plus bas (numéro 26) le fr. 20, $ 1, D. de praes. verb., 19, 5, dont la fin 
seule est interpolée. 

(4) Après celle de Cujas, qui d’ailleurs n’y persista pas. 
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colonus tuus fundo frui a te aut ab eo prohibetur, 
quem tu prohibere ne id faciat possis, tantum ei praes- 
labis, quantum et interfuerit frui, in quo etiam 
lucrum ejus continebilur : sin vero ab eo interpella- 
bitur quem tu prohibere propter vim majorem aut 
potentiam ejus non poteris, nihil amplius ei quam 
mercedem remittere aut reddere debebis. 

Nous pourrions presque nous dispenser de réfuter. 
l'argument {tiré par Haymann en faveur de sa doctrine) 
de ce texte qui affirme en cas de confiscation la respon- 
sabilité du vendeur, puisque le savant, que le système du 
professeur allemand avait séduit chez nous, Huvelin, fait 
ici défection et, avec sa scrupuleuse loyauté, reconnaît 
que ce texte doit être écarté du débat. En effet (1), il 
estime interpolé tout le développement, depuis quemad- 
modum inquil jusqu'à praestare cogeris, soit une dou- 
zZaine de lignes. 

Nous n'irions pas aussi loin : c’est seulement depuis le 
premier nam el si que l’on trouve certaines marques 
d'interpolation. Celles invoquées par Huvelin ne sont pas 
toutes décisives : hactenus, mot de bonne latinité, se 
rencontre plusieurs fois dans les Commentaires de Gaius; 
circea, dans le sens de « par rapport à » que Beseler (1IT, 
p. 47) déclare suspect, n'est pas regardé par Kuebler 
comme un indice d'interpolation. On critique praestare 
ultra sous prétexte que l’adverbe w/{ra ne peut jouer le 
rôle de complément : il semble pourtant que celle dont 
Dante eût.tant de pitié eût pu dire correctement en latin: 
Die illa non legimus ultra. 

D’autres reproches paraissent mieux fondés et, notam- 
ment, on serait tenté de dire avec Huvelin (loc. cit., 
p. 395) : « Un scribe étourdi a pu écrire cogeris au lieu 
de cogaris, mais at-il pu écrire fenearis au lieu de 
teneberis ? Ici on ne peut plus alléguer une distraction ; il 


(1) Loc. cit., p. 326. 
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y a certainement une faute grammaticale délibérément 
commise par un ignorant qui avait confiance en sa 
science ». 

Cet indice paraît au premier abord assez grave. Mais, 
quand on connaît l’invraisemblable négligence des com- 
pilateurs, qui introduisent des solécismes même dans les 
textes qu’ils copient (voyez infrà, n° 26 in fine), on ne 
-se scandalise plus de ces incorrections. 

D'ailleurs le reproche d’incohérence (1) adressé au texte 
tout entier nous semble peu justifié : la suite des idées 
se discerne assez aisément : 

Julien (ou le compilateur) examine d’abord deux cas 
de locatio (un de locatio rei, un de locatio operis 
faciendi); en troisième lieu un cas de vente. 

4° Locatio rei. Vous m'avez loué un immeuble et vous 


(1) L'incohérence ne commence qu'aux mots : guod hactenus verum erit 
ut pretium restituas, dispensant le vendeur de tous dommages-intérêts. 
Cela contredit manifestement le début du texte : teneri te actione ex con- 
ducto, ut miht frui liceat, quamovois per te non stet quominus id 
praestes. Mais cette limitation, d’ailleurs déraisonnable, peut ètre l'œuvre, 
soit d'Africain, soit plus probablement d’un compilateur. — Cette limitation 
injustifiée des obligations du bailleur et du vendeur peut être rapprochée 
de l'obligation à la restitution du prix imposée au vendeur par un texte de 
Julien (libro XV, Dig.) cité par Ulpien (fr. 11, 8 18, D. de act. empti, 19, 1) 
qui limite au remboursement du prix l'obligation de garantie du vendeur 
-de bonne foi qui n’a garanti que son fait personnel et celui de ses héri- 
tiers, ou même du vendeur qui a expressément convenu : nthil evictionis 
romine praestatum tri. Cette derniére solution est bien inélégante, comme 
le démontre Haymann, Z.S. S., 41, pp. 59 et suiv., bien contraire à la liberté 
-des conventions, proclamée par le fr. 11, $ 1, D. eodem, bien inique, car 
celui qui achète sans garantie, achète naturellement beaucoup moins cher à 
raison du risque couru. S'il peut réclamer la restitution du prix, il n’aura 
-Couru aucun risque. Voy. aussi K., pp. 111 et suiv. — 1l ya de très grandes 
-chances pour que le texte soit ici interpolé à fond. Julien lui-même admet 
la validité absolue d'une clause limitant, dans le temps, l'obligation de 
garantie, même fr. 11, $ 15, D. 19, 1. N'y a-t-il pas une certaine corrélation 
apparente entre limiter, même en cas de confiscation, l'obligation du ven- 
deur à la restitution du prix, et d'autre part l'obliger à cette restitution, 
même en présence d'une clause absolue de non garantié? En tout cas, les 
deux solutions se ressemblent par leur iniquité. On est bien tenté d'admettre, 
avec les auteurs cités, l'interpolation des deux textes sur ce point. 


_# . 
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ne pouvez m'en procurer la jouissance parce qu'il est 
confisqué ; Julien décide que vous n'en restez pas moins 
tenu ex conducto « quamvis per te non slet quominus 
id praestes ». 

20 Locatio operis faciendi. Pour parler comme les 
Romains, je vous avais loué mon terrain pour m'y cons- 
truire une maison. Le terrain s'étant éboulé, je n’ai pu 
vous le livrer. Je reste tenu ex conducto (1). L’impossi- 
bilité de livrer le terrain résulte ici d’un fait dont le 
locator n’a aucunement, même d'une manière indirecte, 
la responsabilité, tandis que dans le cas de confiscation, 
cette confiscation, cause directe de l'impossibilité, a, elle- 
même été causée par quelque faute du /ocator. C'est 
donc a fortiori que dans ce preinier cas le confisqué 
doit rester Lenu. On voit le lien qui réunit les deux cas; 
nulle incohérence. 

3° Cas de vente. L’immeuble vendu est confisqué avant 
la livraison : le vendeur reste tenu ex empto, dit le texte. 
Qu'il soit ici l’œuvre de Julien ou d’un compilateur, 
l'équité de cette solution saute aux yeux : La confisca- 
tion est une peine; elle implique donc une certaine cul- 
pabilité chez le propriétaire de l'immeuble confisqué (2). 
Si l’on considérait la confiscation comme un cas fortuit, 
analogue à l'effondrement du sol, par suite d’un trem- 
blement de terre par exemple, et si l’on mettait ce risque 
à la charge de l'acheteur, ce serait cet acheteur innocent 


(1) Le chef de l’école à laquelle appartient Julien, Massurius Sabinus, 
décidait que si la maison construite en partie était renversée par un trem- 
blement de terre, le risque incombuit au locator : fr. 59, D. Locati, 19, 2. 

(2) A cette explication M. K. oppose les mots : « quamvis per te non stet 
quomiaus id praestes ». Il les traduit ainsi : « bien que vous <oyez exempt 
de faute ». Mais c'est une traduction tendancieuse. Le texte se borne 
à constater l'impossibilité de livrer. [mpossibilité d'ailleurs toute relative 
Pour que l'impossibilité d'exécution libère Île débiteur, il faut qu’elle soit 
absolue. Quand on a vendu la chose d'autrui, est-on libéré de l'obligation 
de livrer parce que le propriétaire ne veut la céder à aucun prix? Ici le 
fisc pourrait très bien livrer s’il le voulait, et s'il le fait, le locataire devra 
lui payer le loyer. 
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qui subirait la peine encourue par le vendeur coupable, 
lequel toucherait le prix ou le garderait s’il avait déjà 
été payé par l’acheteur (1)! 

Nous avons vu que depuis : « Nam et si ven@ideris 
mihi fundum » le texte est assez probablement interpolé. 
Mais pourquoi le compilateur (ou Julien) quirépète pour 
la vente la solution donnée en matière de louage pour le 
cas de confiscation, n’étend-il pas aussi à la vente la 
solution donnée pour le louage dans l'hypothèse d’un 
effondrement du sol ? Pourquoi ne nous dit-il pas qu’en ce 
cas, comme en celui de confiscation, les risques sont 
pour le vendeur? Tout simplement parce que le motif 
spécial à la confiscation manquant ici, nous retombons 
sous l'empire de la règle : periculum emptorts ; 
l'effondrement du terrain vendu ou tout autre cas for- 
tuit, survenu entre la vente ct la tradition, sans faute du 
vendeur a, de tout temps à Rome, été aux risques de 
l'acheteur (arg. fr. 35, $ 4, D. de cont. empt., 18, 1; fr. 12 
(11), D. de periculo, 18, 6). 

Pour faire exception à cette règle en cas de confisca- 
tion, il y avait une raison si impérieuse et si claire que 
Julien (ou le compilateur) n’ont pas cru nécessaire de 
l'exprimer. | 

Donc, que le texte soit interpolé on non, il ne peut 
fournir aucun argument en faveur de la thèse de Hay- 
mann. De droit commun la perte fortuite de la chose 
libère le bailleur de son obligation d’en procurer au pre- 
neur la jouissance (2). Or, si le texte, dans son début 
qui est incontestablement classique, tout le monde est 
d'accord là-dessus, maintient cette obligation du bailleur, 
bien quela confiscation l'empêche de l’exécuter, c’est évi- 
demment parce qu'il ne considère pas la confiscation 


(1) Sie, Ed. Cuq, Manuel, p. 460 : « Il aurait été inique de mettre à la 
charge de l'acheteur une perte motivée par le fait du vendeur ». 
(2) Fr. 9, $1; 19, $ 6, D. Locati, 19, 2. 


LES RISQUES DANS LA VENTE. 407 


x 


comme un cas fortuit, et il a bien raison. Or, la question 
des risques suppose un cas fortuit. Donc le texte, étran- 
ger à cette question, doit être écarté du débat. 

43. — De ce texte il faut rapprocher le fr. 11, D. deevict., 
2%, 2(1) : Paulus libro sexto responsorum : Tilius prae- 
dia in Germania irans Renum emit et partem pretii 
intulit : cum in residuam quantitatem heres emtoris 
conventretur, quaestionem relulit dicens has posses- 
siones ex praecepto principali partim distractas, par- 
tim veteranis in praemia adsignatas : quaero an ejus 
rei periculum ad venditorem pertinere possit ? — Pau- 
lus respondit : futuros casus (2) evictionis post con- 
tractam emptionem ad venditorem non pertinere et 
ideo secundum ea quae proponuntur. RIRE prae- 
diorum petil posse. 

K. fait à ce texte plusieurs Féproëhiés qu'il emprunte a a 
Haymann : certains sont mal fondés. Il reproche aux 
compilateurs d’avoir supprimé la mention de la tradi- 
tion, et pourtant reconnaît lui-même que de la réponse 
de l’héritier de l'acheteur à l'action en paiement du:prix 
on peut conclure que la tradition a été faite. D'ailleurs 
cela résulte aussi de ce que Paul parle d'éviction ; or, 
pour qu’un acheteur soit évincé, il faut nécessairement 
qu’il soit en possession. Enfin K. a tort de reprocher au 
texte d’avoir confondu une éviction avec une confisca- 
tion. Car il ne s’agit pas ici Durs confiscation. N'oublions 


(4) H., Z. S. S., 41, pp. 139 et suiv.; K., p. 271. 

(2) Fadda, édition italienne du Digeste |, propose de lire fortuitos casus 
au lieu de futuros casus en s'appuyant sur les Basiliques (19, 11, 11). 
Cela montre que les Byzantins avaient déjà compris l'impossibilité de main- 
tenir le texte tel que nous le lisons. Mais en réalité la faute est bien plus 
simple : le texte primitif, altéré très anciennement par une très légère 
erreur de copiste, portait : « futuras causas »; voyez infrà, p. 408. Beseler 
(IL, 47) propose de supprimer dans le texte les douze mots (futwros. ideo) 
et de lire le reste ainsi : « secundum ea quae proponuntur pretium prae- 
diorum peti (NON) posse », en ajoutant NON! Avec cette exégèse chirur- 


gicale, à la fois amputatrice et prothésique, si nous osons ainsi parler, comme 
tout devient facile ! 


Ravue misr. — 4° sér., T, V. 28 
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pas que l'immeuble est situéen Germanie; trans Renum, 
c'est donc un fonds tributaire, dont l’acheteur est un 
simple possesseur (Gaius, Il, 7); le propriétaire, c’est 
l'Empereur, resté dominus ex jure Quirilium : Gaius, 
II, 21 : « éribularia … Caesaris essecreduñtur ».Cdntre 
cette revendication du dominus ex jure quiritium 
l'acheteur n’a aucune réponse à opposer. Il s'agit donc 
bien d’un cas d’éviction, et les objections précédentes sont 
sans valeur. D'autre part, l'acheteur ne pouvait ignorer 
la condition juridique de l'immeuble, et par suite le dan- 
ger d’éviction. 

Au contraire, c’est avec raison que l’on reproche au 
texte d’avoir parlé de « futuros casus evictionis post 
contractam vendilionem », car après la conclusion du 
contrat fous les cas d’éviction sont nécessairement 
futurs. « Quoi qu'il en soit, dit K., par ces mots les com- 
pilateurs veulent nous dire que le vendeur ne répond pas 
pour les cas d’éviction qui ont leur cause dans un fait 
survenu seulement après la conclusion du contrat » 
(p. 273) « Futuros…. doit se rapporter la cause de 
l’'expropriation : « f'ufuros casus est un non-sens ». 
Ici nous sommes tout à fait d'accord avec H. et K. Mais 
ce non-sens s'explique par une faute de copiste analogue 
à celle que l’on remarque dans le $98 des Frag. du 
Vatican (voyez Girard, Textes) où le copiste a interprété 
l'abréviation bien connue MC, qui signifie « mortis 
causa » par l’inepte « mixti casus ». Comme dans ce 
paragraphe, ici casus a été mis à la place de causa. Le 
manuscrit primitif portait : « futur’ ca’ », c'est-à-dire : 
« futuras causas ». Un copisie ancien, ou celui de 
l’archétype du Digeste, a interprété l’abréviation comme 
signifiant : « fuluros casus ». Le sens exige impérieuse- 
ment : « fj'uturas causas » et, au fond, Haymann est 
bien de cet avis, comme nous venons de le voir. 

Alors le texte ne présente plus aucune difficulté : la 
décision impériale, qui donne l'immeuble à des vétérans, 
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ou en prescrit la vente {au profit du fisc) est une cause 
d’éviction postérieure à l'achat fait par Lucius Titius et 
par conséquent le vendeur n’en peut être responsable. 
La correction minime et simple indiquée ci-dessus se 
trouve confirmée par la C. 1, Code de periculo, 4, 48, 
qui prévoit, comme le texte précédent, un cas d’évic- 
tion pour câuses postérieures à la vente; l'analogie 
entre les deux textes a été reconnue par Haymann 
(Z.S.S., 41, pp. 143 et suiv. et K., pp. 275 et suiv.) : 
Imp. Alexander À. Juliae Secundae : Post perfectam 
venditionem omne commodum et incommodum, quod 
rei venditae contingit, ad emptorem perlinet. Auctor 
-enim exhis tantum causis suo ordine tenelur quae ex 
praecedente tempore causam evictionis parant, el la, 
si ei denunciatum est, ut causae agendae adesset et, 
non absente emplore, contra eum pronunciatum 
Æst (223). 
Les reproches de forme adressés à ce texte méritent 
à peine une mention : la répétition d'un mot (causis… 
<ausam). Passons... On dit encore : le pronom eÿ dé- 
signe d’abord le vendeur puis tout de suite après le 
même pronom (eum) se rapporte à l'acheteur. — Mais 
c'est bien naturel, puisque cet eum est immédiatement 
précédé de emptore : « absente emptore contra eum ».… 
Au fond onse plaint de ce que le rescrit, en sa forme 
abstraite, ne précise pas l'espèce sur laquelle a statué 
l'Empereur, — Mais la plupart des rescrits adressés à 
des particuliers consistaient en une subscripltio écrite au 
bas de la requête qui exposait le fait. Comme habituel- 
lement le rescrit répétait les points essentiels de l'af- 
faire, les récueils de constitutions se sont bornés, en 
général, à reproduire le rescrit (1). De là le défaut de 
précision dans la position de l'espèce, que l'on reproche 
-à notre texte. 


(1) P. Krueger, trad. Brissaud, Sources du droit romain, p. 128, note 7. 
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On voit combien peu s’avère justifiée l’affirmation 
hardie de H. (loc. cit., p. 145) : « La constitution a été 
défigurée d'une façon irrémédiable par les compilateurs 
pour assurer, dès le début du titre, l'application de 
leur periculum emptoris même au cas d’impossibilité 
juridique ». 

44. — Quoique partisan du système de Haymann, 
Huvelin, comme nous l’avons vu, avait renoncé à in- 
voquer en faveur de cette doctrine le fr. 33, D. Locati, 
49, 2, que nous venons de commenter au n° 12. Il atta- 
chaiït au contraire « un prix tout particulier » aux fr. 13- 
15, D. de periculo, etc., 18, 6 (1). | 

Fr. 13 (142) : Paulus libro tertio Alfeni epitomarum : 
Lectos emptos aedilis, cum in via publica positi essent, 
concidit : si traditi essent emptori aut per eum stetisset 
quominus traderentur, emptoris periculum esse placet. 

Fr. 14 (43): Julianus libro tertio ad Urseium Ferocem : 
eumque cum aedili, si id non jure fecissel, habilurum 
actionem legis Aquiliae : aut certe cum venditore ex 
empto agendum esse, ul is actiones suas, quae cum 
aedile habuissel, ei praestaret. 

Fr. 15 (44) : Paulus libro tertio epitomarum Alfeni; 
Quod si neque traditi essent neque empior in mora 
fuisset quominus traderentur, venditoris periculum 
erit (2). 

De ces textes H. et K. concluent que c’est la tradition 
seule qui, à l’époque classique, transportait les risques 
du vendeur à l’acheteur. : 

Mais la solution de nos textes s’explique tout autre- 
ment et de la manière Ia plus simple. Le vendeur est 
tenu à la délivrance et par conséquent il ne doit tout au 


(4) Haymano, Z. S. S., 41, p. 75; Konstantinowiteh, pp. 160 et suiv. 

(2) Pour la solution du problème qui nous occupe, il importe peu que la 
fin du fragment de Julien (aut certe... praestaret) soit interpolée, comme 
le pense Haymann, et que l'Edile ait eu ou non le droit de faire briser les 
lits déposés- sur la voie publique. Le fait est là, pour qui la perte? 
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moins ne rien faire qui puisse éventuellement rendre 
cette délivrance impossible. C'est ainsi que le même 
Paul, qui s’approprie ici la solution d’Alfenus (placet), 
décide dans le fr. 54, D. de act. empti, 19, 1, en blâämant 
Labéon d’avoir été trop indulgent pour le vendeur, que 
ce vendeur est responsable d’avoir commandé à l’es- 
clave vendu un travail trop dangereux, par suite duquel 
cet esclave a eu la jambe cassée, et cela, même si le ven- 
deur avait l’habitude de lui faire exécuter ce travail, et 
l'eut fait exécuter même s’il n’avait pas vendu. Labéon 
n'allait pas jusque-là (1); il avait tort. En commandant . 
ce travail, le vendeur s’est exposé à ne pas pouvoir 
livrer l’esclave tel qu'il la vendu et doit le livrer. De 
même ici le vendeur, qui n’a pas encore livré, qui donc 
est encore tenu de cette obligation, a fourni l’occasion 
de la destruction des lits, absolument comme le maître 
qui a commandé le travail dangereux, que l’esclave 
pourtant avait l’habitude d'exécuter, a fourni à l’aeci- 
dent, qui jusque-là ne s'était pas produit, l’occasion 
d'arriver : culpa tua id factum videbitur. — Le mème 
Paul (fr. 30, $3, D. Ad. legem Agq., 9, 12) dit avec raison : 
« Qui occasionem praestat, damnum fecisse videlur ». 

Au contraire, si l’acheteur avait pris livraison, il se 
trouvait, par le fait même, en demeure de faire enlever 
immédiatement les meubles en question, qui ne sont 
plus à leur place dans le magasin du vendeur. Celui-ci, 
ayant exécuté son obligation de délivrance, n'est plus 
tenu à rien à l'égard d'objets qui désormais encombrent 
indûment sa boutique, et ne commet aucune fante en 


(1) La comparaison de la doctrine de Labéon et de celle de Paul montre 
que la responsabilité du vendeur avait été aggravée entre les deux époques, 
par une interprétation de plus en plus extensive des conséquences que la 
bonne foi donne à l’obligation de délivrance qui incombe au vendeur. Il y 
a donc quelque chose de vrai dans la doctrine de Haymann, préterdant que . 
primitivement le vendeur n'était tenu que de son dol. Maïs en tout cas, du 
temps de Paul, témoin le fr. 54 cité, que, parte in qua, Heymaun n'in- 
culpe nullement d’interpolation, cette responsabilité s'étendait à la culpa. 


412 ; : CH. APPLETON. 


s’en débarrassant. C’est l'acheteur qui est en faute de ne 
pas enlever immédiatement des meubles dont il a pris 
livraison. Tant pis pour lui si l'Édile venant à passer a 
commandé, à tort ou à raison, peu importe, de Îles 
détruire. | 

En résumé, l'obligation du vendeur de se comporter à 
l'égard de la chose vendue comme un prudens et dili- 
gens paterfamilias, comme dit Paul, n'étant qu’une 
conséquence de son obligation de délivrance, s’éteint 
nécessairement avec elle, donc avec la tradition à 
. l'acheteur. | 

A propos de cette obligation de se comporter en bon 
père de famille relativement à la chose vendue, remar- 
quons en passant ceci : La ‘doctrine de Haymann, qui 
rend le vendeur responsable des cas fortuits, enlève à 
peu près tout intérêt pratique aux développements des 
jurisconsultes romains sur la question, parfois délicate, 
on vient de le voir, de la responsabilité du vendeur; 
car, si les risques sont pour le vendeur, mêine exempt 
de toute faute, il devra dans tous les cas rendre le prix 
(ou ne pas l’exiger). On ne comprendrait pas que Îles 
Prudents aient traité avec tant de soin une question 
présentant si peu d'intérêt pratique. Si l’objet vendu a 
baissé de valeur, l’acheteur aurait même intérêt à fermer 
les yeux sur la faute du vendeur et à invoquer le pré- 
tendu principe : periculum venditoris. 

Au surplus, le contrat de vente intéresse évidemment 
les deux parties. Or, un texte, qui n’a pas passé par les 
mains de Tribonien, montre qu’en ce cas elles doivent 
praestare non seulement dolum, mais culpam (Mo- 
destin, Collatio, X, II, $ 2) (1), doctrine consacrée au 
‘ Digeste par la fameuse loi Contractus (D. L. 17, fr. 23). 

15. — Nous venons de voir, à propos des fr. 13-15, 
D. 18, 6, que l'obligation du vendeur de veiller à la con- 


_ (1) Voy. infrà, n° 30. 
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servation de la chose vendue étant une conséquence de 
l'obligation de délivrance s'éteignait avec celle-ci. Cela 
fournit une explication très simple du $ 1 de notre fr. 15, 
D. 18, 6 : 

Materia empta si furto perisset postquam tradita 
esset, emptoris esse periculo respondil, si minus, ven- 
ditoris. Videri autem trabes traditas quas emptor 
signasseé. 

N'oublions pas que le vol sans violence engage, en 
principe, la responsabilité du vendeur; c’est très juste et 
très pratique (1); pour s'en dégager, il lui faudrait prou- 
ver qu'il a mis à la garde de la chose volée tous les soins 
d’un bon père de famille (2). Mais cette obligation n'étant 
qu’une conséquence de son obligation de délivrance 
cesse naturellement quand la délivrance est effectuée. 
Dès lors, acheteur qui a reçu tradition, subira seul 
les conséquences de la soustraction : emptoris esse 
periculo respondit, tandis qu'avant la tradition la res- 
ponsabilité du vendeur étant engagée, le péril du vol est 
pour lui : s£ minus venditoris. 

Mais en somme l’explication la plus simple et la plus 
probable de la responsabilité du vendeur avant que 
l'acheteur ait marqué les poutres, est celle encore cou- 
rante de nos jours (Girard, Manuel, 6° éd., p. 557, 
note 3) fournie par la glose (voyez les citations dans K,., 
p. 176, note 3) : 


(1) Car s'il est assez facile au vendeur de simuler un vol ordinaire, c'est 
presque impossible pour un vol violent. 

(2) Fr. 31, D. De act. empti, 19, 1 : Neratius : si ea res quam ex empto 
paestare debebam, vi mihi adempta fuerit, quamvis eam custodire de- 
buerim, tamen propius est ut nihil amplius quam actiones persequen- 
dae praestari a me ejus emptori oporteat, quia custodia adversus 
vim parum proficit..… Beseler lui-même (III, 170) ne trouve rien à redire 
à cette partie du texte. Remarquez que, même dans le cas de violence, 
Neratius hésite un instant (propius est) avant de décharger le vendeur. — 
Gaius, fr. 35, $ 4, D. de cont. empt., 18, I, dit qu'en cas de vol le vendeur 

doit prouver qu'il a pris toutes les précautions d'un bonus paterfamilias. 
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On a acheté materiam, c'est-à-dire des bois de cons- 
truction (1), des poutres, probablement d'une certaine 
dimension, chez un marchand qui naturellement en avait 
de diverses dimensions rangées dans des lots spéciaux. 
Il s’agit donc de l’achat d'une certaine quantité de choses 
prises dans un genre limité (voyez ci-après, n° 24, Const. 
2, Code, 4, 48). Par conséquent, jusqu'à l’individualisa- 
tion des objets, lous les risques incombent au ven- 
deur. 

Mais pour celte individualisation, est-il nécessaire que 
les poutres aient été séparées du tas et remises à l’ache- 
teur ? Non! il suffit, qu'ayant fait son choix ‘parmi des 
poutres de dimensions semblables, il ait inscrit sa mar- 
que sur celles qu’il voulait prendre. 

45 bis. — Dans le fr. 17 (16), D. de he: 18, 6, les 
mots periculum ejus servi ad emptorem pertinet ont un 
sens particulier, à savoir que le vendeur est dégagé de 
toute responsabilité quant à son obligation de veiller à 
la conservation de la chose, corrélative à son obligation 
de délivrance. Voici ce texte : 

Javolenus libro septimo ex Cassio : Servi emptor, si 
eum conduclum rogavit donec pretium solveret, nihil 
per eum servum adquirere poterit, quoniam non vide- 
lur traditus is cujus possessio per locationem reli- 
netur a venditore. Periculum ejus servi ad emptorem 
pertinet, quod tamen sine dolo venditoris intervene- 
rit, 

Ce texte est invoqué par K., p.190, etpar H.,2.S.S.,41, 
pp. 419-120, comme prouvant qu'à l’époque classique, Les 
risques (periculum) incombaient au vendeur jusqu "à la 
tradition : 

« La dernière phrase de notre texte, dit K., est 
incompréhensible du point de vue du periculum emp- 
toris, puisque d’après cette dernière théorie, les ris- 


(1) Er. 142 pr., D. de usufructu, 1, 1; fr. 55, D. de leg., 8°, 3£. 
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ques passent à l'acheteur avec la conclusion du con- 
trat ». | 

Mais ce que le texte entend par periculum, c’est la 
responsabilité du vendeur, qui habituellement et jusqu’à 
la tradition doit prouver le cas fortuit et la prise par lui 
de toutes les précautions utiles pour l’éviter. N'oublions 
jamais que les Romains parlaient latin et que le mot 
periculum n’a pas nécessairement chez eux le sens tech- 
nique de « risques ». Il peut signifier la responsabilité du 
vendeur. Cette responsabilité ne cesse, en principe, que 
par la tradition, c’est-à-dire en règle, par le transfert de la 
possession juridique à l'acheteur. Or le textenous affirme 
que la possession juridique de l’esclave n’est pas ici 
transférée à l'acheteur. D'où l'on pourrait, bien à tort, 
être tenté de conclure que la responsabilité du vendeur 
dure encore. Non, dit Javolenus, le vendeur n’est plus 
responsable que de son dol : quod tamen sine dolo ven- 
ditoris intervenerit, ce qui prouve bien que c’est de cette 
responsabilité qu’il s'agit. Cette responsabilité cesse, bien 
qu'il n’y ait pas eu tradition proprement dite, parce qu'il 
serait absurde que le vendeur fut obligé de prouver qu'il 
a pris toutes les précautions d’un bon père de famille 
pour éviter la perte d'une chose qui se trouve dans les 
mains de l’acheteur, à titre de bail. C'est cet acheteur, ici 
considéré comme locataire, qui, pour être libéré de son 
obligation de la rendre au bailleur, devra prouver qu'elle 
a péri par cas fortuit, alors qu'il avait veillé à sa conser- 
vation en bon père de famille (1). 

46. — En faveur de leur doctrine, H.(Z.S.S., 41, pp. 54 
et s.) et K., pp. 118ets.) ont enfin invoqué un passage de 
Tite-Live (XXILII, 48 et 49). Mais dans le dernier écrit 
sorti de sa plume, Huvelin (Rev. hist. de droit, 1924, 
p. 330) a réfuté cet argument fragile d'une manière 
si péremptoire qu'il n’y a rien à y ajouter. Remarquons 


(1) Sur le fr. 16 (15), D. de perieulo, 18,6, voyez ci-après, $ 20. 
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toutefoi® que cette réfutation a d'autant plus de poids 
qu’elle émane d'un romaniste resté malgré tout (Loc. cit., 
p. 327, ligne 25) partisan, en principe du moins, du 
système de Haymann. On peut, ce nous semble, consi- 
dérer cet article comme un commencement de retraite 
consciencieuse et judicieuse. 

47. — D’autres textes sont encore allégués par les 
auteurs cités pour prouver la classicité du principe pré- 
tendu : « periculum venditoris » (1). 

Selon ces auteurs et contrairement à la théorie de la 
presque totalité des interprètes, c'est seulement à partir 
de la tradition que les risques auraient passé à l’ache- 
teur du temps des classiques. Sans cela, disent-ils, com- 
ment expliquer que, dans certains textes, mettant les 

risques à la charge de l’acheteur, on relève le fait que la 

tradition a eu lieu, ce qui est indifférent dans le système 
du « periculum emptoris »? Ce sont là, disent-ils, des 
traces laissées par mégarde par les compilateurs d’un 
droit classique professant le « periculum venditoris ». 

Remarquons tout d’abord que cela aurait constitué 
une bien grande maladresse, car les auteurs cités affir- 
ment l’interpolation de plusieurs de ces textes. Laisser 
des traces d’un droit aboli (dit-on) par Justinien, dans 
des textes conservés tels quels, cela se comprendrait, 
mais dans des fragments remaniés par des compilateurs, 
si soigneux (dit-on) à interpoler les textes si nombreux 
contraires à leur prétendue doctrine? Vraiment cela dé- 
passe la mesure de l’étourderie dont l’on peut les soup- 
çonner. Comment M. K. peut-il la leur imputer, lui qui 
(p. 193) nous montre Justinien, quand il innove (et c’est 
bienle cas quand, d’après K., il interpole), prenant « toutes 
les précautions pour faire disparaître les traces du droit 
ancien »? | 

Mais précisément parce que ces prétendues traces de 


(1) H., Z. S. S., 41, pp. 13? et s.; K., pp. 184 ets. 
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l'imaginaire « periculum venditoris » à l’époque clas- 
sique se trouvent notamment dans des textes que H. 
et K. accusent d’être interpolés, il convient de parler de 
ces textes, en premier lieu, dans le chapitre suivant, 
consacré aux prétendues interpolations de nombreux 
textes et notamment de ceux où l’on croit découvrir des 
traces classiques du « periculum venditoris ». 


| CH. APPLETON. 
(La fin prochainement.) 


CLASSEMENT SOMMAIRE 


DES MANUSCRITS DES PRINCIPAUX LIVRES 
DES ASSISES DE JÉRUSALEM 


Les livres des Assises de Jérusalem ont été publiés 
avec beaucoup de négligence par le comte Beugnot. Cet 
auteur n'a pas consulté tous les manuscrits connus(1). Il 
n’a pas su distinguer les diverses leçons (2); il a cons- 
tamment pris pour base de son édition les manuscrits les 
plus clairs et les plus faciles à interpréter, mais qui, géné- 
ralement, se trouvaient être en même temps les plus 
éloignés de l'original. C'est ainsi qu’il a publié le Livre 
au Roi et le Livre des Assises des Bourgeois d’après les 
deux plus mauvais manuscrits actuellement connus, et 
qu'il a établi son texte du Livre de Jean d’Ibelin sur le 
manuscrit le plus défectueux de la plus mauvaise leçon. 

Une nouvelle édition des Assises de Jérusalem semble 
donc désirable. 


(4) Il prit pour base de son édition du Livre de Jean d'Ibelin et du 
Livre des Assises des Bourgeois deux copies figurées fr. 12.206 et fr. 12.207, 
sans jamais consulter les originaux dont il connaissait cependant l'existence. 
JL n'a jamais vu Je ms. Vat. lat. 4789 et pourtant il a utilisé des manuscrits 
qu'il savait dérivés de celui-là. T| ne mentionne jamais le Selden’s ms. 3457, 
et pourtant Pardessus, son collègue de l’Académie des Inscriptions, en parle 
dans les « Mémoires de l’Académie des Inscriptions »,t. X, 1833, p. 741, 
Cf. ce qui est dit à l’Appendice au sujet du cod. gall. 771. 

(2) Il n'a pas vu qu'il existait deux états du Livre de Jean d'Ibelin et qu’il 
existait plusieurs leçons de l'état original. Il n’a jamais, pour aucun livre, fait 
un véritable classement des manuscrits. 
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Dans la présente étude on laissera entièrement de 
côté les ouvrages secondaires (1), et on se bornera à indi- 
quer très sommairement comment un éditeur critique 
devrait classer les manuscrits des principaux livres des 
Assises : Livre au Roi, Livre des Assises des Bourgeois 
et surtout Livre de Phillipe de Novare et Livre de Jean 
d’Ibelin. | | 


Le Livre au Roi. 


Le Livre au Roi est vraisemblablement un recueil de 
bans et de records qui dut être composé entre 1197 et 
4205 (2). Il nous a été conservé par trois manuscrits : le 
fr. 49.026 (3) et le cod. gall. 51 de Munich (4) qui sont con- 
nus depuis longtemps et qui furent utilisés par Beugnot’; 
le cod. gall. 771 de Munich (5) qui est complètement 
inédit et qui semble n’avoir jamais été consulté. 

Dans la présente étude on s’efforcera de classer ces 
trois manuscrits, d'indiquer très sommairement ce 
qu'aurait à faire l'éditeur critique, d'apprécier la valeur 
de l'édition ainsi obtenue. | 

Les trois codices se ressemblent beaucoup; cependant il 
existe entre eux quelques différences dans la disposition 
des matières, dans le nombre des chapitres, dans le texte 
de ces chapitres. 

Bien que la disposition des matières soit généralement 
la même, on peut cependant relever une divergence : le 
16° chapitre des deux manuscrits de Munich et de l’édi- 
tion Beugnot forme le 27° chapitre du fr. 19.026. II se 


(1) On ne s'occupera donc ni du Livre de Jacques d'Ibelin, ni des livres 
du Plédeant et du Plaidoyer, ni même de la Clef des Assises et du Livre de 
Goeffroy le Tort bien que ces deux traités aient été conservés par un manus- 
crit intéressant et inédit : le cod. gall. 771 de Munich. 

(2) Grandclaude, Rev. Hist. de dr., 1926, n° 2, p. 308-314, et Etudes 
critiques sur les Livres des Assisses de Jérusalem, p. 46 sq. 

(3) F. 265 à 276. 

(4) Ch. 295 à 347. 

(5) F. 188 à 242. 
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trouve dans ce manuscrit immédiatement après le cha- 
pitre 43 de l'édition Beugnot. Déterminer l’emplace- 
ment de ce texte dans le livre primitif est, je crois, 
_ impossible. On ne peut que constater cette interversion 
sans en tirer aucune conclusion sur la valeur respec- 
tive des deux leçons. 

Les différences quant au nombre des chapitres sont 
beaucoup plus importantes. Dans le fr. 19.026, le Livre 
au Roin’a que 31 chapitres ; il en a 52 dans le cod. gall. 51 
et dans le cod. gall. 771. Il est très probable que c’est 
le fr. 19.026 qui est incomplet, car il n’y a aucune espèce 
de raison pour suspecter l'authenticité des 21 textes pro- 
pres aux deux manuscrits de Munich. Chapitrescommuns 
et chapitres propres ont tous le même style, les mêmes 
- formules initiales et finales; tous décrivent un même 
état de droit assez différent de celui que supposent les 
autres livres des Assises; tous, quand ils parlent de 
l'autorité royale, prévoient le cas où le souverain serait 
non un roi mais une reine. 

Si le fr. 19.026 est incomplet, son texte semble être un 
peu meilleur que celui des deux autres codices. D’abord 
les deux manuscrits de Munich contiennent quelques 
fautes qui leur sont propres et qui n’existent pas dans le 
manuscritde Paris. C’est ainsi qu’on lit dans le fr. 19.026 : 
-« Licounestable est tenus deporveyr toutes les eschielles 
-et d'amender les se rien y a que amender et deit metre 
chevetaine » (1). Les deux manuscrits de Munich repro- 
-duisent cette phrase sous une même forme, évidemment 
défectueuse : « ...et de amender les sergens l’a que 
-amender » (2) Pareille faute n’est pas isolée, on en 
relève plusieurs autres du même genre (3). 


(1) Ch. 14, fo 269. 

(2) Voici le texte complet du cod. gall. 51, ch. 311 : « ...et de amender les 
sergens l'a que amender et deit metre chevetaine.. » Le cod. gall. 771, 
fo 200, s'exprime ainsi : « et deit amender les sergens se il y a que amender 
-et doit amender metre chevetaine... ». 

(3) Par exemple fr. 19.026, fo 270 verso : La femme hérétique « doit être 
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On peut noter aussi que le cod. gall. 771 ‘et le 
cod. gall. 51 abrègent assez souvent les formules plus 
longues fournies par le troisième manuscrit : « La rai- 
son juge et coumande que... »; voilà une expression qui 
revient sans cesse dans le fr. 19.026 et que les manuscrits 
de Munich reproduisent quelquefois textuellement, mais 
que généralement ils abrègent sous cette forme : « La 
raison coumande que... ». La première phrase du livre 

n'est pas tout à fait la même dans les trois manuscrits. 
Le fr. 19.026 débute ainsi : « Bien sachiez vos et tuit cil 
qui sont et qui avenir sont que... » (1). Les deux eodices 
de Munich emploient une formule un peu différente et 
probablement moins bonne : « Bien sachent tous ceaus 
qui sont et qui avenir sont que... » (2). 

La rédaction officielle du Livre de Jean d’Ibelin (3), qui 
reproduit en l’abrégeant beaucoup le chapitre 21 du 
Livre au Roi, suit généralement le texte du fr. 19.026 et 
ne reproduit jamais aucune des variantes propres aux 
deux manuscrits de Munich. 

Les quelques différences de texte qui viennent d’être 
signalées permettent de penser que les trois manuscrits 
appartiennent à deux leçons distinctes. L'une est repré- 
sentée par le seul manuscrit fr. 19.026; l’autre est fournie 
par le cod. gall. 51 et le cod. gall. 771. La première de 
ces deux leçons semble plutôt meilleure que la seconde, 
mais les différences sont peu importantes. 

La tâche de l'éditeur critique sera très simple. Pour les 
chapitres communs aux trois manuscrits il devra géné- 


arse et tout ce que el tenoit dou seignor et quanque elle avoit doit estre de 
Ja seignorie »; cod. gall. 51, ch. 318 : « . .tout ce que elle tenoit dou rei et 
-can que elle avoit si del estre de la seignorie »; cod. gall. 771, f° 206 : « et 
tout ce que elle thenoit doit estre du roy et can que elle avoit si doit estre 
de la seignorie ». Cf. Beugnot, ch. 21, t. 11, p. 620. 

(1) Fr. 19.026, f> 26%. 

(2) Col. gall. 51, ch. 298 ; le cod. gall. 771, fo 188, a une formule un peu 
différente : « Bien saches que tous ceaus qui sont el... ». 

(3) Carpentras, 1786, (°: 330-1, ch. 272, et éd. La Thaumassière, ch. 274. 
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ralement suivre le fr. 19.026, puisque son texte paraît 
meilleur (1). Pour les chapitres propres aux deux manus- 
crits de Munich c’est généralement le cod. gall. 51 qu'il 
faudra suivre. Sa langue semble plus ancienne et dans 
les chapitres communs aux deux manuscrits il s’écarte 
moins du fr. 49.026 que ne le fait le cod. gall. 774. 

Que vaudra lédition ainsi obtenue, c'est une question 
embarrassante. Il faut noter que les trois manuscrits 
sont postérieurs de plus d’un siècle à l’apparition du 
Livre au Roi. De ce que les trois codices se ressemblent 
beaucoup on ne peut pas conclure avec certitude qu’ils 
sont tous trois très voisins de l'original. Il n’est pas impos- 
sible qu’ils procèdent d'un même ancêtre commun dis- 
tinct de l'original. Le chapitre 14 du Livre au Roi est un 
peu surprenant. Dans le fr. 19.026 il est incomplet, dans 
les deux manuscrits de Munich il est terminé par une 
note marginale qu’un scribe a eu le tort de placer à la 
suite du texte (2). La cause de cette double particularité 
au même endroit est bien difficile à connaître. Le copiste 
du fr. 19.026 aurait-il rencontré et remarqué cette inter- 
polation dans un manuscrit X, ancêtre commun aux deux 
leçons, et n’aurait-il pas su retrouver l'endroit exact où 
s’arrêlait le texte primitif? Cette hypothèse, si hasardée 
qu’elle soit, suffit cependant à nous empêcher d'affirmer 


(1) Dans quelle mesure conviendra-t-il de suivre, de signaler ou de 
négliger les variantes fournies par les deux autres manuscrits, c'est Ià une 
question qui se renouvelle différente dans chaque cas concret et à laquelle 
on ne saurait donner de réponse sans répéter des truismes. Je ne me préoc- 
cuperai donc de questions de cette nature ni dans cette étude relative au 
Livre au Roi, ni dans les études suivantes reletives aux autres livres des 
assises. 

(2) Daus le fr. 19.026 le chapitre s'arrête sur les mots : « que bien soit en 
tel leuc » (Beugnot, p. 616, ligne3). Le chapitre original devait s’arrêter sur les 
mots : « si deit aver la première pointe par dreit et par l'assise ». En effet, 
presque tous les chapitres du livre se terminent sur cette finale : par dreit 
e! par l’assise. De plus, des deux membres de phrases qui suivent, le premier 
n'a aucun sens et le second ne se rapporte pas au souel annoncé par la 
rubrique et traité dans le chapitre. 
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que les trois manuscrits se ressemblent simplement parce 
qu’ils sont tous trois très voisins de l'original. 

Le chapitre 14 du Livre au Roi n'est pas le seul qui 
soulève des questions ernbarrassantes. Le chapitre 45, qui 
n'existe que dans les deux manuscrits de Munich, se 
divise en deux parties. La première qui traite de la vente 
des fiefs est certainement originale. Les allusions faites à 
la présence comme seigneur d’une dame et à la présence 
des Sarrasins à Jérusalem et à Naplouse montrent bien 
que ce texte date de la composition du livre. Mais cette 
première partie, qui va jusqu'aux mots : « par dreit et par 
l’assise et puis que la vente sera enci faite si det valer par 
droit en toute cors » (1), constitue à elle seule un dispo- 
sitif complet de jugement. Elle répond parfaitement à 
tout ce qu’annonce la rubrique; elle se termine, sauf une 
légère variante, sur la formule « par droit et par l’assise », 
qui termine invariablement tous les chapitres du livre et 
ne se rencontre que très exceptionnellement dans le 
milieu du texte. La deuxième partie est évidemment 
rédigée dans le même style, mais elle parle du retrait 
lignager ct elle n’est pas annoncée par la rubrique. Un 
copiste n’aurait-il pas ajouté postérieurement à la suite 
du texte d’un premier jugement relatif à la vente le texte 
d’un deuxième jugement plus récent et relatif au retrait 
lignager? La chose n'est pas impossible. 

L'explicit rédigé par le copiste du cod. gall. 51 montre 
que le Livre au Roi fut l’objet d’additions et d’interpola- 
tions : « ici fenit le livre de tous les iugemens.. nus 
home après ce n’en orra autre dire qui tout faus ne soit. 
amen, amen, amen » (2). Si le scribe de ce codex s’est, 
ainsi qu’il le dit, préoccupé de retrouver le texte original, 
on ne saurait évidemment affirmer qu'il y est parfaite- 
ment arrivé. 


(1) Beugnot, ch. 14, p. 639, ligne 21. 
(2) Cf. Kausler, p. 395. 
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Ces quelques observations ne permettent aucune con- 
clusion certaine. Les trois codices connus procèdent-ils 
d'un même ancêtre commun distinct de l’original? Con- 
tiennent-ils quelques interpolations? La chose n’est 
nullement certaine, mais elle est possible. Aussi l’histo- 
rien ne devra-t-il utiliser l'édition du Livre au Roi 
qu'avec circonspection. 


Le Livre des Assises des Bourgeois. 


M. du Hamel prépare une traduction de la version 
grecque du Livre des Assises des Bourgeois. Il convient 
d'attendre les résultats de cet important travail. Aussi me 
bornerai-je à rappeler en quelques mots les conclusions 
auxquelles je suis arrrivé dans une étude antérieure. 

Le Livre des Assises des Bourgeois a été composé 
pendant la seconde occupation de Jérusalem, entre 1229 
et 1244 (1); puis en 1531 le gouvernement de Venise, alors 
maître de Chypre, le fit traduire en italien. Le livre pré- 
sente donc, en dehors de la version grecque, deux états : 
la léçon originale, la traduction italienne. Cette dernière 
fut publiée correctement en 1535, quatre années après 
son apparition sur le manuscrit original lui-même (2). 
Elle ne saurait donc faire l’objet d'une édition critique. 

Pour retrouver la leçon originale française on pourra 
utiliser : le cod. gall. 51 de Munich; le fr. 19.026; le célè- 
bre manuscrit de Venise, bibl. Marciana, mss. franc. app. 
6; le supplément grec 465; le grec 1390; le manuscrit du 
Mont Athos partiellement édité par Zachariæ de Lie- 
genthal ; le manuscrit original de la traduction italienne, 
bibl. Marciana, it. II, 47 (3). 

_ Ces codices n’ont pas tous la même importance, le 
fr. 49.026 ne contient que les premiers chapitres du livre 


(1) Cf. Grandclaude, op. cit., p. 50 à 65. 
(2) Cf. Appeandice, description des mss. n°’ 12 et 11. 
(3) Cf. ultra, description des manuscrits, n°* 3, 4, 7, 8, 9, 10, 12. 
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et il suit, en la rajeunissant, la leçon du manuscrit de 
Munich. Les manuscrits grecs sont une traduction, et ils 
se rapprochent beaucoup du manuscrit de Munich. La 
traduction italienne représente un second état du livre et 
elle fut établie sur le manuscrit de Venise et sur d'autres 
codices du même genre. Deux manuscrits seulement 
peuvent donc servir de base à une édition critique fran- 
aise : le manuscrit de Venise et le manuscrit de Munich. 

Beugnot a pris pour base de son édition le fr. 12.207 
{copie figurée du manuscrit de Venise), parce qu’il ne 
<ontenait pas toute une série de passages latins dont la 
présence surprend au premier abord. Cet éditeur s’est 
sûrement trompé. En réalité l’auteur du Livre des Assi- 
ses des Bourgeois a reproduit textuellement dans sa 
première rubrique le préambule des Institutes de Jus- 
tinien (14) et il a divisé son œuvre à la romaine en 
livres, titres et chapitres. Il a rédigé en latin les grandes 
divisions et les principales rubriques des chapitres 
français du livre. Enfin il a introduit dans son texte un 
très grand nombre de citations latines. Parmi les si 
nombreux passages latins du manuscrit de Munich, quel- 
ques-uns sont des notes marginales que le copisie a eu 
tort d'introduire dans le texte; mais la plus grande partie 
d’entre eux sont des citations originales ou des rubri- 
ques originales (2). A l’opposé de ce que croyait Beu- 
gnot la présence de ces passages latins est une des 
meilleures preuves de la supériorité du manuscrit de 
Munich. Elle n’est pas la seule. La similitude qui existe 
entre la leçon du cod. gall. 51 et celle du fr. 19.026 ou 
-des manuscrits grecs en est une autre (3). À première 
lecture la leçon du manuscrit de Venise apparaît plus 


(1) La première rubrique du Livre commence ainsi : « Incipit liber de justitia 
æt jure. Ce est ...car en latin justive se descrive enci : justicia est constans 
-t perpetua voluntas jus suum cuique tribuendi. » | 
(2) Grandelaude, ibid., p. 53 à 65. 

(3) Ibid., p. 52 à 53. 
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récente, puisqu'elle corrige et qu’elle résume les obscu- 
rités ou les longueurs du texte fourni par le manuscrit 
de Munich. | 

Ces quelques observations suffisent à montrer la supé- 
riorité du cod. gall. 51 sur les autres codices français. 
C’est évidemment ce manuscrit qui devra servir de base 
à une édition française du Livre des Assises des Bour- 
geois. | | 
Le Livre de Philippe de Novare. 


Le traité de. Philippe de Novare présente un très 
grand intérêt, mais il a été plusieurs fois remanié par 
l'auteur lui-même et les codices actuellement connus 
reproduisent tous un essai inachevé de révision et de 
refonte du Livre à un sien Ami. Aussi l’édition de l’œu- 
vre de Philippe présentera-t-elle plus de difficultés et 
laissera-t-elle plus d'incertitudes que celle d'aucun des 
autres livres des Assises. | 

Dans la présente étude on s’efforcera de signaler les 
trois états successifs du livre, de décrire les manuscrits, 
d'indiquer ce que devra faire l'éditeur critique. 

Le livre semble avoir eu trois états successifs. Phi- 
lippe a d’abord écrit un traité qu'il destinait exclusive- 
ment à l’instruction personnelle d’un jeune seigneur et 
ami et dont il désirait que personne n'eût communica- 
tion. Plus tard il a peut-être donné une édition publique 
de ce livre d’abord secret. Enfin une dernière fois à la 
fin de sa vie il reprit son Livre à un sien Ami et il tenta 
de le refondre pour en faire une œuvre nouvelle plus 
étendue et plus conforme aux idées du temps. C’est cette 
refonte qui nous a été conservée par les trois manus- 
crits actuellement connus: le fr. 19.026, le manuscrit dit 
de Venise (bib. Marciana, mss. fr. app. 20) et le cod. gall. 
774 de la bibliothèque de Munich. 

Il n’est pas douteux que Philippe de Novare écrivit 
d'abord un petit traité de droit destiné exclusivement 
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à l'instruction personnelle d’une jeune seigneur (qui 
devait être Jean d'Ibelin) (4). Le préambule du livre, tel 
qu’il nous a été conservé par le inanuscrit de Venise et 
celui de Munich, est absolument précis : « Por ce de 
novelle et vielle et tendrière amitié et longue prière de 
celui a cui je suis mult redevable et la grande espérance 
que je ais en son soutil engin et sa discrécion.… totes ces 
raisons me font emprendre à enseigner à mon seignor 
et ami ce que ie porai dou mestier.. de forme de plait. 
Je vous pri que vous m'en celés pour ce que ie vous 
fais ce que ie ne vos onques faire à seignor ni a ami 
dont je vous pri que vous ne mostres ni enseignes cet 
escrit à nului. Car ie ne trovai onques seignor ni ami 
qui ce me vosist faire et tel poroit aprendre de moi que 
en aucun point me paroit abatre de mon tort meismes 
ou soi deffendre » (2). 

On s'explique fort bien que Philippe de Novare ait 
vivement désiré qu’on ne « mostre cest escrit à nului ». 
Il n'existait alors aucun livre sur l’art de plaider (3). 
Philippe pouvait et devait redouter la divulgation de 
toutes ces habiletés et roueries d'avocats si difficiles à 
apprendre et dont la connaissance lui assurait une place 
prépondérante parmi les plaideurs d'outre-mer. 

Mais la situation fut bientôt retournée. Le Livre de 
Jean d’Ibelin parut. Philippe fut d’abord contrarié (4), 
mais il prit, semble-t-il, la sage décision de publier lui- 
même un livre dont la divulgation ne pouvait plus que 
servir sa réputation. 

L'existence de ce deuxième état du livre n'est pas 


(1) C'est du moins ce qu'affirment les commissaires de Venise daus la pré- 
face de la traduction italienne des Assises. 

(2) Cf. Beugnot, t. 1, p. 474-475. 

(3) M. du Hamel estime que le Livre des Assises des Bourgeois est un 
recueil de bans et de records. Je me suis efforcé d'établir qu'il en était de 
même pour le Livre au Roi. 

(4) Philippe de Novare, Les Quatre Ages de l'Homme, éd. Fréville, 
p. 122-123. 
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absolument certaine, mais elle est très vraisemblable. St 
Philippe n'avait pas publié son œuvre juridique, il n’en 
parlerait pas dans ce livre, évidemment destiné à la 
publicité, que sont les « Quatre ages de l’homme » (1). Il 
n’en parlerait pas dans le texte d'une de ces consulta- 
tions qui nous ont été conservées par le manuscrit de 
Venise (2) « et bien est veir que je et autres en avons 
fait plusieurs livres » (3). On ne trouverait pas dans les 
manuscrits du livre de Jean d'Ibelin un extrait de Phi- 
lippe de Novare qui reproduit une leçon indiscutablement 
antérieure à celle que fournissent les trois manuscrits 
connus du livre (4). On ne trouverait pas non plus, soit 
dans les mauvaises leçons du livre de Jean d'Ibelin, soit 
dans le Livre du Plédeant, un si grand nombre d’extraits 
donnant une leçon manifestement différente de celle de 
nos codices. Enfin les manuscrits de Venise et de Munich 
contiennent deux finales du Livre de Philippe de Novare. 


A 


Or aucune des deux ne peut être celle du Livre à un 
sien Ami. La première parle des seigneurs en des termes 
violemment hostiles qui seraient extrêmement déplacés 


(1) Zbid. 
(2) Cf. Graudclaude, op. cit., p. 76 sq. 
(3) Cf. fr. 12.206, ch. 89, édité dans Beugnot, t. I, sous le no 66, p. 536. 
(4) Ces manuscrits, comme nous l'avons dit etcomme on va le voir, reprodui- 
sent le troisième état dulivre, c'est-à-dire la tentative inachevée de refonte du 
Livre à un sien Ami. Or le ch. 155 du Livre de Jean d’Ibelin est unextrait 
du Livre de Philippe de Novare (ch. 29 de l'édition Beugnot). Ce chapitre 
donne un texte manifestement antérieur. Il commence par recommander au 
vassal qui voudrait réclamer à son seigneur la saisine d’un fief de demander 
uo conseil; il indique ensuite tout au long les formules que devra pronon- 
eer ce conseil et il conserve ce procédé d'exposition jusqu'à la fin. Le texte 
“correspondant des trois manuscrits de Munich, Venise et Paris est plus 
bref. Il ne fait aucune allusion au conseil et il résume les formules à em- 
ployer. Pourtant, au milieu du chapitre, on trouve dans les trois manus- 
crits cette même phrase : « Il iroit à son conseil et diroit ». C'est la repro- 
duction textuelle du passage correspondant dans le chapitre 455 du Livre 
de Jean d'ibelin. Mais cette phrase est en contradiction avec le contexte. 
Manifestement les trois manuscrits reproduisent une leçon qui résume assez 
maladroitement le texte original tel que le fournit l'extrait reproduit au 
chapitre 155 du Livre de Jean d’Ibelin. 
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dans un livre dédié à un seigneur et ami, mais qui s’ex- 
pliqueraient dans le deuxième état du livre. La seconde 
ne peut manifestement convenir qu'à une œuvre destinée 
au public; elle pourrait fort bien être l'explicit du 
troisième état du livre. On le voit, il est à peu près 
certain qu'une œuvre juridique de Philippe de Novare 
a été publiée de son vivant, et il est probable que cette 
œuvre publiée n’était pas une reproduction pure et 
simple du Livre à un sien Ami (1). 

L'existence du troisième état du livre est plus vrai- 
semblable encore. Presque certainement Philippe de 
Novare tenta à la fin de sa vie de refondre le Livre à un 
sien Ami, et d’y ajouter des textes pour en faire une 
œuvre nouvelle assez semblable à celle de Jean d’Ibelin. 
C’est cette tentative inachevée, interrompue peut-être 
par la mort, qui nous a seule été conservée. 

On rencontre en effet au chapitre 29 du livre cette 
même phrase incidente : « corigende là ou l’on me fist 
les questions » (2). Cette formule est évidemment de 
l'auteur lui-même et elle ne peut se rencontrer que dans 
une œuvre inachevée, « un brouillon », et elle semble 
bien viser le chapitre 87 du manuscrit de Venise (3), 
huitième chapitre de ces textes de consultation qui dans 
ce manuscrit suivent le Livre à un sien Ami. 

Le chapitre 54 du manuscrit de Venise (4), qui porte 
pour rubrique « de l’assise de murtre », s'exprime ainsi : 
« l’assise de murtre est devisée devant, là où je dis co- 
ment l’on deit faire bataille de murtre ». Le chapitre 


(1) Il avait fallu sûrement modifier le préambule et, si la finale était bien 
celle que nous supposons, elle différait profondément de ceile que Philippe 
dit avoir donné au Livre à un sien Ami (Les Quatre Ages de l'Homme, éd. 
Fréville, p. 122). 

(2) Chapitre 29 de l’éd. Beugnot et du ms. de Venise, ch. 34 du fr. 19.026, 
ch. 34 du cod. gall. 771. Ces deux derniers manuscrits n’ont pas fe mot 
« corrigende ». 

(3) Ch. 64 de l’éd. Beugnot. 

(4) Ch. 60 de l'éd. Beugnot. 
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55 (1), qui est intitulé « de l’assise de la vente des fiés », 
ressemble au précédent : « l’assise de la vente des fiés 
est aussi devisée là où je dis que gent pevent acheter 
fié ». Ces deux chapitres montrent bien que Philippe est 
en train de replacer dans un ordre nouveau une œuvre 
terminée antérieure. 

Les chapitres 93 et 94 de l’édition Beugnot @) sont 
l'un comme l’autre des finales. Elles ne pourraient se 
trouver toutes deux dans une œuvre achevée. Philippe 
a dû supprimer la finale du premier Livre à un sien Ami 
dans laquelle il s’excusait d’avoir entrepris ce livre (3).Je 
suppose que le chapitre 93 est la finale du deuxième état 
du livre et que le chapitre 94 est celle du troisième 
état. 

Tandis que dans le préambule le cod. gall. 771 et le 
manuscrit de Venise recommandent de « ne mostréer cest 
escrit à nului », le dernier chapitre de ces deux mêmes 
manuscrits se termine par cette phrase : « Philippe de 
Nevaire qui tout ce as esclarzi et devisé à bonne fée prie 
tendrement à tous ceaus qui cest escrit veront et orront 
qu'il prie à notre Seignor Jesu Crist …. » (4). 

Toutes ces particularités semblent bien démontrer que 
Phillipe de Novare a tenté de refondre son Livre 
à un sien Ami et que cette tentative est restée ina- 
chevée (5). 

Il n'est pas douteux que les trois codices connus : le 
cod. gall. 771, le ms. fr. app. 20 et le fr. 19.026 repro- 


(1) Ch. 61 de l'éd. Beugnot. 

(2) Ch. 78 et 79 du manuscrit de Venise ; 83 et 84 du cod. gall. 771. 

(3) Cf. Quatre Ages de l'Homme, p. 122, ce que Philippe dit de la finale 
du Livre à un sien Ami. 

(4) Beugnot, t. 1, p. 571, ch. 94. 

(5) Ceci du reste n'a rien de surprenant. IL semble bien que Philippe ait 
également retouché ses Quatre Ages de l'Homnie. Ainsi que l'a déjà noté 
Fréville (p. 1x de l’éd.}), on y rencontre à côté de parties excellentes des 
redites très inférieures qui paraissent être des additions postérieures 
ajoutées après coup par un auteur vieilli et très diminué intellectuellement. 
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duisent tous ce dernier état du livre. Ils donnent tous un 
même texte, assez différent de celui que reproduisent 
certains de ces extraits isolés du livre de Philippe que 
l'on rencontre dans les mauvaises leçons du livre de 
Jean d’fbelin et dans le Livre du Plaidoyer. On trouve 
dans les trois codices cette même phrase incidente si 
étrange et si révélatrice : « … 1à où l’on me fit les ques- 
tions » (1). 

Bien que ces trois codices reproduisent une même 
leçon, ils diffèrent cependant beaucoup par lenombre des 
chapitres et plus encore par la disposition des ma- 
tières. | 

Le fr. 19.026 ne contient que les 52 premiers chapitres 
du livre et il s'arrête brusquement après un texte relatif 
à la paye des chevaliers fiévés (2). Ce manuscrit est 
manifestement incomplet, puisqu'il ne contient ni les 
nombreux chapitres certainement authentiques, ni les 
formules finales qui terminent les deux autres manus- 
crits. Dans la partie commune le fr. 19.026 fournit en 
dehors et en plus des deux autres manuscrits cinq cha- 
pitres, et il fournit en moins deux chapitres. Les cinq 
chapitres propres au fr. 19.026 semblent authentiques, | 
mais leur absence dans les autres codices est facile à 
expliquer. Deux d’entre eux (3) traitent de questions 
universellement connues; le troisième (4) reproduit un 
texte du Livre au Roi; les deux derniers (5) visent des 
questions également étudiées par Jean d'Ibelin. Les 
deux chapitres manquant sont les ch. 47 et 49 de l’éd. 
Beugnot qui parlent de souvenirs propres à Philippe 
de Novare. Aucun de ces sept textes, on le voit, ne 
pouvait intéresser les praticiens de Chypre et leur ab- 


(1) Cf. p. 12, note 2. 

(2) Cf. Beugnot, t. FI, ch. 58, p. 531. 

(3) Ch. 49 et 50 du fr. 19.026; 47 et 49 de l'éd. Beugnot. 
(4) Ch. 53 de fr. 19.026: 58 de l’éd. Beugnot. 

(5) Ch. 51 et 52 de 19.026; 56 et 57 de l'éd. Beugnot. 
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sence dans certains des codices ne saurait surprendre. 

Le manuscrit de Venise est beauconp plus étendu. Il 
_ donnele livre en 79 chapitres et il est suivi d'une addi- 
tion de 10 chapitres. Ces dix chapitres se présentent 
comme une série de pièces annexes. Quelques-uns 
d’entre eux sont certainement des textes de consulta- 
tions données par Philippe de Novare. Le chapitre 89, 
par exemple (1), débute par ces mots : « Le viel Phelippe 
de Novaire respont à aucunes enquestions qui furent 
faites... ». La phrase incidentle : « corrigende là où l'on 
me fit les questions », qui se trouve dans le corps du 
livre au ch. 29, semble viser le ch. 87 (2), huitième des 
pièces annexes. On ne saurait cependant affirmer que 
les dix chapitres supplémentaires sont tous des textes de 
consultations. | 

Le cod. gall. 771 de Munich donne le livre en 83 cha- 
pitres. Il n’a pas de pièces annexes, mais il renferme 
six des dix chapitres additionnels du manuscrit de 
Venise. Il contient en dehors et en plus des deux 
autres codices un chapitre relatif aux héritages des 
vilains (3). | 

Aucun de ces manuscrits ne semble complet. On sait 
par une note de François Attar (4) qu'un texte, qui 
figure sous le numéro 250 bis de l’édition Beugnot parmi 
les chapitres du Livre de Jean d’Ibelin, est en réalité 
extrait du Livre de Philippe de Novare. Or ce texte n’est 
reproduit par aucun des trois codices (5). 

Ces manuscrits se distinguent encore plus par la dispo- 
sition des matières que par le nombre des chapitres. 
Mais ces différences sont si nombreuses et si profondes 


(1) Ch. 89 du maauscrit de Venise ; 66 de l'éd. Beugnot. 

(2) Ch. 87 du manuscrit de Venise ; 64 de l’éd. Beugnot. 

(3) Cod. gall. 771, f° 162 v°, ch. 76. 

(4) Selden's, ms. 3457, f° 289. 

(5) Sur indiscutable valeur du témoignage de Fr. Attar, cf. witra, 
note 64. 
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qu'on ne saurait tenter de les analyser et de les décrire. 
On ne peut qu’en dresser la liste (1). 


(1) Voici la liste des chapitres dans les différents manuscrits : 


Cod. gall. 771. Venise. Fr. 19.026. Beugnot. 
Prologue Prologue manque Prologue 
Ch. 1 ch. 1 manque ch. 1 
2 2 ; 1 2 
8 8 2 8 
4 4, 5,6 3 4, 5,6 
6 7 4 7 
6 8 5 8 
7 9 6 9 
8 10 7 10 
9 19 10 12 
10 13 11 13 
11 14 11 14 
19 14 11 14 
18 fin du ch, 15 22 15 
14 16 23 16 
15 15 début 21 15 
16 86 manque 76 
17 82 manque 77 
18 65 manque 75 
19 28 26 38 
30 |” 88 manque 89 
31 85 mauque 90 
22 84 manque 65 
23 11 début 9 11 début 
24 1l fin 9 11 fin 
25 24 18 34 
26 25 19 25 
27 18 13 18 
28 | 17 12 17 
29 19 fin 14 19 
30 19 début 14 début 19 
81 30 15 30 
83 31 16 21 
83 32 33 22 
84 39 34 39 
85 81 36 80 
36 80 85 30 
87 87 manque - 64 
88 33 17 33 
89 83 début 27 82 
40 82 suite 38-84 28 début 82 
41 35 38 fin 85 
42 36 39 86 
43 87 80 37 
44 88 38 fin 88 
45 89 8] 39 
46 40 82 41 
47 41 87 41 
48 43 38 43 
49 47, 48, 49 manque 47, 48 
50 50 début 43 51 
st 50 suite 48 51 suite 


52 50 fin £a 51 fn 
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L'ordre des chapitres semble être du reste également 
défectueux dans les trois codices. Très fréquemment 
dans ces trois codices on rencontre au milieu d’un cha- 
pitre une phrase incidente qui renvoie au chapitre voi- 
sin, alors que ce chapitre traite d’une matière entière- 
ment différente et que le texte visé se trouve à un tout 
autre endroit du livre. | 

Ces fautes ne sont pas imputables aux copistes. Elles 
procèdent de ce fait que l'original était comme le brouil- 
lon d’une œuvre inachevée et encore informe. Ce brouil- 
lon devait être d’une interprétation extrêmement dif- 
ficile. J'ai relevé une dizaine au moins de phrases 
par lesquelles Philippe de Novare indique son intention 
de déplacer un texte pour le remettre dans une autre 


Cod. gall. 771 Venise. Fr. 19.096. Beugnot. 
Prologue Proiogue. manque. Prologue 

58 51 45-6-7 _ 62 
54 52-53 48 53-59 
55 43 89 43 
56 45 41 début 45 
57 46 41 fin 46 
58 70 début manque 83 début 
59 70 fin manque 83 fin 
60 26 20 26 
61 63 début manque 73 début . 
62 63 fin manque 73 fin 
63 64 manque 74 
64 69 manque 82 
65 44 40 44 
66 71 manque 84 
67 72 manque 85 
68 55 et 27 24 et 25 61 et 27 
69 68 manque 81 
70 57 et 58 manque 67 et 68 
71 59 manque 69 
72 60 manque 70 
73 ‘ 61 et 62 manque 71 et 72 
74 73 manque 86 
75 81 manque 48 
76 56 manque 62 
77 manque manque manque 
78 66 manque 79 
79 67 manque 80 
80 74-5 manque 87-8 
81 76 manque 91 
82 77 manque 92 
83 78 manque 98 
84 79 manque ÿ4 
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partie de son œuvre. Ces indications sont parfois contra- 
dictoires. C'est ainsi que le chapitre 13 de l’édition 
Beugnot relatif à l'appel de meurtre se termine dans le 
manuscrit de Venise par une longue phrase qui s'achève 
ainsi : « si com il est dit devant au chapistle des 
garens ». Or au chapitre 28 de l'édition Beugnot relatif 
aux garens on retrouve dans le fr. 19.026 et le cod. gall. 
774 cette même longue phrase suivie de ces mots : 
« si com il est devant dit où je parlai des apeaus de 
bataille ». .* 

- Puisque Philippe de Novare lui-même donnait des 
indications contradictoires sur l’ordre qu’il comptait 
adopter, les copistes, auteurs des leçons suivies par les 
trois manuscrits, furent contraints d'établir eux-mêmes 
la disposition des matières et ils le firent tous les trois de 
façon différente. L'auteur de la lecon suivie par le fr. 
19.026 s'est peut-être inspiré du deuxième état du livre, 
de l'édition publiée du vivant de Philippe de Novare. 
En effet, bien que ce codex fournisse la même leçon 
que les deux autres manuscrits et qu’il donne comme 
eux un texte assez différent de celui de certains extraits 
isolés, il adopte généralement le même ordre que ces 
extraits. Il débute par une introduction manifestement 
destinée au public qui ne se trouve pas dans les deux 
autres manuscrits et qui pourrait fort bien être celle du 
deuxième état du livre. 

Le manuscrit de Venise semble suivre le brouillon 
original avec beaucoup de servilité. Il maintient à la suite 
du livre les 10 textes de consultations. Bien qu'il donne 
le texte de l’assise du meurtre et celui de la vente de fiefs 
dans une première partie, il en rappelle cependant 
l'existence à leur emplacement primitif dans la deuxième 
partie (1). La disposition des matières est peut-être plus 


(1) Cf, 27 et 55 de Venise, ch. 27 et 61 de Beugnot; 
12, 13, 54 de Venise, ch. 15 et 60 de Beugnot. 
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manifestement défectueuse dans ce manuscrit que dans 
les deux autres. 

Le cod. gall. 771 doit être plus éloigné de loriginal. 
Il a introduit assez maladroitement le texte de plusieurs 
consultations dans le corps du livre; mais il est peut-être 
plus proche du Livre à un sien Ami. Il a maintenu àleur 
emplacement primitif l’assise de la vente de fiefs et 
plusieurs autres textes d'assises déplacés par le manus- 
crit de Venise. Bien que le cod. gall. 771 se rapproche 
généralement du manuscrit de Venise, il suit parfois la 
disposition du fr. 19.026, mais son plan général semble 
plus logique que celui des deux autres manuscrits. 

Alors que les trois codices diffèrent très profondé:- 
ment les uns des autres par le nombre des chapitres et 
par la disposition des matières, leur texte est très sem- 
blable. Cependant la leçon du cod. gall. 771 semble 
plutôt meilleure, car elle présente moins de variantes 
propres que les deux autres. 

Cette quasi-identité du texte permet de supposer que 
Philippe de Novare a changé la disposition des matières 
bien plus qu’il n’a changé le fond du Livre à un sien 
Ami. 

La tâche de l'éditeur critique sera cependant extrême- 
ment délicate. Publier le dernier état du livre, qui seul 
-cependant nous a été conservé par les manuscrits, serait 
une entreprise vaine. On ne peut pas éditer une œuvre 
qui ne fut jamais réalisée, qui semble même n’avoir 
Jamais été très nettement conçue. Il vaut encore mieux 
tenter de reconstituer le premier Livre à un sien Ami, 
mais c’est là une entreprise très difficile. 

L'éditeur devra d’abord distinguer la partie primitive 
desadditions postérieures et retrouver le plan de l'ancien 
Livre à un sien Ami. Il devra ensuite découvrir les 
modifications qui y ont été apportées, distinguer les 
‘textes déplacés et les remettre dans leur ordre primitif. 
Chacune de ces opérations fort délicate sera faite en 
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partant de conjectures souvent hasardées ; aussi les 
résultats obtenus seront-ils extrêmement incertains. | 

Distinguer ce qui est primitif de ce qui est addition 
postérieure sera relativement facile. Les dix chapitres 
placés à la suite du livre dans le manuscrit de Venise 
sont vraisemblablement tous étrangers au premier Livre 
à un sien Ami. Quelques-uns d’entre eux, il est vrai, ont 
été introduits par le cod. gall. 771 dans le corps même 
du livre; mais ils y cadrent généralement mal avec Île 
contexte. | 

Les quatre derniers chapitres sont probablement, eux 
aussi, une addition. Le premier de ces quatre chapitres 
en effet commence par une allusion à l’emploi bon ou 
mauvais que les lecteurs pourrontfaire du livre. Pareille 
allusion ne se trouvait évidemment pas dans un livre 
écrit pour un ami et destiné à rester secret. La suite de 
ce premier chapitre et le chapitre suivant contiennent 
de longues et fastidieuses considérations sur les qualités 
nécessaires à un avocat. Après des développements du 
même genre et des propos très désobligeants pour les 
seigneurs qui, ainsi qu'on l'a déjà dit, auraient été 
extrêmement déplacés dans un livre destiné à un 
seigneur et ami, le troisième chapitre se termine par 
un explicit. Enfin le quatrième chapitre est une nou- 
velle finale qui s'achève par un salut « à tous ceaus qui 
ces livres orront ». 

il se pourrait que les trois premiers chapitres aient 
d'abord servi de conclusion au deuxième état du livre, 
et il est probable que le quatrième chapitre était destiné 
à terminer le dernier état du livre. En tout cas il semble 
bien qu'aucun de ces quatre chapitres ne pouvait appar- 
tenir au Livre à un sien Ami. 

Il ne serait nullement surprenant que le livre tel que 
nous le connaissons contienne encore d’autres additions, 
anais il semble bien difficile de les déterminer. 

Il n’est pas impossible non plus de découvrir ce que 
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dut être dans ces grandes lignes le plan original du Livre 
à un sien Ami. Ce traité était probablement divisé en 
deux parties. La première partie commençait sans doute 
par ces indications générales sur la façon d'introduire 
les instances qui occupent les dix premiers chapitres de 
l'édition Beugnot, qui se trouvent dans le même ordre 
dans tous les manuscrits et qui y suivent immédiate- 
ment le préambule original du Livre à un sien Ami (14). 
Venaient probablement ensuite, des chapitres relatifs à 
certaines procédures spéciales avec parfois l'indication 
de lPassise les concernant. La deuxième partie débutait 
avec le chapitre 47 de l’édition Beugnot par ces mots : 
« Je vous ait fait mencion des assises en plusors leus si 
com il se contient dessus, et aucune vous en ai retraites 
enterinement selon mon entendement, après vos en devi- 
serai plusors à bone fei. ». Cette deuxième partie s’éten- 
dait jusqu’au dernier chapitre du livre primitif, qui s’ex- 
primait ainsi : « Je vous ai dit et devisées les assises qui 
sont plus besoignables à saver et user en la court... » (2). 
Si l'existence de ce plan est très probable, il ne fau- 
drait évidemment pas en tirer des conséquences rigou- 
reuses. Philippe déclare lui-même qu’il a introduit des 
textes d'assises dans sa première partie. Cependant il 
était d'esprit plus méthodique que la plupart de ses con- 
temporains. Il semble bien s’être préoccupé de suivre 
son plan, puisqu'au chapitre 42 de l’édition Beugnot qui 
appartient à la première partie, il dit : « et tout ce qui 
est en cest endroit si est une des branches de l'assise… 
et vous orres l’assise toute enterine entre les autres ». 
Ce plan n'était pas celui du livre si admiré de Jean 
d'Ibelin qui généralement épuise un sujet avant de passer 


(1) Cf. éd. Beugnot, Prologue, et ch. 1 à 10. 

(2) Ch. 88 de l'éd. Beugnot. Il convient de noter que les ch. 89 et 90 de 
cette édition reproduisent ces additions qui, dans le manuscrit de Venise, sui- 
vent le Livre à un sien Ami. Les chapitres 91, 92, 93, 94 ne font vraisem- 
blablement pas partie du livre primitif, aïasi qu'on l’a vu. 
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au suivant. De plus cette disposition des matières 
entrainait forcément des répétitions. Philippe était sou- 
vent obligé de traiter deux fois la même question : 
d'abord dans la première partie pour faire connaître la 
façon de la plaider, ensuite dans la seconde pour retraire 
le texte de l’assise. Supprimer ces répétitions en faisant 
passer dans la première partie les textes d'assises repro- 
duits dans la seconde : tel fut, semble-t-il, le but princi- 
pal de la refonte entreprise par l’auteur. Les chapitres 
54 et 55 du manuscrit de Venise (1), qui disent : cette 
assise n’est plus à cet endroit elle a été traitée devant, 
sont évidemment très révélateurs. De plus — et ceci est 
encore plussignificatif — dans leur deuxième partie tous 
les manuscrits reproduisent exclusivement des textes 
d'assises avec leurs commentaires immédiats (2) et sui- 
vent un ordre à peu près uniforme; tout au contraire 
dans leur première partie ces mêmes manuscrits repro- 
duisenten lesconfondant avec des conseils pratiques des 
textes d'assises qui se trouvent dans les divers codices 
en des éndroits extrêmement différents. 

L'éditeur critique devra donc s’efforcer de retrouver 
les textes d’assises introduits dans la première partie 
du livre et de les remettre à leur place dans la se- 
conde. 

Découvrir ces textes sera évidemment une opération 
très délicate. Cependant les textes d'assises présentent 
généralement une physionomie assez particulière et ils 
sont d'ordinaire reconnaissables. De plus le caractère 
d’interpolation de ces chapitres se révèlera presque 
toujours par ce fait qu'ils se trouvent dans les divers 
manuscrits à des endroits différents. Le plus difficile 
sera de remettre ces textes ainsi distingués à leur place 


(1) Ch. 60 et 61 de l'éd. Beugnot. 

(2) Cependant le cod. gall. 771 a introduit dans cette deuxième partie 
quelques-uns des textes de consultation qui dans le ms. de Venise suivent 
le Livre à un s'en Ami. 
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originale dans la deuxième partie du livre. Mais ceci 
n’a en somme qu'une importance secondaire. | 
_La tâche de l’éditeur critique sera, on le voit, très 
difficile et les résultats obtenus seront forcément très 
médiocres. On ne pourra reconstituer la physionomie 
générale de l’œuvre de Philippe de Novare que d’une 
façon extrêmement imparfaite et surtout extrêmement 
incertaine. 

Il est malheureusement probable qu'on ne pourra 
jamais obtenir beaucoup mieux. On ne saurait espérer 
retrouver l'unique original du Livre à un sien Ami. Les 
codices du deuxième état du livre — s'ils existent — 
doivent être fort rarcs.On retrouvera peut-êtredes manus- 
crits du troisième état, mais ces manuscrits provenant 
d'un original très défectueux ne pourront qu'être très 
défectueux eux-mêmes et ils ne fourniront vraisembla- 
blement pas beaucoup.de renseignements utiles. 


_ Le Livre de dean d’Ibelin. 


Le Livre de Jean d’Ibelin semble avoir été composé 
entre le 14 janvier 1265 et le 7 décembre 1266 (1); en 1369, 
après l'assassinat du roi Pierre I‘, les liges de Chypre 
en établirent une rédaction officielle (2); enfin, en 1581, 
la république de Venise le fit traduire en italien. 

Le livre a donc eu trois états : leçon originale, rédac- 
tion officielle de 1369, traduction italienne officielle de 
1531. Dans la présente étude on ne traitera pas de la 
traduction italienne de 1531, car elle fut éditée dès 1535 
d’après le manuscrit officiel (3). On s’occupera de la 
leçon originale d’abord; de la rédaction de 1369 ensuite. 


(1) CF. Grandclaude, op. cit., p. 88. 

(2) Sur les circonstances qui accompagnèrent cette rédaction officielle, 
cf. 1bid., p. 156-66. | 

(3) De celte édition il existe à la Bibliothèque nationale un exemplaire 
coté : réserve F, 429. Cf, Appendice n° 11. 
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I. — La leçon originale. 


Pour retrouver la leçon originale du Livre de Jean 
d’Ibelin on peut utiliser six manuscrits. Le fr. 19.095, 
le Selden’s ms. 3457 de la bibliothèque d'Oxford, le fr. 
19.026 (1) et le célèbre manuscrit de Venise ms. franc. 
app.20 (2) donnent le texte entier du traité de Jean d'Ibelin. 
Le cod. gall. 771 de la bibliothèque de Munich contient 
quelques extraits intéressants (3). Enfin le Vatican latin 
4789, qui reproduit la rédaction officielle de 1369, peut 
également fournir des indications utiles. 

Ces six codices procèdent manifesten.ent d’un ancêtre 
commun mutilé et distinct de l'original. La chose est 
certaine, car dans tous les manuscrits on retrouve une 
même lacune que Beugnot signale sans en marquer 
suffisamment l'importance (4). Le passage manquant 
devait être fort étendu et il occupait probablement un 
feuillet entier du codex original. On peut noter aussi la 
présence dans tous les manuscrits de deux chapitres 
tirés du Livre de Philippe de Noyare qui sont, non pas 
certainement, mais probablement des interpolations (5\. 


{1) Fr. 19.026, f. 1 à 284. | 

(2) J'ai utilisé non ce ms. mais sa copie figurée fr. 12.206, f. 11 à 
174. | 

(3) Cod. gall. 771, f. 33 à 49. 

(4) Ed. Beugnot, ch. 65, p. 107, note 61. Ce chapibe d'oxisié pas dans le 
cod. gall. 771 qui ne contient que les 10 premiers chapitres du livre. Mais 
il se trouve avec ia même lacune dans le fr. 19.025, f. 53; le Selden's : 
ms. 3457, f. 55; le fr. 19.026, f. 68; le fr. 12.206 (copie figurée du manus- 
crit de Venise), f. 36; Carpentras 1786 (copie du manuscrit du Vatican), 
f. 94. 

(5) Le chapitre 155 du Livre de Jean d'ibelin (éd. Beugnot, p. 232-5) 
reproduit le chapitre 29 du Livre de Philippe de Novare (éd. Beugnot, p.505 sq.). 
Le chapitre 250 bis du Livre de Jean d’Ibelin (éd. Beugnot, p. 401-2), qui se 
trouve dans le fr. 19.025, le Selden's ms. 3457, le fr. 19.026 et le Vatican 
latin 4789, est emprunté à Philippe de Novare ainsi que nous l’apprend une 
note marginale du Selden's ms. 3457, f. 281, écrite de la main même de 
François Attar. On ne saurait suspecter le témoignage de François Attar qui 
fut un des commissaires chargés par la république de Venise de réunir tous 
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L'ancêtre commun de tous les codices connus que 
l'on nemmera dans la présente étude le manuscrit X est 
assez diMicile à dater. Il est vraisemblablement antérieur 
au xive siècle puisque le Selden’s ms. 3457 et le fr.19.098, 
qui semblent remonter l'un et l’autre à la fin du xme siècle 
ou au début du xtv° siècle, présentent déjà entre eux 
quelques légères différences, et que le fr. 19.025 contient 
des notes marginales introduites à tort dans le texte par 
son copiste(1).1lest donc permis de supposer, semble-t-il, 
que le manuscrit X n'est pas postérieur de plus de 30 ans 
à l'apparition du Livre de Jean d'Ibelin. 

Malgré leur origine commune, les six codices diffèrent 
profondément les uns des autres. Nous allons nous 
efforcer d’abord et surtout de les classer; on indiquera 
ensuite très brièvement ce que devra faire l’éditeur 
critique. 

Les manuscrits se répartissent en deux groupes bien 
distincts. L’un est constitué par le fr. 19.025 et le Selden'’s 
ms. 3457. L'autre est formé du fr. 19.026, du manuscrit 
de Venise el du cod. gall. 771. Le Vatican latin 4789, 
qui reproduit la version officielle de 1369, a une physio- 
nomie très particulière, mais il suit généralement la 
leçon fournie par les manuscrits du deuxième type, sauf 
quelques emprunts faits à celle des manuscrits du pre- 
mier type. 

Les codices de ces deux groupes se distinguent par le 
texte, par la disposition des matières, par le nombre 
des chapitres. 

Les différences de textes sont nombreuses et impor- 


les manuscrits existants de tous les Livres des assises, de choisir les ouvrages 
les plus importants et de les traduire en italien. Il a eu entre les mains, 
nous le savons, « une operetta composta da uno cavaglier Ms. Philippe de 
Novare.., dove inserto tutto quello che scrisse el ditto Philippo de Novare ». 
Il importe de noter que ce chapitre se trouve sans numéro dans le ms. 
d'Oxford qui généralement numérote les chapitres originaux et laisse sans 
numéro les passages interpolés. 

(1) Cf. ultra, p. 446, note 3. 
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tantes. Les signaler serait fastidieux. À première lecture 
on s'aperçoit que le fr. 19.026, le manuscrit de Venise, 
les quelques extraits du manuscrit de Munich, généra- 
lement aussi le manuscrit du Vatican rajeunissent le 
texte plus archaïque des deux autres codices. Parfois 
même les différences d'expressions trahissent peut-être 
des différences de pensées. C’est ainsi que.le fr. 19.025 
et le Selden's ms. 3457 paraissent autoriser la vente d’un 
fief à n’importe quel laïc et semblent s’efforcer de légi- 
timer le retrait seigneurial en spécifiant qu’il est une 
condition tacite mise à la vente du fief. Au contraire les 
autres manuscrits interdisent la vente du fief à un laïc 
« qui ne puisse fie acheter », et ils semblent parler du 
retrait seigneurial très simplement comme du jeu normal 
d'une institution bien connue (1). On pourrait aisément 
donner d’autres exemples du même genre. 

Les côdices du Livre de Jean d'Ibelin se distinguent 
aussi par la disposition des matières. Ici encore on se 
contentera de citer un seul exemple. Dans les deux 
manuscrits fr. 19.025 et Selden’s ms. 3457, l’œuvre de Jean 
d'Ibelin est précédée d’un prologue. Ce prologue, qui 
dans les deux codices constitue un texte unique et non 
fragmenté, est formé par les matières qui se trouvent 
réparties dans l'édition Beugnot sous les chapitres 1, 2, 
3, 4, 5. [1 est précédé de cette formule : « C’est le prologue 
de cest livre », et il se termine sur cette phrase :« ci fine 
le prologue dou livre des assises et des usages et des 
plais de la haute court et commence le livre ». 

Dans les manuscrits du deuxième groupe, de même 
que dans l'édition Beugnot, les matières contenues au 
prologue se présentent comme les cinq premiers cha- 
pitres du livre lui-mème, etla première rubrique précise: 
« ci coumence le livre des assises et des usages... », 

(1) Cf. Beugnot, ch. 249, p. 399, qui donne au texte la leçon du fr. 19.026 


et du Vat. lat. 4789, et qui indique dans ses notes 8 et 10 la leçon du fr. 19.025 
qui est tout à fait la mème que celle du Selden’s ms. 3457, f. 287 vo. 
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J1 n’est pas douteux que le prologue existait dans la 
leçon originale. On peut de ceci donner trois preuves 
différentes. D'abord, dans le cod. gall. 774, après la 
rubrique : « ci coumence Île livre », et dans le corps 
même du premier chapitre on lit cette phrase : « ci cou- 
mence le prologue de cestuy livre », phrase qui est 
absolument inconciliable avec le contexte. Ensuite à la 
fin du chapitre 5 des quatre manuscrits du groupe, on 
retrouve cette formule : « deviserai-je au commence- 
ment du livre » (1), qui est en contradiction formelle avec 
la première rubrique : « ci coumence le livre ». Enfin 
les mêmes manuscrits contiennent au dernier chapitre 
du Livre de Jean d’Ibelin cette phrase : vous avez vu 
comment Godefroy de Bouillon a établi les premières 
assises « si come il se contient au prologue de cest 
livre » (2). Voilà qui est précis et qui montre bien que 
ces quatre codices sont établis sur une leçon antérieure 
possédant un prologue. | 

On pourrait aisément signaler d'autres particularités 
du même genre. Il n’est pas douteux que la disposition 
des matières est meilleure dans le fr. 19.025 et le 
manuscrit de John Selden’s que dans les autres codices. 

Les manuscrits du Livre de Jean d’ibelin diffèrent 
surtout par le nombre des chapitres. Le fr. 19.026, le 
manuscrit de Venise et celui du Vatican (3) possèdent 
au moins 18 chapitres (4) qui leur sont propres et qui 
ne se trouvent ni dans le fr. 49.025 ni dans le Selden’s 
ms. 3457. Ces chapitres sont certainement tous ou 
presque tous des interpolations. 


(1) Cette phrase est empruntée à la leçon antérieure. Elle se trouve dans 
le fr. 19.025 et le ms. d'Oxford à la fin du Prologue. 

(2) Cf. éd. Beugnot, ch. 273, p. 428. 

(3) 11 ne saurait être question ici du manuscrit de Munich qui ne contient 
que les premiers chapitres du livre. 

(4) Ch. numérotés, dans l'éd. Beugnot, 38, 39, 40, 69, 165, 170, 199, 209, 
210, 228, 258, 239, 247, 251, 252, 253, 254, 255. 
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Cinq d’entre eux sont des textes d'assises ou des 
commentaires d’assises postérieures à Jean d’Ibelin (1); 
un est extrait du Livre de Jacques d'Ibelin; deux. 
(d’après Beugnot) sont tirés de la chronique de 
Florio Bustron; huit proviennent du Livre de Philippe 
de Novare (2). Sur 18 chapitres propres à ces manuscrits, 
46 au moins sont tirés d’autres livres, et üne étude plus 
approfondie permettra peut-être de déterminer la pro- 
venance étrangère des deux derniers chapitres. 

De plus ces textes ne se trouvent pas toujours aux 
mêmes endroits dans les trois codices. On les y voit 
tantôt précédant et tantôt suivant certains. chapitres 
communs à tous les manuscrits. Plusieurs extraits de 
Philippe de Novare reproduits intégralement dans le 
fr. 19.026 sont seulement résumés et résumés différem- 
mentdans le manuscrit de Venise et celuidu Vatican. De 
longs passages du Livre de Philippe de Novare, repro- 
duits sans solution de continuité entre deux chapitres 
originaux dans le fr. 19.026, sont au contraire frag- 
mentés et séparés à des endroits très différents dans le 
manuscrit de Venise et le Vat. lat. 4789 (3). | 

Le fr. 19.026 et les maauscrits de Venise, de Munich et 


(1) Ch. 251-2-3-45; pour la datation approximative de ces assises, 
cf. Beugnot, t. II, p. 373-375. 

(2) Ch. 38, 39, 40 dans l'éd. Beugnot du Livre de Jean d’Ibelin correspon- 
dant au ch. 11 du livre de Phiippe de Novare ; ch. 69 corr. à18; ch. 238 et 
39 corr. à 35 et 38 ; ch. 170 corr. à 21-2-3; ch. 247 corr. à 62. . 

(3) Sur tous ces points, cf. en particulier fr. 19.026, ch. 240, 242, 243; 
Carpentras 1786 (copie du ms. du Vat.), ch. 253, 254 et 256, et fr. 12.206 
(copie du ms. de Veaise), ch. 238 et 239; cf. aussi fr. 19.026, ch. 245-6-7; 
Carpentras, ch. 270-5; fr. 12.206, ch. 250-3 ; cf. encore Beugnut, note du 
ch. 170 (moins précis). 

Le nombre et l'importance de ces interpolations ne doit pas surprendre. 
Depuis le xive siècle le Livre de Jean d'Ibelin a joué dans l'Orient Latin le 
même rôle qué le Grand Coutumier en Normandie, et les copistes prirent 
l’habitude d’y joindre les passages intéressants des autres livres des assises 
et les dispositions législatives nouvelles de façon à réunir en un seul volume 
tout l’ensemble du droit de la Haute Cour. 
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du Vatican qui contiennent les mêmes interpolations, 
qui disposent les matières dans un même ordre défec- 
tueux, qui rajeunissent également le texte procèdent 
évidemment d’un ancêtre commun, d’un manuscrit Z 
dérivé du manuscrit X et très inférieur à lui. 

Ce manuscrit Z doit dater de la première moitié du 
xiv* siècle. Il est évidemment postérieur au manuscrit X 
qui remonte à la fin du xm° siècle, et il est certainement 
antérieur à 1344, date du manuscrit que reproduit le 
cod. gall. 771 (1). : 

Aux manuscrits de cette leçon Z s'opposent très nette- 
ment le fr. 19.025 et le Selden’s ms. 3457. Ces deux 
. codices semblent très voisins l’un de l’autre. Ils fournis- 
sent un texte presque identique, ils ont le même nombre 
de chapitres et la même disposition générale des 
matières. Sans doute chacun de ces deux manuscrits 
contient une interpolation qui lui est propre, car on 
relève dans l’un comme dans l’autre la présence d'un 
passage différent tiré du livre de Philippe de Novare (2). 
De plus le copiste du fr. 19.0% a eu le tort d'introduire 
dans son texte quelques notes marginales qui n’existent 
pas dans le manuscrit d'Oxford (3\. Mais ce sont là do 
bien petites différences, et il est permis de se demander 
pourquoi ces manuscrits se ressemblent autant. Sont-ils 
tous deux très voisins du manuscrit X, de l'ancêtre 
commun à tous les codices connus, ou bien au contraire 


(4) Cf. ultra, description des manuscrits, Appendice, n° 19. 

(2) Le ch. 73 du Livre de Philippe de Novare se trouve dans le seul 
fr. 19.025, ch. 129, f. 105; le ch. 48 du Livre de Philippe de Novare se 
trouve dans le seul manuscrit d'Oxford au f° 30, sans numéro. 

(3) Toute la fin du ch. 65 de l'éd. Beugnot, depuis la note 95, p. 108, 
jusqu’à la note 1, p. 109, n'existe que dans le seul fr. 19.025. Ce texte 
paraît bien être une note marginale que le copiste du fr. 19.025 a introduite 
dans le texte. Il ne faut tirer aucune conclusion des mots « monseignor 
Belian mou aiol ». Dans plusieurs textes qui sont certainement des inter- 
polations et où il est question du sire de Beyrouth le copiste a ajouté « mon 
oncle ». 
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procèdent-ils tous deux d’un manuscrit Y distinct du 
manuscrit X et dérivé de lui? C’est là une question à 
laquelle il est impossible de répondre avec certitude. 
Cependant il existe peut-être en faveur de la seconde 
hypothèse quelques indices peu précis. | 

D’abord le texte du fr. 19.025 et du Selden’s ms. 3457 
contiennent quelques faules qui n'existent pas dans la 
leçon fournie par les autres manuscrits; or ces fautes se 
présentent plutôt comme des erreurs de lecture que 
comme des négligences imputables à l’auteur (4). 
Ensuite un même extrait du Livre de Philippe de Novare 
se retrouve d'une part dans les codices dérivés du 
manuscrit Z entre les chapitres 213 et 215 de l'édition 
Beugnot et, d'autre part, avec quelques variantes, dans le 
fr. 49.025 et le Selden’s ms. 3457 entre les chapitres 245 
et 246 de l'édition Beugnot. Il est fort possible que 
rious nous trouvions ici en présence de deux interpola- 
tions distinctes et indépendantes, l’une propre à la 
leçon Z et l’autre propre à un ancêtre commun au 
fr. 49.025 et au Selden’s ms. 3457. C’est d'autant plus 
vraisemblable que ce chapitre n’est pas numéroté dans 
le manuscrit d'Oxford (2), qui généralement numéroteles 
chapitres originaux et laisse les interpolations sans 
numéro. | 

Ces quelques particularités tendraient à faire croire 
que le fr. 19.025 et le manuscrit d'Oxford procèdent d’un 
même ancêtre commun, d’un manuscrit Z distinct du 
manuscrit X et dérivé de lui. Mais ce n’est là qu’une 
hypothèse qui n'est pas vérifiée. Si on l’adopte, il est 


(1) Au chapitre correspondant au 145 de Beugaot le fr. 19.025 et le 
manuscrit d'Oxford portent Coare au lieu de Croc (nom de lieu) et fiz au 
lieu de frère. En collationnant avec le fr. 19.025 les copies de cinq chapitres 
du ms. de Selden's j'ai trouvé plusieurs autres erreurs du même genre qui 
étaient propres à ces deux manuscrits. Mais je n’ai pas relevé d'erreur qui 
soit sûrement des fautes de copie. 

(2) Seldea's ms. 3457, f. 281. 
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nécessaire de remarquer que ce manuscrit Ÿ est très 
peu caractérisé, très peu différent du manuscrit X (4). 

Des quelques observations qui précèdent ilest facile 
de déduire quelle devra être la tâche de l’éditeur cri- 
tique. 11 se trouvera en présence de deux leçons : l'une, 


celle qui est fournie par le fr. 19.025 et le manuscrit | 


d'Oxford, a le mérite d'être de beaucoup la plus rappro- 
chée de l'original ; l’autre, celle qui dérive du manus- 
cril Z,a une grande importance, car elle représente la 
forme sous laquelle le livre a fait autorité. 

Puisque la tâche d’un éditeur critique est avant tout 
de retrouver le livre primitif, on devra évidemment 
prendre pour base de l’édition la leçon fournie par les 


manuscrits fr. 19.025 et Selden’s ms. 3457 après l'avoir. 


débarrassée des quelques interpolations qui lui sont pro- 
pres (2). Cette première opération si simple sera presque 
suffisante. Le choix entre les deux codices du manus- 
crit de base n’aura qu’une importance tout à fait secon- 
daire. La disposition des matières est la même dans les 
deux manuscrits. J’ai collationné les copies de cinq 
chapitres du manuscrit d'Oxford avec les chapitres cor- 
respondants du fr. 19.025. En dehors de divergences 


(1) On pourrait encore remarquer la présence de deux chapitres relatifs 
au couronnement du roi, d’une part au début du livre, aux chapitres 6 et 7, 
dans le fr. 19.026, le fr. 12.206, le cod. gall. 771 et l'éd. Beugnot; d'autre 
part, à la fin du livre, après le chap. 250 de l'éd. Beugnot, dans le 
fr. 19.025, le Selden's ms. 3457 et le Vat. 4789. [l y a peut-être ici encore 
deux interpolations distinctes et indépendantes l’une de l'autre. Il se pourrait 
fort bien en effet que ces chapitres n'appartiennent pas au livre primitif et 
qu'ils aient été détachés du texte d’une consultation donnée par Jean d’Ibelin 
en 1258-1259. Le fr. 12.206, f. 174-177, nous a conservé la dernière partie de 
cette consultation, et cette dernière partie, qui traite de la tutelle du 
roi mineur, commence par ces mots : « vos avez oy devant coment on doit 
coroner le rei... ». Il se pourrait fort bien que le copiste n’ait reproduit que 
ha fin de la consultation, précisément parce qu'il en avait déjà reproduit le 
début aux chap. 6 et 7 du Livre de Jean d'Ibelin. 

(2) Et après avoir peut-être écarté aussi les deux chapitres tirés du Livre 
de Philippe de Novare qui se trouvent dans le manuscrit X et qui ont 
été signalés plus haut. 


Le rtf # "m 
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orthographiques, je n'ai relevé qu’une dizaine de diffé- 
rences légères, et pour chacune d’elles la confrontation 
avec la leçon Y m'a permis de retrouver la forme primi- 
tive. Les quelques légères erreurs ainsi relevées se répar- 
tissent en nombre à peu près égal entre les deux ma- 
nuscrits. Cependant l'orthographe du Selden’s ms. 3457 
se rapproche plus de la leçon d’Y que ne le fait celle du 
fr. 49.025. Ce serait une légère présomption en faveur 
du manuscrit de la bibliothèque bodléienne. On ne 
pourra choisir le manuscrit de base qu'après avoir 


collationné l’ensemble des deux manuscrits. Mais il est 


possible dès maintenant d'affirmer que ce ce n'aura 
pas une grande importance pratique. 

Quand l'éditeur critique aura, dans la mesure du pos- 
sible, reconstitué le Livre de Jean d’Ibelin, sa tâche ne 


sera pas terminée. Il devra encore faire connaître au 


lecteur les particularités de la leçon Z et les variantes 
importantes des divers manuscrits. 

Pour reconstituer la leçon Z, c'est le fr. 19.026 qui 
sera le manuscrit de base. Il est le plus ancien et le 
meilleur des trois codices de cette leçon; c’est lui qui 
reproduit le plus exactement et le plus complètement 
les extraits tirés d'autres livres; c'est lui enfin qui, dans 
les chapitres communs, se rapproche le plus du fr. 19.025 
et du manuscrit d'Oxford. Mais les autres codices pour- 
ront évidemment fournir des renseignements utiles. 

Quand les particularités de la leçon Z seront seulement 
des variantes de texte, il suffira de les donner en notes 


sous les chapitres correspondants de l’édition originale. 
Quand elles seront des additions importantes, elles 


devront être publiées dans une sorte d’appendice. Il 
sera bon de publier aussi en appendice une table des 
rubriques de la leçon Z. Beaucoup de variantes spéciales 
aux divers manuscrits sont importantes et méritent 
d’être signalées et autant que possible d’être datées. 
L'édition ainsi obtenue ne sera pas parfaite, puisqu'elle 


450 … M. GRANDCLAUDE. 


reproduira, non le livre primitif, mais le manuscrit X. 
Ilest cependant permis d'espérer qu’elle ne sera pas 
très éloignée de l'original. Le manuscrit X n'est posté- 
rieur que d'une trentaine d’années au Livre de Jean 
d'Ibelin; il date d’une époque où le traité du comte de 
Jaffa n'avait sans doute pas encore acquis toute son 
autorité, puisque Jacques d’lbelin et Geoffroy le Torte 
écrivaient alors des livres du même genre. Or, vraisem- 
blablement, les copistes respectèrent d’abord l’œuvre 
de Jean d'Ibelin et ne l’altérèrent ou ne l’interpolèrent 
que, lorsque le livre étant devenu comme un code de la 
Haute Cour, ils cherchèrent à rassembler en seul volume 
tout l’ensemble du droit féodal. 

_ Cette édition aurait en tout cas un grand avantage : 
elle permettrait de connaître les principales additions et 
les principales modifications successivement apportées 
au texte primitif. Beaucoup d’entre elles pourraient 
être datées de façon approximative et une critique atten- 
tive permettrait d’en tirer de nombreux renseignements 
sur l’évolution du droit hiérosolymite. 


_ Il. — La rédaction officielle. 


Il n’y a presque rien à dire sur la rédaction officielle du 
Livre de Jean d’Ibelin établie en 1369 par les liges de 
Chypre et dont le texte authentique fut conservé en une 
huche dans l'église cathédrale Sainte-Sophie de Nico- 
sie. 

Il existe un assez grand nombre de manuscrits de cette 
rédaction : le Vat. lat. 4789, le Carpentras 1786, le Troyes 
24, le Dupuy 652, l'it. 1496 de la Bibliothèque nationale 
(fes 4 à 54), le fr. 1078, le Sainte-Genevièvée 778, le fr. 
. 4077. Mais un seul de ces manuscrits est ancien : le Vat. 
lat. 4789, et tous les autres procèdent de lui. 

En 1627 les frères Dupuy signalèrent à Peiresc l’édi- 
tion italienne des Assises de Jérusalem et lui envoyèrent 
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en communication un extrait français des assises (1). 
Peiresc fut vivement intéressé : « Cet extrait des assises 
de Hiérusalem et de Cypre (dont j'avais tant ouy parler 
et dont je n'avais jamais rien veus) m'a pris le nez 
comme moutarde et vous assure que je fouillerai tant 
que j'en desterrerai quelque chose me résolvant d’en 
écrire non seulement à Venise..…., mais jusque au cardi- 
nal Barberin » (2). Il fit effectivement « faire perquisition 
dans la vaticane » (3) et il obtint satisfaction. Il reçut de 
Rome le « Carpentras 1786 » et il écrivit sur sa feuille 
de garde : « Ce manuscrit est un des plus rares et des 
plus anciens de la bibliothèque vaticane. Monseigneur 
le cardinal Barberin me le fit copier non sans grand peine 
et soin ». | | 

Il n’est pas certain que ce codex ait été établi avec 
grand soin et peine; il semble au contraire contenir des 
négligences et des erreurs (4). Mais il n’en eût pas moins 
un immense succès et c’est de lui que procèdent direc- 
tement ou indirectement tous les autres manuscrits. 

Le Troyes 24 est une excellente copie du manuscrit de 
Peiresc qui fut exécutée au début du xvm‘ siècle pour 
Bouhier (5). | 

Le Dupuy 652 en est une autre, moins bonne, que 
Pierre Dupuy fit faire en 1648 (6). L’italien 4496 (F. 1 à 24) 


(1) Ceci ressort d’une lettre de Peiresc aux frères Dupuy (éd. Tamizey de 
Larroque, t. I], p. 196-7). Je suppose que cet extrait des assises de Jérusalem 
envoyé par les frères Dupuy est un court autographe de François Pithou, 
qui se trouve dans Dupuy 426, f. 55 et 56. Les Dupuy n'ont pas, à ma con- 
naissance, possédé d'autre extrait des assises de Jérusalem que celui-là. 

(2) Lettres de Peiresc, éd. Tamisey de Larroque, t. I, p. 1%. 

(3) Zbid., p. 265. 

(4) C'est ainsi par exemple qu'il donne une date fausse, !350 au lieu de 
1355, au chapitre numéroté 309 dans l’éd. La Thaumassière. 

(5) Le copiste du manuscrit de Troyes a reproduit rubrique 2, p. 3, la 
fau'e du manuscrit de Carpentras et sa correction. On rencontre aussi à la 
même page dans les deux manuscrits le signe + qui n'a aucun sens et ne 
se trouve dans aucun manuscrit. On pourrait multiplier à l'infini les remar- 
ques de ce genre. 

(6) Le copiste du manuscrit de Dupuy fut à la fois servile et négligent. Il 
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reproduit quelques-uns des chapitres du manuscrit de 
Dupuy et il semble avoir été écrit par le même copiste. 

En 1650, Brodeau fit établir le fr. 1078 (1) qui est une 
très mauvaise copie du manuscrit de Dupuy. C'est de ce 
manuscrit extrêmement défectueux que procèdent le 
Sainte-Geneviève 778 (2) et le fr. 4077 (3). Le manuscrit de 
Sainte-Geneviève est très incomplet; le scribe a. omis sans 
motif apparent un très grand nombre de chapitres. Le 
fr. 1077 fut exécuté avec beaucoup de soin, mais il ne 
saurait être bon puisqu'il procède d'un très mauvais 
manuscrit. 


La Thaumassière prit pour manuscrit de base le fr. 
4077 qu'il corrigea quelquefois à l’aide du Dupuy 652. 
C'est dire que son édition est très défectueuse (4). 


4 a dans son texte beaucoup de fautes et d'omissions. Cependant il a repro- 
-duit les fautes du maauscrit de Carpentras avez les corrections faites par le 
scribe lui-même. Cf. par ex. f. 6, les erreurs manifestes (p. 27, cf. Carpen- 
tras, f. 33}. Il a très souvent sauté ou mal compris les passages illisibles du 
maouscrit de Peiresc. 

(1) Un examen attentif des deux manuscrits démontre de façon indiscuta- 
ble que le fr. 1078 procède directement du Dupuy 652, mais il est difficite 
de le prouver ici dans une note brève. 

(2) Cf. les tables des rubriques des deux maauuscrits fr. 1078 et Sainte- 
Geneviève 7178. 

(3) Cf. fr. 1078, f. 100-101-102 et fr. 1077, f. 262, où le copiste de ces 
-deux manuscrits commet une faute provoquée par une erreur de pagination 
du fr. 1078. 

(4) Le défaut de l'édition La Thaumassière a été remarqué depuis fort 
longtemps, ainsi qu'en témoigne celte note marginale d’une écriture de la fin 
du xvue siècle qui se trouve dans un exemplaire de l'édition La Thaumassière 
appartenant à M. du Hamel : « le bon messire de la Thaumassière n’a pas 
pris la peine d'aller à Rome consulter ce manuscrit de la bibliothèque 
vaticane ». La Thaumassière, dans l'Avertissement des « assises et bons 
usages du royaume de Jérusalem », dit qu'il a utilisé pour établir son texte 
uo manuscrit de M. Brodeau et un exempluire de M Colbert. Cette assertion 

est inexacte. Il est certain que c’est Don le manuscrit de Brodeau (fr. 1078), 
taais le manuscrit de Baluze (fr. 1077) copié sur le manuscrit de Brodeau que 
La Thaumassière prit pour base de son édition. Toutes les corrections que La 
‘Thaumassière a apporté au texte du fr. 1087 m'ont paru provenir du Dupuy 
652. Je n'ai nulle part trouvé trace d'un manuscrit des Assises de Jérusalem 

ayant appartenu à Colbert. Peut-être La Thaumassière a-t-il obtenu commu- 
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On le voit, un seul manuscrit est ancien : le Vat. lat. 
4789. C’est donc ce manuscrit seul qu’on devra et qu’on 
pourra utiliser. Il y a du reste tout lieu de le croire très 
voisin de l’original : il date du xiv* siècle, il est donc à 
peu près contemporain de la rédaction officielle ; d’après 
Ernest Langlois (1) il a appartenu aux rois de Chypre 
qui firent peut-être copier directement le texte authen- 
tique conservé à la cathédrale de Nicosie. 

Il ne serait peut-être pas indispensable de publier à 
nouveau cette rédaction officielle du Livre de Jean 
d'Ibelin. Il suffirait, semble-t-il, de collationner sur le 
manuscrit du Vatican la vieille édition La Thaumassière, 
d’en relevertoutes les fautes, de les corriger et de publier 
ces corrections (2). 


Conclusion. 


Les quelques observations qui précèdent suffisent à 
montrer qu’une nouvelle édition des Livres des Assises 
de Jérusalem serait très désirable. 

On pourrait certainement améliorer beaucoup le texte 
de presque tous les livres des assises. Beugnot a utilisé 
7 seulement des 28 codices actuellement connus (3). 
La Clef des Assises serait éditée d’après deux manus- 
crits au lieu d'un seul. Le cod. gall. 771 de Munich 
permettrait de corriger et de compléter les livres de 
Jacques d'Ibelin et de Geoffroy le Tort. Pour établir son 
Livre au Roi, Beugnot n’a utilisé que deux des trois 


aication du Dupuy 652, qui devait se trouver alors à la Bibliothèque royale, 
par l'intermédiaire de Baluze, bibliothécaire de Colbert. Ceci expliquerait 
l'erreur de La Thaumassière. 

(1) Notice des maauscrits français et provençaux de Rome antérieurs au 
xvi° siècle, Paris, 1889, p. 265 en note. 

(2) Les erreurs orthographiques seraient trop nombreuses pour qu'on puisse 
les relever. [l faudrait se borner à signaler les erreurs les plus importantes, 
celles qui modifient le sens du texte. 

(3) Si plusieurs de ces 28 codices soat sans intérèt, plusieurs des 7 codices 
alilisés par Beugnot sont également sans intérèt et auraient dû être écartés. 
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codices connus; il a pris pour base de son édition le 
manuscrit qu’il savait être le plus défectueux, et il 
l’a corrigé de façon très arbitraire, souvent sans en 
informer le lecteur par la moindre note (1). L'édition du 
Livre des Assises des Bourgeois n'est pas meilleure. 
Elle suit tantôt le manuscrit de Venise, tantôt le cod. 
_gall. 51 de Munich, sans que l’on puisse jamais savoir 
pourquoi une des leçons a été préférée à l’autre. Une 
nouvelle édition, qui écarterait le codex de Venise et 
prendrait pour base le manuscrit de Munich en le corri- 
geant parfois à l’aide de la version grecque, marquerait 
certainement un progrès sensible. 

Il serait plus nécessaire encore de publier à nou- 
veau le livre si important de Philippe de Novare. 
Beugnot n’a pas connu le meilleur des trois codices; il 
n'a pas soupçonné l'existence de trois états successifs 
du livre; il a bouleversé de la façon la plus arbitraire et 
la plus malheureuse l’ordre suivi par son manuscrit de 
base. Le texte ainsi obtenu s'éloigne plus de l'original 
que celui d'aucun des manuscrits existants. Une édition 
nouvelle transformerait complètement la physionomie 
du Livre de Philippe de Novare. 

Jl en serait de même pour le Livre de Jean d’Ibelin. 
Beugnot n'a pas vu que ce traité avait eu deux états 
successifs : la forme primitive, la rédaction officielle de 
4369. Il n’a pas vu davantage que cette forme primitive 
nous avait été conservée par deux leçons bien dis- 
tinctes : l’une satisfaisante, l’autre très défectueuse. Il a 
pris pour bäse de son édition un très mauvais manus- 
crit de cette leçon défectueuse (2), et il l’a corrigé de la 
façon la plus fantaisiste à l’aide de n’importe lequel des 
autres manuscrits. Il faudrait publier ce livre d’après 
le Selden’s ms. 3457, que Beugnot n’a pas connu, et le: 

(1) Cf. Beugnot, t. I, p. 607, n. 1. 


(2) Le fr. 12.206, copie figurée du manuscrit de Venise, Bibliotheca 
Marciana mss. francesi app. n° 2. 
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fr. 49.095, qu'il a connu, mais qu'il a presque entière- 
ment négligé. 

Une édition critique ne donnerait pas seulement des 
textes meilleurs, elle apporterait encore beaucoup de 
renseignements nouveaux. On pourrait y grouper et 
dater un grand nombre d'assises du xu° siècle qui sont 
actuellement comme enfouies dans le Livre au Roi, le 
Livre de Philippe de Novare ou le Livre des Assises des 
Banurgeois. On y grouperait aussi des assises très posté- 
rieures dont certaines sont inédites et qui se trouvent 
dispersées dans les mauvaises leçons de certains livres 
ou dans les additions de divers manuscrits (1). Il faudrait 
signaler aussi de nombreuses variantes inédites qui 
pourraient être datées approximativement et qui four- 
niraient des indications fort intéressantes sur l’évolution 
des conceptions juridiques en Syrie et en Chypre. 

Ces renseignements nouveaux permettraient de faire 
une histoire du droit de l’Orient Latin beaucoup plus 
intéressante et plus complète que celle qu'il serait pos- 
sible de réaliser actuellement avec la seule édition Béu- 
gnot. 


APPENDICE 


Description des manuscrits des Assises de Jérusalem. 


4. — Fr. 19.025. Ancien Saint-Germain français 
426 b. Ms. C de l'édition Beugnot. 

Fin du x siècle ou début du xiv*°; 224 feuillets numé- 
rotés en parchemin de 30/22; 2 colonnes à la page; 
écriture gothique; reliure en bois recouverte en veau 
gaufré ancien. | | 

On lit sur la feuille de garde ce nom : J. Leschassier, 
en écriture du xvu: siècle. 


(1) Dans un article ultérieur on signalera et on datera les assises qui se : 
trouvent ainsi dispersées dans les différents livres des assises de la Haute 
Cour ou dans certains manuscrits de ces livres. 

Revue aisT. — 4° sér., T. V. 31 
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Ce manuscrit contient uniquement le Livre de Jean 
d’Ibelin en 225 chapitres numérotés. 

Quelques chapitres de ce manuscrit furent copiés le 
41 juillet 1577 par Fr. Pithou (1) et quelques autres furent 
édités par Chopin (2). Ce codex devint la propriété du 
gendre de Pierre Pithou, Jean Leschassier, qui en 1627 
refusa de le communiquer à Peiresc (3). Le manuscrit 
appartint ensuite à Louis le Peletier, gendre de Jean 
Leschassier et père du célèbre Claude le Peletier (4). Il 
passa plus tard dans la collection Harlay. Ce manuscrit 
fut connu des érudits du xvrr siècle, mais il ne fut jamais 
utilisé par eux, et au xviu* siècle il fut complètement 
ignoré. Beugnot utilisa à peine ce codex que je crois un 
des deux meilleurs manuscrits du Livre de Jean d’Ibelin. 

2. — Sélden’s ms. 3457 de la bibliothèque bodléienne 
d'Oxford (5). 

Manuscrit inconnu de Beugnot. 

Début du xiv° siècle avec des additions du xv° siècle. 
xIV + 313 ff. en parchemin sur double colonne, reliure 
du xvir siècle. 

Ce manuscrit est fait d'une partie ancienne et d’une 
addition postérieure. La partie ancienne (de beaucoup la 
plus importante) occupe les feuillets numérotés en chif- 
fres aräbes 1 à 310; elle est couverte d'une belle écriture 
de forme du début du xiv® siècle et elle contient le Livre 
de Jean d'Ibelin. L’addition postérieure, qui parait dater 


(1) Cetle copie se trouve dans un recueil d'autographes de Fr. Pithou 
conservé à la bibliothèque nationale sous la cote Dupuy 426, fer 55-6. 

(2) Commentaires sur la coutume d'Anjou, liv..I, tit. I; liv. 3, ch. 3, 
pr. 4; liv. 1, ch. 46, pr. 10; liv. 1, ch. 4, pr. 12. Traité de la police ecclé- 
siastique, dans Œuvres complètes, Paris, 1562, t. IV, p. 12. 

(3) Lettres de Peiresc aux frères Dupuy, éd. Tamizey de Larroque, p. 196, 
201-2, 221. 

(4) Cf. fr. 1078, fo 1, et Brodeau, Commentaire sur la Coutume de Paris, 
t. I, pr. 8. 

(5) Je n'ai pu obtenir communication de ce manuscrit, mais M. Le Bras 
a eu l'extrême obligeance de m'en donner une description très précise 
et Mlle Parcker y avait fait pour moi d’abondantes recherches. 
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du xv° siècle, occupe les 44 premiers feuillets numérotés 
en chiffres romains 1 à xtv et les 3 derniers feuillets 
{fos 310-313). Elle contient : 1° (fr à x) une table des 
. rubriques du Livre de Jean d’Ibelin que je crois conforme, 
non à la leçon fournie par la partie ancienne du codex, 
mais à la leçon du manuscrit de Venise qui servit de 
base au xvr siècle à la traduction italienne; 2° (fes xrr 
et xiv) une assise inédite du roi Jacques de Lusignan-: 
datant du 1° janvier 1395; 3°(f°* 310-313) des textes divers 
qui ne se trouvent pas dans la partie ancienne du codex 
et qui sont des interpolations ajoutées au Livre de Jean 
d'Ibelin par lemanuscrit Y ancêtre commun du fr. 19.026, 
du ms. Venise, etc. (1). 

On lit au f. III cette note en écriture du xvr° ice: 
« Francisci Attaris Cypri et amicorum » et on rencontre 
en plusieurs endroits des notes autographes de F. Attar. 

Ce manuscrit fut donc la propriété de François Attar, 
un des quatre commissaires chargés en 1531 par le gour- 
vernement vénitien de traduire en italien les principaux 
livres des assises. Mais le. Selden’s manuscrit 3457 ne 
semble pas être un des quatre manuscrits choisis pour 
servir de base à cette traduction, car il ne contient nulle 
part ces mentions d’acceptation par les délégués véni- 
tiens qu’on rencontre si fréquemment dans les deux 
manuscrits de Venise (2). Ce manuscrit appartint au 


(1) C£. in fine le tableau synoptique. 

(2) Sur ces mentions, cf. p. 461, note 2. Mon très regretté ami, M. Recoura, 
dans ses « Notes sur 6 manuscrits inédits ou peu connus des Assises de 
Jérusalem » (Mélanges de l'Ecole de Rome, t. XLIT, p. 148), suppose que 
le Selden’s ms. 3457 est un des quatre manuscrits choisis par les délégués de 
Venise pour servir de base à la traduction italienne, et il s'appuie sur un pas- 
sage du procès-verbal rédigé par les commissaires de Venise qui s’expri- 
ment ainsi : Nous avons choisi « quatre volumi de assise de l'alta corte. 
de li quali quatre volumi... uno e di me Joan de Nores comte de Tripoli... 
et uno de mi Francesco Attar » (procès-verbal dressé par les commissaires 
de Venise in Canciani Barbarorum Leges Antiquae, t. V, p. 131). Mais ce 
texte semble dire que F. Attar possédait plusieurs exemplaires des assises 
de la Haute Cour. L'absence de toute mention d'acceptation des commissaires 
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xvu* siècle à Carlo di Mazi, dont on lit la signature au 
f. 40, puis à John Selden qui le légua à la bodléienne. 
Son existence fut mentionnée au xvur* siècle dans un 
article de l’Histoire littéraire de la France et au 
xix° siècle dans un mémoire de Pardessus (Mémoires de 
l’Académie des inscriptions, t. X). 

Beugnot semble en avoir ignoré l’existence. 

. C'est, je crois, ce manuscrit et le fr. 49.025 qui donnent 
la meilleure leçon du livre de Jean d’Ibelin. 

3. — Code gall. 51 de Munich — édité par Kausler — 
manuscrit M, de Beugnot, t. II. 

Codex dé 206 ff. en papier de 27/18,5, écrit sur deux 
colonnes. 

On y distingue deux parties : une addition postérieure 
en écriture gothique du xive siècle qui occupe les 
45 premiers feuillets et contient une table des rubriques. 
La partie principale du manuscrit, couverte d’une assez 
vilaine écriture cursive du début du xiv° siècle, n’est pas 
datée. Je me suis efforcé d'établir qu’elle avait dû être 
écrite entre 1315 et 1317 par un greffier de la cour du 
vicomte de Nicosie qui se nommait peut-être André (1). 
En dehors de la table des matières ce codex contient : 
1° les Assises de la Baisse Court en 294 chapitres (f. 146 à 
156); 20 le Livre au Roï en 52 chapitres (f° 156 à 492) ; 
3° les règles de la bataille par meurtre (fo 492-495) : 4° les 
ordonemens de la cort dou vesconte (f°* 496-206). 

Les règles de la bataille pour meurtre qui sont des 
extraits d’un jugement (2) et les ordonemens de la cort 


de Venise et l’extrème différence qui sépare la leçon fournie par ce manus- 
crit de la traduction italienne autorisent à penser que le Selden’s ms. 3457 
n’est pas celui des manuscrits de F. Attar qui fut choisi par les commissaires 
de Venise. 

(1) Cf. Grandclaude, op. cit., pp. 35-6-7. 

(2) Cf. Beugnot, t. II, p. 326 sq., qui donne en regard du texte conforme 
au mapuscrit de Munich le texte du livre du Plaidoyer dans lequel on lit 
encore les noms des plaideurs. 
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dou vescomte ont probablement été tirés par le copiste 
des livres mêmes de h cour du vicomte de Nicosie.. 

Il n’est pas impossible que ce codex ait été conservé 
au greffe de cette cour, car il débute par la formule : 
« ci coumence le livre de rebriches des assises de la 
baisse court c’est de la court dou visconte dou réaume de 
Chipre » (1). 

En 1618 il appartenait déjà aux ducs de Bavière e (2). Il 
fut édité intégralement par Kausler et utilisé par Beu- 
gnot et par Foucher (3). Zeller en a donné une descrip- 
tion très détaillée (4). 

4. — Fr. 19.026. Ancien Saint-Germain français 430, 
manuscrit B de l’édition ‘Beugnot. 

Milieu du xrve siècle, 277 feuillets en parchemin de 
35/24 sur deux colonnes, écriture gothique, reliure 
neuve. 

Ce codex contient : 1° (f°5 4 à 16)les 75 premiers cha- 
pitres non numérotés du Livre des Assises des Bour- 
geois (5); 2(f°s 17 à 32) une table des rubriques de toutes 
les matières contenues dans le codex en dehors du Livre 
des Assises des Bourgeois et après lui; 30 (f°s 33 à 214) 
Livre de Jean d'’Ibelin en 284 chapitres; 4° (fo 214 à 221) 
Extraits des Lignages d'Outre-Mer en 17 chapitres; 


(1) Cf. cod. gall. 51, p. 1. Je dois ce renseignement à M. du Hamel qui a 
eu l’obligeance de me donner une photographie de ce fo du manuscrit, 

(2) Cf. cod. gall. 51, p. 206, où se trouve une marque du sceau portant 
cette indication : ex biblietheca serenissimorum utriusque Bavariae ducum 
1618. 

(3) Kausler, Les Livres des Assises et des Usages deu Reaume de 
Jérusalem, t. I, seul paru, Stutgardiae, 1839, 1 vol. in-4°. 

Foucher, Assises du Royaume de Jérusalem, 1° partie : Assises des 
Bourgeois, Rennes, 1840, vol. in-80. 

(4) Die Assisen von Jerusalem nach der Handschrift München, cod. gall., 
n° 51, dans Sammälterelung Seerechisquellen Heft 4, p. 1 à 12. 

(5) Ces 16 feuillets font certainement partie du livre primitif, car le copiste 
les compte dans une sorte de note où il indique ce qui lui est dû pour prix 
de son travail : « come il ait escrit en cest livre partout XX-13 et XVI fallat 
d'escripture ne plus ne moins... » (f° 277). 
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5° (f°s 221 à 230) Livre de Jacquesd’Ibelin; 6° (f°" 230 à 235) 
Livre de Geoffroy le Tort en 19 chapitres; 7° (f°s 235 à 
264) Livre de Philippe de Novare en 53 chapitres ; 8° (fos 265 
à 276) Livre au Roi en 31 chapitres. 

Les propriétaires anciens du codex sont inconnus. 
Au xvir siècle le père Vignier de l’Oratoire le procura au 
chancelier Séguier (1). Après la mort du chancelier le 
codex appartint aux ducs de Coislin, et Charles Cam- 
bout, duc de Coislin, le légua à l’abbaye Saint-Germain 
des Prés (2). Dupuy et Brodeau connaissaient l'existence 
de ce manuscrit, mais ils en ignoraient le contenu (3). 
Ce manuscrit fut complètement oublié au xvin* siècle. 
Beugnot en fit son manuscrit B. 

5. — Bibliothèque Saint-Marc, ms. francesi, appen- 
dice, n° 20. Manuscrit dit de Venise. 


Non consulté par Beugnot qui utilisa pour manuserit 


de base la copie figurée fr. 12.206. 

xiv* siècle, postérieur à la rédaction du fr. 19.026 et à 
la composition des Livres du Plédéant et du Plaidoyer, 
vraisemblablement antérieur à 1369. 364 feuillets de 
papier de 310/220 écrits sur deux colonnes, écriture de 
forme, quelques initiales ornées, une miniature. Le 
manuscrit comprend : 1° une note écrite le %1 octobre 
4535 et constatant que le codex appartenait à Jean de 
Nores, comte de Tripoli, et qu’il est un des quatre codi- 
ces choisis pour servir de base à la traduction italienne; 
2° une table des rubriques du Livre de Jean d’Ibelin en 
263 chapitres; 3° le Livre de Jean d’Ibelin; 4° un frag- 
ment d’une consultation donnée par Jean d'Ibelin; 
5° Extraits du Livre de Geoffroy de Tort; 6 Livre 
de Jacques d’Ibelin; 7° Extraits des Livres des Ligna- 


ges d'Outre-Mer ; 8° Texte relatif au duel judiciaire; 


(4) Cf. Dupuy 652, fo 2, et fr. 1078, f° 3. 
(2) Cf. fr. 19.026, feuille de titre en bas. 
(3) Ces érudits croyaient que le fr. 19.026 différait peu du Dupuy 652. 


ne 
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9% Plaidoirie de Jacques d’Ibelin sur le service d'ost; 
10° Livre de Philippe de Novare; 11° Clef des assises ; 
12° Livre du Plédéant; 13° Livre du Plaidoyer; 14° For- 
mules et additions diverses. 

Ce codex appartint au xv® siècle à Jean de Nores, fils 
de Bauduin le Maréchal (1), dont on lit le nom au f° 375, 
et au xvi° siècle à Jean de Nores, comte de Tripoli, un 
des commissaires chargés par le gouvernement de Venise 
de traduire en italien les Livres des Assises. Ce manuscrit 
fut un des quatre codices choisis par les délégués véni- 
tiens pour servir de base à la traduction italienne du 
Livre de Jean d’Ibelin et du Livre de Jacques d’Ibelin, 
ainsi qu’à celle des Livres du Plédéant et du Plaidoyer 2). 
Ce manuscrit conservé aux archives du sénat de Venise 
jusqu’en 1788 fut ensuite transféré à la bibliothèque 
Saint-Marc. En 1806 le gouvernement autrichien le fit 
transporter aux archives d’Etat à Vienne. En exécution 
du traité de 1868 le gouvernement autrichien le restitua 
à l'Italie (3) et il se trouve maintenant à la bibliothèque 
Saint-Marc, ainsi qu'a bien voulu me l’apprendre le 
savant bibliothécaire M. Zorzanello. 

La plupart des érudits du xvmie et du xixe siècle virent 
dans ce fait que le manuscrit de Venise avait été choisi 
pour servir de base à la traduction italienne la preuve 
de sa supériorité. En 1789 Agier, qui songeait à donner 


(1) Ce personnage fut un dévoué de la reine Charlotte de Chypre qu'il 
suivit en exil. Il fut membre du conseil de cette reine à l'acte du 18 juin 
1462 par lequel elle transmit ses droits sur le royaume de Chypre à la 
Maison de Savoie. Pour rester fidèle à sa souveraine légitime il accepta 
la ruine et ses premiers descendants vécurent dans la misère. 

(2) Ainsi que le révèle les mentions d'acceptation ainsi libellées : « questo 
volumine e uno des ti quatre eletti per noi acio deputati, scuntrato et travato 
conformé agli altri tre sottuscritto eliam da noi in fine... », puis viennent les 
dates et souscriptions des commissaires et du notaire. On rencontre ces 
mentions au f° 2, puis au début des livres de Jean et de Jacques d'Ibelin et 
du Livre du Plédéant. 

(3) Je dois ces renseignements à l’obligeance de M. Louis Bitner, directeur 
des Staats-archiv de Vienne. 
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une édition complète des Livres des Assises de Jérusa- 
lem, en fit demander par le gouvernement de Louis XVI 
une copie figurée. Celle-ci se trouve maintenant à la 
Bibliothèque nationale sous la cote fr. 12.206 et Beu- 
gnot la prit pour base de son édition sans même songer 
à la comparer à l'original. Une seconde copie du manus- 
crit fut exécutée sous le gouvernement de Louis-Philippe, 
mais elle fut transportée à l’'Imprimerie nationale et elle 
semble maintenant perdue (1). 

6. — Vat. lat. 4789, non utilisé par Beugnot (2). 

xiv° siècle, 22 + 296 ff. en parchemin de 0,35/25; 
deux colonnes, exécution extrêmement soignée, très 
belle écriture gothique. Chaque majuscule tête de cha- 
pitre est rubriquée et ornée de rinceaux d'un dessin très 
fin et très artistique. Reliure en peau rouge aux armes 
de Pie IX. 

Ce livre contient : 1° dans les 22 premiers feuillets non 
numérotés : une table des rubriques du Livre de Jean 
d’Ibelin, la déclaration de 1369, 4 écus peints à pleine 
page dont un aux armes de Charlotte de Lusignan et 
Louis de Savoie; 2 f°s 4 à 275, le Livre de Jean d’Ibe- 
lin; 3° f* 276 à 296, le Livre des Lignages d'Outre- 


Mer. 


D'après Ernest Langlois ce manuscrit aurait appar- 
tenu aux rois de Chypre puis à Jacques de Fiarino avant 
d'entrer à la Vaticane. Au xvn: siècle Peiresc en fit tirer 
une copie qui se trouve actuellement à Carpentras sous 
le n° 1786. Le Vat. lat. est le seul manuscrit ancien 
actuellement connu de la rédaction officielle du Livre de 
Jean d’Ibelin. Il a donc une très grande importance. Il 
ne fut cependant jamais consulté par aucun des éditeurs 


(1) Renseignement aimablement communiqué par M. du Hamel. 

(2) Je n'ai pas vu directement ce manuscrit. M. Grat, membre de l'Ecole 
française de Rome, a bien voulu m'en donner une description détaillée. J'ai 
également consulté Ernest Langlois : Notices des manuscrits français et 
provençaux de Rome antérieurs au xvr siècle. Paris, 1889, in-4°, p. 265. 
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des assises qui n’utilisèrent que des copies du Carpentras 
1786. 

7. — Bibliothèque Saint-Marc, ms. franç., app. 6. 
Manuscrit dit de Venise (1). Non utilisé par Beu- 
gnot. | 

xv* siècle, 99 feuillets en papier de 280/180, écriture 
soignée. On lit au dernier feuillet : le nom du copiste 
Perrin Hémy; la date 12 février 1436 et une note des 
commissaires de Venise. Ce codex contient uniquement 
le Livre des Assises des Bourgeois. Il appartint à Jean de 
Nores, comte de Tripoli, et fut choisi par lés commissaires 
de Venise pour servir de base à la traduction italienne. 
Comme le ms. fr. app. 20, il fut conservé successi- 
vement aux archives du sénat de Venise, puis à Saint- 
Marc, puis à Vienne; il fut également en 1789 l’objet 
d’une copie figurée. Pardessus en a publié quelques 
extraits dans sa Collection des lois maritimes, t. 1. Fou- 
cher et Beugnot ont utilisé, non ce manuscrit, mais sa 
copie figurée fr. 12.207. 

8. — Grec 1390 de la bibliothèque nationale, ancien 
Colbert 4723. Non utilisé par Beugnot. | 

240 feuillets papier, 205 mm/140; reliure ancienne en 
* maroquin rouge; daté (f° 209 À, deuxième ligne et sui- 
vantes) du dernier jour d’octobre 1469. Contient unique- 
ment la version grecque du Livre des Assises des Bour- 
geois en 298 chapitres. A été édité par Sathas, Bibliotheca 
graeca mediti aevi,t. VI, p. 247 à 497. | 
__ 9. — Bibliothèque nationale supp. grec 465. Non utilisé 

par Beugnot. 

244 feuillets papier; 213 mm/160; reliure moderne en 
demi parchemin marbré; belle écriture; daté (f° 16 A, 


(4) Ce manuscrit a été décrit par H. L. Zeller, « das Seerecht in den 
Assisen von Jerusalem nach der Handschrift Vevedig.., cod. franc., app. VI », 
"27 p., dans Sitzungsbericht der Heidelberger Akademie der Wissens- 
chaft, année 1916. Cette indication m'a été aimablement communiquée par 
M. Zurzanello. 


464 | M. GRANDCLAUDE. 


après la table des rubriques) du 11 février 1512. Contient 
également la version grecque en 297 chapitres. 

Ce manuscrit provient d’un couvent du Mont Athos; il 
fut adressé en 1842 au ministère de l’Instruction publique 
par Minoïde Minas alors chargé de mission en Orient. Il 
a été édité par Sathas, DRPOUIeeS graeca medii aevi, 
t. VI, p. 3 à 247. 

40. — Manuscrit grec du couvent de Lavra. Non utilisé 
par Beugnot. 

Format in-8°; belle écriture ; daté du 11 février 1512. 
Contient le Livre des Assises des Bourgeois en 297 cha- 
pitres. Décrit et partiellement édité par Zachariae de 
Liegenthal, Juris graeco-romani Delineatio, p. 139 sq. 

41. — Bibliothèque Saint-Marc, it. 11 46; anciennement 
Conseil des Dix, n° 5.057. Inconnu de Beugnot. 

Codex de 193 + 9 ff. blancs, 273 mm/420, belle italique 
du xvie siècle, 32 lignes à la page, 1534. 

Ce manuscrit écrit entièrement en italien contient : 
1° des indications sur l’établissement de la traduction 
italienne (fos 4 à 7); 20 une table des rubriques (f°° 7 à 21); 
3° le Livre de Jean d’Ibelin; 4° le Livre de Jacques 
d’Ibelin ; 5° le texte de la plaidoirie sur le service mili- 
taire de Jacques d’Ibelin. 

Des notes des F°s 4 et 7 nous apprennent que ce manus- 
crit a été consigné au Conseil des Dix et qu’il a servi à 
établir l'édition imprimée de 1535. Carlo Frati et À. Segu- 
rizzi disent dans le Catalogo del Codici Marciani Italiani 
(vol. 1, pp. 226-8) que ce manuscrit a été écrit de la main 
même de Florio Bustron, notaire chargé de rédiger la 
traduction italienne officielle. Cette assertion a été pleine- 
ment confirmée par M. Zorzanello qui a bien voulu con- 
fronter l'écriture du it. II 46 avec les nombreuses notes 
autographes de Florio Bustron qui se trouvent dans le 
ms. fr. app. 20 et le ms. franç. app. 6. Ce manuscrit est. 
donc l'original officiel de la traductionitalienne ; il a par- 
conséquent une très grande valeur. 
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C’est M. du Hamel qui a eu l’extrême obligeance de 
me signaler l’existence de ce précieux manuscrit. Je l’en 
remercie bien vivement. 

42. — Bibliothèque St-Marc, it. 47 ; anciennement Con- 
seil des Dix, n° 5058. Inconnu de Beugnot. 

100 pages papier de 271/410 ; 1534. Ce manuscrit écrit 
entièrement en italien contient : 4° des indications sur 
l’établissement de la traduction italienne et sur son édi- 
tion (f* 1 et 8); le Livre des Assises des Bourgeois 
(fs 8 à 171); le Livre du Plédéant (f°s 72 à 100). Ce ma- 
nuscrit fut également écrit par Florio Bustron, consi- 
gné au Conseil des Dix et utilisé pour l'édition de 1535. 
C’est également M. du Hamel qui m’en a signalé l'exis- 
tence. 

43. — Bibliothèque nationale, it. 28. Non utilisé par 
Beugnot. | 

xvi° siècle ; 167 feuillets en papier de 26/30; belle ita- 
lique du xvr° siècle ; reliure en veau brun. 

Semble être une copie de lit. II 46 de Venise. 

44. — Bibliothèque nationale, it. 29. Non utilisé par 
Beugnot. 

Même date, même format, même plume, et même 
reliure que le précédent. 

Semble être une copie de lit. II 47 de Venise. 

45. — Dupuy 426, fo 55 et 56. Inconnu de Beugnot. 

Recueil d’aulographes de F. Pithou. 

Les fes 55 et 56 contiennent une copie de quelques cha- 
pitres du Livre de Jean d’Ibelin qui a été extraite du 
fr. 19.025. Cette copie est datée du 11 juillet 1577. Elle 
n’est intéressante que par cette note marginale qui se 
trouve au haut du f° 55 et qui est certainement de la 
plume de F. Pithou : « fait soubs l’empereur rrédé- 
ric II ». Cette note démontre qu'au xvi* siècle Pithou a 
su dater le Livre de Jean d’Ibelin. Mais cette découverte 
a dû rester inconnue, car tous les érudits du xvn® et du 
xvi* siècle ont toujours reproduit la formule moins 
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heureuse de Du Cange qui dit simplement que le livre 
fut écrit vers l’an 1250 (1). 

46. — Cheltenham. Bibliothèque de sir De Phi- 
lipps, n° 5284. Inconnu de Beugnot. 

xvi° siècle papier. 

Ce manuscrit a été signalé par Paul Viollet (2). II con- 
tient : 4° latraduction italienne du Livre de Jean d'Ibelin ; 
® la traduction italienne de l’ouvrage de Jacques d’Ibe- 
lin ; 3° celle du livre de Geoffroy de Tort; 4 celle de la : 
plaidoirie de Jacques d’Ibelin sur le service d’ost; 5° un 
fragment des Remembrances de la haute cour de Nicosie 
publié par P. Viollet. 

M. Recoura 3 établi que ce manuscrit a appartenu à 
lord North, comte de Guilford (3). Il ne présente aucun 
intérêt. 

17. — Bologne. Bibliothèque universitaire, cod. it., 
4076. Inconnu de Beugnot. 

Recueil factice de 35 pièces diverses. La 14° de ces 
pièces est une copie en 10 feuillets de quelques extraits 
de la traduction italienne. Ce manuscrit a été décrit et 
partiellement édité par M. Recoura (4). Ce manuscrit, 
peut-être intéressant pour l’histoire de lérudition, ne 
saurait servir à un éditeur critique. 

48. — Vienne. Bibliothèque palatine, n° 6256, copies 
Foscarini 153. Inconnu de Beugnot. 

Le manuscrit 6256 est un recueil factice de 33 ouvra- 
ges différents ayant appartenu au célèbre Marc Fosca- 
rini. D’après le catalogue (à), les pièces 32 et 33, fo" 393 à 


(1) Du Cange, Des Etablissements de Saint Louis, avant-dernière page 
de la préface, dans Histoire de Saint Louis, écrite par Jean, sire de Join- 
ville, avec les Etablissements Saint Louis. Paris, 1668, 1 vol. in-f°. 

(2) Archives de l'Orient Latin, t. I, p. 610 sq. 

(3) Recoura, Notes sur six manuscrits inédits ou peu connus des 
Assises de Jérusalem (Mélanges de l'Ecole de Rome, t. XLII, ann. 1995, 
p. 152). 

(4) Zbid. 

(5) Tabulae Codicum Manuscriptorum.… in Biblotheca-Palatina 
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538, seraient une copie de la traduction italienne des 
assises et dateraient du xvir siècle. Ce manuscrit, ainsi 
que les deux manuscrits précédemment cités et que les 
it. 28 et it. 29, n’est probablement qu’une copie directe 
ou indirecte des mss. it. II 46 et it. II 47 de Venise. Il n’a 
donc vraisemblablement aucun intérêt. 

49. — Munich.Ms. cod. gall. 771. Inconnu de Beugnot. 

Début du xvu° siècle, copie d’un manuscrit écrit entre le 
6 septembre 1458 et l’année 1460, qui reproduit lui-même 
avec de nombreuses additions un manuscrit du 4 août 
4344. 262 feuillets de papier de 15/20, reliure en veau 
brun aux armes de Lorraine portant le titre erroné d’As- 
sises de Lorraine. Sur la feuille de garde ex-libris de 
François Pierre Dupont de Romémont. Sur la marge de 
la première page du texte on lit ces mots : « comte de 
Savigny 1641 », qui furent écrits après qu ’on eût gratté 
une inscription antérieure. 

Ce codex a été copié sur un manuscrit qui a dû être 
écrit entre 1458 et 1460, puisque au f° 248 verso le livre 
des Lignages d'Outre-Mer se termine ainsi : « après la 
mort du roy Johan fu couronnée reine de Jérusalem 
Charlotte sa fille, laquelle fu couronnée demanche le 
X VI jour d’ou noi de huitimbre de MCCCCLVIII de Crist 
as sainte Sofie par l’evesque de Ebron et l’abé de l’abaye 
du Prémontré de l’Abaye. Que Dieux li doint prospérité 
boune », Or la reine Charlotte fut détrônée en 1460 par 
Jacques II. Ce manuscrit du xv° siècle était lui-même 
fait de deux parties : une partie ancienne qui reprodui- 
sait un manuscrit écrit le 4 août 1344 par un nommé Pol 
Castressio; des additions récentes. La copie du manus- 
crit de 1344 occupe les folios 33 à 242, les additions de 
4458-1460 occupent les folios 1 à 32 et 243 à 262. 

Le cod. gall. 771 contient : 1° la clef des assises, texte 


Vindobonensi asservatorum, vol. 4°, Vienne, 1870, p. 289. L'existence . 
de ce manuscrit a été récemment signalée par M. Recoura, op. cit., pp. 152-4. 
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conforme à celui qu’a édité Beugnot mais sans prologue 
{fo 4 à 314); 2 texte inédit relatif au congédiement des 
domestiques (f° 31); 3° une sorte de prologue fait des pre- 
mières rubriques du Livre de Jean d’Ibelin et du Livre au 
Roi (f° 32); 4° les chapitres 1, 2, 3, 4, 5, 6 du Livre de 
Jean d’Ibelin conformes à la leçon des manuscrits de 
Venise et fr. 19.026, c’est-à-dire à une leçon défectueuse 
du premier état du livre (1) (fes 33 à 39); 5° chapitre 1 du 
livre de Jean d’Ibelin conforme à l’édition Beugnot mais 
avec des variantes (f° 40); 6° résumé des chapitres du 
livre de Jean d’Iibelin relatif aux fonctions des grands 
officiers du royaume (f°* 41-2-3); 7° les chapitres 7, 8, 9 
du Livre de Jean d’Ibelin (fs 43 à 49): 8° les chapitres 47, 
49, 60 du Livre de Philippe de Novare réunis en un 
texte unique sans solution de continuité (fos 49 à 52); 
9 le Livre entier de Philippe de Novare (fos 52 à 183); 
40° texte de la bataille pour meurtre conforme à celui 
qu’a édité Beugnot d’après le fr. 12.206 et le cod. gall. 51 
(t. Il, p. 327 sq.) (fes 183 à 188); 11° le Livre au Roi 
(fos 488 à 242). Au folio 242 on lit cette finale : « cy fenist 
cest livre de tout les jugemens et establissernens de la 
haute court par la main de moy Pol Castressio, le IIII 
jour d’août 14344 de Crist »; 12 liste des chevaliers chy- 
priotes emmenés en captivité par les Gênois en 1374, 
publiée par Mas Latrie (Bibliothèque de l'Ecole des Char- 
tes, t. XXXIV, p. 80-84); 13° le Livre des Lignages d’Ou- 
tre-Mer avec des additions inédites (fos 245-8); 140 texte 
relatif au devoir du souverain envers ses sujets, que je 
crois inédit et qui semble traduit et transposé d’un mora- 
liste arabe (fos 249-250); 15° le Livre de Geoffroy le Tort 
conforme à l'édition Beugnot (t. [, p. 435-450, f°s 250 à 
263). 


(1) Il est très probable que le manuscrit de 1344 donnait le livre entier 
-de Jean d'Ibelin, mais que le scribe en 1458-1460 a estimé inutile de repro- 
_duire cette leçon du livre original qui depuis la rédaction officielle de 1369 
ne-présentait plus aucun intérêt pratique. 
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Il serait intéressant de savoir qui fitexécuter ce codex. 
Dans une lettre du 8 avril 1627, Peiresc demande aux 
frères Dupuy le nom du lorrain qui possédait une copie 
des Assises de Jérusalem et songeait à en donner une 
édition critique. Le cod. gall. 771 a certainement été 
écrit vers cette époque et il a probablement été écrit en 
Lorraine. Sa reliure qui est ancienne est marquée aux 
armes de Lorraine et elle porte ce titre du reste inexact : 
Assises de Lorraine. En 1641 le manuscrit appartenait au 
comte de Savigny. Or ce comte de Savigny était un Lor- 
rain, ainsi que me l’a très aimablement appris M. Ger- 
main de Maidy. Jacques Philippe, comte de Savigny et de 
Bey, baron de Ferrières, est qualifié en 1663 de « Conseil- 
ler d’Estatde son altesse serenissime de Lorraine... Grand 
maître et capitaine général de l'artillerie de Lorraine 
et Barrois » (1). Le manuscrit dut appartenir ensuite à 
François Pierre Dupont, seigneur de Romemont, inspec- 
teur général des fermes et domaines du roi, entreposeur 
du tabac de 1763 à 1792, dont la bibliothèque fut, dit-on, 
vendue sur la place du marché à Nancy !2). Le manus- 
crit appartint ensuite à Quatremère et en 1857 il fut 
acheté par les rois de Bavière avec toute la bibliothèque 
de ce savant orientaliste. En 1879 Mas Latrie en publia un 
court extrait. 

Beugnot connut un manuscrit qui devait ressembler 
beaucoup au cod. gall. 771. Cet auteur dit en effet dans 
l'introduction du tome II des Assises de Jérusalem, 
qu'après l’apparition du tome I M. Schütz, conservateur 
de la bibliothèque de Nancy, lui signala et lui envoya 
copie d'un manuscrit provenant de ce dépôt. Ce codex, en 


(1) Henri Le Page, Organisation et Institution militaire de la Lor- 
raine, 1884, p. 126. 

(2) Renseignements communiqués par M. Germain de Maidy et tirés de 
« Essais de répertoire des ex-libris et fers de reliure des bibliophiles lor- 
rains », par le comte Antoine de Mahuet et Edmond des Robert. Nancy, 1906, 
in-4°, p. 106. 
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écriture du xvrr siècle et reproduisant un manuscrit du 
xive siècle, aurait contenu les premiers chapitres du Livre 
de Jean d’Ibelin et le Livre au Roi en 52 chapitres. Beu- 
gnot ajoute : « Ce qui nous a paru le plus digne d’attention 
dans ce manuscrit ce sont les deux notes suivantes qui 
le terminent. Le style de la première a été retouché mais 
la seconde est textuellement reproduite : 

« Les ditz statutz furent augmentés et ratifiéz tant de 
lui (Godefroy de Bouillon) que des roys ses successeurs, 
entre autre le roy Hemeiry les fist renouveller et res- 
crire par les sieurs Raoul de Tabare et Philippe de 
Novaire ». 

« Ci finit le livre de tous les jugemens et establis- 

semens de la haute cour de Iherusalem. Escrit par 
la main de moy Pol Castression le IV jour d’aoust 
MCCCXLIV » (1). 

Les renseignements que donne Beugnot sont peu pré- 
cis et ils sont certainement même en partie inexacts. 
M. Pellerin, conservateur de la bibliothèque de Nancy, a 
bien voulu se livrer à des recherches approfondies ; il n’a 
trouvé aucune trace de ce manuscrit et il ajoute que 
M. Schütz, à qui Beugnot donne le titre de conservateur 
de la bibliothèque de Nancy, n'a jamais été conservateur 
de cet établissement. « C’était, m’écrit M. Pelletier, un 
publiciste qui vivait aux environs de 1840; en effet, s’il a 
donné copie de certains documents au comte Beugnot, 
je me permets de douter que ce soit dans notre fonds 
qu'il les ait puisés » (2). 

Si les autres renseignements donnés par Beugnot sont 
exacts, le manuscrit dont il a eu la copie entre les mains 
ne devait pas être le cod. gall. 771 lui-même. Il ne con- 
tenait en effet que les premiers chapitres du Livre de 


(1) Cf. Beugnot, t. IT, pp. Lxxui-1v. | 
(2) Je dois tous ces renseignements à l’extrême obligeance de M. Pellerin, 
conservateur de la bibliothèque de Nancy. 
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Jean d’Ibelin et le Livre au Roi. De plus l’explicit du 
copiste, tel que le reproduit Beugnot, n’est pas exacte- 
‘ment celui du cod. gall. 771, f° 242. En effet, dans le cod. 
gall. 771 l’explicit n’est pas précédé de la note que 
reproduit Beugnot. Mais on y trouve au © 32, premier 
folio de la copie du manuscrit de 1344, une sorte de pré- 
face qui, résumant les prologues du Livre de Jean d’Ibe- 
lin et du Livre au Roi, parle de létablissement des pre- 
_ mières assises par Godefroy de Bouillon et ajoute : 
« lesquelles assises furent recordéez et renouvellées et 
mist en escrit par le roi Hamouri de bonne mémoire et 
par messire Phelippe de Nevaire que Dieus lor doint la 
gloire de paradis ». : 

Si le manuscrit connu de Beugnot ne semble pas être 
le cod. gall. 771 lui-même, je ne serais nullement surpris 
que ce manuscrit eût été transcrit en même temps que 
le codex de Munich sur un même original datant du 
xv° siècle et maintenant perdu. Cette hypothèse expli- 
_querait les similitudes et les dissemblances des deux 
manuscrits, ainsi que leur présence à tous deux en Lor- 
raine. 

20. — Carpentras 1786. Inconnu de Beugnot. 

xvu* siècle ; 2 + 427 feuillets numérotés de 32/22 ; écri- 
ture très négligée. 

Sur le f° 4 cette note qui semble être de la main de 
Peiresc : « ce manuscrit est un des plus rares et des plus 
curieux de la bibliothèque vaticane. Monseigneur le car- 
dinal Barberin me le fit copier non sans grand soin et 
peine ». | 

Ce manuscrit est en effet une simple copie du Vatican 
latin 4789. On a indiqué plus haut dans quelles circons- 
tances Peiresc le fit exécuter. Ce codex, sans intérêt pour 
un éditeur critique, eut un immense succès au xvrr° siècle. 
C’est de lui que procèdent les six manuscrits dont il va 
être question, ainsi que les éditions partielles de Labbe et 
de La Thaumassière. C’est le manuscrit de Pieresc qui fut 

Revue misr. — 4° sèr., T, V. 32 
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_ toujours utilisé par Du Cange pour toutes ses citations 

des Assises de Jérusalem. Il le. dit dans la préface de ses 
Établissements de Saint Louis et j'ai constaté l’exac- 
titude de cette assertion. 

24. — Dupuy 652, Manuscrit E de Beugnot, t. I. 

1648; 722 feuillets en papier numérotés, de275/220 ; écri- 
ture assez soignée ; signature de Pierre Dupuy au f° 1; 
reliure neuve. 

Ce manuscrit est une copie servile du Carpentras 1786. 

Il contient quelques notes marginales très probable- 
ment écrites par Jacques Dupuy. La plupart d’entre elles 
sont des comparaisons sans intérêt entre le texte du 
manuscrit et celui de l'édition italienne de 1535. On lit 
en marge du f° 693 ces mots : « Ce recueil est faict après 
l'an 1368 », qui semblent bien démontrer que Jacques 
Dupuy avait compris que le traité fourni par son manus- 
crit était postérieur à 1369 (1). 

En 1652 Labbe a publié d’après le seul manuscrit 
Dupuy 652 le Livre des Lignages d'Outre-Mer et quel- 
ques extraits du Livre de Jean d’Ibelin (2). ; 

22. — Bibliothèque nationale, Ms. it. 1496. Inconnu de 
Beugnot. | | 

Recueil factice de pièces diverses. 

Les folios 1 à 54 contiennent un extrait de la rédaction 
officielle du Livre de Jean d'Ibelin copié sur le Dupuy 652 
et probablement écrit par le même scribe que celui de ce 
codex. 

Ce manuscrit, sans intérêt pour l’éditeur critique, con- 
tient f° 39 au chapitre correspondant au 281 de lédition 


(1) Il ne faudrait cependant pas en conclure que Jacques Dupuy avait des 
connaissances étendues sur les Assises de Jérusalem. Il ne savait probable- 
ment pas que le livre était l'œuvre de Jean d'Ibelin. C'est Du Cange qui fit, 
je crois, cette découverte. | | 

(2) Labbe : Abrégé royal de l'Alliance chronologique de l'Histoire 
sacrée et profane, t. 1, 1652, pp. 349-565. Labbe n’a utilisé pour son édi- 
tion que le Dupuy 652. Il n’a certainement pas consulté le manuscrit du 
Vatican ni même le manuscrit de Peiresc. 
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La Thaumassière une remarque curieuse et qui commence 
ainsi : « il est à noter que le livre qui à présent est en la 
librairie vaticane n’a pas été fait du temps des sus-nom- 
més rois mais longtemps après c’est à savoir de l’an 
MCCCLXVIII lorsque après la mort du roi Pierre... ». 
Mais la suite de cette note, qui fut peut-être inspirée par 
Jacques Dupuy, contient de nombreuses erreurs. Mani- 
festement son auteur ignore que le livre conservé à la 
bibliothèque vaticane a été écrit par Jean d’Ibelin. 
93. : 7348 
, , 3 9 


Beugnot, t. I. 
1650, 233 f°s de 285/200, écriture très négligée, reliure 
en parchemin blanc. | 
Copie extrêmement défectueuse du Dupuy 652; a 
appartenu à Brodeau ; aucun intérêt. 


24. — Fr. 1077, ancien fr. ner , Baluze 496. Non utilisé 


8 

par Beugnot. 

xvue siècle, XXIII fs de rubriques + 782 f” de texte 
de 35/23. 

Très belle écriture ; reliure en maroquinrouge ; tranches 
dorées ; exécution extrêmement soignée. 

Copie du fr. 1078 dont il a pe corrigé les Rois 
des rubriques. 

Ce manuscrit exécuté par Baluze passa plus tard dans 
la collection Harlay. Il a servi de base à l'édition La Thau- 
massière. 


25. — Sainte-Geneviève 778. Inconnu de Beugnot. 

xviit siècle ; 292 feuillets de 36/24; écriture assez soi- 
gnée ; reliure en veau brun. 

Copie assez exacte du fr. 1078 mais avec de très nom- 
breuses omissions de chapitres. Aucun intérêt. 


26. — Troyes 24. Inconnu de Beugnot. 


xviu* siècle, 948 pages de papier de 43/28 ; très belle 
écriture ; reliure en velours noir. 
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Au f° 4 cette note : ms. de la bibliothèque de M. le P. 
Boubhier A. 44 MDCCXXI. 

Copie excellente du Carpentras 1786 dont certaines 
fautes sont très heureusement corrigées. Pas d’intérêt. 

27. — Fr. 12.206, ancien supp. fr. 1540 er I. Ms. A de 
Beugnot, t. I. 

xvu* siècle ; 376 ff. papier de 35/24; exécution très soi- 
gnée ; quelques initiales ornées; une miniature; reliure 
en maroquin rouge aux armes de Venise. 

Magnifique copie figurée du ms. francesi, appendice 
n° 20, de la bibliothèque Saint-Marc, exécutée en 1789 à la 
demande de Louis XVI sous la direction de Morelli. 
Perdu pendant la Révolution française, devenu la pro- 
priété d’un nommé Maleszevosko puis d’Ernest Desclo- 
zeaux dont on lit les noms sur le f° 4, ce manuscrit est 
rentré à la bibliothèque royale en 1828. 

Beugnot en fit son manuscrit A. Il le désigne à tort sous 
le nom de manuscrit de Venise, alors qu'il est seulement 
la copie figurée de ce codex. 

28. — Fr. 12.207, ancien supp. fr. 1540 ter IT. Ms. A de 
Beugnot, t. II. 

xvire siècle, 101 ff. de papier de 30/28 ; exécution très 
soignée; reliure en maroquin rouge aux armes de 
Venise. 

Copie figurée du manuscrit de Saint-Marc; ms, franc., 
app. 6. 

Même provenance que le fr. 12.206. 

Beugnot le prit pour manuscrit de base de son édition 
du Livre des Assises des Bourgeois et il le désigne égale- 
ment à tort sous le nom de manuscrit de Venise. 
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Livre de Jean d'IBELIN 


Etat primitif 
Original 
ms. x 
ms. y ms. Z 
galen's ms, 3457 © Hr19025 Cod. Gal 771 Hr.19026 ms. fr. app. 20 

(Ineonne (ms. 6 (Inconnu (ms, B (inconnu 

de Beugnot) de Beugnot) de Beugaot) de Beugnol) de Beugnel) 
r, 12206 

(ms. À de Beuguet) 
Rédaction officielle 
- Original de l’état Addition 
primitif diverses 
| 
ms. x 
Original 
Î 
vat. lat. 4789 
(inconnu de Beugnot) 
Carpentras 1786 
(inconnu de Beugnot) 
Dupuy 652 Troyes 24 
(ms. E de Beugnot) * (inconnu de Beugnot) 
It. 1496 fr. 1078 


{inconnu de Beugnot) (ms. D. de Beugnot) 


Ste-Geneviève 7178 fr. 1077 
(inconnu de Beugnot) ms. de base de 
La Thaumassière 


LES CAISSES D'AMORTISSEMENT 


AU XVIII SIÈCLE 


Le problème financier au xvme siècle, et surtout à par- 
tir des dernières années du règne de Louis XV, est d’une 
gravité exceptionnelle. Pour le résoudre heureusement, 
il n’eut pas fallu simplement se borner à consolider les 
parties les plus endommagées de l’édifice, qu’on eut dû 
reconstruire sur de nouvelles bases; parmi les palliatifs 
appliqués à la maladie financière, l’un d’entre eux a 
retenu notre attention : il s’agit des caisses d’amortisse- 
ment dont la première en date remonte à 1749, et qui fut 
suivie de plusieurs autres se succédant jusqu’à la fin de 
PAncien Régime. Cette institution, sans doute, n’eut pas 
à elle seule suffi à restaurer les finances de la Monar- 
_chie : elle témoignait au moins d’un effort louable, mais 
des difficultés sans cesse croissantes : les emprunts mul- 
tipliés, les dépenses des guerres, les errements des 
ministres et du souverain, détruisirent rapidement les 
effets de ces caisses d’amortissement; on en attendait 
des miracles : on n’aboutit à rien ou peu s’en faut. 

Par certains côtés cependant, ces caisses furent salu- 
taires : elles attirèrent l'attention publique sur le triste 
état des finances du Royaume, et surtout, servirent 
d'enseignement aux législateurs de Brumaire an VIII, 
qui réorganisèrent la caisse, qui devait durer, après 
bien des vicissitudes, jusque sous le règne de Louis-Phi- 


LES CAISSES D'AMORTISSEMENT AU XVIII SIÈCLE. 477 


lippe, avec d’heureux résultats. Nous avons arrêté cette 
étude à la date de Brumaire an VIII. En effet, l’histoire 
financière de cette période a’été faite dans les ouvrages 
spéciaux de M. Marion et de M. Stourm. Il serait vain de 
reprendre après eux l'examen de cette institution consu- 
laire ; nous n’avons pu glaner que bien peu de documents 
ayant échappé à leurs recherches, documents qui, au 
surplus, n’apportent rien de nouveau aux conclusions 
que les savants auteurs ont tracées dans leurs grandes 
lignes. 


Le Roi, en mai 1749, rendit un édit qui ne fut enregis- 
tré en la Chambre des comptes que le 17 juin 1749 (4). 
L'état des finances, dit-il dans le préambule de cet édit, 
ne lui permet pas de faire cesser l'impôt du 40°, ainsi 
qu’il le voudrait, mais en revanche, et pour soulager 
ses sujets : « Nous avons décidé d'entreprendre l’extinc- 
tion successive des dettes de l'Etat et d'établir à ce sujet 
une Caisse générale des amortissements, distincte et 
séparée du Trésor royal, ainsi que de tout autre caisse, et 
uniquement destinée à acquitter lesdites dettes. ; en tra- 
vaillant à l’extinction de ces dettes, nous travaillerons 
en même temps à nous mettre en situation de trouver 
par la suite dans les fonds de nos seuls revenus ordi- 
naires... des ressources suffisantes. Nous voudrions 
pouvoir prendre le fonds que nous destinons à notre 
caisse sur nos revenus ordinaires, mais la multiplicité 
des charges auxquelles ils sont affectés ne nous le per- 
mettent pas ». La Caisse devait commencer à fonction- 
ner le 1° juillet 1750. L'article 3 de l’édit portait création 


(1) Arch. Nat., P, 2451, fol. 439 ve. 
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du 20°, et des 2 sols pour livre du 10°, grâce à quoi 
Louis XV se faisait fort d'assurer l’approvisionnement en 
numéraire de la caisse que créait l’article 16 de l’édit. 
L'article 12" ordonnait que les receveurs généraux des 
finances et les trésoriers généraux des pays d’Etats porte- 
raient à la caisse les sommes provenant du 20° et des 
2 sols pour livre. Ces sommes ne pourraient être 
allouées en dépense par la Chambre des comptes dans 
les comptes de ces receveurs ou trésoriers qu’autant que 
ceux-ci rapporteraient les quittances du trésorier de la 
Caisse. Tous ces fonds (art. 18) devaient être employés au 
remboursement des dettes, tant anciennes que nou- 
velles : rentes sur les aides et gabelles, sur les tailles, 
sur la ferme des postes, pays d'Etats, et autres générale- 
ment quelconques, sans que ces ressources puissent être 
employées à aucun autre usage. Mais l’édit n’établis- 
sait pas d'ordre pour les remboursements et n’instituait 
pas de procédure. Ce ne fut qu’en 1756, qu’un embryon 
de régularisation fut ébauché (1). Le trésorier de la 
Caisse tiendra compte chaque année, à commencer par 
l'exercice de 1750, par un seul et même état au vrai au 
Conseil, et en un seul compte à la Chambre des comptes, 
des deniers provenant du 20° et des 2 sols pour 
livre, les recettes et dépenses desdits comptes devant 
être fixées par des états de distribution. L'article 2 de 
cette déclaration fixait ensuite les rentes à rembourser. 

L’édit de mai 1749 souleva la protestation du Parle- 
ment, qui, le 48 mai, adressa des remontrances au Roi (2). 
Il prend position contre l'impôt du 20° : « Le principal 
motif qui Vous pousse à létablir... c'est le projet 
d'éteindre peu à peu les dettes de l’État. Ce projet, Sire, 
est digne de la haute sagesse et de la bonté royale de 
Votre Majesté; il serait à souhaiter qu’il eut été com- 


(1) Arch. Nat., P, 2472, fol. 86 vo (20 juin 1756). 
(2) Remontrances du Parlement de Paris, 1, p. 391. 
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mencé depuis longtemps par Vos Prédécesseurs, mais ce 
projet si utile, si nécessaire en lui-même, n’annonce à 
Votre peuple qu’un soulagement tardif.…, il a besoin, 
Sire, d’être actuellement soulagé. Ne serait-il pas pos- 
sible de parvenir par quelque autre voie à un rembour- 
sement si désirable? Ces dettes sont-elles donc toutes 
également pressantes? » 

On voit que le Parlement n’atiaquait ni le principe de 
l'amortissement, ni sa mise en œuvre : il se bornaïit à 
déplorer que le Roi eût cru devoir recourir à une impo- 
sition pour remplir la caisse. Le 19 mai, le Premier Pré- 
sident se rendit auprès de Louis XV qui ordonna l’enre- 
gistrement qui eut lieu le jour même. Et, dès le 19 mai, 
le principe de l’amortissement allait recevoir une rude 
atteinte. 

Ce jour, en effet, le Roi créait 18.000.000 de livres de 
rentes, qu'il assignait sur la Caisse des amortissements (1), 
chargée d'en faire le service sur des fonds si soigneuse- 
ment en apparence détournés de toute affectation CHARS 
gère à leur objet! 

Le Parlement eût eu beau jeu à élever là contre 
d’énergiques remontrances : il n’en présenta cependant 
pas; mais il protesta deux ans plus tard, à l’occasion 
d’une nouvelle création de rentes (2). « Que sont deve- 
nues les espérances dont vos peuples s'étaient flattés lors 
de l’imposition du 20°, et d’une caisse où le produit devait 
en être versé et n’en sortir que pour acquitter les nou- 
velles dettes de l’État, et même les plus anciennes ? » Le 
26 mai 1751, le Parlement fit encore d’itératives remon- 
trances ; le rapporteur, sur l’ordre du Roi d’enregistrer 
l'édit, proposa, en rendant compte à ses collègues de sa 
mission, que du moins les deniers de la caisse ne soient 
employés qu’au paiement des dettes de l’État, mais la 


(1) Arch. Nat., X1 a, 8754, fol. 198 ro. 
(2) Remontrances du Parlement, 1, p. 443. 
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Cour ne se rangea pas à cet avis et l'enregistrement eut 
lieu ; après quoi, une députation alla trouver Louis XV. 
Comme elle formulait ses doléances, le Chancelier, par- 
lant au nom du Roi, répondit : « La simple lecture de 
l’édit qui ordonne l'établissement d’une caisse d’amortis- 
sement, les dispositions que S. M. a voulu qui y fussent 
insérées et leur exécution par les paiements faits publi- 
quement jusqu’à ce jour, détruisent tout prétexte à une 
allégation aussi peu mesurée : que l’on a rien amorti ». 
Quoi qu’il en soit de cette dernière protestation. rete- 
nons que tous les remboursements allaient être sus- 
pendus par un arrêt du Conseil d’État du 21 octobre 1759. 
C'est qu'en effet, la guerre de Sept ans coûtait cher, et le 
Roi dût interrompre les opérations de la Caisse, afin d’as- 
surer le paiement régulier des arrérages des rentes; 
cette mesure n’était d'ailleurs présentée que comme pro- 
visoire, l'amortissement devant être repris dès la conclu- 
sion de la paix (1). Malgré cette assurance, la Chambre 
des comptes présenta des remontrances au Roi le 
30 décembre 1759. « L'édit d'établissement de la caisse 
annonçait les vues d’une sage administration, mais la 
Chambre ne peut dissimuler au Seigneur Roi qu’elles 
n’ont point été fidèlement exécutées ; qu’une partie de 
ces fonds n’ont servi qu’à payer des arrérages ; que des 
sommes considérables qui auraient pu être employées à 
rembourser des capitaux sont demeurées stériles pour 
ledit Seigneur Roi dans cette caisse ; que le compte de 
1752 justifie qu’il restait alors entre les mains du tréso- 
rier plus de 11 millions dont l’emploi en extinction de 
capitaux aurait fait cesser au profit de S. M. des intérêts 
proportionnés ; qu’on ne s’est pas contenté d’éluder ainsi 
des arrangements économiques, qu'ils ont été détruits en 
entier ; que le remboursement des dettes de l'État a été 
entièrement supprimé, quoique ledit Seigneur Roi eût 


(1} Roy, De l'amortissement, p. 35. 
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bien voulu lappeler la plus sacrée et la plus inviolable 
de toutes ses dépenses ; que les fonds de cette caisse ont 
été destinés à porter un nouveau secours aux dépenses 
de la guerre; que ce secours étant par lui-même aussi 
étendu que celui du nouveau 20° établi par l’édit de sub- 
vention, cet emploi du premier 20° devait procurer aux 
peuples l'entière décharge du 20° établi par ledit 
édit » (4). 

Le Roi répondit le 45 février 1760. Il félicitait la Chambre 
des comptes de son zèle et promettait de « pourvoir aux 
inconvénients qui peuvent se rencontrer dans l’accom- 
plissement de ses derniers édits ». 

Que doit-on penser de ces critiques? Sont-elles fon- 
dées? Il est de toute évidence qu'il se commit de graves 
erreurs, sinon des indélicatesses à proprement parler : 
les fonds qui devaient être versés à la Caisse par le Trésor 
royal pour permettre à cette caisse d’assurer le paiement 
des arrérages dont on l'avait chargée, ne le furent que 
pour l’année 1759 seulement; encore une partie de ces 
fonds ne fut-elle définitivement payée qu’en 1761 (2). Il se 
rencontra heureusement que la Caisse, sous l’habile direc- 
tion de son premier trésorier, Auguste Blondel de Gagny, 
avait un reliquat en numéraire qui lui permit de faire 
face au paiement de ces arrérages. Mais la situation ne 
fut définitivement régularisée qu’en 1766 et au profit du 
Trésor royal qui gardait pour lui les recettes qui eussent 
dû être versées à la Caisse depuis la date de sa création. 

Peut-on souscrire entièrement à ce jugement sévère 
que porte, sur le fonctionnement de la Caisse de 1749, un 
auteur anonyme écrivant sous la Révolution (3)? « Les 
dispositions mêmes de l’édit auraient dû faire pressentir 


(1) De Boislisle, Les Premiers Présidents de la Chambre des comptes, 
P°. 647 et suiv. | 

(2) Arch. Nat., P, 2492, tol. 387 vo. 

(3) Histoire des Caisses d'amortissement, Paris, 1790, p. 12. 
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que le Gouvernement ne songeaiïit pas à faire le rem- 
boursement. Quand il stipule pour ses sûretés, son avide 
inquiétude est en action dans 45 articles, mais, dans les 
3 articles où l’administrateur parle d'amortir, il ne parle 
ni de la forme, ni de l’ordre des remboursements, ni de 
la distribution des intérêts provenant des capitaux rem- 
boursés... ». Nous avons peine à croire que ces points 


essentiels aient été à dessein, par l'effet d’un plan pré- 


conçu, laissés dans l’ombre. Il n’en est pas moins vrai 
qu'ils le furent, dans une organisation dont le bon résul- 
tat devait provenir surtout d’une administration rigide 
et inexorable. 

Cependant, quelques regrettables que soient ces lacu- 
nes, la Caisse, du 1°" juillet 1750 au 21 octobre 1759, n’en 
procéda pas moins à d'importants remboursements. 
ee Roots 

: Les rentes créées sur les postes par Pédit de no- 
Kad 1735 ; une partie de celles établies sur la même 
ferme par les édits de juillet 1738, juin 1742 et de 1751. 

2 : Les coupons, primes et lots des loteries de 
1743, 1747 et 1748. 

3° : Les rentes assignées sur. le produit des 2 sols 
pour livre du 10°, et créées par les édits de décembre 
1746 et janvier 1748; une partie des rentes créées en 
1e 

: Une partie des rentes sur la Caisse des amortisse- 
mu de 1749. 

5° : Les lots et coupons des loteries de 1755 et 1757. 

6° : Les emprunts contractés pour l’État par les pro- 
vinces de Languedoc (12 millions); de Bretagne (11 mil- 
lions 400.000 I.); de Bourgogne (8 millions 200.000 1.); 
et de Provence (3 millions 500.000 1.). 

7° : Une partie de l’emprunt fait en exécution de 
l'arrêt du 21 juin 1757 (1). 


(4) Roy, op. cit., p. 57. 


me . —— 
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Qu'on remarque que ces remboursements ne doivent 
pas nous donner le change, ni nous laisser croire à un 
véritable amortissement : celui-ci ne se comprendrait 
que si, à dater du 1° juillet 1750, on n'avait plus con- 
tracié d'emprunts compromettant la réussite du projet 
financier; or, à l’exception des rentes sur les postes de 
1735, 1738 et 1742 ; des loteries de 1743, 1747 et 1748; des 
rentes sur les 2 sols pour livre de 1746 et 1748, il n’est 
question ici que de remboursements d'emprunts posté- 
rieurs à la création de la Caisse. 

Quelques mois après la signature de la paix, un arrêt 
du Conseil du 19 juin 1763 prescrivit l'ouverture des 
remboursements à partir du 1° juillet, ainsi que 
Louis XV s'était engagé à le faire en 1759. Mais bientôt, 
il allait apporter de profondes et utiles modifications à 
l’organisation de la Caisse, par une déclaration du 
21 novembre 1763, enregistrée le 1°" décembre (1). Dans 
le préambule, le Roi reconnaît que les différents rem- 
boursements qui ont été faits par la Caisse n’ont pu 
éteindre la plus grande partie des deties ‘anciennes. 
Aussi, pour parvenir d’une manière efficace à ce résultat 
si éminemment souhaitable, l’article 3 dote la Caisse 
d’un fonds annuel de 20 millions, qui lui sera affecté à 
perpétuité. Aucun emprunt (art. 4) ne pourra être mis à 
la charge de la Caisse ; défense est faite à son trésorier 
de solder les arrérages des emprunts qui pourraient lui 
être réclamés, sauf la charge des emprunts primitive- 
ment passés. Quant aux recettes sur lesquelles se pren- 
dra ce fonds annuel, clles seront déterminées dans le 
plan général d’administration que le Roi se propose 
d’établir. Jusque-là, ce fonds sera pris sur le premier 
20°, et subsidiairement sur les autres revenus de l'Etat; 
les sommes devront être versées à la Caisse directement 
par les trésoriers et les receveurs généraux. Les arré- 


(4y Arch. Nat., X1 a, 8774, fol. 319 ve. 
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rages des rentes qui s’acquittaient précédemment à la 
Caisse continueront de l'être, concurremment avec le 
remboursement des capitaux; les sommes pour payer 
ces intérêts seront prises sur le produit du deuxième 20°, 
et des 2 sols pour livre du 10° (art. 6). Voici maintenant 
l’ordre des remboursements : on éteindra d’abord les 
dettes auxquelles une échéance a été fixée, puis celles au 
moment de la constitution desquelles aucune date n’a 
été indiquée (art. 9). Les remboursements auront lieu 
sur le pied du denier 20, à moins que les propriétaires 
ne préfèrent recevoir la valeur de leurs titres sur le pied 
de la valeur publique des contrats; il est fait exception 
pour les rentes sur l’Hôtel de Ville et sur les tailles qui 
seront intégralement remboursées, mais après extinction 
de toutes les autres dettes; quant à celles qui portent un 
intérêt plus fort que le denier 20, elles ne seront pas com- 
prises dans la liquidation; on pourvoira plus tard aux 
rentes viagères et aux tontines. L'article 11 ordonne que 
les effets amortis seront brûlés : ce brûlement aura lieu 
devant un‘ président de la Chambre des comptes, deux 
conseillers-maîtres en icelle, lesquels seront commis tous 
les ans par ladite Chambre. Le 12 avril 1764, on adjoignit 
à ce personnel les deux conseillers-auditeurs en la 
Chambre des comptes qui auraient été rapporteurs des 
deux derniers comptes de la Caisse ; procès-verbal du brû- 
lement sera expédié au greffe du Parlement. Le Parle- 
ment enregistra l’édit en faisant remarquer que la dota- 
tion de 20 millions ne devait pas être prétexte à de nou- 
velles impositions. 

Bien que, comme nous allons le voir, cette Caisse n’ait 
eu qu'une existence éphémère, elle obtint cependant 
quelques résultats : du 1°" juillet 1763 au 4er janvier 1765, 
elle remboursa effectivement 17 millions 707.021 1., 
43 sols, 1 denier; le principal à rembourser pendant 
cette période se montant à 18 millions 787.043 1., 9 s. 
2 d., il ne restait donc à rembourser qu’un million 


————— ét ot NS - mme 
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80.000 I. (4). Mais à cette date du 1° janvier 1765, les 
arrérages à payer des rentes viagères se montaient à 
53 millions 060.565 1. La dette de l’État représentait en 
intérêts 93 millions 468.598 1., soit en capitaux calculés 
au denier 20 : 1 milliard -904.457.804 1. (2). Ces rem- 
boursements n'étaient donc qu’une goutte d’eau dans 
la mer du déficit. 

Cette Caisse, nous l’avons dit, fut bientôt réorganisée 
sous l’inspiration de M. de Laverdy, contrôleur général, 
en décembre 1764. L’édit fut enregistré le 3 mai 1765 (3). 
Le Roi reconnaît qu’on ne pourra pas amortir, le produit 
du 20° étant absorbé par la guerre. On crée alors deux 
caisses (art. 14). L'une, la Caisse des amortissements, 
était destinée au remboursement des rentes converties 
en nouveaux contrats; l’autre, la Caisse des arrérages, 
était affectée au paiement des arrérages de ces nouveaux 
titres. On affectait à la Caisse des amortissements : 

4° Le produit total des deux 20n6: et des deux sols pour 
livre du 10°, à partir du 1° janvier 1766 (art. 18); d’autre 
part, la Caisse des arrérages devait lui fournir : 

2° Les 2/3 des arrérages des rentes viagères et des effets 
amortis dans le courant de l’année (art. 19) ; 

3° 10 millions en 1766 et 1767; 7 millions en 1768 et 
4769; 5 millions en 1770 ct 1771 et 3 millions jusqu’en 
1787, sans qu'il soit rien innové à l’emploi des 20 millions 
de la caisse de 1749, pour l’année 1765 (arL. 20); 

4° Le tiers des arrérages des rentes viagères et des 
tontines qui s’éteindraient dans le courant de l’année; 

5° Le dixième d'amortissement pris sur les gages, pro- 
fits et émoluments des offices de finance (art. 32). 

La Caisse se voyait en outre attribuer le produit d’un 
droit de mutation lors de chaque changement de pro- 


(1) Bibl. Nat., Lf76, 114, 

(2) Mathon de la Cour, Documents sur les Finances, Bibl. Nat. 
Lf16, 24. 

(3) Arch. Nat., P, 2489, fol. 321 r°. 
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priété en ligne collatérale, sur les contrats et rentes assi- 
gnés sur les aides, tailles et autres revenus. Ce droit était 
fixé à un an du revenu de ces rentes (art. 24); il devait 
prendre fin lorsque les ressources annuelles de la Caisse 
atteindraient 20 millions (art. 35). Les remboursements 
se feront par voie de tirage au sort dans une salle de 
l'Hôtel de Ville à dater du 1° janvier 1766. 

Les propriétaires pouvaient, comme en 1763, être rem- 
boursés sur le pied du denier 20, ou sur le pied de la 
valeur marchande de leurs titres (art. 3); les rentes sur les 
aides et gabelles, sur les corps, villes, bourgs et commu- 
nautés, seront remboursées sur le pied du capital origi- 
naire, de même que les rentes 3 0/0 de mai 1751. Les 
propriétaires voulant être remboursés au denier 20, doi- 
vent apporter leurs titres au greffe de la Chambre que 
nous allons voir créer, et justifier de leur propriété 
(art. 3); ceux qui veulentun remboursement à un taux plus 
fort devront présenter leurs contrats à un commissaire 
spécialement désigné qui les transmettra au greffier de la 
Chambre. Les propriétaires avaient six mois pour effec- 
tuer cette opération (un an s’ils résidaient à l’étranger); 
passé ce délai, ils seront déchus (art. 5, 10 et 12). On 
remettait à ces propriétaires de nouveaux titres destinés 
à remplacer ceux qu’ils pouvaient. avoir : rentes consti- 
tuées sur les aides et gabelles, tailles, 5 grosses fermes, 
douanes, postes, cuirs, caisse de 1749, 2 sols pour livre 
du 10°, effets au porteur, rentes dues par les villes et 
communautés d'habitants. 

Une Chambre était créée au Parlement de Paris pour 
connaître en premier et en dernier ressort de toutes les 
difficultés relatives aux opérations de la Caisse (art. 15); 
elle était composée de 11 magistrats choisis parmi les 
anciens présidents et les conseillers au Parlement, aux- 
quels on ajouta 2 officiers du Parlement qui avaient 
entrée et voix délibérative à la nouvelle Chambre qui 
tenait ses séancesdans la Chambre dite de PÉdit (art. 47); 
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elle devait siéger tous les samedis, même en temps de 
vacation. En outre (art. 45), le contrôleur général avait 
un droit de surveillance sur le fonctionnement de la 
Caisse ; à partir de juillet 1766, on devait lui remettre 
semestriellement un état de la recette et des rembourse- 
ments. 

Le Parlement n'enregistra l’édit que le 3 mai 1765, 
après deux remontrances, tendant surtout à simplifier la 
procédure et repoussant l'institution de cette nouvelle 
Chambre qui le blessait dans ses prérogatives (1). 

Pour assurer plus exactement encore l’application de 
cet édit, le pouvoir royal se liait en quelque sorte les 
mains, en décidant que s’il n’opérait pas les rembourse- 
ments dans la mesure prescrite, la Chambre des comptes 
et le Parlement se trouveraient dans l’obligation de 
dénoncer au Souverain et à la Nation les ministres qui 
auraient détourné de leur destination la parlie des impôts 
destinée aux remboursements. Ainsi que le fait remar- 
quer l’auteur anonyme de l’Histoire des caisses d'amor- 
tissement cité plus haut, «il n’y manquait qu’une chose : 
la garantie de la fidélité des ministres à remplir les enga- 
gements de leurs prédécesseurs ; le Roi n'étant gouverné 
par aucune règle n’a jamais pu circonscrire ses dépenses 
dans ses moyens. Surpris et entraîné par des fantaisies 
sans nombre, il a dû y affecter des fonds qui n'étaient 
destinés qu’à l’amélioration des peuples ». 

Du reste, la procédure allait être modifiée par une 
« manière de procéder » sur l’édit de décembre 1764 (2). 
Les rentes devaient être remboursées au denier 20 ou à 
un taux plus élevé ; était juge de ce taux, la commission 
des finances établie par lettres du 28 novembre 1763. 
Les propriétaires qui désiraient obtenir le rembourse- 
ment devaient rapporter leurs titres dans les six mois; 


(1) Cf. une requête des conseillers correcteurs à la Chambre des comptes 
pour être adjoints aux commissaires. — Arch. Nat., O1 353, n° 256. 
(2) Arch. Nat., Zi i, 41. 
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après examen, deux conseillers du Parlement leur déli- 
vreront des certificats de titres nouveaux dont il sera 
remis une grosse partie aux rentiers, en même temps 
qu’une quittance (1). Suivaient des règlements particuliers 
aux diverses rentes : rentes sur les aides, sur les cuirs, 
sur les villes, etc. 

En l’année 1767, la Caisse remboursa 2 millions 
717.246 L.; en 1768, 3 millions 877.547 1. (2j, mais 
à cette date, le Roi donna une nouvelle entorse au 
principe de l’autonomie de la Caisse et à son affectation 
particulière ; le 21 décembre 1768, Louis XV rendit un 
édit portant création de 4 millions de rentes viagères, 
dont les arrérages devaient être payés par la Caisse des 
amortissements (3). Le Parlement protesta (4) en rappe- 
lant l’article 47 de l’édit de ‘décembre 1764 qui stipulait 
que toutes ses dispositions seraient exécutées irrévoca- 
blement et à perpétuité. Mais l’édit n’en fut pas moins 
enregistré en lit de justice le 14 janvier 1769. 

Des événements plus graves suivirent. Les dépenses 
des guerres avaient été si considérables que les revenus 
étaient « mangés » : on « anticipa » sous le ministère 
Terray. Le 7 janvier 1770, le ministre envoya au Parle- 
ment une déclaration qui destinait pendant huit années 
le fonds d'amortissement à rembourser les anticipations 
et assignations : elle fut enregistrée librement (5). La 
situation financière s’aggravait cependant de jour en 
jour : Terray eut recours aux banquiers, mais aucun 
d'eux ne voulut se charger du service de la Caisse des 
amortissements, service qui se montait à 6 millions et le 


(1) Arch. Nat., G? 109, 

(2) Arch. Nat., Li i, 41. 

(3) Arch. Nat., P, 2497, fol. 26 ve. 

(4) Remontrances du Parlement, III, p. 41. 

(5) Mémoire présenté au Roi par Terray : Bibl. Nat., Lf76, 24. Le 
Parlement présente seulement des représentations, le 21 janvier. Remon- 
trances, III, p.75. . 


LES CAISSES D'AMORTISSEMENT AU XVII® SIÈCLE. 489 


Trésor est complètement vide : c’est alors que les rem- 
boursements sont suspendus « parce qu'il estoit plus nui- 
sible qu’utile de rembourser des dettes constituées non 
exigibles, tandis qu’on estoit aux expédients pour pour- 
voir. aux dépenses les plus indispensables ». Le 12 mars 
1770, des lettres patentes ordonnaient que jusqu’en 1778, 
la dotation de la Caisse serait incorporée au Trésor. La 
Chambre des comptes vit cette spoliation avec peine et 
n’enregistra ces lettres qu'après des remontrances aux- 
quelles s’associa le Parlement (1). La raison de cet enre- 
gistrement fut peut-être une déclaration du Roi du 
46 mars de la même année (2) par laquelle il déclare 
vouloir reprendre les remboursements ; pour soulager 
la Caisse du paiement des inscriptions et anticipations, 
il crée un emprunt de 6 millions 400.000 I., sur les aides 
et gabelles, « afin de ne pas jeter sur une créance aussi 
privilégiée (les amortissements) un discrédit qui lui 
serait préjudiciable » ; sans doute, par ce moyen, pourra- 
t-on reprendre les remboursements avant 1778. Quant 
au remboursement de la dette à court terme, dont le 
paiement avait été arrêté le 27 février 1770 et qui s’éle- 
vait à 4 millions 930.308 I., le service en fut repris par 
des dispositions en date du 28 février 1771 et du 
43 février 1772 (3); la première ordonnait que les rem- 
boursements seraient repris le 1* juillet de la même 
-année, et la seconde, que ceux qui devaient être effec- 
tués le 14 février s’échelonneraient du 6 mars 1772 au 
-23 mars 1773. 
Ces mesures de banqueroute partielle ne suffirent pas : 
de 30 juillet 1773, la suppression de la Caisse est décidée 
à partir du 4° janvier 1776 (4). On devait procéder à la 
diquidation des remboursements commencés et la Caisse 


(4) Arch. Nat., X1 a, 8791, fol. 183 r°. 
(2) Arch. Nat., X! a, 8791, fol. 163 re. 
(3) Mathon de la Cour, op. cit., p. 59. 
(4) Arch. Nat., P, 2511, fol. 83 r°. 
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subsistait pour y procéder; mais la gabegie était sr 
grande et les opérations si lentes, qu'à la date de la 
suppression de la Caisse, ses commissaires vérifiaient 
encore les comptes de l'année 1769; ces comptes four- 
millaient d'erreurs, à telle enseigne que Louis XV] fut 
obligé de les valider pour ne pas tout remettre en ques- 
tion (1). 

Malgré l’habile administration de Necker, 1 guerre 
d'Amérique creusait dans les coffres de l’État un déficit 
toujours croissant. Pressé par la nécessité, le Roi rendit, 
le 5 décembre 1781, une déclaration (2) rappelant celles 
du 7 janvier 1770, du 28 février 1771, du 143 février 1772. 
Louis XVI constate, en le déplorant, que ces dispositions 
ont été dépassées et qu’en diverses circonstances, le 
Trésor royal a tiré de la Caisse jusqu'aux fonds appli- 
cables aux remboursements de ses anciens exercices ; 1 
rappelle en outre avoir, le 10 août 1780, chargé le sieur 
Darras, nouvellement nommé trésorier de la Caisse (qui 
n’avait plus que la mission de poursuivre les opérations 
en cours), de rembourser les effets dus à la date du 
15 août. Le Roi confirme cependant les arrêts antérieurs 
susmentionnés (art. 1) et dans l’article 3, approuve les 
opérations déjà effectuées entre la Caisse et le Trésor. 
De 1776 à 1781, c’est-à-dire pendant la période où l’on 
n’amortissait pas à proprement parler, Necker prétendit 
que par suite des opérations en cours de liquidation, les 
charges annuelles du budget auraient été diminuées de 
9 à 10 millions (3). Mais on ne cessait d'emprunter! 

D’après Calonne, l’insuccès de la Caisse tenait à ce 
qu’on y avait aflecté des fonds trop considérables pour 
qu'il fût possible de les employer toujours; d’autre part, 
on l’avait chargée d’opérations compliquées, étrangères 


(1) Zbid., fol. 153 r°. 
(2) drch. Nat., AD. IX, 389. 
(3) Correspondance de M. Necker avec M. de Calonne (Londres), 17817, 


p. 26, no 20. 
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à son objet et qui avaient fait perdre de vue le vrai bu 
de son institution. A ces critiques, on peut répondre 
que les opérations n'étaient pas si compliquées que 
Calonne voulait bien le dire et que l’on n’avait qu’à con- 
tinuer d’affecter tout le 20° à l'amortissement. Quoi qu’il 
en soit, à peine arrivé aux affaires, Calonne voulut faire 
mieux, et, dans le préambule de lédit du 15 décembre 
4783, annonçant l'ouverture d’un nouvel emprunt, il 
décide de ressusciter la Caisse (1). « Elle sera fondée sur 
_ des bases plus solides, et soutenue par une surveillance 
éclairée qui en doit rendre les opérations impertur- 
bables ». L’édit fut enregistré le 48 décembre après les 
représentations du Parlement (2). 

Calonne trouvait une situation financière déplorable : 
les revenus annuels atteignaient 600 millions et le 
service des rentes prélevait là-dessus 205 millions; celui 
des annuités, 45 millions; sur les 350 millions restants, 
476 avaient été dévorés par des anticipations, il y avait 
en outre un arriéré de comptes à solder de 390 mil- 
lions (3); mais cela n’effrayait pas le nouveau contrôleur 
général : il se faisait fort d'assurer la réduction de 
la dette grâce au jeu des intérêts composés, mis à la 
mode en Angleterre par le docteur Price. Le moment 
pour tenter cette vaste opération était, semble-t-il, bien 
choisi : au moment où il prit le ministère, Calonne 
jouissait d’un crédit tel que les emprunts de ses prédé- 
cesseurs furent remplis et qu’un nouveau fut entièrement 

souscrit. Ce semblait être un âge d’or (4). 
Examinons maintenant les dispositions de l’édit du 


(1) Arch. Nat., X 1 a, 8840, fol. 79 r°. Calonne en parle déjà dans son 
discours à la Chambre des comptes le 13 novembre 1783. Arch. Nat., 
O1 353, n° 262. 

(2) Remontrances, II, p. 514. 

(3) Adam, L’amortissement de la dette publique, p. 171. 

(4) Rapport du Mi: de Montesquiou, 9 septembre 1791. — Arch. Nat., 
AD. XVIIIe, 40, | 
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31 août 1784, portant création d’une nouvelle Caisse 
d'amortissement (1). Le Roi se flatte de l’espoir d’arriver 
à amortir « facilement et même en temps de guerre » les 
dettes de l'État. | 

Le seul produit de Éstinction des rentes viagères est 
évalué 1 million 200.000 1. auquel on n’ajoutera qu’une 
somme annuelle de 3 millions; ce fonds se renforcera par 
le jeu des intérêts composés et, en 25 ans, 800 millions 
seront amortis; pendant ces 25 ans, la totalité des 
arrérages, tant viagers que perpétuels devra être versée 
à la Caisse, sans avoir égard à leur accroissement. Tous 
les remboursements qui étaient jusqu’à présent effectués, 
soit par le Trésor royal, soit par la Caisse des arrérages, 
se feront désormais par la Caisse des amortissements. 
dans l’espace de 25 ans. Il sera remboursé plus de 4 mil- 
liard 264.000.000 1., dont 783 millions par le fonds pro- 
gressif destiné à l'amortissement des contrats, et 
481 millions 300.000 1. par les paiements d’effets assignés 
à époque fixe, ce qui produira par an une diminution 
de 39 millions sur les rentes perpétuelles, et 22 millions 
pour les intérêts remboursés au terme de leur assignat; 
il se sera éteint en outre 30 millions de rentes viagères, 
et en 1809, le service des rentes sera diminué de 91 mil- 
lions. 

Pour arriver à un résultat si désirable, l’ancienne 
Caisse est supprimée à dater du 1° janvier 1785; il en 
est créé une nouvelle à cette date, le personnel supérieur 
restant le même (art. 4 et 2), on y adjoindra deux direc- 
teurs (art. 3). Nous avons examiné quelles devaient être les 
ressources de la nouvelle Caisse. Le montant des arrérages 
et intérêts rendu fixe au conseil, sera remis au trésorier 
en 52 versements égaux, tant par les receveurs géné- 
raux que par l’adjudicataire de la Ferme générale ; de son 
côté, le trésorier remettra chaque semaine aux payeurs 


(1) Isambert, XX VII, p. 464. 
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des rentes sur l’Hôtel de Ville, les sommes nécessaires 
(art. 6 et 7). La procédure pour le remboursement et le 
taux sur lequel on calculera ce remboursement sont 
identiques à ce qu’ils étaient en 1764. Une légère garantie 
est donnée à l'opinion : la publicité de l’état des amor- 
tissements, dressé annuellement par les directeurs 
(art. 12). 

Cette institution dont Calonne se fit un tel titre de 
gloire (le mot n’est pas trop fort) était-elle donc à Pabri 
de toute critique? Remarquons d’abord que l’édit ne 
. nous apprend pas sur quelle recette les 3 millions 
annuels devaient être pris. Aucune partie des revenus du 
roi n’y étant spécialement affectée, la Chambre des 
comptes était ainsi dans l'impossibilité de contraindre 
aucun comptable de verser ces 3 millions à la Caisse qui 
n’avait donc, en fait de ressources sûres, que les arré- 
rages des rentes viagères qui s’éteindraient successive- 
ment, soit environ 4 million 200.000 I. par an. Il n’est 
prévu aucun ordre, ni marche des remboursements, 
à la différence de ce qui se passait en 1764 : ce sera donc 
la pure faveur ou le hasard qui présideront aux rembour- 
sements (1). L'article 40 dit bien sans doute que le Roi 
arrêtera cet ordre chaque année, mais cette expression 
même « chaque année », indique bien qu’il ne sera ni 
fixe, ni invariable, et comme il n’était pas déclaré que cet 
ordre serait rendu public, il a dû en résulter larbi- 
traire des ministres. En outre, Calonne ne reprenait pas 
les moyens de contrôie par la Chambre des comptes et 
le Parlement, institués en 1764; il lui suffit de déclarer 
que les fonds affectés à la nouvelle Caisse sont considérés 
comme la propriété incommutable des créanciers de 
l’État ; enfin, il prétend amortir et il emprunte! Et il 
emprunte à un intérêt plus fort que les intérêts qu'il veut 
éteindre ! Consacrantun capitalde3 millions àl’extinction 


(1) ist. des Caisses, p. 22. 
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des dettes il accroît chaque année la masse de ces mêmes 
dettes d'environ 12 millions de rentes perpétuelles.. Et le 
déficit croissait toujours... Il eût semblé de meilleure 
politique financière que Calonne, avantde songer à l’amor- 
tissement eût travaillé à équilibrer les recettes et les dé- 
penses, pour chercher ensuite à se procurer par l’impôtun 
excédent de revenus : l'opération portait donc sur de 
mauvais fondementset voici en quels termes Neckerappré- 
cie l’œuvre de Calonne (1) : « On parle fréquemment dans 
ke public de la Caisse d’amortissement ; ce n’est pas tant 
la caisse qui importe que l'amortissement. Les rembour- 
sements de la dette publique sont susceptibles d’une 
mesure ; on ne peut les exécuter qu'avec des deniers pro- 
venant de l’impôt, ce serait une faute d’étendre cet 
impôt trop loin. car c’est par la modération des 
impôts que le travail, cette source générale des richesses, 
est encouragé. La dette publique s’allège chaque jour par 
l'effet du temps à cause de lavilissement progressif de 
la monnaie... ». Citons encore l’opinion de Mirabeau, 
favorable à Calonne, ou, plus exactement, défavorable à 
Necker (2) : « La Caisse d'amortissement, rendue à son 
activité naturelle, rappelée aux sages lois qui lui furent 
données, nous conduiroit à une libération, lente à la 
vérité, mais certaine, et que ne hâteroit pas M. Necker qui 
a osé la décrier parce qu’un autre l’avoit inventée » (1787). 
En janvier 1789, Mirabeau écrit encore à M. de Ceru- 
ti (3) : « Expliquez-moi, je vous prie, si celui qui a fondé 
la Caisse d'amortissement, contre laquelle M. Necker a 
écrit de si grandes et de si coupables folies, est de son 
école. ». L 

Cependant, les faits allaient donner raison à Necker. 
Calonne, en décembre 1784, emprunta 125 millions; en 


(4) Necker, Administration des finances de la France, Paris, 1785, 

11, p. 320. : 
(2) Deuxième lettre sur l'administration de M. Necker, pp. 57-58. 
(3) Correspondance avec M. de Ceruti, p. 36. 
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décembre 1785, 80 millions; en septembre 1786, 30 mil- 
lions ; en supplément à l’emprunt de 1781, 65 millions ; si 
bien que, en 1787, alors que les intérêts de cette dette, 
prodigieusement accrue, se montaient à plus de 220 mil- 
lions, la Caisse remboursa 34 millions 400.000 I. sur 
lesquels il n’y eût que 7 millions d'amortissement pro- 
prement dit, bien que, d’après le compte rendu par 
Calonne aux Notables, les remboursements étaient prévus 
dans les dépenses pour une somme de 50 millions (4). Le 
ministre, d’ailleurs, devant cette même assemblée, dut 
constater que, bien loin d’avoir diminué la dette, il 
l'avait, par de nouveaux emprunts, augmentée de 650 mil- 
lions (2). Il tenta malgré tout de se disculper, et de 
démontrer à Louis XVI la fausseté des allégations por- 
tées contre lui (3). Il parle de certain libelle anonyme dans 
lequel, dit-il, «on s’est attaché à trouver de la contradiction 
entre ce que V. M. avait ci-devant annoncé par son édit 
du mois d’août 1784, et ce qu’elle a fait déclarer aux Nota- 
bles sur l’édit du déficit. Ce paralogisme se retrouve dans 
les remontrances du Parlement, sans considérer que ce 
que V.M. a dit en 1784, en établissant la Caisse d’amortis- 
sement, ne se rapporte qu'à l'extinction de la dette cons- 
tituée, que ce qu’Elle a dit en 1785 ne se rapporte qu’à 
l’acquittement réellement effectué des dettes exigibles, 
et ce que j'ai dit au nom de V. M. à l'assemblée des 
Notables, ne se rapporte qu’à la nécessité de pourvoir au 
déficit annuel. 

» Ce sont trois objets très distincts... on aurait dû sentir 
qu’il falloit commencer par asseoir l'établissement le plus 
lent dans ses effets, comme le plus infaillible, et qu’il 
devait être le préliminaire de tous les autres; qu’il falloit 
ensuite liquider tout l’arriéré, et acquitter tout l’exigible 


(1) Correspondance de M. Necker.…, p. 45, n° 25. 
(2) Calonne, Discours... devant les Notables, Paris, 1787, p. 20. 
(3} Calonne, Requête au Roi, Paris, 1787, p. 29. 
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pour démêler le courant d'avec l’antérieur... qu’enfin ce 
n'étoit qu'après avoir revivifié le crédit et assuré la 
confiance par ces deux premières opérations qu'il étoit 
permis de dévoiler la disproportion existant depuis long- 
temps entre les revenus et les dépenses... ». Calonne 
rend compte ensuite (1) qu’en 1785 et 1786, 8 millions 
460.000 I. furent versés à la Caisse; il ne donne pas le 
détail de ces versements, vraisemblablement, on y trou- 
vait le fonds annuel de 3 millions augmenté des arré- 
rages. Mais la situation financière devenait inextricable, 
et, le 16 août 1788, Brienne suspendit les remboursements 
pour 6 semaines en annonçant qu'il les reprendrait à 
cette date, partie en espèces, partie en billets d’État 
dépréciés : c’était la banqueroute, et, à la fin de 1789, 
72 millions qui eussent dû être versés à la Caisse ne le 
furent pas. 

Calonne, cependant, qui s’était réfugié à Londres, 
dans une lettre au Roi (2) du 9 février 1789, se 
félicite de l'approche des Etats généraux, « comme de la 
circonstance la plus propre à revivifier cette institution 
(la Caisse) dont l’existence a été violée plutôt qu’anéan- 
tie », et dont il attribue l’insuccès à « un ouragan destruc- 
teur poussé par l'intrigue et entraînant avec lui toutes 
les fanges de limpéritie ». 

A cette époque, une foule de projets sont adressés au 
ministre des Finances qui tous, plus ou moins, ont décou- 
vert la panacée universelle que le gouvernement n'aurait 
qu’à appliquer pour se voir, comme par un coup de 
baguette magique, délivré à tout jamais des embarras 
financiers. Ne retenons, parmi tant d’élucubrations fan- 
taisistes, que les plans les plus sérieux, recommandant 
la création ou la réorganisation d’une Caisse d'amortis- 
sement. 


(1) Zbid, p. 113. 
(2! Lettre au Roi, Londres, 1789. 
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En 1788, le chevalier de G..., sous ce titre alléchant : 
l'Etat libéré, préconise l’institution d’une caisse qui s’ap- 
pellera : Caisse d’extinction de la dette nationale; le Roi 
devra y verser annuellement 5 millions ; on y affectera 
en outre le produit d’une souscription nationale, et de 
certains impôts sur les successions, les gros traitements, 
etc. (4). Un sieur Gabriel Ludinard, avocat au Parlement 
et officier des eaux et forêts, vante les mérites d’une 
« Caisse d’amortissements successifs des dettes de la 
France ». Ce mémoire, en 37 articles, présenté à l’Assem- 
blée nationale, s'appuie sur une sorte de conversion des 
rentes perpétuelles à 5 0/0 en rentes viagères à 2 ou 
3 0/0 (2). Un projet qui semble beaucoup plus sérieux et 
minutieusement étudié émane d’un sieur Agobert (3). Il 
propose d’établir une Caisse nationale régie par desadmi- 
nistrateurs de choix et qui sera alimentée par des dons 
patriotiques, la vente des biens du Clergé et des Domai- 
nes, ainsi que par des économies; cette Caisse paiera 
les créanciers de l'Etat; elle émettra, jusqu'à concur- 
rence de 2 milliards, des billets dénommés billets natio- 
naux qui resteront dans la Caisse et seront donnés en 
paiement aux rentiers; ces billets seront censés être 
« les lettres de change de la Nation », ce qui rendra con- 
fiance. Les administrateurs seront choisis par la Nation 
pour contrôler le fonctionnement de la Caisse sous la 
direction du ministre des Finances; la Caisse prêtera, dès 
son fonctionnement, 200 millions au Trésor qui les lui 
remboursera au fur et à mesure de la rentrée des impôts, 
plus 200 millions à une autre caisse, dite Caisse nationale 
d’escompte. La Caisse d'amortissement pourra recevoir 
les fonds de ceux qui auront de l'argent à placer, moitié 
en numéraire, moitié en billets ; les prêteurs recevront 


(4) Arch. Nat., AD. XI, 456. 
(2) Arch. Nat., AD. IX, 495. 
(3) Aroh. Nat,, F4, 1938 (21 nov. 1789). 
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5 0/0 d'intérêts annuels. Pour éteindre les 2 milliards de 
billets nationaux émis par la Caisse, on ouvrira un 
emprunten viager à 7 0/0 jusqu’à 40 ans et croissant 
ensuite avec l’âge. L’idée d’une Caisse d'amortissement 
est dans l’air : l’auteur d’un projet, M. Boyard de Saint- 
Paul, le dit (1) : « Le cri général est de demander une 
Caisse nationale d'amortissement, et chacun apporte 
des idées qui se croisent. En faut-il donc une autre 
que le Trésor Royal, s’il est mis hors de la main des 
ministres du Roi? Si le ministre des Finances est 
l’homme de la Nation et non pas l’intendant privé du 
monarque, si la direction de ce Trésor est confiée à des 
agents commis par les représentants de la Nation ? » 

Talleyrand propose l'établissement d’une Caisse (2); 
-un député de Bar-sur-Seine (3) veut la doter d’un fonds 
de 50 millions, fournis par certaines actions payables en 
numéraire; Dubois-Crancé voudrait que la Banque natio- 
nale fut en même temps Caisse d'amortissement (4). 

La Constituante fut saisie du rapport du baron d’Al- 
larde (5). Il se flatte que l'excédent des recettes sur les 
dépenses peut atteindre 38 millions. On instituerait 
alors une caisse nationale, uniquement chargée d’amor- 
-tir la dette, même les rentes viagères; elle paierait les 
arrérages et percevrait les impôts; tous les six mois, un 
état sommaire des recettes et des dépenses serait fait, 
et l’excédent constituerait le fonds destiné à l’amortisse- 
ment. Après quoi, les administrateurs feront dresser 
un état des créances appelées à remboursement : ce 
remboursement sera suspendu en temps de guerre et 
repris un an après la signature de la paix. La plupart 
de ces projets supposent un excédent budgétaire, mais 


1) Arch. Nat., Ft, 1988 (20 oct. 1789). 
2) Arch. Nat., AD. XVIIIe, 38 (4 déc. 1789). 
8) Ibid. 

4) Ibid. et Arch. Nat., F4, 1939. 

5) 


( 
( 
| 
(5) Bibl. Nat., L e 29, 1920. 
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ce qui les rend dangereux, c’est que la Caisse peut 
emprunter, émettre du papier-monnaie, jouer le rôle 
de caisse d’escompte. L’amortissement ne passera-t-il 
pas au second plan et sera-t-il même possible? Mais 
les constituants se grisent de chiffres, attendent de l’es- 
prit civique des résultats insensés et ne voient pas le 
péril menaçant (1). Le 18 novembre 1799, le comité des 
finances estime dans son rapport à 33 millions 400.000 I. 
l'excédent des recettes sur les dépenses : il semble donc 
qu’on pourrait affecter cet excédent à une caisse d'amor- 
tissement, cette affectation soulèverait cependant de 
graves objections, car les dépenses ont été exagérément 
réduites et en réalité, la plus-value ne se monte qu’à 
40 millions. En fait, on se contenta d’une cote mal 
taillée : le 49 décembre 1789, on créa une caisse de 
l'extraordinaire dans laquelle seraient versés les fonds 
provenant de la contribution patriotique, de la vente 
des domaines de la Couronne et des biens du Clergé; 
ces fonds étaient destinés à payer les créances exigibles 
et les arriérés et à rembourser les capitaux de toutes 
les dettes dont l’Assemblée aurait décrété l’exlinction; 
malheureusement, l’on créa immédiatement des assi- 
gnats sur cette Caisse (2). 

On sait par ailleurs que les événements politiques et 
financiers ne tardèrent pas à déjouer les combinaisons 
des législateurs. Il s'agissait de bien autre chose que 
de l’amortissement de la dette publique entre 1792 et 
lan VI! Ce fut à cette date qu’un projet fut présenté au 
conseil des Cinq-Cents, au nom de la commission des 
finances, par J.-Ch. Bailleul, député de la Seine-Infé- 
rieure (3). Ce projet portait reprise du paiement des 


(1) Bon de Cormeré, Mémoire sur les Finances, Paris, 1789. Bibl. Nat., 
Res. p. Z, 150, t. 4, pièce 3; Rapport du Mi‘ de Montesquiou, 4rch. Nat., 
AD. XVIIIe, 40; AD. X VIII, 52. 

(2) Arch. Nat., AD. IX, 495. 

(3) Arch. Nat., AD. IX, 495 (27 therm. an VI). 
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arrérages de la dette publique. On y prévoyait la création 
d'une caisse d'amortissement de la dette perpétuelle, 
dont le plan sera arrêté plus tard : jusques à son orga- 
nisation, la faculté d'acquérir des biens nationaux avec le 
capital de la dette tiendra lieu d'amortissement. Ce fut 
ce projet remanié que Bonaparte devait reprendre le 
24 brumaire an VIII. 


Maurice MoREeL. 


VARIÉTÉ 


RAPPORT 
présenté à la Société d’histoire du Droit 
au nom de la Commission des Chartes de franchises. 


Nous avons l'honneur de vous présenter, au nom de la 
Commission des Chartes de franchises, notre cinquième 
rapport annuel (4). Aux deux parties habituelles relatives au 
Répertoire sur fiches et aux publications imprimées, nous 
joindrons par exception, pour ce cinquième exposé et bien 
qu’en réalité le début de notre œuvre ne remonte guère à 
plus de quatre ans, une troisième partie montrant PS 
actuel du travail. 


I 


Si, en 1926, nous suivons pour le Répertoire le même plan 
géographique que dans les rapports précédents et si nous 
commençons par le Nord et le Nord-Ouest de la France, nous 
avons cette année la satisfaction d'annoncer à la Société que : 
le vide, qui existait jusqu'à présent entre Paris et le comté 
de Flandre, entre la Seine et la Canche, s’est relativement 
comblé. Laissons cependant de côté pour le moment la partie 
de l'Ile-de-France (2) située immédiatement autour de la 


(1) Rapport lu à la séance du 18 mars 1926. Le défaut de place oblige à 
ne donner que des extraits des deux rapports précédents lus les 13 mars 
4924 et 12 mars 1925. Les deux premiers rapports relatifs aux années 1921 
æt 1922 ont été publiés dans la Revue, 1923, p. 405-440. 

(2) En 1924, disions-nous pour « l'Ile-de-France, nous avons mentionné, 
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capitale, que nous retrouverons dans le second élément de 
cet exposé, et arrivons aussitôt à l'extrémité septentrionale 
de la province. Dans l'Oise, M. Béreux, archiviste du dépar- 
tement, qui prépare une thèse sur la commune de Compiègne, 
nous a obligeamment promis de s’occuper, quoique duns un 
délai encore un peu indéterminé, des franchises de sa région. 

Pour la Haute Normandie, nous avons retrouvé un colla- 
borateur et trouvé une collaboratrice. M. Jubert, archiviste- 
paléographe et bibliothécaire aux Bibliothèques de Rouen, 
que nous avons connu par l'entremise de M. Guébin et dont 
nous avons déjà signalé l’utile concours (1), a bien voulu 


il y à deux ans, la promesse d'un érudit distingué de Seine-et-Marne, 
M. Lecomte; cette promesse est devenue une réalité et notre collaborateur 
nous a remis 33 fiches de documents imprimés relatives à son département. 
Elles concernent 27 localités de diverse importance, depuis Meaux, Provins 
et Melun, représentés respectivement par une, deux et six fiches, jusqu'à 
de simples villages. Elles s'étendent du règne de Louis VI, de 1119 et 1128, 
jusqu’à celui de Philippe le Bel, mais, avant tout, elles se répartissent à peu 
près à égalité entre le dernier tiers du xrr° siècle et le cours du siècle sui- 
vant : elles sont donc assez anciennes. Les actes ainsi analysés, d'origine 
royale et seigneuriale laïque, et, dans un cas, ecclésiastique, sont le plus 
souvent des concessions communales générales; quelquefois seulement ils 
relatent des points particuliers, abonnements à la taille ou transactions de 
pature judiciaire ; un tiers environ des pièces rapporte des applications de la 
charte de Meaux de 1179 et surtout des coutumes de Lorris. Mentionnons 
enfin qu'une des fiches représente une précieuse charte inédite de Nemours, 
qui remonte à 1170. Le travail de M. Lecomte est fait avec soin et nous 
devons lui en être d'autant plus reconnaissants que, grâce à lui, nous pre- 
nons enfin pied d’une façon ferme dans l'Ile-de-France, alors que, jusqu'ici, 
nous n'avions presque fait que la côtoyer en 1922, à sou extrémité Nord-Est 
du Laonnois, par l'entremise de M. Jassemin ». 

(1) En 1924, « grâce aux indications et même à la copie que son corres- 
pondant lui a envoyées après le dépouillement du fonds des manuscrits de la 
Bibliothèque rouennaise, M. Guébin a pu dresser neuf fiches de documents 
manuscrits et imprimés. Cinq se rapportent à une ville normande, Vernon, 
et à la concession de coutumes que Philippe Auguste lui accorda au 
xII* siècie, mais une sixième concerne une charte de franchises octroyée en 
1194 à la ville dauphinoise de Roybon par le dauphin du Vieonois, et les trois 
dernières mentionnent une précieuse découverte faite par M. Jubert : il 
s’agit d'un acte original sous forme de chirographe daté de 1197, éma- 
pant de l'abbé de Saint-Vaast d'Arras, coseigneur avec le comte de Hainaut 
du village de Haspres dans l'arrondissement de Valenciennes, par lequel 
l'abbé confirme celles des coutumes de la localité qui concernent les cas de 
mort d'homme et de blessure avec perte d’un membre : le texte de cet acte 
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accepter de se livrer, en vue de notre Répertoire, à des 
dépouillements systématiques et complets. Il s’est mis aussi- 
tôt à son travail avec une activité qui, nous n'en doutons 
pas, devra donner rapidement des résultats d’autant plus 
fructueux que notre correspondant s'intéresse d'une façon 
personnelle aux études de droit urbain et est un collabora- 
teur des Semaines d'histoire du droit normand. Avec 
M. Jubert, au nord de la région rouennaise, sur les confins 
de la Picardie, nous avons pu nous associer Mlle Deck, 
élève diplômée de l’École des Hautes Études et auteur d’un 
excellent livre sur la ville d'Eu au Moyen âge, dont nous 
avons apprécié par nous-même, les très réelles qualités. 
Me Deck, bien qu'elle dispose d’un temps très limité, a pro- 
mis de voir les archives de la région d’Eu et elle a déjà pu 
terminer ses recherches dans les trois dépôts d’Eu, d’Aumale 
et de Blangy-sur-Bresle, en dépouillant également les travaux 
imprimés relatifs à ces trois localités. Elle nous a finale- 
ment remis vingt-sept fiches, dont six de recherches, qui 
embrassent toute la période du droit urbain, mais concernent 
de préférence le Moyen âge, et relatent des points divers de 
l'histoire du droit municipal. Nous exprimons à M'e Deck et 
à M. Jubert nos bien vifs remerciements, et en voyant 
l'exemple donné ainsi par la Haute Normandie, la partie 
plutôt industrielle de la province, nous renouvelons le vœu 
qu'il soit suivi par la Basse Normandie, la Normandie uni- 
versitaire, celle des Semaines du droit et de la récente Fédé- 
ration des Sociétés savantes de la région, qui, en dehors de 
quelques fiches envoyées jadis par le département de la 
Manche, n’a pas encore répondu aux appels de la Société. 
Espérons que l’union scientifique faite entre les deux 
parties de la province nous permettra d'obtenir des résultats 
favorables dans l’avenir. 

Si, nous pouvons le dire, nous avons conquis la Haute 
Normandie, nous avons également commencé à conquérir la 
Picardie (4), malgré le silence absolu qu’a toujours opposé à 


n’était pas inédit, mais on ne le possédait jusqu’à présent que sous forme de 
copie. Hélicitons vivement M. Jubert de cette découverte et ne remercions 
pas moins M. Guébin d'y avoir contribué par son dévouement persoanel ». 

(1) Dès 1923, nous avions pu, « grâce à la très obligeante entremise de 
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nos requêtes la célèbre et riche Société des Antiquaires de 
cette province. A vrai dire, nous pénétrons dans la région 
par son extrémité nord-occidentale, qui dépend même admi- 
nistrativement, non pas de la Somme, mais du Pas-de-Calais, 
mais enfin nous y entrons. M! Odend'Hal, archiviste-paléo- 
graphe et bibliothécaire à la Bibliothèque nationale, dont la 
thèse à l'École des Chartes a porté sur le comté de Bou- 
logne, a accepté de relever d'abord les documents concernant 
cette partie de la Picardie, qui forme une région bien déli- 
mitée. Ce premier travail terminé, elle pourra ensuite passer 
au Ponthieu et, finalement, aborder le gros morceau de la 
Picardie proprement dite avec Amiens. Nous ne doutons pas 
que M'te Odend’Hal ne fasse peu à peu ces longues recherches, 
car elles présentent pour elle, nous le savons, un très réel 
intérêt et, pour nous-mêmes, nous lui devons nos sincères 
remerciements d’avoir pu enfin, grâce à sa collaboration, 
commencer à rattacher à notre œuvre une très importante 
province de France. 

La région intermédiaire entre Paris et le Nord ainsi 
explorée, laissons, comme d'habitude, momentanément de 
côté la Flandre et l’Artois, que nous retrouverons plus tard 
avec le Hainaut et le Cambrésis, et passons aussitôt à la 
Champagne. Dans cette partie également, nous avons des 
progrès à constater. De l'Aube, M. Piétresson de Saint-Aubin, 
archiviste du département, qui, on s'en souvient, nous a 
envoyé, en 1924, une très intéressante collection de fiches, 
embrassant même, pour les documents imprimés, l’ensemble 


M. l'abbé Naz, professeur à la Faculté libre de droit de Lille et membre de 
notre Société, profiler d'une toute récente découverte intéressant cette pro- 
vince. Un de ses élèves, M. Dubois, de Roubaix, préparant uue étude sur 
un village de la Somme, de l'arrondissement de Doullens, Lucheux, a 
retrouvé aux archives municipales [a charte de franchises de cette localité, 
que l'on croyait perdue : remontant à la date assez ancienne de 1201 et 
composée de trente et un articles, concédée par le comte de Saint-Pol, elle 
fait du village précédent une filiale de cette petite ville, M. Dubois a égale- 
ment trouvé deux chartes inédites, qui concernent, à vrai dire, des villages 
du Hainaut, et il annonce d’autres découvertes faites dans un fonds d’ar- 
chives inédit. En exprimant tous nos remerciements à M. l'abbé Naz de les 
avoir fait connaître à la Société, nous félicitons bien vivement M. Dubois 
lui-même ». 
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de l'ancien comté de Champagne (1), nous a écrit, au mois 


(1) En 1924, « nous avons recu de deux collaborateurs troyens, MM. de 
Saint-Aubin et Morin, archivistes-bibliothécaires de Troyes, un bel ensemble 
de trois cent dix fiches, dont quarante de recherches. Ces dernières, très 
utiles, indiquent le dépouillement des Archives départementales, du moins 
en partie, car la totalité n'en est pas encore classée, des Archives hospita- 
lières, des Archives et de la Bibliothèque de Troyes, d'Archives communales et 
des manuscrits de la Bibliothèque de la Société académique de l’Aube ; elles 
signalent aussi le dépouillement de nombreux travaux imprimés, ouvrages 
isolés et périodiques. Les fiches de documents se rapportent dans l’ensemble 
à plus d'une centaine de localités : un certain nombre des actes analysés sont 
de but collectif en quelque sorte et concernent simultanément plusieurs 
agglomérations, parfois même une dizaine. Les endroits visés sont d'impor- 
tance très variée, depuis la capitale de la Champagne jusqu'aux localités 
rurales les plus modestes. A l'égard de la répartition géographique des 
agglomérations, comme les auteurs ont dépouillé des ouvrages généraux 
tels que les « Documents relatifs au Comté de Champagne et de Brie », 
de Longnon, et la classique Histoire des Comtes de Champagne, de 
d’Arbois de Jubainville, si leurs fiches de documents manuscrits ne 
concernent que le département même de l'Aube, les cartes de documents im- 
primés ont une extension beaucoup plus grande et correspondent en réalité 
à toute l'étendue de l’ancien Comté de Champagne : à l’Aube s’ajoutent 
d’abord une série de départements limitrophes, la Seine-et-Marne, où les 
deux auteurs rejoignent M. Lecomte, la Marne, la Haute-Marne et l'Yonne, 
puis viennent les Vosges et la Meurthe-et-Moselle, et mieux encore le 
Nord : ce dernier apparait en raisou des liens qui unissaient certaines villes 
de la Flandre Wallonne, telles qu'Orchies et Seclin, à des maisons seigneu- 
riales de l'Est, comme celle de Dampierre-Saint-Dizier. MM. de Saint- 
Aubin et Morin ont donc compris leur sujet de façon très large. Les dates 
extrêmes des documents sont de 1165 et 1518, mais une quantité sérieuse 
des actes remonte au deraier tiers du xrr° siècle et leur majeure partie se 
place au cours des deux premiers tiers de la période séculaire suivante; 
puis, quelques très rares documents descendent aux xive et xv° siècles et 
un seul tombe au xvie. L'origine personnelle des pièces est dans l’ensemble 
seigneuriale ; avant tout elle est laïque et, de ce côté, on ne s'étonnera pas 
que la plupart des actes viennent des comtes de Champagne; mais elle 
peut aussi être ecclésiastique, grâce aux grandes abbayes de la région sur- 
tout, et, dans un cas unique, à l'Évêque de Langres. De cette double pro- 
venance résulle, d’après la nature juridique des documents, leur division 
en deux séries essentielles; les seigneurs laïques seuls octroient un bon 
nombre de concessions de communes, auxquelles se joignent quelques 
abonnements à la taille et affraachissements de mainmorte ; les mêmes sei- 
gneurs, avec les dignitaires ecclésiastiques, s'accordent pour concéder des 
fondations de villes neuves ou signer des actes de pariages. On voit donc 
a variété, la compréhension et l'intérêt de cette double collaboration, dont 
les auteurs ont droit à nos plus vifs remerciements : ils vont en particulier 
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d'avril de l’année dernière, qu'il procédait au classement du 
fonds de Clairvaux, « dont le désordre, dit-il, nous retiendra 
plusieurs années ». Le dépouillement d'un huitième des car- 
tons, cinquante sur quatre cents, lui a déjà fourni une dizaine 
de chartes de franchises. Dans la Marne, nous avons repris, 
si on nous permet de nous exprimer ainsi, les négociations 
engagées au début de 1925, sur le conseil de M. Lemaire, 
avec M. Gaston Robert, archiviste de Reims et auteur d’ex- 
cellents travaux sur l’histoire locale de cette région, et elles 
ont heureusement abouti. En faisant l’inventaire de certaines 
séries de son Dépôt, M. Robert notera les textes concernant 
les franchises urbaines et il pense avoir terminé ses recher- 
ches dès le début de 1927. Dans les Ardennes, M. Massiet du 
Biest, archiviste départemental, dont les travaux personnels 
ont toujours porté sur l’histoire municipale, a accepté égale- 
ment de faire le relevé des actes relatifs à cette question et 
nous a déjà demandé des fiches. Il en est de même dans la 
Haute-Marne, où l'archiviste, M. Delessard, se livrera pour 
nous à des dépouillements d'autant plus fructueux peut-être 
que son Dépôt n’est pas classé et que M. Perrot veut bien 
s'intéresser à son travail. Si l’on se souvient enfin que dans 
deux autres départements, qui appartiennent aussi d'une 
façon partielle à la Champagne, la Seine-et-Marne et l’Yonne, 
nous avons déjà reçu des fiches de MM. Lecomte et Porée, 
on reconnaîtra que, dans l’ensemble de cette province, le 
travail commence partout à s'organiser et a même dès 
maintenant donné des résultats. À tous ces collaborateurs, 
ainsi qu’à MM. Lemaire et Perrot, nous adressons l'expres- 
sion de nos bien vifs remerciements. Ce que nous désirerions 
maintenant pour la Champagne, c’est trouver un érudit à 
Paris, qui puisse à la fois inventorier les différents dépôts 
et concentrer les recherches départementales : nous serions 
de nouveau sincèrement reconnaissant à nos très obligeants 
intermédiaires parisiens de vouloir bien y penser. 

De la Lorraine, nous n’aurons à parler que dans la seconde 


à M. de Saïint-Aubin, qui a pris la peine de rédiger personnellement toutes 
les fiches. Nous lui serons seulement très reconnaissant de nous faire con- 
naître les résultats de son classement définitif des Archives départementales 
et de ses explorations dans d’autres fonds ». | 
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partie de cet exposé. Pour l'Alsace, dont s’occupe M. Cham- 
peaux avec M. Kiener, il nous suffira de dire quele fondateur 
et secrétaire de notre Société nous a très aimablement écrit 
qu'il ne perdait pas sa promesse de vue (1) et qu'avec son 
collaborateur il avait déjà examiné dans son cours les chartes 
publiées par Schoepflin; il a dégagé les résultats de ses 
recherches dans un intéressant article d’un recueil publié en 
4925 par la Faculté de droit de Strasbourg sur « L’Introduc- 
tion du droit civil français en Alsace-Lorraine » et, dès qu'il 
sera un peu plus libre, il se mettra activement au travail. 
Commençant à descendre vers le Sud, dans la vaste et riche 
Bourgogne, nous constatons que nous en sommestoujours à peu 
près au même point. Une demande de collaboration envoyée par 
nous, au début de l’année, au professeur d'histoire régionale 
de l’Université de Dijon, M. Roupnel, est, à vrai dire et 
pour quelque cause que ce soit, restée sans réponse. Ayant 
appris la fondation de la Fédération des Société savantes 
bourguignonnes, nous nous sommes adressé à son Prési- 
dent, M. Estaunié, qui, le 30 juin, a eu l'obligeance de nous 
répondre « qu’il saisirait la Fédération de notre désir à la pro- 
chaine réunion du bureau ». La question en est Ià. Nous 
croyons que les sociétés de la province s'occupent actuellement 
plutôt de saint Bernard, qui se rattache à l’époque préurbaine 
et termine la première partie du Moyen âge, et qu’ellesrépon- 
draient peut-être que le travail que nous sollicitons a déjà été 
fait dans des conditions au moins suffisantes par Garnier. 
Nous espérons que l'étude des villes pourra venir après celle 


(1) En 1924, « en Alsace, nous sommes particulièrement heureux d'annoncer 
l'adhésion de l'Université de Strasbourg à notre œuvre. M. Champeaux et 
M. Kiener ont en effet bien voulu s'associer à notre travail et nous ont demandé 
les fiches nécessaires pour dresser l'inventaire des chartes urbaines, d'abord, 
puis rurales, ou exactement « collongères », — celles-ci innombrables, 
nous dit M. Champeaux —, de façon à faire connaître successivement le droit 
des villes et celui des villages. Nous avons envoyé à Strasbourg 550 fiches 
aux deux collaborateurs; nous y joignons l’expression de notre bien vive 
gratitude pour leur précieuse collaboration; M. Chämpeaux en particulier, 
par sa très obligeante et utile entremise, a droit à toute notre reconnaissance, 
car nous sommes persuadé que l’union des deux Facultés produira les effets 
les plus heureux et permettra de faire réellement de l'histoire des institu- 
tions ». 


— 
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des monastères et nous croyons que, quels que soient les 
mérites de l’œuvre précédente, que nous sommes les pre- 
miers à reconnaître, non seulement elle peut, mais elle doit 
être refaite, complétée ou réduite dans le fond et améliorée 
dans la forme. Nous reconnaissons néanmoins que son exis- 
tence permet à la Bourgogne d'attendre avec moins d’incon- 
vénients que d’autres provinces qui manquent d’un travail 
général analogue. 

Sa voisine régionale de l'Est, la Franche-Comté, comme 
nous l’avons déjà plusieurs fois remarqué, continue à se 
montrer réellement une terre bénie pour la préparation d’un 
inventaire des chartes de franchises. Dans le Nord de la pro- 
vince, partie où nous n’avions pas trouvé encore de corres- 
pondant, l’archiviste du département de la Haute-Saône et 
du territoire de Belfort, M. Griveaud, s’est mis complètement 
à notre disposition et nous a demandé aussitôt plusieurs cen- 
taines de fiches, que nous avons été très heureux et très 
reconnaissant de lui faire parvenir. Au Sud, à Besançon, 
nous avons retrouvé l’un de nos collaborateurs les plus 
dévoués, que la Société connaît et apprécie particulièrement 
depuis l’origine, le vicomte de Truchis, secrétaire perpétuel 
de l’Académie. Il nous a fait un nouvel et précieux envoi de 
fiches (4), qui n’en comprend pas moins de 183, dont 10 


. (4) En 1923, M. de Truchis, qui, « on s’en souvient, nous avait déjà adressé, 
ainsi que MM. Mauvaux et Nardin, une très belle collection de fiches rela- 
tives à la province précédente, — elle est sans doute de toutes les régions 
de la France la plus abondamment représentée et la mieux connue, — a eu 
l’'amabilité de nous faire un second envoi non moins précieux que le premier. 
Il nous a transmis à peu près 70 fiches, exactement 67 : les fiches de 
manuscrits proviennent du dépouillement de deux numéros de la collection 
Droz à la Bibliothèque de Besançon, celles de documents résultent de l’exa- 
men de périodiques ou de volumes isolés, ceux-ci remontant presque jus- 
qu'au début du xvu* siècle; elles concernent, dans les quatre départements 
du Doubs, de la Haute-Saône et du Jura, et, dans un cas unique, de la Côte- 
d'Or, 33 localités d’importances très diverses, depuis de simples villages . 
jusqu'à des villes telles que Dôle, Lons-le-Saunier et surtout Gray; se rap- 
portant presque exclusivement à la seconde partie du Moyen âge, du xnr° au 
xv° siècle, de 1229 à 1494, elles descendent tout à fait par exception jus- 
qu'aux xvi° et xvu° siècles, en 1580, sous Pbilippe LI d'Espagne et, en 1668 et 
1674, sous Louis XIV, de part et d'autre pour la ville de Gray; enfin, analy- 
sant des actes quiémanent de seigneurs justiciers divers, mais presque toujours 
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de recherches. Les 173 restantes sont des fiches de docu- 
ments manuscrits et imprimés. La première catégorie a été 
composée à l’aide de recherches faites dans la série E des 
Archives départementales du Doubs, ou dans la Bibliothèque 
municipale de Besançon, avant tout dans la riche collection 
Droz; la seconde série provient de dépouillements d'ouvrages 
ou de périodiques divers. L’ensemble se rapporte géographi- 
quement aux trois départements de la Franche-Comté et, 
dans un cas unique, à une ville de la Côte-d'Or, Seurre. Il 
concerne 64 localités d’importances les plus variées, dont, 
avant tout, Besançon, qui est l’objet d’un tiers des fiches. Il 
embrasse toute l’époque du droit urbain écrit du xu° au 
xvim® siècle, mais n’intéresse que par exception la dernière et 
surtout la première période séculaire et est relatif de préfé- 
rence au xirr° et plus encore au xiv° siècle. Les provenances 
personnelles des actes sont très diverses : ils viennent de 
représentants du clergé séculier et régulier, de seigneurs 
locaux en grand nombre, de chefs du pouvoir public ou sou- 
verain, comtes et ducs de Bourgogne, Rois de France et 
même, dans cette région de l'Est, Rois d’Espagne, Empereurs 
d'Allemagne, puis d'Autriche, comme d'agents de l’autorité, 
et aussi, quoique très rarement, de communautés locales ou 
de leurs représentants. Les documents analysés concernent 
les différents éléments des institutions juridiques urbaines et 
M. de Truchis, ainsi que nous l’avons toujours recommandé, a 
heureusement considéré son sujet d’une façon très large. Les 
fiches sont dressées avec un véritable soin. La lettre de leur 
auteur, qui nous annonce leur envoi, ajoute qu’au cours de 
l’hiver 1925-1926, tous les dossiers de la série E des archives 
départementales du Doubs achèveront d'être dépouillés et 
que les fiches résultant de ce dépouillement nous seront 
adressées. Devant cette succession de travaux faits ou à faire, 
que M. de Truchis accomplit avec un rare dévouement et de 


laïques et très rarement ecclésiastiques, elles concernent des concessions de 
coutumes et de franchises, des affranchissements collectifs de mainmorte, 
des sentences arbitrales rendues entre les pouvoirs seigneuriaux et urbains et 
d’autres faits encore, tels que au xviie siècle, les capitulations militaires de 
la ville de Gray. Que M. de Truchis reçoive l'expression de nos plus vifs 
remerciements pour avoir si bien complété ses dons de l’année précédente ». 


a 
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réelles qualités d'exécution, la Société voudra bien certaine- 
ment se joindre à nous pour lui offrir de nouveau l’expres- 
sion de notre très vive et sincère gratitude. 

Dans le Lyonnais, ou plus exactement, le ressort de l’Uni- 
versité de Lyon, une assez longue série de pourparlers com- 
mencée dès 1924 de divers côtés, même entrecoupée d'échecs 
et dont le récit détaillé nous paraît inutile, a enfin heureuse- 
ment abouti. M. Pauzet, professeur honoraire au Lycée 
Ampère de Lyon, que nous avons déjà nommé et que 
M. Lévy-Schneider, professeur d'histoire régionale à l’Uni- 
versité, avait bien voulu originairement nous indiquer, a 
accepté de s'occuper des trois départements du Rhône, de la 
Loire et de l’Ain, en laissant la Saône-et-Loire, qui dépend à 
titre, non pas administratif, mais historique, de la Bourgogne 
et de Dijon. Son acceptation est pour nous d’autant plus 
appréciable et nous lui en avons d’autant plus d'obligation 
que jusqu'ici, à l'exception très relative de l'Ain (1), toute 


(1) Daas ce département, disons-nous pour 1923, « on n'oublie pas qu’en 
1922, M. Guébin nous y avait mis fort heureusement en rapports avec un 
collaborateur très dévoué, M. Dubois, professeur: à l'Ecole primaire supé- 
rieure de Ghâtillon-sur-Chalaronne : grâce à l'activité et à l'entr'aide des 
deux parties, les bons résultats de cette union n'ont pas cessé de se mani- 
fester encore pendant la dernière année. En effet, M. Dubois a d'abord 
transmis à son correspondant une vingtaine de fiches rédigées d’après des 
recherches faites aux Archives municipales de Seyssel dans l'Ain et avant 
tout d'après le dépouillement de la « Bibliotheca Dumbensis » de Smith et 
Guigue; les documents que nous signalent ces fiches s'étendent de 1250 à 
1442, se rapportent à 15 localités, qui appartiennent presque toutes au 
département de l'Ain et très exceptionnellement à celui du Rhône, et con- 
sistent en concessions de franchises, faites par des seigne1rs justiciers, 
régulièrement laïques et des plus rarement ecclésiastiques; à ces fiches, 
M. Dubois a ajouté les copies de trois chartes de petites villes de l’Ain, 
transcrites, soit d'après les Archives municipales, pour Seyssel encore en 
1231 et pour Meximieux en 1309, soit, d'après les Archives Nationales et une 
publication de Aubret et Guigue, « Documents pour servir à l'histoire des 
Dombes », pour Marlieux en 1308. M. Guébio, de son côté, a pris la peine 
de faire faire à Seyssel, par l'obligeante entremise de M. Montillet, direc- 
teur de l'Ecole de Culoz, deux photographies, l’une de la charte de 1286, 
l’autre d'une courte confirmation des privilèges donnée par Louis XVI en 
17178 et il a bien voulu collationner à Paris la charte de Marlieux sur le 
texte des Archives Nationales, il nous a remis également quelques chartes 
relatives à Seyssel encore et, enfin, il s'est entendu avec M. Dubois pour 


1 
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cette partie, comprenant cependant un centre tel que Lyon, 
ne nous avait donné aucune adhésion. 

La région des Alpes se présente dans des conditions un peu 
diverses, que nous aurions désiré voir partout également 
favorables. À Grenoble, M. Perrin, que nous retrouverons 
dans la seconde partie de ce rapport, continue non seulement 
à s’occuper d’une façon personnelle du mouvement urbain du 
Dauphiné, mais à diriger les étudiants vers ces questions. Il 
vient de publier, à la suite de trois conférences faites hiver 
dernier au Cours d'histoire régionale de la Faculté des Lettres, 
un mémoire de près d’une centaine de pages sur « La bour- 
geoisie dauphinoise d’après les chartes de franchises ». De 
cette étude très originaleet intéressante, mais dans les détails 
scientifiques de laquelle nous n'avons pas bien entendu à 
entrer ici, nous retiendrons seulement qu’une bonne partie 
de l'introduction est denature bibliographique et nous expose 
les recherches faites et les travaux publiés jusqu’à présent 
dans l'ordre de choses qui nous occupe. Nous sommes en 
outre heureux d'annoncer à la Société que ces investigations 
continuent et dans le ressort entier de l’Université de Gre- 
noble, rive gauche et même rive droite du Rhône. Nous ne 
saurions d'ailleurs mieux faire que de reproduire partielle- 
ment une lettre que nous a écrite récemment M. Perrin : « Je 
ne puis que vous donner d'excellentes nouvelles. J'ai mis en 
chantier tout un groupe de travailleurs qui, pour linstant, 
dépouillent les imprimés et identifient les copies. Nous allons 
entreprendre le dépouillement systématique du « Regeste 
dauphinois » du Chanoine U. Chevallier, ce qui nous sera 
l'occasion. de nous assurer que nous n’avons rien oublié 
d'essentiel. Ensuite, je formerai des groupes de travailleurs 
par départements, avec mission de rechercher les chartes de 
la partie administrative confiée aux soins de chacun d’eux, 


la continuation de ses recherches. Nous ne saurions manquer d'exprimer à 


l’un et à l’autre, et sans oublier M. Montillet, notre sincère gratitude pour 


cette précieuse collaboration ». — En 1924, « notre dévoué collaborateur, 
M. Dubois, par l'entremise de M. Guébin, nous a adressé très obligeamment 
une copie de la charte de franchises de Poncin, dans l’Aia, de 1292, d'après 
ua original existant aux Archives départementales : ce document a été publié, 
daos la « Bibliotheca Dumbensis », de Valentin et Guigue ». 
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en dépouillant les inventaires d'archives. Pour l'Isère, ce sera 
facile, puisque M. Jobert — dont la Société se souvient que 
nous lui avons personnellement parlé dens un précédent 
rapport (1) — avait commencé la rédaction d’un catalogue 
d’actes de ce département, et que les étudiants, résidant à 
Grenoble, peuvent aisément travailler aux Archives dépar- 
tementales. La Drôme n'offrira pas également de difficultés, 
les inventaires étant publiés : les fiches seront envoyées à 
l’archiviste du département, M. de Font-Réaulx, — qui nous 
avait promis sa collaboration il y a quelques années — et il 
se chargera de faire les vérifications nécessaires. Pour les 
Hautes-Alpes, nous sommes moins bien pourvus, mais il 
existe néanmoins de bons inventaires des Archives départe- 
mentales. En somme, d'ici la fin de l’année, nous devons 
être en mesure de donner tout au moins un catalogue indi- 
quant les principaux dépôts qui renferment des originaux 
ou des copies ». Nous ne saurions mieux exprimer notre 
reconnaissance à M. Perrin qu’en disant que la Faculté de 
Grenoble est, sinon le premier organisme — car nous ne 
devons pas oublier l’Institut historique de Provence — mais 
la première Faculté, où le travail est aussi parfaitement 
organisé. En dehors de ce séminaire d'histoire urbaine qui y 
fonctionne, par l'obligeante entremise de M. Lot, nous avons 
été également mis en rapports avec M'° Sclafert, professeur 
à l'Ecole normale de Fontenay-aux-Roses, qui a recherché 
les chartes de communautés purement rurales de l’ancien 


(1) Ea 1924, « dans la région des Alpes, à Grenoble, nous retrouvons, 
annoncé en 1923, l'inventaire des Chartes du Dauphiné, préparé par 
M. Jobert, étudiant à la Faculté des Lettres, sous la direction de M. Perrin. 
D'après ce qu'a bien voulu nous écrire M. Perrin, ce travail est actuelle- 
ment terminé, du moins sous la forme que l'auteur lui a donnée : il com- 
prend le dépouillement partiel des Archives départementales de l'Isère et 
pourra donc en principe être complété; il embrasse une centaine de chartes, 
98 exactement, qui se répartissent dans la période allant du xni° au xvun* 
siècle, mais ne concernent presque exclusivement que le xiu° et surtout le 
xiv* siècle, avec 59 pièces pour cette dernière époque; il n'a de plus 
relevé que des originaux et la mention des copies doublerait le nombre 
précédent. Ce Répertoire, conclut M. Perrin, constitue une base très sérieuse 
pour des recherches ultérieures. Exprimons donc nos bien sincères remer- 
ciements à M. Jobert et à son maître », 
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Dauphiné. Elle nous les communiquera très volontiers, 
a-t-elle bien voulu nous faire savoir, aussitôt l'achèvement 
d’un travail en cours. Nous nous sommes donc borné pour 
le moment à offrir à Mlle Sclafert l'expression de nos respec- 
tueux remerciements et, prochainement, nous espérons bien 
mettre à profit la promesse qu’elle nous a faite si obligeam- 
ment. | 

La région des Alpes, si pleine d’espoirs pour le Dauphiné, . 
renferme cependant une province, qui, à l'exception des 
fiches de documents que M. le chanoine Gavard nous avait 
adressées dès 1923 d'Annecy et malgré les efforts récents de 
M. Faletti, que nous tenons à très vivement remercier, ne 
nous a encore rien donné : c'est la Savoie. Nous devons même 
dire qu’une promesse faite s'est transformée avec quelque 
désinvolture et sans aucun avertissement’ préalable en un 
abandoñ, sinon définitif, du moins d'une durée indéterminée. 
Cet état de choses est d’autant plus regrettable qu’outre les 
Archives régionales, certains dépôts italiens doivent être 
explorés pour permettre de réunir l’ensemble des documents 
de l’histoire communale de cette contrée. M. Perrin nous 
fait heureusement espérer qu’il ne la perdra pas de vue. 

Dans une région comparable à la précédente par la double 
origine française et italienne de ses textes, l'ancien comté de 
Nice, M. Latouche, archiviste des Alpes-Maritimes, on ne l’a 
certainement pas oublié, nous a adressé déjà de très précieux 
renseignements sur les recherches qu’il poursuit à la fois 
dans les dépôts de son département et dans les Archives 
d'Etat de Turin (1). Il a continué de part et d'autre en 1925 


(1) En 1923, M. Latouche, comme il l’avait promis dès 1921, s'est 
occupé des chartes de sa région, avec l'aide de M. Cossa, étudiant en droit. 
Son collaborateur faisant porter ses recherches sur le dépôt même des 
Archives départementales, dans la série G relative aux diocèses de Grasse 
et de Vence, qui appartenaient à la Provence, « en a largement avancé le 
dépouillement », nous écrit M. Latouche. Les pièces les plus intéressantes 
sont, du xiv* au xvie siècle, des chartes d'habitation ou de repeuplement, 
sorte de colonisation accomplie en général par les Génois. M. Latouche, de 
son côté, s’est réservé les Archives communales qu’il explore par ses 
tournées d'inspection. 11 a vu jusqu'ici 13 communes dans l’ancien comté de 
Nice et il y a trouvé des pièces intéressantes. Cette exploration, nous 
écrit-il, « est en même temps une opération de sauvetage » : les documents 
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son travail, sans avoir pour cette année rien de particulier 
à nous signaler. Pénétrant maintenant en Provence, il nous 
est très agréable d'annoncer à la Société que l’Institut histo- 
rique de Marseille a commencé à tenir les promesses qu'il 
nous avait faites et que nous avons exposées en 1925 (1). Une 


calalogués sont moins exposés que les autres à disparaitre, d'autant mieux 
que beaucoup de chartes indiquées sur d'anciens inventaires n'existent 
malheureusement plus. Les chartes de franchises, dit-il encore, « ont eu Ia 
vie très dure dans cette région » : concédées à. une époque ancienne, elles 
sont devenues, aux xv° et xvi* siècles, des statuts municipaux, qui, eux- 
mêmes, ont dégénéré en règlements de police municipale; ces règlements 
sont restés en vigueur jusqu'à la Révolution sous des noms divers (statuti, 
bandi campestri) et ont même ressuscité en 1814 à l’époque dela Révolution 
sarde. Nous souhaitons vivement à M. Latouche et à son collaborateur le 
meilleur succès dans Ja continuation de leurs très originales, intéressantes et 
fructueuses recherches. 

A côté du précédent département, dans le Var, resté jusqu'ici vierge 
de toute communication, l’archiviste, M. Oudot de Dainville, a commencé 
à collaborer à notre œuvre et, malgré la difficulté des inspections, il les a 
mises à profit en notre faveur. Il nous a adressé quatre fiches établies 
d’après des documents de 1226, 1339, 1353 et 1553, qui appartiennent aux 
Archives de trois communes et relatent, non pas des concessions proprement 
dites, mais plutôt des transactions entre les autorités seigneuriales et urbaines 
sur des points divers. 

(1) Dès 1924, « M. Masson, professeur à l’Université d’Aix-Marseille, à 
qui nous nous sommes d’abord adressé, nous a, d’une façon extrêmement 
obligeante, mis en rapports avec l’Institut historique de Provence, fondé à 
Marseille, dont il était précisément le premier président annuel. Il a orga- 
aisé des commissions de travailleurs, qui ont chacune un objectif spécial; il 
a songé aussitôt à charger l’une d'elles de s'occuper de notre Répertoire. 
Cette commission se compose de MM. Busquet, archiviste départemental, 
Isnard, archiviste municipal, et Billioud, bibliothécaire de la ville, Ayant su 
par M. Musson que ces trois érudits avaient bien accueilli son idée, nous 
nous sommes mis personnellement en rapports avec M. Busquet. Notre 
confrère nous a demandé 40 fiches et vient de nous écrire que la Commis- 
sion avait établi son plan de travail d'après les trois collaborations précé- 
dentes, dépouillement des Archives départementales, des Archives muni- 
cipales et des imprimés. L’exécution a commencé pour cette dernière partie 
et M. Busquet espère que, dans le courant de 1925, l'ensemble non seule- 
ment avancera, mais sera probablement terminé. Nous ne doutons pas que 
les espérances ne se réalisent, car cette organisation peut ètre considérée 
Comme un modèle qu'on souhaiterait voir imiter par ailleurs : nous adressons 
donc à M. Masson et aux trois membres de la Commission nos plus vifs 
compliments, en y joignant l'expression de notre sincère reconnaissance, et 
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commission spéciale, avec M. Busquet, archiviste des Bouches- 
du-Rhône, comme président, avait été constituée en vue de 
faire établir le Répertoire sur fiches sollicité par nous. M. Bus- 
quet a dressé un programme de dépouillement, dont la pre- 
mière partie, concernant les imprimés, a été entreprise et 
même achevée par les soins de M. Billioud, conservateur de 
la Bibliothèque de Marseille. Les fiches qu'il a pris la peine 
de confectionner et qui nous ont été envoyées atteignent un 
total tout voisin de 230, soit 228 exactement. Comme elles 
résultent du dépouillement de tous les imprimés que peut 
renfermer une Bibliothèque d’une certaine importance sur la 
question qui nous occupe, elles embrassent géographique- 
ment une région assez considérable, qui est non seulement 
l’ancienne Provence, mais la Vaucluse, le Comté de Nice et 
la principauté de Monaco. Dans l’ordre du temps, elles se 
rapportent presque uniquement à la seconde partie du Moyen 
âge et ne descendent que très rarement au delà, par exemple 
pour Marseille. Quant aux sujets analysés, nous ne saurions 
songer à entrer dans leur détail : il suffit de dire d’une façon 
très générale que ce sont des concessions et des confirma- 
tions de privilèges, des octrois de juridiction à des consu- 
lats, des créations ou des organisations de conseils commu- 
paux, des concessions de statuts, ou, on le sait, de codes de 
justice municipale, et aussi, à titre annexe, des immunités et 
sauvegardes, des transactions relatives à certains droits 
seigneuriaux, des rachats de droits féodaux, ou enfin des 
séparations de deux communautés. Cet ensemble de fiches 
forme certainement une première base très sérieuse pour des 
travaux sur l’histoire urbaine de la Provence : nous devons 
donc exprimer nos vives félicitations à M. Billioud de la per- 
sévérance qui lui a permis d'accomplir ses longues recherches 
et témoigner toute notre reconnaissance à l’Institut de 
Marseille et à M. Busquet de l’obligeance avec laquelle ils ont 
organisé leur collaboration à notre travail : souhaitons 
maintenant que les autres parties de l’édifice entrepris s’élè- 
vent graduellement. Nous en aurons fini avec la région des 


nous souhaitons aussi qu'aux Bouches-du Rhône s'ajoutent peu à peu les 
autres départements de la Provence ». 
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Alpes en disant que M. Chobaud, archiviste du Gard, qui 
s’est occupé autrefois de la Vaucluse, nous enverra peut-être 
_ des indications sur cette région, restée complètement muette 
jusqu’à présent. 

Si, après avoir vu tout le Nord et l’Est de la France, nous 
franchissons le Rhône pour passer dans les bassins de la 
Garonne et de la Loire, nous aurons le regret d'aller sen- 
siblement plus vite. En effet, pénétrant aussitôt dans le res- 
sort pourtant étendu de l’Université de Montpellier, nous 
constatons que l'activité continue à y être extrêmement 
réduite et encore employons-nous ainsi d'une façon certaine 
un euphémisme. Mentionnons tout au plus que M. Chobaud, 
que nous venons précisément de nommer, espère pouvoir 
nous adresser des renseignements sur la sénéchaussée de 
Nîmes, Le Languedoc septentrional renferme cependant, 
nous l’avons déjà signalé, un département qui est rattaché à 
l'Université de Grenoble et qui, par suite, s’intéresse à notre 
œuvre, c'est l'Ardèche. M. Perrin nous a en effet écrit que 
M. Barrette, du collège de Montélimar, avait bien voulu se 
charger des chartes du Vivarais et qu’en raison des facilités 
de son travail, il espérait le terminer cette année même. 
Remercions vivement M. Barrette et renouvelons l’expression 
de notre sincère gratitude à M. Perrin, en souhaitant que 
cette activité d'importation devienne heureusement conta- 
gieuse et, gagnant spontanément la partie méridionale de la 
province, descende le Languedoc jusqu’aux Pyrénées pour 
réveiller et attirer peu à peu à nous toute cette région. 
Continuant maintenant à l'Ouest, de la région toulousaine 
nous n'avons cette année rien à faire connaître (1). Dans la 


(1) Oublions d'autant moins de relever les traces d’activité, qui se sont 
manifesté dans cette région pendant les deux :nnées antérieures. En 1993, 
« dans le bassin de la Garonne en général, M. Brunel, professeur à l'Ecole 

des Chartes et secrétaire de la Section de Philologie et d'Histoire du Comité 
__ des Travaux historiques, nous a très obligeamment adressé 50 fiches rela- 
tives à des chartes de franchises en langue provençale, publiées dans des 
travaux concernant cette région, volumes isolés ou périodiques. Elles sont 
de nature à rendre des services bibliographiques que la connaissance de l'au- 
teur dans les dialectes de la langue d'ocrend d'autant plus appréciables. D'après 
ce que nous écrit M. Brunel, « elles contiennent en effet, croit-il, à peu de 
.choses près, les coutumes écrites en provençal, qui ont été publiées ». 
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Guyenne, par contre, nous avons heureusement recruté un 
actif collaborateur avec M. Gouron, archiviste des Landes. 1] 
va commencer à dépouiller à notre intention certaines séries 


M. Guébin ensuite, continuant la très belle collection de fiches que nous 
avons mentionnée dans notre précédent rapport et que ses recherches sur 
l’administration d’Alphonse de Poitiers l'amènent à étendre, nous a remis 
de nouveau deux séries de fiches. La première, qui en comprend une dizaine 
avec deux photographies, est relative à 4 localités du Tarn-et-Garonne et 
surtout du Lot-et-Garonne, ainsi qu’à Toulouse : rédigées d'après des copies 
de documents déposées aux Archives et à la Bibliothèque nationale, comme 
au Musée britannique, s'étendant de 1204 à 1287, elles concernent des con- 
cessions de coutumes, des pariages, des délimitations du ressort communal, 
des sentences arbitrales entre les pouvoirs religieux et urbains. La seconde 
série, établie de concert avec M. Bulit, admis récemment comme membre de 
notre Société et auteur d'une histoire de Gourdon, parue en 14923, comprend 
3 fiches, relatives à cette ville. M. Bulit s'est occupé personnellement des 
fiches de manuscrits et M. Guébin de celles d’imprimés : les documents 
qu'elles concernent embrassent la période de 1370 à 1515 pour descendre en 
1723, appartiennent par moitié aux Archives municipales et au Trésor des 
Chartes, ont été publiés dans le Recueil des Ordonnances et dans le travail: 
de M. Bulit et enfin consistent en chartes de franchises et en un acte de 
pariage. Toutes ces fiches, rédigées par M. Guébin ou avec son aide, sont 
naturellement établies avec le soin parfait que nous avons déjà loué. D'autre 
part, M. Faucher, archiviste départemental de Montauban, qui, de concert 
avec son collègue de l'Ariège, M. Laval, comme nous le disions en 1922, 
doit s'occuper de faire le relevé des chartes du Bas-Quercy, mais dont le 
travail avait été empêché jnsqu'ici par des circonstances indépendantes de sa 
volonté et de celles de son collaborateur, vient de nous demander une cen- 
taine de fiches pour le commencer; M. Laval, àe son côté, sans avoir déjà 
rempli des fiches, a terminé une bibliographie des chartes ». 

En 1924, « nous allons retrouver très heureusement M. Guébin et ses 
collaborateurs réguliers, MM. Faucher, archiviste du Tarn-et-Garonne, Fou- 
rastié du Lot, Laval de l'Ariège et Loirette de la Haute-Garonnne, auxquels 
doivent être joints un peu accidentellement un jeune membre de notre 
Société, M. Bulit, auteur d'une thèse de doctorat en droit sur l’histoire de 
Gourdon, et un ancien élève de M. Guébin, M. Darnis, habitant maintenant 
le Lot. M. Guébin, en mettant à profit ses propres recherches et celles de 
ces divers érudits et travailleurs, a pu non seulement recommencer le don 
vraiment remarquable que nous avons été heureux de signaler dans notre 
Rapport de 1923, mais nous en faire un second plus intéressant encore. 
Celui-ci se compose de trois parties, qui concernent, sous des formes diverses, 
l’ancien Quercy, c’est-à-dire le Lot, puis le Tarn-et-Garonne. Ce sont, en 
premier lieu, près de 700 fiches, exactement 690. Eiles ont été dressées 
d'abord à l’aide de dépouillements faits à Paris aux Archives Nationales, 
dans le fonds du Trésor des Chartes, à la Bibliothèque Nationale, dans les 
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de son dépôt ou des recueils imprimés. Sa: colla boration est 
d'autant plus précieuse qu'il y a, nous écrit-il, « un nombre 
inouï de coutumes accordées aux villes du Sud-Ouest et que 
les pariages d’Aire ou de Saint-Sever ne sont pas moins 


séries des manuscrits latins et français et dans quelques collections provin- 
ciales, celles de Baluze et Doat surtout, puis sur place dans les Archives 
départementales et communales comme dans des collections privées ; ce premier 
genre d'explorations s’est complété par un second non moins minutieux exé- 
cuté dans tous les travaux imprimés susceptibles de fournir quelques ren- 
seignements utiles. Les fiches se rapportent à 88 localités, d'importance 
secondaire en général. Leur époque, dans son ensemble, embrasse toute la 
période de l'histoire urbaine documentaire du xn° au xvine siècle, avec les 
dates extrêmes de 1143 et 1723. Mais si une dizaine de pièces s’éparpillent 
entre 1144 et 1250, la plus grande partie d’entre eïles se placent dans la 
centaine d'années qui correspond à la seconde moitié du xiue et à la première 
partie du xive siècle, puis leur nombre tombe brusquement et va toujours en 
diminuant pour ne pas s'élever au-dessus d'une quarantaine dans les quatre 
derniers siècles antérieurs à la Révolution. Les fiches relatent d’une façon 
presque exclusive des chartes de privilèges avec quelques modifications pos- 
térieures aux acles originaux ou quelques actes secondaires, arbitrages, 
accords, etc (Choisissant des exemples particuliers, nous voyons que la 
petite ville de Rocamadour présente 20 fiches de 1186 à 1304, que les deux 
villages de Saint-Céré et de Cajare dans le Lot ont, l'un 29 fiches de 1178 
à 1648, et l’autre €9 de 1256 à 1484, que Gourdon en offre 74 de 1144 à 
1560, puis une dernière en 1723, et qu'enfin les 20 fiches de la ville de 
Figeac et les 22 du village de Montricoux dans le Tarn-et-Garonne concer- 
nent dans chaque série un document unique avec ses copies et ses éditions 
diverses. | | 

» D'autre part, à ces fiches sont jointes onze copies de pièces : dix précieuses 
transcriptions de chartes d'époques diverses et une copie, émanant de 
M. Fcurastié, d'un mémoire du xvuie siècle reiatif à Orguel, village du 
Tarn-et-Garonne, où est étudié en particulier sa charte de franchises de 
3271. Enfin, l'histoire ne devant pas se séparer de la géographie, M. Gué- 
bin a dressé deux cartes des localités à franchises de Ja région, qui sont 
certainement parmi les premières du genre. Il est presque superflu de dire 
que tout ce travail est exécuté, depuis la recherche des pièces jusqu’à la 
rédaction des fiches, dans ses éléments successifs et dans ses détails variés, 
avec un soin parfait et on ne sait qui il faut louer et remercier davantage, des 
collaborateurs ou du metteur en œuvre. Ce ne sera pas l'un de ses moindres 
mérites de sauver, grâce à sa forme aussi achevée, d’une destruction tou- 
jours possible, maintes pièces, qui sont comme égarées dans des Archives 
municipales, et ainsi de nous confirmer et, par les cartes, de nous illustrer 
toute la richesse communale de cette région : celle-ci représente certaine- 
ment, pour les actes de franchises, l’un des deux pôles d'attraction de la 
France, l’autre étant naturellement constitué par le Nord ». 
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curieux que ces coutumes ». Son travail s’ajoutera des plas 
utilement à celui que, l'année dernière, M. Dartigues, à Bor- 
. deaux, a accepté de faire pour la Gironde (1), et, dès mainte- 
nant, nous tenons à luiexp?imer nos meilleurs remerciements 
d’une adhésion qui promet d’être très fructueuse. 

En remontant plus au Nord, on sait que dans la région du 
Poitou, M'° Dillay prépare en ce moment un catalogue 
d’actéès. Pour le Plateau Central, quelques progrès paraissent 
avoir été réalisés. De la Creuse, M. de Berranger, archiviste 
du département, nous a écrit que « l'ordre de questions dont 
nous nous occupions l’intéressait vivement et qu’il serait heu- 
reux de collaborer à nos recherches », et il nous a aussitôt 
demandé des fiches. Dans la région voisine de l’Auvergne, 


(1) En 1923, disions-nous pour la Guyenne, « nous devons de nouveau à 
M. Guébin le nom d’un érudit par lequel nous avons pu renouer des liens 
avec tout cet ensemble territorial et, plus précisément, en établir avec l’Uni- 
versité de Bordeaux, M. Dartigues, professeur agrégé d'histoire au Lycée 
de cette ville. Grâce originairement à notre confrère, puis au très obligeant 
intermédiaire de MM. Henri Courteault, conservateur aux Archives natio- 
nales, Paul Courteault, son frère, professeur à l'Université de Bordeaux, et 
Brutails, archiviste de la Gironde, M. Dartigues, sans pouvoir nous donner 
tout le temps et toute la collaboration qu'il aurait désiré nous accorder, en 
raison, non seulement de ses occupations professionnelles, mais de la prépa- 
ration de ses thèses de doctorat, a bien voulu accepter, pour la Gironde, de 
s'occuper spécialement des bastides et, pour le Béarn, de compiéter ce qu’un 
ancien membre de notre Société, mort maintenant, M. Batcave, n'avait pas 
eu le temps d'indiquer dans la collection de fiches qu’il nous a remises : à 
ce sujet, nous avons envoyé à M. Dartigues le travail de notre regretté 
confrère, dont l’œuvre préparatoire n'aura ainsi heureusement pas été 
inutile. — Les remerciements que nous devons à MM. Henri et Paul Cour- 
teault doivent encore s'accroître de ce qu'un de nos collaborateurs de la 
première heure, M. Henri Courteault, neveu et fils des précédents et pro- 
fesseur agrégé d'histoire au Lycée de Bayonne, nous a remis les fiches qu'il 
pous avait promises sur cette ville. Elles sont au nombre de 32, dont 10 de 
recherches et 22 de documents, manuscrits ou imprimés. Venues de travaux 
aux Archives départementales et municipales et de dépouillement de publi- 
cations diverses, les secondes représentent en principe cinq documents qui 
s'étendent de 1122 à 1386 : concessions et confirmations de franchises, 
d'origines royales, des rois d'Angleterre et de Navarre, ou seigneuriales, 
puis serments d'agents et faits juridiques secondaires. Ces fichés sont dres- 
sées -avec un vérilable soin. Nous espérons que pour l'ensemble de la 
Guyenne et Gascogne, le travail de MM. Batcave et Courteault sera heureu- 
sement continué, s’il n’est pas achevé, par celui de M. Dartigues ». 
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dans la Basse-Auvergne d’abord, M. Fournier, archiviste du 
Puy-de-Dôme, encore sur l’aimable requête de M. Guébin, a 
eu l’extrême obligeance de nous adresser de la part de la 
la Société des amis de l’Université"de Clermont, une série de 
fascicules de la Revue d'Auvergne, qui renferment, soit des 
textes et études de chartes communales, soit des mémoires 
sur les institutions urbaines; il a ajouté que, dans l'avenir, 
au cours de ses dépouillements de nature professionnelle, il 
n’oublierait pas de noter les documents rentrant dans le 
cadre de notre travail et peut-être même arriverait-il à faire 
davantage. Nous n’avons pas manqué de lui témoigner notre 
sincère reconnaissance pour l'intérêt qu'il a déjà pris et qu'il 
prendra sans doute encore à l’œuvre des chartes de fran- 
chises;, nous l’avons prié également d'offrir nos très vifs 
remerciements à la Société des amis de l'Université de 
Clermont pour le don que, par son entremise, elle a eu l’ama- 
bilité de nous faire. Enfin, montant dans la Haute-Auvergne, 
dans le Cantal, il est possible que nous y obtenions le con- 
cours de l’archiviste départemental, M. Delmas : nous 
n'avons d'ailleurs qu’à souhaiter le voir suivre l'excellent 
exemple de son prédécesseur, M. Roger Grand, qui, de son 
côté, voudra bien se souvenir qu'il a paru promettre de 
Joindre à ses précédents travaux la publication des paix 
d'Aurillac. Il semble donc que-dans le Plateau Central quel- 
ques premiers jalons aient été posés. | 

Du reste du bassin de la Loire et, plus généralement de la 
région de l’Ouest, nous n'avons rien à dire à la Société : ou 
Je travail a déjà été fait /1), ou aucun engagement n’a été 


(1) En 1923, « dans le Loiret, la collaboration de MM. Soyer, archiviste 
départemental, et de Beaucorps, archiviste-paléographe, nous a permis de 
recevoir une intéressante collection de 35 fiches, pour lesquelles le second 
travailleur s'est occupé des documents manuscrits et le premier des publica- 
tions imprimées. De ce double point de vue, en dehors de Montargis, tout 
a été inventorié dans le département : cependant, le seul centre pour lequel 
des résultats effectifs ont été obtenus est Orléans, qui présente une très 
belle et régulière série de concessions royales de privilèges s'étendant 
depuis 1147 jusqu’à 1772. Remercions très vivement les deux collaborateurs 
de leurs efforts, bien que la fia n'ait pas toujours répondu au travail accom- 
pli ». — En 1924, « daas une région limitrophe de la précédente, la val- 

lée de la Loire, le Blaisois, un de nos premiers collaborateurs, le vicomte 
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pris. Nous n'avons pas à signaler de nouveau la richesse 
simplement relative de cette partie de la France en documents 
de franchises. | | 


Il 


La seconde partie de notre Rapport, concernant les publi- 
cations imprimées, nous permettra d'apprendre à la Société 
quelques nouvelles favorables. Des catalogues d’actes d’abord, 
elle sait déjà que celui auquel travaille M'° Dillay sur le Poi- 
tou s’achève et paraîtra sans doute cette année. Nous n'insis- 
tons pas davantage à ce sujet actuellement. Nous ajouterons 
seulement que nous n’avons pas manqué de chercher à 
obtenir d’autres collaborations de même nature, mais sans 
pouvoir arriver à un résultat favorable : un mémoire de ce 
genre serait cependant, semble-t-il, un travail tout indiqué 
pour une thèse de l’École des Chartes, ou un diplôme d’études 

supérieures et finalement une thèse complémentaire de doc- 
torat. 

__ Passons maintenant aux publications de textes. Dans la 
région parisienne restée jusqu'à présent trop souvent en 
dehors de toute collaboration à notre œuvre, nous avons la 
promesse de M: Marc Bloch de publier les chartes de fran- 
chises des pays situés autour de Paris et ayant profité de 
l'affranchissement du servage : ce sont la France proprement 
dite au Nord de Paris, le Vexin français, la Brie occidentale, 
le Gâtinais, la Beauce et le Val de Loir. Ce programme 
comprend donc un domaine assez étendu, dépassant même 
au sud l'Ile-de-France et allant jusqu’à la Loire. M. Bloch, en 
raison de ses études sur le servage, était tout désigné pour 
publier les textes qui y correspondent géographiquement et 
sont de nature assez spéciale, et il mérite toute notre recon- 
naissance pour sa précieuse adhésion. 


de Croÿ, a eu l'obligeance de nous remettre encore 14 fiches de documents 
imprimés. Elles s'étendent de 1196 à 1379 et concernent, avec Blois et l'un 
de ses faubourgs, trois autres localités du Loir-et-Cher. Elles représentent 
avant tout des chartes d'’affranchissements émanant de seigneurs justiciers 
laïques et ecclésiastiques, avec quelques faits secondaires : ces fiches, dont 
nous remercions vivement l'auteur, complètent parfaitement celles qu'il nous 
avaient déjà données sur la même région ». 
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Dans le Nord de la France, négligeons pour le moment la 
Flandre et arrivons aussitôt au Hainaut franco-belge. M. Ver- 
riest nous faisant défaut pour cette région, nous avons dû 
songer à le remplacer et nous y sommes heureusement 
arrivé. Dans la partie française, à laquelle nous avons joint 
le Cambrésis, nous avons obtenu la collaboration d'un érudit 
de Valenciennes, M. Bauchond, auteur d’une excellente étude 
sur « la justice du Magistrat » de cette ville, que nous con- 
paissions personnellement. Dans la partie belge, que nous 
avons complétée par la ville indépendante de Tournai, si 
importante pour l’histoire de France, nous avons eu, grâce 
à la très grande et obligeante entremise de M. Pirenne, l’adhé- 
sion d’un érudit dont le nom n’est pas inconnu des lecteurs 
de la Revue historique de droit, à laquelle il a précisément 
adressé tout dernièrement une étude sur Tournai, M.Rolland, 
archiviste aux Archives de l'Etat à Anvers. Non seulement 
il a accepté de donner sa collaboration, mais il s'est déjà 
mis au travail avec une très louable activité. La question 
du Hainaut est donc réglée et nous remercions très vivement 
nos deux nouveaux adhérents. 

Une dernière alliance scientifique restait à conclure entre 
la Franceet la Belgique : elle devait porter sur l'établissement 
d'un corpus de la charte de Beaumont, charte française qui, 
on ne l’ignore pas, a étendu ses filiales de la Lorraine dans 
les Luxembourg belge et grand-ducal. En principe, trois col- 
laborateurs étaient nécessaires pour ce travail. En France, 
nous ea avions un tout désigné et qui était bien entendu 
M. Perrin. En Belgique, le meilleur que nous puissions trou- 
ver, qui connaît parfaitement toutes les richesses documen- 
taires du Sud Est de ce pays et qui nous a été indiqué par 
M. Pirenne, est M. Vannerus, conservateur des Archives de 
la Guerre à Bruxelles. Dans le Luxembourg enfin, M. Van- 
nerus à son tour nous a nommé un savant, dont il suffira 
de dire qu'il est l’auteur d’une « Table chronologique de char- 
tes et documents concernant la loi de Beaumont et conservés 
aux Archives du Luxembourg » et qu’il a aidé déjà M. Perrin 
pour son propre catalogue des chartes de Lorraine, M. Van 
Werveke. Ces trois érudits ont bien voulu nous donner 
simultanément leurs adhésions. Les deux premiers, ayant 
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encore actuellement des travaux scientifiques ou profession- 

nels à terminer, ne pourront sans doute pas commencer 

aussitôt leurs recherches, mais leurs collaborations, ainsi 

que celle de M. Van Werveke, sont certaines et nous sommes 

heureux de leur en exprimer nos très vifs remerciements. 
Notre reconnaissance doit aller également à M. Pirenne pour 

le précieux appui qu'avec son extrême ohligeance habituelle 

il nous a donné, et qui nous a permis d'arriver dans le Hai- 

naut et le Luxembourg au résultat que nous souhaitions : 

cette aide s’ajoute, nous ne l’oublions pas, à celle dont nous 

lui sommes déjà redevable pour la Flandre et la complète. 

Entre les journées d'Histoire du droit de 1925 et 1926, qui 
ont été ou qui seront avant tout des réunions franco belges, 

il nous est particulièrement agréable que cette sorte de tri- 
logie d’études, auxquelles collaborent d’une façon étroite les 
érudits des deux pays, paraisse être maintenant bien orga- 
aisée pour les trois régions précédentes. 

L'exposé de l’état du travail dans l’une d’entre elles, la 
Flandre, la seule où les recherches sont déjà engagées depuis 
plusieurs années, terminera comme d'habitude cette partie de 
notre Rapport. De Belgique (1), M. Nowë nous écrit qu'après 


(1) En 1993, nos deux collaborateurs, MM. Ganshof, chargé de cours à 
l'Université de Gand, et Nowé, archiviste de cette même ville, nous ont écrit 
avoir dépouillé pour la Flandre occidentale la plupart des travaux relatifs à 
Bruges, pour la Flaadre orientale avec Gand la totalité de ceux qui existent, 
en dressant toutes les fiches qui s’y rapportent : ils ont donc commencé par 
les publications imprimées, très nombreuses peut-être pour les deux métro- 
poles précédentes. D'après ce que veut bien nous dire en particulier M. Nowé, 
« nous aurons, croit-il, peu de documents inédits, mais maintes pièces déjà 
éditées le sont d’une façon si défectueuse qu’une réédition sera un vrai bien- 
fait. Le Recueil de franchises permettra de faire de grands travaux d'ensemble, 
mais aussi de relever et de corriger bien des petites erreurs ». Pour 1924, 
ces Messieurs « ont avancé leur travail : ils ont achevé de dépouiller les 
recueils imprimés relatifs à la Flandre occidentale et ils s'occupent en ce 
moment de voir les dcuments maouscrits conservés à Gand aux deux dépôts 
de l'Etat et de la ville, et d’inventorier les recueils imprimés concernant la 
Flandre occidentale ». Les rapports que nous n’avons cessé d'entretenir avec 
MM. Gaoshof et Nowé nous permettent de donner à la Société la complète 
assurance du soin particulier avec lequel leur travail est préparé et, en fait, 
rien ne le montre mieux, parmi les différents mémoires que le second de ces 
érudits a fait paraître dans diverses revues françaises et belges, qu’une inté- 
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« avoir achevé le dépouillement des recueils imprimés et 
manuscrits concernant la Flandre orientale, il a commencé à 
dresser les actes concernant la ville de Gand ». Ce second 
point montre que le travail de notre correspondant progresse. 
Il en est de même, nous avons la satisfaction de le dire, pour 
le nôtre. À Paris d’abord, nous ne croyons pas nous avancer 
beaucoup en pensant que nos recherches, qui ne comportent 
plus guère que des révisions et des compléments, seront 
sans doute entièrement terminées dans le premier semestre. 
En province, un nouveau séjour de près de six semaines 
dans le Pas-de-Calais et le Nord a été très fructueux. Nous 
espérons bien en faire un de même durée cette année, mais 
nous espérons moins, nous devons l'avouer en toute franchise 
à la Société, achever avec lui nos recherches provinciales. 
Lille en particulier, avec ses trois dépôts, les archives dépar- 
tementales et communales et la Bibliothèque municipale, est 
extrêmement long à terminer : il suffira de dire que, pour 
cette ville même, nombre de documents, dont le chiffre total 
atteindra sans doute 150, sont représentés chacun par une 
quantité de copies, qui oscille autour d’une quinzaine. Nos 
dépouillements sont cependant assez avancés pour nous 
permettre de penser que les chiffres des localités et des docu- 
ments ne progresseront plus beaucoup dans l'avenir : actuel- 
lement, ils sont respectivement de 80 et de 1.300 environ. 
Nous avons même, comme M. Nowé a commencé à le faire, 
dressé diplomatiquement toutes les pièces que nous possé- 
dions et préparé letravail d’une façon définitive pour l’impres- 
sion. Une partie comprend les introductions qui précéderont 
les actes de chaque localité. Pour ces sortes de préfaces, nous 
tenons à le dire dès maintenant à la Société, si, comme il est 
très possible, elle jugeait utile de nous présenter des remar- 
ques à leur sujet, nous nous sommes inspiré des notices mises 
en tête des séries de pièces composant le Recueil de docu- 
ments consacrés à l'histoire de l’industrie drapière en 
Flandre et publié par M. Pirenne et nous-même. Ces intro- 
ductions comprennent systématiquement six parties. 


ressante et originale contribution publiée par lui sur « La Charte de Bornhem 
de 1258 » dans la Revue belge de philologie et d'histoire de 1924 ». 
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1° Le nombre des documents, que ce chiffre ne dépasse pas 
l'unité ou lui soit supérieur. 

2° La date, qu’il s’agisse encore d'une date simple, de dates 
extrêmes ou de séries chronologiques, selon de nouveau le 
nombre des pièces. 

3° Les caractéristiques visibles et essentielles des actes. 
Nous indiquons s’il s'agit d’originaux ou de vidimus et au 
besoin des uns et des autres. Nous signalons l’origine politique 
des pièces, qu'elle soit urbaine, seigneuriale ou publique, 
laïque ou ecclésiastique. etc. Nous précisons également leur 
pature : elle peut être générale et concerner les institutions 
municipales dans leur ensemble : c’est le cas pour ces docu- 
ments qu’on appelle les chartes de privilèges; elle peut être 
particulière et ne toucher qu’un ou quelques-uns des éléments 
de l’organisation juridique : législation, constitution, justice 
ou administration. Nous n'avons pas, bien entendu, dans 
ces notices de quelques lignes ou de quelques pages, à 
_ étudier le droit urbain : ce serait une tâche hors de notre 
sujet. Nous voulons simplement résumer et classer les ana- 
lyses des pièces et faire ressortir leurs traits principaux; 
nous avons, comme éditeur des textes, à les présenter à 
l’érudit qui voudra les utiliser, afin qu’il puisse se rendre 
compte d’une façon aussi claire et rapide que possible de 
leurs caractères généraux. 

4 Une simple indication, autant du moins qu'on peut la 
doaner, de la nature constitutionnelle des franchises de la 
localité considérée, de leur valeur communale ou coutumière. 

5° La forme diplomatique des textes : leur conservation en 
originaux ou en copies; et leur existence administrative : 
l'indication des dépôts auxquels ils appartiennent. 

6° La bibliographie des pièces et les conditions générales 
selon lesquelles elles ont pu être ou non publiées, indiquées, 
analysées ou étudiées, avec au besoin une courte bibliogra- 
phie générale de la localité à laquelle elles se rapportent. 

Tels sont les six points considérés et que nous ne deman- 
dons encore une fois qu’à modifier, si la Société le juge néces- 
saire. Nous ajouterons simplement que ce travail de rédac- 
tion touche à sa fin. 

Actuellement, le cadre de notre Recueil semble à peu près 
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tracé. La plupart des petites localités même, dont le nombre 
des documents est restreint, sont ou paraissent être entière- 
ment préparées pour l'impression. Il nous reste avant tout à 
voir et à compléter des points de détail. Mais cette besogne de 
perfectionnement et d'achèvement pourra encore être longue; 
de plus, nos propres recherches terminées, nous aurons à 
tout coordonner rapidement avec nos collaborateurs belges ; 
finalement, le premier document ne saurait être imprimé 
avant que le dernier ne soit également prêt. Un recueil 
d’actes de ce genre n'est pas une simple réunion de pièces : 
c'est, du moins à certains égards, un choix. Sa préparation 
entraîne sans doute la recherche effective de tous les textes 
_ concernant en principe notre sujet et pouvant être retenus, 
et cependant, tous ne gardent pas de notre point de vue une 
égale valeur : si en effet certains s'imposent définitivement, 
d’autres restent douteux et pour ceux-ci une sélection est par- 
fois délicate et une décision difficile; il faut savoir écarter 
des documents secondaires et conserver des pièces types. La 
composition comme la présentation de ce recueil, en raison 
de la nature générale un peu matérielle, un peu photogra- 
phique, dirait-on, du travail, ne souffrent ni superfluité, ni 
omission, ni erreurs : bref, l’érudit qui s'en occupe doit 
mettre à la disposition des travailleurs tous les textes juri- 
diques voulus, sans en oublier de nécessaires ni en donner 
d'inutiles, et il doit les présenter sous des formes diploma- 
tiques aussi parfaites que possible. Et comme les volumes 
que nous préparons sont consacrés à cette terre fondamen- 
tale et classique du droit urbain qu'est la Flandre et que de 
plus ils paraîtront sans doute les premiers de la collection 
générale, nous n'avons pas le droit de ne pas apporter tous 
les soins à leur mise en œuvre. Nous pensons néanmoins 
qu’en ce qui nous concerne la majeure partie des recherches 
est terminée et que nous suivons maintenant la pente des- 
ceadante du travail. 

Nous résumerons cette seconde partie de notre exposé en 
disant qu’un catalogue d’actes s’achève, qu’une publication 
de textes suit son cours et que trois autres peuvent être con- 
sidérées comme promises. 
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Eu dernier lieu. nous voudrions, avons-nous dit, par ce 
cinquième Rapport, montrer brièvement à la Société l’état de 
l’œuvre entreprise en 1921, en procédant par régions et en 
insistant plutôt sur ce ji "on peut appeler les terres inconnues 
ou mal connues. 

La partie de la France située au nord de la Seine et dans 
le bassin du Rhin peut être considérée comme faite en prin- 
cipe, à l’exception de l'Oise, pour laquelle nous n’avons reçu 
qu'une promesse d'exécution encore un peu lointaine, et de 
l'Aisne, qui ne nous a absolument rien proposé : ce fut d’ ail- 
leurs le type du département dévasté. 

Dans le bassin méridional de la Seine et celui de la Saône, 
la Bourgogne n’a collaboré que pour une partie de l’Yonne. 
Le Nivernais n a donné aucun signe de vie. La région des 
Alpes est encore tout à fait vierge dans la Vaucluse et l’est 
presque complètement dans toute la Savoie et les Basses- 
Alpes. 

Du Languedoc, il n’est venu de collaboration que de la 
Lozère et de l'Ardèche ; les quatre autres départements, du 
Gard aux Pyrénées-Orientales, sont restés plus ou moins 
entièrement muets. 

En pénétrant dans les régions du Plateau Central et du 
Midi, signalons d’abord à part le travail de M. Guébin qui, 
pour la période d’Alphonse de Poitiers, embrasse tout l’an- 
cien domaine administratif de ce prince et s’étend sur une 
douzaine de départements, depuis l’Allier, la Haute-Loire et 
le Puy-de-Dôme, jusqu'à la-Charente-Inférieure et la Gironde, 
et depuis la Vienne jusqu’au Gers. 

Dans le bassin de la Garonne en particulier, si M. Portal a 
collaboré pour le Tarn, M. Guébin pour le Lot-et-Garonne et 
le regretté M. Batcave pour le Gers et les Hautes-Pyrennées, 
le travail local est trop souvent resté insuffisant et même 
l'Ariège ou l'Aveyron n’ont encore rien donné ou promis. 

Dans la Guyenne et Gascogne, les différents départements 
ont commencé à agir : nous retrouvons M. Guébin dans le 
Lot et M. Batcave dans la Haute-Garonne et les Landes et 
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nous avons des promesses dans la Gironde et les Landes 
encore; mais, en réalité, si on excepte le Lot, le travail est 
partout à ses débuts seulement et, de ce côté aussi, l’action 
locale est demeurée trop inexistante. 

Il n'en est pas autrement dans l’Auvergne et ses abords. 
L’Allier, la Haute-Loire et la Corrèze sont restés en somme 
des terres blanches; seule, la Creuse nous a donné une pro- 
messe sérieuse et le Puy-de-Dôme avec le Cantal nous ont 
envoyé des espérances. 

Dans la région artificielle qu’on peut appeler le Centre- 
Ouest, comprenant les huit départements rattachés à l’Uni- 
versité de Poitiers, nous avons un engagement ferme pour 
l'Indre, peut-être en voie d'exécution, une collaboration déjà 
terminée pour la Haute-Vienne et, dans les six autres dépar- 
tements, M°!!e Dillay a commencé ses recherches, en concen- 
trant plus récemment ses efforts dans le Poitou. L'activité 
locale fait dans cette partie également trop souvent défaut. 

Pour la vallée de la Loire, le Sud du ressort de l’Université 
de Paris, le Cher n’a jamais donné le moindre signe de vie. 
Quelques collaborations peuvent être signalées dans l’Orléa- 
nais, pour le Loir-et-Cher et surtout le Loiret. M. Bloch pourra 
agir utilement de ce côté. 

La région intermédiaire du Maine et de l’Anjou n’a rien 
fait localement. M°"° Dillay a heureusement commencé à y 
pénétrer et M. Bloch pourra également s’en occuper. 

Enfin, la Bretagne, sauf pour la Loire-Inférieure, a été 
plus active, tout en ayant sans doute besoin d’une sérieuse 
révision, et la Basse-Normandie, en dehors de la Manche, est 
restée complètement morte. 

On peut en somme, du point de vue qui nous occupe, divi- 
ser la France en quatre régions. Ce sont d’abord le Nord, l’Est 
et le Sud-Est, qui correspondent aux bassins de la Seine, de 
la Meuse, du Rhin et du Rhône : si nous en exceptons la 
Bourgogne, dont la situation est à vrai dire un peu spéciale, 
cette partie est la plus avancée; elle se fait ou se fera sans 
difficultés, du moins l’estimons-nous. 

L'ouest de la France, la Bretagne, l’Anjou, le Maine et le 
Centre-Ouest, auquel on verrait peut-être à joindre la Nor- 
mandie, forme une région très étendue, déjà défrichée par 
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places; en raison de sa médiocrité en documents de fran- 
chises, sa mise en œuvre complète n’offrirait sans doute pas 
de difficultés : elle pourrait même être confiée à un collabo- 
rateur unique, à condition qu'il ait, avec le goût des études 
urbaines, celui des voyages. 

Le Plateau Central et ses abords septentrionaux, le Bour- 
bonnais et le Berry, constituent un ensemble dans lequel 
presque tout reste à faire : cette région est heureusement peu 
étendue et assez pauvre en documents, quoique à un degré 
moindre que la précédente. | 

Le Midi enfa, occidental et central, le bassin de la Garonne 
et du Languedoc, partie dans laquelle nous réunissons des 
régions assez différentes et sans lien direct entre elles, offre 
cependant dans l'ensemble un double trait commun : il a été 
autrefois aussi prolifique en documents qu'il l’est maintenant 
. peu en travailleurs ; il y a beaucoup à y faire et’on a agi fort 
peu. De l'Ouest à l’Est, de Bordeaux à Toulouse et à Montpel- 
lier, l’activité, déjà peu vivante parfois sur l'Océan, va s'alan- 
guissant de plus en plus en passant par les plaines de la 
Garonne jusqu'à mourir tout à fait sur la Méditerrannée. Les 
exemples donnés par MM. Portal et Guébin ont encore besoin 
de trouver de très nombreux imitateurs. Le Midi a jusqu’à 
présent trop peu bougé. C’est évidemment dans cette partie 
que les efforts doivent avant tout se produireet s’ils se mani- 
festaient et s’ordonnaient sérieusement, nous croyons qu ils 
seraient assurés de trouver leur récompense scientifique. 

Nous avons donc une région bonne, une région neutre, une 
région médiocre et une région presque mauvaise. Que toutes 
les provinces n'ont-elles imité l’exemple donné par la 
Franche-Comté, qui paraît mériter réellement d'être citée à 
l’ordre du jour de la Société! 

Il] est à peu près convenu qu'un rapport, surtout s’il 
résume une œuvre de plusieurs années, doit se terminer sur 
une note optimiste. Mais l'optimisme reste sans valeur, bien 
entendu, s’il manque de base. Le nôtre est absolument rai- 
sonné et nous avons la ferme confiance que la publication 
régionale des chartes de franchises se fera peu à peu au cours 
du siècle et que l'apparition d’un premier volume de textes 
sera un exemple, qui ne cessera ensuite d’être graduellement 
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suivi. Une œuvre de cette nature semble correspondre à un 
besoin de renaissance et d'activité locales, qui commence à 
se faire jour un peu partout. Les fédérations régionales de 
Sociétés savantes, qui se forment et pourront jouer un rôle que 
les Sociétés isolées, surtout en dehors des Universités, n'ont 
pu suffisamment remplir et remplissent même de moins en 
moins, auront la faculté de nous donner une aide précieuse. 
Nous espérons qu'elles le comprendront et qu’elles nous 
apporteront les matériaux, pendant que nous leur indique- 
rons la méthode, et de cette union sortira le corpus des 
chartes de franchises de l’ancienne France, dont la Société a 
décidé la publication et qu’elle se doit à elle-même de diriger 
et de faire aboutir. 

| G. EspINas. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Louis Cabral de Moncada, professeur d'histoire du droit 
romain à l’Université de Coïmbre, Elementos de historia do 

. Direito Romano, vol. Il, Teoria geral da relacao juridica. 
Coïmbre, 1924, in-8° de 431 pp. 


Il y a quelques années, M. Louis Cabral de Moncada a 
publié un volume consacré à un exposé de l’histoire des 
sources et des institutions du droit romain. Il avait annoncé 
en même temps l'intention de compléter son œuvre par la 
publication d’un autre volume d’un caractère plutôt doctri- 
nal. Réunis, les deux volumes devaient, sans doute, rappeler 
l’ensemble que réalisent, dans la littérature juridique d’outre- 
Rhin, les traités d’Institutes et de Pandectes. 

M. de Montada a quelque peu modifié scn plan, pour des 
motifs qu’il expose dans sa préface. Le volume qu'il a livré au 
public en 1924, et sur lequel j'appelle aujourd'hui l'attention 
du lecteur, ne termine pas son œuvre; il faudra un troisième 
volume pour la compléter. L’auteur nous fait d’ailleurs 
connaître les idées générales qui le guident. L'enseignement 
du droit romain lui paraît indispensable à la formation des 
futurs magistrats et avocats, à la condition qu’il prenne 
place dans le cadre des institutions juridiques modernes et 
qu’il soit donné comme la préparation historique et l'un des 
éléments de l'interprétation de notre droit civil. Cet ensei- 
gnement gagne, dit-il, à être consigné, non dans de gros 
livres chargés d’érudition, qui effraient les étudiants, 
mais dans des volumes facilement maniables, d’une doctrine 
claire et dégagée de l'appareil qui l’alourdit. C’est cette tâche 
que M. de Moncada essaie d’accomplir. Le volume publié 
en 14924 ne contient que la théorie générale du droit romain; 
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la partie spéciale, consacrée à l'étude de chacune des institu- 
tions juridiques, droits réels, obligations, droit de famille et 
successions, sera l’objet du volume qu’il se réserve de publier 
ultérieurement. 

Dans ce présent volume, M. de Moncada part de cette idée 
que, si les Romains ne se sont pas souciés de formuler en un 
système précis et rigide leurs principes généraux et leurs 
règles fondamentales de droit privé, ils n’en possédaient pas 
moins ces principes et ces règles; leurs jurisconsultes 
n’avaient pas besoin d’un traité méthodique pour les appren- 
dre, car principes et règles flottaient dans l'atmosphère 
juridique qu'ils respiraient. — Il n’en est pas de même pour 
les étudiants. Aussi, l’auteur a-t-il consacré ce volume à 
mettre en lumière ces idées générales et cette technique, 
<omme aurait pu le faire un juriste romain s’il s’était avisé 
d’accombplir cette tâche, que l’auteur estime peu compatible 
avec les tendances de l'esprit des prudents. 

Le plan du volume est très simple. Dans un premier cha- 
pitre intitulé Le droit et ses divisions, M. de Moncada traite 
du droit objectif, de ses divisions et de son interprétation, 
puis des droits subjectifs et de leurs classifications, aussi bien 
de cellesque mentionnent les jurisconsultes romains dans leurs 
écrits que de celles qui, pour n’être pas mentionnées, étaient 
présentes à leurs esprits. Le second chapitre est consacré au 
sujet du droit : c’est avant tout la personne humaine, dont 
la capacité est étudiée dans ses éléments (liberté et cité) et 
dans les modifications qu'elle subit par suite de certains faits 
(situation de famille et incapacités) : la théorie des personnes 
juridiques est exposée à la fin de ce chapitre — L'objet du droit, 
telle estla matière du troisième chapitre ; il y est traité des cho- 
ses et de leurs classifications variées; à la fin de ce chapitre 
l’auteur marque la tendance du droit romain à élargir la notion 
d'objets du droit en y comprenant des biens incorporels et des 
droits sur la personne. L’acte juridique occupe le quatrième 
chapitre, ainsi divisé : Notions générales, catégories diverses, 
contenu objectif des éléments de l'acte juridique (c’est là qu'il 
est traité des modalités), contenu subjectif (la volonté), vali- 
dité des actes Juridiques (théorie des nullités). — Enfin, le der- 
nier chapitre est intitulé : La défense du droit et l'action; il 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 533 


comprend une théorie romaine de l’action réduite aux défini- 
tions et aux principales classifications, et un exposé des trois 
systèmes de la procédure civile des Romains : c'est une his- 
toire brève de leur procédure. Tel est, dans ses grandes lignes, 
cet exposé doctrinal du droit romain qui parfois, il faut le 
reconnaître, dépasse le droit romain pour s'acheminer vers 
le droit moderne. 

Le volume que vient de publier M. de Moncada est évidem- 
ment destiné, non à ceux quisavent, mais à ceux quiétudient. 
Il se recommande aux étudiants par sa composition méthodi- 
que, par la clarté et la sobriété de l’exposé, où, parce que les 
détails sont élagués, les notions essentielles apparaissent en 
pleine lumière. A la vérité, certains passages sont tellement 
concis que l’étudiant inexpérimenté aura peut-être quelque 
peine à les comprendre. L'auteur omet en général les contro- 
verses, ou se borne à laisser deviner la solution qu'il donne 
aux plus importantes : il est aussi très sobre, à mon avis 
trop sobre, d'indications bibliographiques qui ont leur place 
marquée dans un manuel. Quoi qu'il en soit, ce volume 
rendra de réels services ; car il est la mise en œuvre d'idées 
sur l’enseignement du droit romain, qui seront généralement 
approuvées. Il est bon d'offrir ainsi aux étudiants un ensei- 
gnement solide et complet (4), mäis dégagé des controverses 
de l’érudition et des recherches de détail. L'œuvre est salu- 
taire, à la condition qu'à côté de cet enseignement un autre 
soit institué soit à l'intention des futurs maîtres et de tous 
ceux qui ont besoin d'une connaissance approfondie des 
institutions de: l’ancienne Rome; là le droit romain sera 
enseigné avec l’aide de toutes les ressources de l'érudition 
moderne. Organiser ce double enseignement, telle est, à 
mon avis, la tâche qui s’impose à tous ceux qui voient avec 
raison dans l'étude du droit romain un instrument essentiel 
de la formation juridique aussi bien que de la culture scien- 
tifique. | | 

Paul Fournier. 


(4) Pour qu'il soit complet, et par conséquence utile, un tel enseigne- 
ment ne peut tenir en une année; c'est l'avis de l’auteur et je tiens cette 
opinion pour incontestable. 


a q——— 
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Henri Hijmans, professeur à l'Université d'Amsterdam. — 
Romeinsch Zakenrecht (Droit réel romain), 2° édition entière- 
ment refondue. — Zwolle, Tjeenk Willink, 1926, gr. in-80, 328 p. 


La seconde édition de ce traité, dont la première a paru 
en 1917, est une refonte si complète qu’elle constitue en réa- 
lité un nouvel ouvrage. Destiné aux étudiants, et débarrassé, 
pour cette raison, de toute discussion, exégèse ou polémique, 
ce « droit réel » est construit exclusivement avec les documents 
puisés dans les sources, contrôlées par l’histoire. Toutes les 
institutions romaines concernant la propriété et ses démem- 
brements y sont exposées historiquement. C'est ainsi que 
l’histoire de la propriété romaine, qui occupe 20 pages, pré- 
. cède toute explication théorique. Il n’est pas besoin de dire 
quelle clarté cette méthode projette sur tout l’enseignement 
de l’auteur, dont la grande érudition est bien connue des 


romanistes. 
P. DARESTE. 


ee mn mm 


Cbarlotte M. Waters, An economic history of England {1066- 
1874). Oxford et Londres, Humphrey Milford, 1925, 4 vol., in-8°, 
de xvir1-610 pp. 


En décrivant dans son ensemble l'histoire économique de 
l'Angleterre, l’auteur a fait œuvre utile, et son livre, non 
seulement sera lu avec profit par le grand public, mais sera 
consulté par les étudiants et même par les spécialistes. Miss 
Waters ne pouvait se livrer à des recherches originales, mais 
elle a tiré bon parti des nombreux travaux qui, en Angle- 
terre, ont été consacrés à cet ordre de questions, comme on 
s’en rendra compte par les deux bibliographies générales 
qu’elle a dressées (pp. 307 et 593), et auxquelles on ne pourra 
reprocher que d'être un peu sommaires (4). 

L'ouvrage ne remonte pas plus haut que le xr° siècle, épo- 
que où l’Angleterre, après la conquête des Normands, est 


(1) Elle a omis la récente édition du Discourse upon usury, de Thomas 
Wilson, par Tawney, dont l'introduction a une valeur de premier ordre, 
ainsi que l'œuvre monumentale de R. W. Scott, Joint stock companies to 
1729, 3 vol., 1912. 
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définitivement constituée. Il est divisé en sept parties : la vie 
économique au xi° siècle; les changements de la fin du 
xt; le xrve et le xv° siècle; la période de 1500 à 1660; celle 
de 1660 à 1750; la révolution agraire et industrielle, de 1750 
à 1834; le triomphe du laissez-faire (1834-1874). Dans cha- 
cune de ces parties, l’auteur étudie successivement : le 
régime agraire, l’industrie, le commerce, l’action gouverne- 
mentale. Les subdivisions sont commodes, mais ne laissent 
pas d’apporter un peu de monotonie. 

En fait, l’exposé de miss Waters est toujours très exact, très 
précis, abonde en renseignements précieux. Mais il est plus 
descriptif qu'explicatif. Il ne nous révèle pas, autant qu’on 
le désirerait, le sens profond des changements qui se sont 
opérés, de l’évolution économique. A cet égard, la pierre de 
touche, ce sont les transformations décisives, qui se sont 
opérées, au xiv® siècle, quand les services en nature ont été 
remplacés par les redevances pécuniaires, aux xvi° et xvrre 
siècles, quand l’accumulation des capitaux, résultant de l’ex- 
pansion du commerce maritime, prépare les destinées futures 
du pays, au xvirre siècle, lorsque s'opère la révolution indus- 
trielle. L'auteur marque bien, à divers endroits, le développe- 
ment du capitalisme, mais sans en montrer assez fortement 
l’évolution et les diverses manifestations. En un mot, son 
. volume est plutôt un exposé d'ensemble qu’une œuvre syn- 
thétique. Mais, tel qu'il est, il rendra les plus sérieux ser- 
vices, et on peut regretter que nous n’en ayons pas encore, 
en France, l'équivalent. 

Nous formulerons encore un regret, c’est que miss Waters 
s’en soit tenu trop exclusivement à l’Angleterre proprement 
dite, qu’elle ait laissé de côté l'Ecosse et l'Irlande, dont l’évo- 
lutior économique présente un grand intérêt, notamment en 
. €e qui concerne le régime agraire. Elle note, à plusieurs 
reprises, certains événements et surtout certaines institutions 
politiques. qui ont exercé une influence évidente sur l’évolu- 
tion économique; il eût été bon de marquer plus fortement 
Jes relations réciproques des deux ordres de phénomènes. 

Le livre est embelli de nombreuses illustrations, emprun- 
tées presque toutes à des documents anciens (gravures, 
manuscrits, imprimés, cartes, etc.). Elles ont été extrême- 
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ment bien choisies, sont fort instructives, contribuent à 
nous faire mieux comprendre la vie économique du passé. 
Un index général, dressé avec grand soin, facilite encore les 
recherches. 

Henri SÉE. 


Juris interpretes saec. XIII, curantibus scholaribus Leiden- 
sibus, duce E. M. Meyers. — Neapoli, Francisc. Perrella, 1924, 
_ gr. in-8°, xxxIx-284 pp. 


Cette luxueuse publication mérite d'être signalée tant par 
son origine et le caractère particulier de ses rédacteurs que 
par son contenu. 

C'est une offrande gracieuse faite par les étudiants en 
histoire du droit de l’Université de Leyde, sous la direction 
de leur maître, le professeur M. Meyers, à l’Université de 
Naples à l'occasion du 700° anniversaire de la fondation de 
celle-ci. On sait que l'Université de Naples a ce caractère 
d'avoir été la première Université fondée par une autorité 
souveraine. Elle est née de l'initiative de l’empereur Fré- 
déric IT désireux de soustraire ses compatriotes à la tutelle 
scientifique lombarde et de substituer Naples à Bologne. 
Pour mieux assurer l'exécution de son dessein, l’empereur 
s’était réservé la direction de l’Université et la nomination de 
ses maîtres. L'Université de Naples parut dès son début 
devoir répondre aux espérances de son fondateur : le choix 
attentif de ses professeurs et le développement juridique et 
égislatif de l’Italie méridionale au xnire siècle permettaient de 
Ile présager. La chute rapide des Hohenstaufen et l’avènement 
des Angevins arrêtèrent son élan. Pourtant, dès 1266, Charles 
d'Anjou se décida à tenter de rendre à l’Université de Naples 
son précédent éclat. Ses efforts ne furent pas vains : on 
connait mieux par Origlia (Storia dello studio di Napoli, 
1753) les glossateurs de l'époque angevine que les fondateurs 
de l’époque impériale. Au début du xix° siècle, Savigny dans 
son histoire du droit romain au Moyen âge, ébloui par l'éclat 
de l'Ecole de Bologne, a négligé l’histoire des autres centres 
d'enseignement. De sorte que c’est seulement de nos jours, 
vers la fin même du xix° siècle que l’érudition s’est occupée 
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de l’école de Naples (Ciccaglione, La scuola giuridica napole- 
tana del sœæc. x al xvur, Catania, 1918). Les étudiants de 
Leyde éclairés par leur maître M. M. Meyers sur l'injustice 
du sort à l'égard de Naples ont entrepris des recherches dans 
les bibliothèques italiennes pour exhumer quelques œuvres 
de glossateurs napolitains et les faire connaître. A Naples, 
Rome et Florence ils ont recueilli une belle moisson de textes 
inédits, si abondante même qu'ils ont dû se décider à borner 
leur publication au xnit siècle et même qu'après avoir écarté 
parmi les glossateurs du xt siècle ceux qui, bien qu'ayant 
enseigné à Naples, ont pourtant acquis ailleurs le meilleur de 
leur réputation, ils ont même dû se résigner à faire un choix 
sévère parmi les textes qui leur restaient pour ne donner 
aujourd’hui au public que ce qui leur semblait de nature à 
caractériser la manière de chacun des glossateurs étudiés par 
eux. Le volume qui en est sorti contient 258 pages de textes, 
précédées d’une savante préface de M. Meyers et suivies de 
tables soignées qui y rendent les recherches faciles. Enfin 
chaque glossateur voit son œuvre précédée d'indications 
biographiques et bibliographiques qui mettent le lecteur à 
pied d'œuvre. | 

On ne saurait trop louer cet effort à la fois doctrinal et 
scolaire. Puisse-t-il être le premier pas vers de nouvelles 
publications plus intégrales et dont le droit romain au Moyen 
âge aurait tant besoin! 

L'Ecole de Naples au xuir* siècle apparaît, du fait même des 
péripéties qu’elle a traversées, avec une physionomie person- 
nelle. Fondée en grande partie avec des éléments bolonais, 
elle a brillé assez vite grâce à eux d’un réel éclat; et elle a 
rapidement trouvé dans la région napolitaine même de quoi 
soutenir sa renommée. C’est ainsi qu’à Roffredus de Béné- 
vent, à Goffredus de Trano, à Martinus de Fano, à Johannes 
Fazeolus, à Ubertus de Bonnacurso se sont ajoutés ceux que 
la présente publication met en lumière, dont se détache sur- 
tout Benedictus de Ysernia de Bénévent, un des fondateurs 
du studium. On le connaissait peu avant la présente publica- 
tion. Il a dû jouir d’une grande renommée dès avant la 
réforme de l'Ecole opérée en 1234. Il n’y a pas de manuscrit 
juridique napolitain du xine siècle qui ne contienne des gloses 
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de lui. Le présent volame contient de lui outre des gloses, 
sept petites sommes, comme l’usage s’en introduit à ce 
moment, sur les quartes, la procuratio, les dommages-intérêts, 
la novation, la compensation, les libelles et les proposita 
confessoria. Parmi ceux qui se proclament ses disciples, on 
compte Fazeolus et Nicolas Rufulus dont les éditeurs ont 
publié de nombreuses gloses. 

L’avènement de la dynastie angevine, sans avoir écarté de 
l’Université des savants qui devaient y enseigner déjà sous 
l'Empire, comme Rufulus, a néanmoins modifié sa direction 
scientifique. Les éditeurs n’ont retenu pour cette seconde 
période du xim° siècle que huit noms dont quelques-uns 
étaient déjà connus : tel Andreas de Barulo, dont on a déjà 
publié un commentaire sur les 7res Libri et une Summa 
differentiarum juris civilis Romanorum et Langobar- 
dorum et qui fournit à ce volume outre des gloses une 
somme sur les successions où la comparaison avec le droit 
lombard tient encore une grande place. Tel encore Bartholo- 
_ meus de Capoue, plus célèbre par les fonctions publiques 
qu'il a exercées que par ses écrits, dont on connaissait les 
Quæstiones et qui n’est représenté ici que par des gloses. 

Les traits qui caractérisent cette période sont qu'après 
avoir fait appel pour subsister à divers érudits du dehors, de 
Bologne, de Padoue, de Pise, etc., comme Jac. de Belvisio, 
Ricard. de Senis, Jac. de Arena, peut-être Guy de Suze, 
Dyous et Martinus Syllimanus, l’Université se trouva, à l’ins- 
tigation des rois angevins, entrer en rapport avec les écoles 
françaises, tant celles d'Orléans (1) que celles du Midi de la : 
France qui fournirent aux rois napolitains de nombreux con- 
seillers, chargés en même temps d’enseigner, comme Pierre 
Imbert, Robert de Lavène, Gobert de Saint-Quentin et d’autres. 
Ceux-là ont d’ailleurs laissé peu de gloses. Mais c’est peut- 
être sous leur influence que l’École de Naples a acquis cette 
sobriété et ce sens pratique, ce souci de rapprocher le droit 


(4) Je ne serais pas surpris que ce soit un peu par sympathie, au moins 
par curiosité pour cette école d'Orléans que M. Meyers ait dirigé ses étudiants 
vers l'École de Naples. Il faut lire les deux études publiées par M. Meyers sur 
l'École d'Orléans dans la Revue hollandaise d'histoire du droit, t. 1., 
p. 110-132 et 443-488. 
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savant romain des coutumes locales qui la distinguent des 
écoles lombardes. Si vous ajoutez à ces traits l'intérêt que 
cette école attache à l’étude du droit public et son penchant 
à la centralisation, vous aurez l’essentiel de sa physionomie. 

Je me suis attaché à présenter ici les renseignements prin- 
cipaux inclus dans la préface de M. Meyers qui permettront 
aux juristes d'utiliser les textes qu’on leur offre. Ces textes 
sont soigneusement édités : c'est à eux qu'il appartient de les 


dépouiller. 
Ed. Mevyniar. 


mn 


La « Querela pacis » d'Erasme (1517), par Mme Elise Cons- 
tantinescu Bogdat, docteur ès lettres. — Paris, Presses universi- 
taires, 1924, gr. in-8, 218 pp. 


La Querela pacis d'Erasme est un excellent morceau de 
rhétorique, dont Mme C. B. donne une bonne traduction en 
excellent français, qui n’empèche pas de regretter l’exquise 
latinité de l'original. Mme C. B. y a vu un événement histo- 
rique, ce qui est sans doute exagéré. [1 est incontestable 
qu'en cette année 1517, où l'héritier de Bourgogne venait 
d’être appelé au trône d’Espagne, et était à la veille de rece- 
voir la couronne impériale, la paix de l’Europe était très 
menacée. {l est pénible d'entendre dire que la menace venait 
de François Ier, « roi belliqueux et diplomate rusé et per- 
fide ». Erasme n’en jugeait pas de même : Mme C. B. n’hésite 
.pas à lui en faire un reproche. Il veut bien, au contraire, 
reconnaître que la cause qui pousse tant de peuples à prendre 
les armes contre la France, c’est le fait que ce pays est le 
plus florissant de tous. En quoi il a aperçu une des causes 
naturelles de la guerre. Il est moins avisé en ce qui concerne 
les moyens de la faire cesser : le meilleur qu'il trouve est de 
conseiller aux princes de fixer leurs frontières une fois pour 
toutes! Ce n’est point à coup sûr le propos d’un réaliste, 
qu’Erasme n'a jamais été. Les honnètes personnes qui se per- 
suadent qu'il suffit de dresser le tableau des horreurs de la 
guerre pour en dissuader le monde sont assurément ravies 
de rencontrer des précurseurs et de rassembler les éléments 
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d’une « histoire pacifiste ». La science du droit et même celle 

des doctrines n’y gagne pas grand chose. Il serait pourtant 

tout à fait injuste de ne pas signaler que l’histoire de la Que- 

rela et de ses éditions, de la place qu’elle tient dans les 

ouvrages et dans la vie d Erasme, est étudiée avec un soin 

et une méthode quels on ne peut que rendre hommage. 
P. DARESTE. 


Hans Baron. Calvins Staatsanschauung und das konfessionnelle 
Zeitalter (Beiheft I. des Historischen 7 RARE Müaich, 1924, 
in-8°, 421 pp. 

Eugène Choisy, L'Etat chrétien calviniste au temps de Théodore 
de Bèze. Genève, in-8°, 625 pp. 


Les conceptions politiques de Calvin ont été depuis une 
vingtaine d'années l’objet de nombreuses recherches. 
M. Beyerhaus les avait étudiées avec beaucoup d'application. 
M. Baron a repris cette étude. Il ne prétend pas faire de l’iné- 
dit. Ila surtout contrôlé aux sources et « repensé » les tra- 
vaux de ses prédécesseurs. 

On trouvera de bonnes réflexions à glaner dans ce petit 
livre. L’auteur croit que l'étude de la « politique » de Calvin 
a été jusqu à présent trop isolée de celle de sa théologie et 
de sa morale. Et il veut rétablir l’ordre logique de la philo- 
sophie calvinienne. Vue intéressante, qui permet de rectifier 
certains traits, que la dissection juridique de M. Beyerhaus 
avait obscurcis. M. Baron a peut-être de son côté un peu 
sacrifié l’histoire à l’abstraction. A notre sens, il faut faire 
un départ entre les différents aspects de la pensée politique 
de Calvin. Ses théories sur l’obéissance des sujets, et le droit 
divin de l'autorité laïque ne sont que le prolongement des 
enseignements luthériens, qui se sont seulement précisés à 
la faveur d’une réaction contre l’anabaptisme. Il est d’autres 
thèses au contraire, qui portent la marque personnelle du 
réformateur, et sont inséparables de sa pensée religieuse 
intime, dont elles suivent le développement : telle sa concep- 
tion de l'Etat chrétien et de ses rapports avec l'Eglise. 

M. Baron a traité son sujet d’un seul bloc et n’a pas défini 
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avec toute la netteté désiruble la place du calvinisme dans 
l’histoire des doctrines politiques. Le parallèle entre Luther 
et Calvin n’est pas toujours exact. Plus inexacte encore est la 
définition du Moyen âge au regard du calvinisme. M. Baron 
ne peuse-t-il pas rejeter dans le Moyen âge un des dogmes 
fondamentaux de Calvin : la corruption originelle (p. 18)? 

Cette critique centrale ne doit pourtant pas faire oublier 
les bonnes pages du livre. Les conceptions de Calvin sur les 
formes de gouvernement sont étudiées dans leur développe- 
ment historique avec beaucoup de précision. L'auteur con- 
clut, avecla majorité des historiens, aux préférences aristo- 
cratiques du réformateur. Cette vue nous semble exacte. 
D'autres définitions sont fort heureuses : « Calvin, dit 
M. Baron (p. 59), a pénétré la communauté politique de 
l'idéal de secte ». Mot profond, qui s’éclaire encore lorsque 
lon nous montre comment l’ « Etat chrétien » calviniste 
annonce |” « Etat de culture » du monde moderne (p. 81). 

Pour notre part, nous préférons cette idée aux analogies 
subtiles mais peu convaincantes que M. Baron trouve entre 
le calvinisme et le rationalisme du xvin* siècle. 

L'influence exercée par le calvinisme sur la formation de 
la philosophie du xviu* siècle ne pourra d’ailleurs être clai- 
rement définie tant que nous ne posséderons pas une étude 
objective du développement des doctrines réformées au cours 
du xvu° et du xvine siècle. C’est à ce point de vue que nous 
rappelons en tête de ce compte rendu l’ouvrage de M. Choisy, 
qui a ouvert la voie aux historiens futurs. 

Nous ne faisons pas nôtres toutes les conclusions de l’au- 
teur, mais on ne peut nier l'intérêt de cette ébauche d'une 
histoire de la politique calviniste après Calvin. M. Choisy, 
qui définit très inexactement la position de la Réforme vis-à- 
vis du Moyen âge ou des temps modernes, a par contre, pour 
juger les institutions de l’époque calvinienne, une vue très 
pénétrante et un diagnostic très sûr. Nous citerons par 
exemple sa définition de l'Etat chrétien : « un organisme 
politique qui soit en même temps un organisme religieux » 
(p. 508), dans lequel les ministres sont « des magistrats spiri- 
tuels à côté des magistrats politiques » (p. 499)et où la « com- 
munion est un acte à la fois civique et religieux » (p. 438). 
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Ailleurs, à l'encontre du lieu commun (auquel sacrifie 
encore M. Baron) qui veut que l'Église calviniste ait dû son 
indépendance à la force de son armature matérielle, 
M. Choisy montre que cette armature a été insuffisante pour 
empêcher les usurpations de l'Etat, dès que la grande ombre 
de Calvin se fut évanouie. 

Autant de points acquis. On peut souhaiter bonne route à 
ceux qui voudront allonger la liste des découvertes dans un 
problème que la tradition littéraire a tant déformé. 


G. DE LAGARDE. 


Henri Moris et Robert Latouche. Inventaire sommaire des 
archives départementales des Alpes-Maritimes, série L [précédé 
d'une Notice sur les archives des Alpes-Maritimes], Nice, 1924. 
in-4°, LXVI-245 pp. 


Les archives des Alpes-Maritimes ont été formées, après la 
création de ce département (1860), de deux éléments dis- 
tincts : 4° des archives de l’Intendance italienne, administra- 
tion antérieure à l'occupation de Nice par la France (31 janv. 
1793), des archives du premier département des Alpes-Mari- 
times (1793-1814), des archives de l'administration sarde de 
1814 au 14 juin 1860 ; 2° de la partie des archives départemen- 
tales du Var qui concernaient l'arrondissement de Grasse, rat- 
taché au nouveau département des Alpes-Maritimes en 1860, 
et particulièrement des fonds de l'évêché et du chapitre de 
Grasse et de l’abbaye de Lérins. 

M. Robert Latouche a donné de l’histoire des archives à la 
conservation desquelles il est préposé une étude fort poussée 
qu’il a enrichie de plusieurs appendices, dont l’un est con- 
sacré au fonds de l’insinuation du comté de Nice. 

Il est indispensable de connaître ces notions sur la forma- 
tion des archives des Alpes-Maritimes si l’on veut comprendre 
la composition de la série L de ce dépôt, dont MM. Henri 
Moris et Robert Latouche ont dressé l’inventaire. Cette série 
est constituée : 1° par les archives du premier département 
des Alpes-Maritimes : a) administration provisoire du pays 
de Nice depuis l'entrée des Français dans la ville (29 sept. 
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4792) jusqu’à l’organisation définitive du département (mai 
4793); 6) administration de la principauté jusqu'à sa réunion 
à la France, et à son incorporation au département des Alpes- 
Maritimes (janvier-mai 1793); c) département des Alpes- 
Maritimes, formé du ci-devant comté de Nice et de la ci- 
devant principauté de Monaco (mai 1793-an VIII) ; 2° par les 
archives des districts de Grasse et de Saint-Paul, prove- 
nant des archives du Var (4790-an VIII. | 

Il est superflu d’insister sur l'intérêt de l'inventaire de 
MM. Moris et Latouche; tous les érudits connaissent la 
richesse de la série L de nos archives départementales. Il 
suffira d'observer que ce recueil est rédigé avec beaucoup de 
minutie et de science, que les documents y sont amplement 
analysés, et qu'une table des noms le complète. 


Pierre MaARort. 


Jean Veroier. — La justice criminelle dans le département de 
l'Hérault pendant la Révolution (1789-1800). Montpellier, Impri- 
merie Causse, Graille et Castelnau, 1925, in-8°, 247 pp. 


Cette thèse de doctorat est une des meilleures et des plus 
intéressantes de celles récemment soutenues sur les institu- 
tions de l’époque révolutionnaire ou, si l’on préfère, du droit 
intermédiaire. 

M. Vercier suit le plan qui s’imposait ici. Après nous avoir 
dépeint l’activité des tribunaux de district en matière crimi- 
nelle avant l’organisation du tribunal criminel (chapitre IT), 
il nous retrace successivement l’histoire du tribunal criminel 
de l'Hérault sous la monarchie constitutionnelle (chapitre IT), 
sous la Convention (chapitre IV), et. sous le Directoire (cha- 
pitre V). 

Ce qui frappe surtout dans l'Hérault, et ce que M. Vercier 
a parfaitement mis en lumière, c’est que, pour le choix des 
nouveaux magistrats, les électeurs, malgré la diversité des 
régimes politiques successifs, portèrent presque toujours leurs 
suffrages sur des avocats ou des magistrats de l'Ancien 
régime (pp. 78 à 86). 

Certains faits sont particulièrement significatifs à ce point 
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de vue. D'abord, à la date du 1°" septembre 1791, l’élection à 
la présidence du tribunal criminel, de Cambacérès, ancien 
conseiller à la Cour des comptes (pp. 122-124). Ensuite, le 
44 septembre 1792, l’élection, en qualité de commissaire du 
Pouvoir exécutif auprès dudit tribunal, du commissaire du 
roi destitué Albisson, au mépris de l'interdiction absolue faite 
dansle décret de destitution des 18-30 août 1792 (pp. 143-144). 

Ce qui est peut-être encore plus remarquable, ce même 
Albisson fut élu président du tribunal criminel lors du renou- 
vellement du personnel des tribunaux décrété par la Conven- 
tion le 22 septembre 1792 (pp. 149-150). Ce ne fut pas d’ailleurs 
un cas isolé. La faveur des électeurs pour les anciens magis- 
trats se manifesta également à cette occasion dans les élec- 
tions aux tribunaux de district (p. 150). Elle se renouvela 
encore, comme il était naturel, sous le Directoire, quand il 
s’agit de réorganiser le tribunal criminel (pp. 209-210). 

De même, les hommes de loi et les fonctionnaires occupent 
de nombreuses places dans les jurys criminels (p. 131). 

Comment s’étonner après cela que les tribunaux de district 
aient été plutôt favorables aux prêtres insermentés (pp. 111- 
114), et que, jusqu’à l'établissement du gouvernement de la 
Convention, M. Vercier n'ait pu relever que deux condamna- 
tions par contumace prononcées par le tribunal criminel 
contre des prêtres protestataires (pp. 140-141). 

Même sous la Convention, le tribunal ne se départit pas 
tout d’abord de sa mansuétude habituelle à l'égard des adver- 
saires de la Révolution (pp. 163-171). C'est seulement en 
l'an IL, de nivôse à prairial (janvier-juin 1794), et surtout de 
germinal à prairial (mars-juin 1794), que le tribunal prit la 
physionomie d’un véritable tribunal révolutionnaire. Il se 
montra alors particulièrement sévère contre les prêtres 
déportés (pp. 175-181). 

Nous en avons dit assez pour montrer le réel intérêt de cet 
ouvrage, et combien il serait désirable que nous sachions, par 
des monographies particulières, si le personnel des tribunaux 
fut aussi peu modifié, dans l’ensemble des autres départe- 
ments, du fait de l’organisation nouvelle. Cela nous permet- 
trait d'apprécier exactement la portée pratique des réformes 
introduites alors dans notre justice criminelle. 
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11 serait aussi très intéressant, au point de vue de l'histoire 
économique de la Révolution, de savoir dans quelle mesure 
les tribunaux des autres départements, à la suite de la baisse 
des assignats, adoptèrent la pratique suivie à Montpellier de 
fixer en blé ou en mandats territoriaux les indemnités à 
verser aux parties civiles (pp. 214-215). 

Les magistrats comme M. Vercier sont particulièrement 
qualifiés pour mener à bien des recherches de ce genre. Leur 
connaissance de la vie judiciaire les met à même de com- 
prendre le sens caché de bien des textes, qui seraient suivant 
les cas grossis ou négligés à tort par des travailleurs trop 


exclusivement historiens. 
Eugène LerèÈvRE. 


CHRONIQUE 


LA RÉFORME DU DOCTORAT EN DROIT 


Un arrêté du ministre de l'instruction publique, en date 
du 1* juin 1926, a réglé ainsi qu’il suit le régime spécial 
d'examens prévu par l’article 8 du décret du 2 mai 14925 
relatif à la réforme du doctorat en droit : 

ARTICLE PREMIER. — Le régime spécial d'examens prévu 
par l’article 8 du décret du 2 mai 1925 pour les candidats 
ayant déclaré vouloir postuler les deux diplômes d’études 
supérieures de droit romain et d'histoire du droit et de droit 
privé est fixé ainsi qu'il suit : 


Examen A. 


49 Droit romain : une interrogation, coefficient 1 ; 

2° Histoire du droit privé français : une interrogation, 
coefficient 1 ; 

3° Droit civil français : deux interrogations ayant ensemble 
le coefficient 3. 

Ces interrogations porteront sur les programmes prévus 
pour ces matières pour les diplômes d’études supérieures de 
droit romain et histoire du droit et d’études supérieures de 
droit privé, à l'exclusion des contrats, sûretés et obliga- 
tions. 

Examen B. 


4° Droit romain : une interrogation, coefficient 4, portant 
sur les contrats, obligations et sûretés; 

2 Droit civil : une interrogation ayant le coefficient 2 et 
portant sur les contrats, vbligations et süretés, suivant le pro- 
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gramme établi pour le diplôme d'études supérieures de droit 
privé; 

3° Deux interrogations ayant chacune le coefficient 4 et 
portant sur deux matières choisies par le candidat parmi les 
suivantes : droit pénal, contentieux administratif, droit civil 
comparé, matières de droit privé enseignées à la Faculté 
autres que le droit civil. Les programmes de ces matières 
sont ceux qui sont prévus pour les mêmes matières pour les 
diplômes d’études supérieures de droit. 

ART. 2. — Les candidats pourront commencer à leur gré 
par l’un ou l’autre des examens ci-dessus. 


PUBLICATIONS NOUVELLES 


Bien connu des historiens du droit intermédiaire, notam- 
ment pour la si utile bibliographie synthétique parue en 1919 
dans les Annales Révolutionnaires, M. André Mater expose 
(Revue de droit bancaire, 1926, n° 1) quelques aspects des 
rapports entre les banques et gouvernements révolution- 
paires. Il se propose de continuer et compléter cette contri- 
bution à l’étude de la question du change et de la spéculation 
qui souvent expliqua sous la Révolution les hommes poli- 
tiques du jour et les faits Juridiques ou sociaux. — Il serait 
bon aussi de lire le Commerce extérieur en l'an II de 
M. G. Lefebvre (Révolution française, 1995, n° 2 et 3) 
opportunément instructif, comme les Restrictions alimen- 
taires én cette même année de M. Mathiez (Revue d'histoire 
économique et sociale, 1926, n° 1). 


6°o 
L’actif Comité départemental pour l’histoire économique 
de la Côte-d'Or publie dans le fascicule 2 (1926) de /a Révo- 
lution en Côte-d'Or divers articles intéressant les historiens 
du droit, en particulier pp. 21-35, une étude sérieuse de 
M. Decasy sur La survivance des dîmes et des droits féo- 
daux en Côte-d'Or. Le travail, en fait restreint au district de 


Dijon, repose sur les registres et papiers des administrations 
locales et de la régie des biens nationaux. Je note l’abandon 


— 
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de dîfme par les curés, la révision des baux généraux passés 
par les bénéficiers, l’acquittement facile de ces charges, les 
rachats de cens et lods sur maisons (dont un du 27 oct. 1793, 


alors inutile). | Paul Vrarp. 
Le) 


Oo 9 

A signaler dans la Revue historique, mai-juin 1926. 

Léon Homo. — Les documents de l'Histoire Auguste et 
leur valeur historique (suite et fin), p. 1-31. — L'auteur, 
ayant démontré dans un premier article le caractère apo- 
cryphe des documents insérés dans l’Histoire Auguste, en 
examine de très près la valeur historique et conclut que, 
malgré tout, ils constituent un élément d’information appré- 
ciable. 

Léon CaneN. — Le pacte de famine et les spéculations 
sur les blés, p. 32-43. — L'auteur rappelle les travaux connus 
qui ont mis fin à la singulière légende du pacte de famine, 
mais estime que ses prédécesseurs n'ont pas suffisamment 
insisté sur les manœuvres spéculatives qui suivirent les édits 
établissant la liberté du commerce des grains. 1l montre bien 
que la royauté, loin de chercher à faire monter le prix des 
grains, s’est efflorcée de limiter les fâcheuses conséquences 
de ces spéculations excessives et d'approvisionner Paris au 
meilleur marché possible. Mais le sentiment populaire n’a 
pas très bien compris pourquoi le roi avait abandonné les 
principes de la police traditionnelle des blés; de là une cer- 
taine méfiance, d’ailleurs excitée par le Parlement de Paris, 
et favorable à l’éclosion de la légende. Ces quelques pages, 
écrites sans grande méthode et dans l’intention, semble-t-il, 
d'expliquer la législation révolutionnaire du maximum, con- 
tiennent des idées intéressantes, sans RHPPOURE le fond même 
de la question (1). 


Le 
6 0 
Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis (Revue d'histoire du 
droit), t. VI (suite et fin). 
F. DE Visscer, La procédure d’enquéte « lance et licio » 


(4) Cf., dans la même Revue, les notes de M. Pagès sur les ouvrages de 
MM. Musart et R. Girard, dont M. Léon Cahen n’a pas fait état. 
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et les actions « concepti » ef « oblati », p. 249-277. — L’au: 
teur, complétant une étude parue dans la Revue, 1922, 
p. 442-512, sur le fur manifestus, rattache de la manière la 
plus ingénieuse à l’unique enquête /ance licioque les sanc- 
tions du vol manifeste, lorsqu'il y a contre le détenteur des 
indices extrajudiciaires de culpabilité, et l’action au triple, 
lorsque la culpabilité du demandeur n'a pu être établie. Ses 
conclusions, appuyées sur le droit comparé, paraissent con- 
vaincantes. | 

A.-S. ne BLécourTt, Sententièn van de Hoofdmannenka- 
mer vanstad en lande (suite et fin), p. 278-324 et p. 380- 
427). | 

P.-S. Leicur, Chronique italienne, Droit national, p. 325- 
333. — Analyse des travaux parus en 1924 dans le domaine 
de l’histoire du droit italien. | 

C.-G. BERGMANN, À Scandinavian review. The literature 
of legal history, 1921-1922, p. 334-343. — Analyse des tra- 
vaux récents sur l’histoire du droit scandinave. 

DE B., /n memoriam Mr. Seerp Gratama (1858-1922), 
p. 377-379. — Notice sur la vie et les travaux de ce savant, 
qui fut professeur à l’Université de Groningue, puis conseiller 
et enfin vice-président du Grand Conseil. 

J. VAN Kan, Nouveaux manuels de droit romain (1921- 
1924), p. 428-438. — Analyse des récents manuels des profes- 
seurs Buckland, Arangio-Ruiz, Declareuil, Ingstad et Seeler. 

J.-W. Boscn, Aanteekeningen belreftende de rolproce- 
dure bij het Hof van Holland en den Hoogen Raad, 
p. 439-484 (à suivre). | 

CarLo. ARNO, Emptio tollit locatum, p. 485-488. — Brève 
étude sur la lente élaboration de cette règle bien connue. 


o 
6e € 


Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte. 
— Rom. Abt. XXXVI, 1915. 
 E. Levy (1-82) tente une révision de la Théorie des actions 
dites arbitraires. Niant que les actions commodati et 
pigneraticia fussent de bonne foi, à l’époque classique, l'A. 
cherche à expliquer les larges pouvoirs reconnus par les 
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textes au juge saisi de ces actions, en montrant que les for- 
mules concluant à restituere, à exhibere et parfois même à 
reddere conféraient par elles-mêmes au juré une certaine 
liberté d’appréciation. S'il condamne la critique radicale de 
Biondi, il s’efforce de montrer qu'il n’y avait pas dans la 
procédure classique de lien nécessaire entre la clause restitu- 
toire et l’arbitrium judicis. Les termes arbitratu tuo 
(judicis) auraient figuré dans les édits mais non dans les 
formules des actions restitutoires ou exhibitoires. Ce sont les 
Byzantins qui ont remanié le passage des Inst. 4, 6, 31, 
réuni sous une conception générale des actions fort dispa- 
rates, établi un lien entre la satisfaction réclamée au défen- 
deur et l'arbitrage du juge, en vue d'étendre et d’assouplir le 
pouvoir du juge d'apprécier ex aequo et bono secundum 
cujusque rei naluram. 

_ Cette thèse singulièrement éloignée des idées tradition- 
nelles maintenues notamment par May, Lenel, Girard, 
Wenger, soulève bien des difficultés. Le point de départ en 
est certainement vicieux. Elle montre cependant combien 
d’incertitude règné encore sur la notion classique de la for- 
mula arbitraria. 

P. KrüGer (82-95), Sur la transmission réelle et appa- 
rente du texte préjustinien dans le commentaire de Tha- 
lélée sur le Code, montre que les divergences relevées entre 
le Code et le commentaire ne sont pas toujours l'indice de 
l'utilisation par le « codiciste » byzantin d’une collection 
préjustinienne. 

O. Lee (96-156), publie les Lettres de Savigny à G.-A. 
Heiïise. Notabilia : renseignements sur les travaux de S. 
(passim), ses relations avec Thibaut (p. 113, 135, 138), 
observations de méthode (lettre 24, p. 126 s.). S., adversaire 
des « parties générales » (p. 129), place au premier plan 
l'étude des sources {« das alleinseeligmachende Quellenstu- 
dium »! p. 108, 116, 117, 127, etc.). 

E. Weiss (157-176), étudie Deux requêtes de Lydie, ins- 
criptions grecques de la fin du n° ou du début du me s., 
dont la première doit être rapprochée des requêtes des 
Aragueni et des habitants de Scaptoparène, et la deuxième 
du libelle des colons du Saltus Burunitanus. 


QE 
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A. BerGER (176-229), Miscellanea sur la théorie des inter- 
dits, apporte d’utiles compléments à son art. /nterdic- 
tum de la Aealensyklopädie de Pauly-Wissowa. L’A. 
démontre que les frg. d’Ulpien et de Paul, D. 43,1, 1, pr.et 
2, 1, présentant une classification des interdits d’après leur 
objet, ont été obscurcis par l'invasion de paraphrases post-. 
classiques, — que la distinction si critiquable des inf. quae 
proprietatis causam et quae possessionis c. habent (h. t. 2, 
2), de même que les int. mixla (h. t. 1, 1) et duplicia 
(h. t. 2, 3) sont des produits d’une malheureuse systéma- 
tique byzantine. 

P. Jôrs (230-339), Archidicaste et Chrématistes, entre- 
prend une étude d'ensemble de la procédure de sommation 
et d'exécution de l'Egypte gréco-romaine. Étudiant notam- 
ment l’autorisation d’exécution donnée par les Chrématistes 
(xengariouds évsyupæctac), l'A. publie l'important P. Berol. 
inv. 41664 (réédité par P. M. Meyer, Jur. Papyri, n° 48) et 
précise les rapports de l’Archidicaste et du tribunal des 
Chrématistes (1). 

._E. Rasec (340-390) se refuse à voir dans la Afxn é£obAns de 
la procédure attique une action à double face (action en 
revendication ou en exécution d’un jugement rendu sur une 
action réelle d’une part et action possessoire d'autre part), 
mais une action délictuelle garantissant l'exercice de la jus- 
tice privée dans les cas limités où l’État en admet la légiti- 
mité. L’entrave apportée aux actes extrajudiciaires de justice 
privée légitime, a été en effet considérée comme un délit, 
conformément à une conception dont la ôfxn ékatpéows et la 
Ô. elc éupav&v xatéotastv offrent d'autres exemples en Droit 
attique, et qui, dans l’ancien Droit romain comme dans l'an- 
cien Droit germanique, semble avoir ouvert la voie à une pro- . 
tection propre de la propriété et de la possession. 

Cet article a suscité entre Rasec et J. H. Lipsius une polé- 
mique qui s’est poursuivie, non sans vivacité, dans les 
tomes 37 (p. 1-14), 38 (p. 296-316) et 39 (p. 36-51) de la 
Z. Sav. R. A. Le philologue, s’en tenant opiniâtrement à la . 


(1) CF. P. M. Meyer, Zur. Pap., p. 142 ss. et Z. f. vergl. Rechtsw., 39, 
1921, p. 270 s., et ma Denuntiatio, p. 25, 45, 49. 
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lettre du lexique sur les orateurs attiques d'Harpocration, 
qui écrit aur‘"s. de notre ère, défend la conception tradition- 
nelle. L’historien du Droit appelle à l’appui de sa thèse des 
arguments de Droit comparé qui jeltent une lumière nouvelle 
sur l'évolution de la legis actio per sacramentum, le rôle du 
vindex dans la manus injeclio judicati et dans l'in jus 
vocatio du T. A. Dr. romain (1). Il y a, à mon sens, plus de 
vraisemblance dans sa restitution des caractères primitifs de 
Ja dfxn éotAnç (2. 

Firrixc (391-424) discute les raisons qu'il y a d'attribuer ou 
non à Irnerius la Summa Institutionum publiée par Pal- 
mieri dans la Bibliotheca juridica de Gaudenzi, L?, p. 269s., 
et se prononce pour l’affirmative, sans dissimuler que l’ou- 
vrage a dû subir d'assez notables remaniements. 

* À signaler les Compres RENDUS de P. KoschAKEeR sur ScHorr, 
Documents sur l’ancien Droit babylonien (p. 43t-33) et sur 
STEINWENTER, Etudes sur La procédure par défaut(p. 4414-47). 
Articles nécrologiques sur J. BrermaNN et Hans Perers. 

XXXVII, 1916. — E. Levy (14-88), La responsabilité des 
tuteurs multiples précise le sens et la portée des modifiea- 
tions apportées par Justinien au régime de la co-tutelle. En 
Droit classique, responsabilité in solidum de tous les tuteurs, 
si à chacun d'eux peuvent s’appliquer les termes de la 
demonstratio « tutelam gessit ou non gessit » ; si parmi les 
co-tuteurs les uns « gesserunt », les autres « periculo suo 
cessaverunt », responsabilité subsidiaire de ces derniers 
depuis Marc-Aurèle ; irresponsabilité absolue des tuteurs dis- 
pensés de gérer. Dans la compilation, par suite de l’évolution 
du judicium tutelae et du rôle de la culpa, le tuteur 
« gérant » ne répond plus que subsidiairement des fautes 
des autres; en revanche, le tuteur « cessant » répond toujours 
principalement de son abstention et les tuteurs « ne gérant 
pas » (même les tuteurs honoraires) sont désormais tenus 
subsidiairement d’un certain devoir desurveillance. Soigneu- 
sement conduite, cette étude critique ne me paraît devoir 
appeler que quelques réserves de détail (3). 


(1) CF. Koschaker, Z. Sav. R. A.,31, 1916, p. 356 s. 
(2) En ce sens, P. M. Meyer, Z. f. vergl. Rio., 39, 1921, p. 280. 
(3) P. ex. sur le rapport de l'accusatio et de 1 remotio suspecti tutoris, 
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- P. KeüGer (88-103), Contributions au Code théodosien, 
présente une restitution de C. Th. 8, 18, 4, 5, quelques obser- 
vations sur le titre de maternis bonis et materni generis et 
cretione sublata et une note sur l'emploi du génitif et de 
l’ablatif dans les noms de lieu des subscriptiones. 

. O0. Lene, Sur lÉdit perpétuel reprend avec de bonnes 
raisons sa première conception du titre de alienatione 
judieii mutandi c. facta (p. 104 et s.). On a vainement 
tenté de distinguer les domaines d'application de deux 
moyens qui en réalité se complètent, l’actio (in factum?) 
servant à tirer les conséquences de l'in integrum resti- 
tutio, dans les bypothèses où une aclio rescisoria était 
exclue (4). 

Rapprochant la fonction de l’a. ad exhibendum et celle 
de l'int. quem fundum. L. (p. 116 et s.) croit devoir 
retoucher en conséquence sa restitution de la formule (Quod 
A: Stichum hominem vindicare vult, dique ob eam 
rem.) (2). 

- Sur la formule de l’a. dite de eo quod certo loco (p. 121 
ets.), L. maintient avec raison, contre Biondi d’une part et 
Arangio-Ruiz de l’autre, que la condemnatio prenait en con- 
sidération (tout au moins depuis Julien) l'intérêt que l’une et 
l’autre partie avaient à l’exécution du paiement dans le lieu 
convenu. 

Le même A. (199. 135). essayant de préciser La situation 
juridique du proximus adgnatus ef des gentiles dans 
l'A. Dr. successoral romain, développe l'idée qu'en l'absence 
de toute adition de l’hérédité ab intestat, l'A. Dr. romain 
n'a offert aux successeurs, autres que les heredes sui, d'autre 
ressource que de s’emparer en fait de la familia. Il invoque 
l’usucapio pro herede et Gaius, IV, 52, mais ne réussit point 
à expliquer d’une façon satisfaisante comment l’usucapio 
portait, d’après Gaius, surl'ipsa hereditas. Il soutient d'autre 
part qu’agnats et gentils ne répondaient des dettes hérédi- 


p. 35, 0. 1, et sur l’utilisation de Paul, D. 47, 2, 54, 3, où l'incise [vel in eo 
tutore, qui diligentiam praestare debeat, veluti] vient manifestement des 
compilateurs. Cf. Kunkel, Z. Sav., 45, 1925, 291. | 
{1) En sens différent, Kretsechmar, Z. Sav., 40, 1919, 136 s. 
(2) Contrà, Wlassak, Z. Sav., 42, 1921, 133 ets. (arg. Gaius, 4, 51). 
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taires que jusqu’à concurrence des choses héréditaires 
appréhendées, ce qui est possible, mais tente vainement d’en 
tirer argument pour sa conception du testament primitif, 
simple recueil selon lui de legs per vindicationem, qu'il 
décapite en en rayant l'institution d’héritier (1). 

E. Weiss (138-176) voit bien dans les Actes de mancipa- 


tion pérégrins des triptyques de Transylvanie (Bruns’,. 


n° 130, 131, 133 = Girard 7.5, p. 850 et s.) des actes ins- 
pirés de formulaires romains, mais aussi des mancipations 
parfaitement correctes intéressant des pérégrins jouissant du 
commercium (Ulpien, 19, 4) et des fonds provinciaux munis 
du jus italicum. Sa démonstration ne me paraît pas écarter 
d’une manière décisive les objections qu’on peut tirer de la 
vente d’Alburnus major (Bruns, n° 133) (2). En revanche, 
heureuse explication de l’empta sportellaria du n° 431, 
reçue par Girard 7.5 850, 1 et #an.', 580, 2. 

TausEnscuLaG (177-230) étudie La patria potestas dans le 
. Droit des papyrus, avant et après la constitution Antonine. 
Il montre la pénétration en Egypte de la poftestas romaine et 
. les vives réactions de la conception hellénique d’une tutelle 
des parents. Monographie fondamentale qui éclaire les trans- 
formations de la puissance pAlernelle au cours du Bas- 
Empire (3). 

H. KrüGer (230-316), rassemble sous le nom d’ÆEdits de 
référence dans V'Album du Préteur des dispositions hétéro- 
gènes qui renverraient expressément à une source autre que 
l'Album : édits destinés à assurer l'application de lois, séna- 
tus-consultes et constitutions impériales; édits « civils », 
c’est-à-dire édits d'actions civiles, dont l’A. cherche, sans y 
réussir à mon sens, à prouver l'existence et l'importance dans 


(1) Cf. Michon, N. R. H., 45, 1921, p. 142 et ss. 

(2) Les mots usque ad recensum de ce triptyque ne permettent guère 
d'entendre par tributa d'autres charges que l'impôt foncier. La stipulation 
du double en cas d'éviction paraît superflue si la mancipation dont l'acte 
constate l'accomplissement est parfaitement régulière. 

(3) Notabilia : P. Giess. inv. 40 (Girard T.5, 814) : impubere tutore auc- 
tore patre suo. Majorité fixée en général à dix-huit ans (£vvouos qhuxia 
= legitima aetas). Apokéryxis. Principe de la capacité patrimoniale du fils 
de famille. Cf. P. M. Meyer, Zur. Pap., p. 19 et s. et 74, et Z. f. vergl. 
Rio, 39, 1921, 225. 


ET  -- 
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l'A lbum :’édits de référence en général contenant par exemple 
des dérogations aux lois! Sans doute, l'A. aurait-il dû se 
borner à étudier plus simplement les références qu'on trouve 
dans l’Edit (bien qu’il présente, sur Pline le Jeune, Ep. 5, 
9, 3, une explication ingénieuse de ces edicta moniloria 
s. brevia, c'est-à-dire contenant des références, qui auraient 
fait l’objet des Libri ad ed. monitorium de Callistrate et des 
Libri brevium |edictorum] de Paul). Mais la conviction que 
les développements et surtout les digressions des commenta- 
teurs de l’Edit n’ont pu se greffer que sur des « édits de réfé- 
rence », conduit l’A. à des restitutions à la fois plus amples et 
moins prudentes que celles de Lenel. Si sa méthode devait 
être approuvée, elle serait de nature à modifier profondément 
la conception que nous nous faisons de l'Edit perpétuel, à la 
suite des compilateurs eux-mêmes (1). 

Parmi les Variérés, une analyse des Papyrus Ryland par 
Mirreis (notamment P. Ryl. Il, 74, édit du Préfet Petronius 
Mamertinus sur la tenue des assises et P. Ryl. II, 419, inté- 
ressant l’Exégète d'Alexandrie. Cf. ma Denuntialio, p. 26, 
33 et s,). — Une note critique de Koscnaxer sur D. 39, 6, 42, 
pr., Exemple d’interpolation préjustinienne (en sens diffé- 
rent Haymann, Z. Sav., 38, 1917, 209 et s.). 

ComprTes RENDUS de Mrrreis, présentant quelques réserves sur 
Levy, Peine privée et réparation du préjudice en Dr. rom. 
classique, 19145 ; approuvant Princsaeim, Achat avec l'argent 
d'autrui et sa critique des Inst. IT, 1, 41 (contrd, G. Boyer, 
Résolution, p. 54 et s.) — de WENGER, sur TAUBENSCHLAG, 
Droit pénal des papyrus, 1916 — de Koscuaker, sur les 
Etudes de. Sources de Weiss (exercice des legis actiones par 
_les Latins. — Edit provincial) et sur STeINER, Dalio in 
solutum, qui donne l'occasion à l’auteur du compte rendu 
d’exposer de suggestives considérations sur la distinction pri- 
mitive du devoir et de l’engagement, l’histoire de la solutio 
per aes et libram, l’origine du système des condamnations 
pécuniaires et l’évolution de la justice privée dans les legis 
actiones. — Notices nécrologiques sur E. J. BEkker. 


(4) C. Tanta — Atôwxev, 21 : Opus moderate confectum — 0ÿ:w 
Bpayutatov auto xafegtos. 
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XXXVIIS, 4917. — Socrau (1-20), Le Décemoirat dans la 
légende et dans l'histoire, mettant en relief le caractère 
démocratique de l’œuvre des Xvirs, essaie d'établir que ceux- 
ei n’eurent d’autres adversaires que les patriciens qui, après 
avoir renversé les seconds Xvirs, auraient, avec la complicité 
des pontifes, accablé leur mémoire du poids de légendes 
machiavéliques, comme celle de Virginie. Tout est possible! 
Mais l’A. a tort de rattacher, en plusieurs passages, la 

division de l'instance en deux phases à la loi des XII Tables. 
__ P. Krüçer (20-34), Contributions au Code Théodosien, 
indique dans quelle mesure le C. J. peut servir à combler les 
lacuoes du C. Th. et tente de restituer l’ordre des titres dans 
les livres IV et V. Il nous est maintenant donné de trouver 
l'application de cette méthode dans l'édition du C. Th. par K. 
fasc. [ (livres 1 à VI qui étaient précisément les moins com- 
plets). 

GRaDENwiTz (35-72), signale de Nouvelles interpolations 
dans le Théodosien : Extension de plusieurs const. de Cons- 
tantin relatives à l’appel sur une décision partielle ou inter- 
locutoire (a praejudicio) à l'appel tardif sur l’exécution d’une 
sentence définitive (ab exsecutione). Emploi de l’expression 
vague intra legitimum lempus ou intra metas temporis 
(critère d'interpolation déjà signalé, Z. Sav. 34, 1913, 
p. 284 et s.). — Extension de C. Th. 4, 22, 1, de l’Unde vi 
à tout moyen de protection possessoire de tous les biens des 
absents. — Extension de C. Th. 2, 4, 1, visant originui- 


rement la citation adressée à un incapable ayant plusieurs : 


tuteurs ou curateurs, à l'hypothèse inverse de Ia citation 
envisagée du côté actif. — Extension de C. Th. 40, 1, 14, 
visant les plaintes relatives aux biens confisqués et vendus 
par le fisc, aux plaintes relatives aux biens tenus des lar- 
gesses impériales. 

KüsLer (73-113), Les actions contraires et le principe 
d'utilité, essaie de dégager les applications en Droit clas- 
sique, de l’idée d'utilitas contrahentium comme critérium 
de la responsabilité contractuelle dans les contrats dits synal- 
lagmatiques imparfaits. Maintenant avec raison contre Levy 
le caractère de bonne foi de l'a. commodati, l'A. montre que 
le commodant ne répond que de son dol, tandis que le dépo- 


CE 


CHRONIQUE. 557 


sant, l'aliénateur ‘dans la fducia cum amico, le mandant, 
retirant. seuls tout le profit de l’acte, auraient eu à répondré 
même des casus. J’incline à penser que l’idée d'ufilitas n'a 
été systématisée que dans la construction se de la 
gradation des fautes. 
- F. Scauzz (114-209), La doctrine du concursus causarum 
dans le Dr. classique-et dans le Dr. de Justinien, établit 
que l'extinction d’une obligation par le concours de deux 
causes lucratives, dans la compilation justinienne, n’est que 
le résidu d’une cause d'extinction plus large. L’idée primitive 
était que toute obligation de dare une species, est éteinte si le 
créancier acquiert la chose, à un titre quelconque autre que 
sa créance, parce que nul ne peut être créancier de sa propre 
chose. Cet eflet extinctif est resté attaché pendant toute 
l’époque classique au concours de deux causes lucratives ou 
de deux causes onéreuses. Mais sous l'influence de Julien 
(D. 44, 7, 19), le créancier en vertu d’un acte à titre gratuit 
(legs) aurait conservé son action (ex testamento), bien qu’il 
eût acquis la chose par ailleurs à titre onéreux, après l’ouver- 
ture de son droit, — et le créancier en vertu d’un acte à titre 
onéreux (emptio) aurait conservé son action (empti), bien 
qu'il eût acquis la chose par ailleurs à titre gratuit (recons- 
truction différente chez Beseler, Beiträge, IV, 326 s.). 
HAYMANN (209-244), Sur la [. 42 pr. D. de mortis c. dou, 
89, 6, à la lumière d’une critique pénétrante de ce texte, 
dégage les transformations subies dans sa nature par la 
donatio mortis c..en Droit romain. L'idée de révocabilité au 
gré du donateur ne fut érigée en élément essentiel de là 
d. m. c. que lorsque les Byzantins tentèrent l'assimilation 
systématique des legs, fidéicommis et d. m. c., expressions 
voisines d’une ambulatoria voluntas usque ad supremum 
oiuae exitum. Mais limitant la théorie radicale de Biondi qui 
nie d’une manière absolue pour l’époque classique le jus 
poenitendi du donateur, l’A. distingue : les d. m. c. vérita- 
blement faites pour avantager le donataire, et conformes au 
Droit civil, qui étaient irrévocables, — les donations faites 
principalement dans l'intérêt du donateur, le donataire n'étant 
. alors qu’un gardien constitué en vue d’un danger imminent 
et passager, pour lesquelles le donateur jouissait dès l’époque 
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classique du jus poenilendi, — et les d.°m. c. imparfaites, 
tombant sous le coup de la loi Cincia ou de la prohibition 
des donations entre époux, qui pratiquement tombaient 
par une sorte de mulatio voluntatis, quand le donateur 
invoquait le vice de la donation (1). 

TAuBENSCHLAG (244-62), Miscellanea sur le droit des sépul- 
tures, montre comment sous l'influence des idées chrétiennes 
ont été assouplies les conditions posées par Gaius, II, 61, pour 
qu’un locus devienne religiosus, et dans quel sens s’est modi- 
fiée la fonction de la tes!atio, déclaration faite devant témoins 
par celui qui se charge d’une inhumation (Cf. en sens diffé- 

rent sur ce dernier point Vazny, Ann. Sem. giur. Palermo, 
VINL, 14922). 

O. LeneL (263-90), Culpa lata et Culpa levis, confirme 
que l’assimilation du dol et de la faute lourde est due aux 
Byzantins et montre qu'il en est de même de la culpa levis. 
Ainsi la théorie traditionnelle de la gradation des fautes 
repose-t-elle entièrement sur une construction byzantine. 

Mirreis (290-96) rectifie judicieusement Sur P. Oxy. 
XII, 1408 (a. 210-214 p. C.), procès-verbal relatif à un 
appel, l'interprétation proposée par les éditeurs. 

Variétés de KrerscHMaR (317 s.), Sur D. 46,3, 91 (tendance 
proculienne restrictive et tendance sabinienne extensive 
touchant l'efficacité de la liberatio invito debitore), et 
d'EsrarD (327 s.), contestant que les rédacteurs des Insti- 
tutes de Justinien aient utilisé le Digeste, et voyant dans les 
remaniements communs aux Înstitutes et au Digeste l’in- 
dice d’une invasion de scolies ou gloses postclassiques dans 
les manuscrits utilisés. | 

XXXIX, 1948. — BinxoinG (1-35), Culpa, soutient, sans à 
mon avis entamer les conclusions de Lenel, que la culpa lata 
serait une faute volontaire ne différant du dol que par le 
défaut de l’intention de nuire, tandis que la culpa levis dési- 
gnerait toujours la négligence. 

P. Jôrs (52-118), Archidicaste et Chrématistes, poursui- 
vant son étude de la procédure de sommation et d’exécution 


(1) Cf. Cuq, Man., 800, et sur les vicissitudes de l’idée de révocabilité 
dans les conflits de l'école et de la pratique, Arangio-Ruiz, Aegyptus, 
1, 1920, p. 30 et s. 


CHRONIQUE. 559 


dans les papyrus, examine la contradictio (àvricpnois) du 
débiteur, l’intervention si caractéristique de tiers dans l’exé- 
cution, et essaie de déterminer la relation de cette procé- 
dure spéciale avec la procédure du Droit commun (Note im- 
portante p. 102 sur la compétence du juridicus ou &txatoôdtns. 
Cf. ma Denuntiatio, p. 25). 

O. Lenec (119-71) présente sur les huit premiers livres du 
Digeste diverses Contributions à la crilique des textes, 
issues d’une revision de la Palingénésie. 1l relève de nom- 
breuses gloses et interpolations, notamment p. 427, U. 2,14, 
7, 6 (inhérence dans les contrats de bonne foi de l’exception 
fondée sur un pacte adjoint ex intervallo); p. 132, D. 3, 5, 
5, 8 (gestion d'affaires portant sur les negotia du fils de 
famille); p.144, D. 4, 8, 30 (sanctions du pacte de compromis ; 
cf. Rotondi, Scrütti,1,292-93. n. 1); p. 1450, D. 5, 3, 20,11.25, 
2.25, 8 (remaniements subis par le commentaire d’Ulpien ad 
Ed. sur le S.-C. Juventien; cf. ma Denuntiatio, p. 271 s.); 
p. 454, D. 6, 1, 78 (sur la réclamation des fruits); p. 157, 
D. 6,2, 9, 4 (réplique de priorité se greffant sur la Publi- 
cienne); p. 161, D. 7, 1, 69 (remplacement des vides du 
troupeau par l’usufruitier); p. 462, D. 7, 6, 6 (pénétration 
de la théorie byzantine des ficti possessores dans le qudi- 
cium de usu fructu); p. 166, D. 8, 2, 20 pr. (interpolation 
de la règle Servitutes, quae in superficie consistunt, pos- 
sessione retinentur. Cf. Rotondi, Scritti, II, 207, 2). 

Küsuer (172-223), La responsabilité pour faute dans les 
rapports quasi-contracluels el quasi-délicluels, s'efforce 
de dégager le rôle de cette idée directrice que constitue pour 
lui, dès l’époque classique, l'intérêt des parties comme 
mesure de la responsabilité. Il étudie ainsi la responsabilité 
‘du mari sur l’a. rei uxoriae, éliminant comme byzantine 
la malencontreuse invention de la diligentia quam suis, 
sans oser toucher à la diligentia diligentis du bon père 
de famille. Il essaie d’expliquer l'échec de l’idée d’utilitas 
en matière de gestion d’affaires, d'en montrer l'application 
en matière de legs et de fidéicommis, bien que le texte 
d’Africain, D. XXX, 108, 12, soit à mon sens interpolé. 
L’A. tente même d'étendre son critérium aux obligations 
quasi-délictuelles et esquisse à ce propos sur la notion de 
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quasi-délit et sur le cas du judex qui litem suam fecit 
une conception qui ne me paraît pas à l'abri de toute cri- 
tique. 

- ScHÔôNBAUER (224.47), Sur le développement de l'acte 
double à l'époque ptolémaïque, publie un contrat de prêt 
du me 8. a. C., P. Berol. inv. 11773, présentant de notables 
particularités de forme (Cf. Meyer, Zur. P., p. 402). 


A.-J. Boyé. 


NOUVELLES DIVERSES 


Enseignement. — Par décret en date du 3 juin 1996, 
M. Roubier, professeur de droit civil à la Faculté de droit 
d'Aix-Marseille, est nommé sur sa demande, à compter du 
4°r novembre 1926, professeur de droit romain à la Faculté 
de droit de Lyon (chaire vacante, M. Huvelin, dernier titu- 
laire). | 

o°o 


Nous insérons avec plaisir la communication suivante qui 
nous est adressée par M. A.-S. de Blécourt, ab actis de la 
Faculté de droit de l’Université de Leyde : 

Monsieur le docteur S.-J. Visser, juge aux Colonies néer- 
landaises et décédé en 1919, a légué sa fortune à l’Université 
de Leyde à condition que les revenus seraient employés dans 
l'intérêt de l'étude du Droit international tant pubkc que 
privé, il a stipulé en particulier que tous les trois ans une 
somme d’au moins 5.000 florins des Pays-Bas serait affectée 
à un concours international. Conformément à ces dispo- 
sitions, la Faculté de Droit de l'Université de Leyde a adopté 
le sujet de concours suivant : Donner un aperçu critique 
complet, pour autant que le permettent les sources publiées 
qui doivent seules être consultées, du Congrès de West- 
phalie et des négociations qui l'ont précédé. L’'aperçu fera 
ressortir l'importance du Congrès pour l'organisation de 
la communauté des Etats d'Occident, ainsi que pour 
d'autres questions du droit des gens, p. e. la question de 
savoir dans quelle mesure il y a lieu de tenir l'année 1648 
pour une élape dans le développement du droit des gens. 
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Les réponses devront être écrites en langue française ou 
néerlandaise, dactylographiées et remises avant le 1°" mai 
4928 au Doyen dela Faculté de Droit de l'Université de Leyde. : 
Chaque manuscrit devra ‘porter une devise, qui sera repro- 
duite sur une enveloppe cachetée jointe au manuscrit et con- 
tenant le nom et l’adresse de l'auteur. 

Aux réponses qui en seront jugées dignes par la Faculté, 
des prix seront décernés, jusqu'à concurrence de 5.000 florins 
des P. B. 

Dans une séance de la Faculté le Doyen ouvrira les enve- 
loppes cachetées correspondant aux réponses couronnées et 
informera les auteurs des prix qui leur ont été attribués ; les 
autres enveloppes seront brûlées séance tenante. 


. © 
o © 


Notre distingué collaborateur M. Le Bras, professeur à la 
Faculté de droit et des sciences politiques de Strasbourg, a été 
prié par l’Université d'Oxford, pendant le terme de printemps, 
de faire un cours d’histoire du droit canonique et de prendre 
la direction du Séminaire d’histoire du droit que fonda le 
regretté sir Paul Vinogradoff. | 


9 
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Dans sa séance du 17 juillet dernier et sur le rapport de 
M. Marion, l’Académie des sciences morales et politiques a 
partagé comme suit le prix Paul-Michel Perret à décerner à 
l’auteur d’un ouvrage historique publié dans ces trois der- 
nières années : 1.000 francs à M. Raveau, pour son ouvrage 
L'Agriculture et les classes paysannes dans le Haut-Poilou 
au xvi* siècle; 500 francs à M. l’abbé Trelcat, pour son 
ouvrage L'abbaye de Crespin, et 500 francs à M. l'abbé 
Barrey pour son livre Velcher, évêque constitutionnel de la 
Haute: Loire. 


SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU DROIT 


COMPTE RENDU 


DES 


JOURNÉES D'HISTOIRE DU DROIT 


TENUES A BRUXELLES DU 7 AU 9 JUIN 1926 


La Revue historique de droit français et étranger à 
relaté (1926, n° 2, p. 366) les « Journées » organisées par la 
Société d'Histoire du droit et tenues à Bruxelles, du 7 au 
9 juin. On trouvera ici le résumé des communications qui 
ont été faites au cours des cinq séances de travail. 


LUNDI 7 JUIN 


SÉANCE DU MATIN. 
Présidence de M. Paul Fournier, président de la Société. 


Le droit de naufrage, par M. H. Lévy-BRrugL, professeur 
à la Faculté de droit de Lille. 


Le droit de naufrage (d’épave, de varech, etc...) est, on le 
sait, le droit qui appartient à certaines personnes de s’appro- 
prier tout ou partie des débris que la mer rejette sur le 
rivage. 

En vertu de très anciennes idées, liées sans doute à une 
conception mystique du malheur et du naufrage, les épaves 
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étaient à l’origine considérées comme res nullius et les rive- 
rains pouvaient s’en emparer. Dans certaines régions les 
naufrages constituaient une part importante des revenus des 
populations maritimes, et le folklore nous a conservé le sou- 
venir de ces naufrageurs qui attiraient les navires sur les 
récifs en allumant des feux. 

Au Moyen âge le droit d'occupation des riverains s’est 
trouvé concurrencé par celui du seigneur féodal qui cherche 
à s'emparer des épaves en vertu de son droit de justice. Les 
riverains résistèrent plus ou moins à cette dépossession, mais 
le plus souvent durent céder, au moins partiellement. Mais 
bientôt, un nouvel ayant droit vient faire valoir ses préten- 
tions sur les dépouilles : l’autorité centrale, qui se présente 
d’abord au même titre que le seigneur comme titulaire d’un 
droit régalien, analogue au droit de justice, portant sur tous 
les biens sans maître. Ces différents égoïsmes se disputent 
âprement les épaves, et l’on arrive à divers règlements dans 
le genre de celui-ci : ce qui est trouvé flottant encore sur 
“l'eau est laissé à l'inventeur. Quant aux biens échoués sur le 
rivage, les plus précieux appartiennent au roi (ou au duc, en 
Normandie); le reste au seigneur féodal. 

Dans tout cela il n’est pas question du propriétaire du 
navire ou de la cargaison. Son droit, qui avait été ancien- 
nement reconnu à Rome, n’est arrivé que péniblement à 
s’établir, sous la forme d’un délai, fixé pour recevoir sa reven- 
dication éventuelle, et qui joue le rôle d'une prescription à la 
fois extinctive et acquisitive. Le grand instrument de ce 
progrès a été la royauté soumise à diverses influences : le 
développement commercial, la renaissance du droit romain, 
l'action moralisatrice de l'Eglise. Mais le facteur le plus 
efficace a été la transformation interne qui s’est produite, 
avec là restauration de l'Etat, dans le pouvoir royal lui- 
même. Lorsqu'il devint conscient de servir l'intérêt général, 
il se constitua le gardien des épaves, et, le délai expiré, les 
acquit non plus en vertu d’un droit d'occupation, mais en 
vertu d'un droit analogue au droit de déshérénce. 
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Le « jus mercatorum » au Moyen âge, par M. Henri 
Pirenxe, membre de l’Académie Royale de Belgique, 
professeur à l'Université de Gand. 


Il faut entendre par ces mots, jus mercatorum, une cou- 
tume que la profession et le genre de vie des marchands ont 
fait naître dès que la vie commerciale a reparu au milieu de 
la civilisation essentiellement agricole du haut Moyen âge. 
Cette coutume a modifié tout à la fois le contenu du droit 
antérieur et sa procédure strictement formaliste. H est pos- 
sible d'en distinguer les premières traces dès l’époque caro- 
lingienne. Déjà Louis le Pieux a supprimé le duel judiciaire 
en faveur des marchands de la Marche d’Espagne (Formulae 
Imperii, éd. Zeumer, 30), et les Miracula S. Benedicti 
d'Adrevald (Mon. Germ. Hist., Script., t. XV, p. 496) nous 
montrent un judex fori recourant à une procédure expédi- 
tive. Au x° siècle, les textes deviennent nombreux et décisifs. 
Quantité de diplôines impériaux mentionnent le droit parti-. 
culier des negotialores et des mercatores(V. Waïitz, Deutsche 
Verfassungsgeschichte,t. V, 2° édit., p. 396, et Goldschmidt, 
Universalgeschichte des Handelsrechts, 1. I, p. 127. 
Cf. Rietschel, Markt und Stadt, p. 189 et s.). Aux abords 
de l’an 1000, Notker, dans son commentaire de Boèce, traduit 
le mot negotiali par choufliutezgewoneheite (J. Grimm, 
Deutsche Rechtsalterthümer, p. 610). Vers la même date, 
- Alpert parle des marchands de Tiel judicia non secundum 
legem sed secundum suam voluntatem decernentes (Mon. 
Germ. Hist., Script., t. IV, p. 718). En 1064, les Usatici de 
Barcelone signalent le droit expéditif appliqué aux étrangers 
(Cortes de Cataluña, I, 10). I serait facile de signaler dans 
les chartes urbaines, à partir du xu* siècle, de nombreuses 
survivances de cette coutume marchande primitive. On la 
retrouve encore dans ce passage de Beaumanair : « Qui fet as 
marcheans aueun tort... les justices n’en doivent pas auvrer 
selonc les delais que coustume donne:a eeus qui sont resident 
ou païs » (éd. Salmon, t. I, p. 368). En Angleterre, enfin, la 
Court of piepowder tire son origine de la lex de pede pul- 
veroso attestée dès le xr° siècle, c’est-à-dire de la procédure 
rapide appliquée aux marchands, éternels voyageurs aux 
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pieds couverts de la poussière des routes (Ch. Gross, The 
Court of Piepowder, dans Quarterly Journal of Economics, 
février 4906). 

Le jus mercatorum nous apparaît donc comme un 
ensemble d’usages qui, se répandant par les foires, ont 
acquis de bonne heure un caractère international; ce n’est pas 
un droit commercial, mais une coutume personnelle des 
marchands qui s'est propagée et imposée par là pratique. 
_ Rien d'étonnant si elle s’est introduite dans le droit local des 
villes et l’a plus ou moins largement influencé. Elle n’en est 
pas la source, mais elle a exercé sur lui une action d'autant 
plus forte que les centres primitifs de la vie urbaine se sont 
incontestablement développés grâce au commerce el à l’'agglo- 
mération des marchands. 


Les institutions urbaines et le droit domanial, par 
* M. J: Massier pu Biesr, archiviste départemental des 


Ardennes. 


Est-il impossible d'admettre que les cités gallo-romaines 
ont été, à l’origine de la féodalité, soumises au droit doma- 
nial? Ne serait-ce pas simplifier les choses que de recon- 
naître partout, dans les villes comme dans le plat pays, 
l'existence d’un droit unique, mais aux aspects multiples, très 
variables selon les circonstances de fait? 

En second lieu, l'évolution, paradoxale en apparence, de 
ce droit vers le droit urbain ne s’expliquerait-elle pas par la 
puissance des transformations économiques du xne siècle, en 
face desquelles les systèmes juridiques sont vains? Le droit 
domanial ne contient-il pas toujours, du fait de l’usurpation 
de la justice publique par le seigneur, quelques éléments de 
droit public, que l’évolution aurait développés comme se 
prêtant mieux aux exigences de la population nouvelle des . 
marchands? 

M. Massiet du Biest admet, à Amiens, la dépendance per- 
sonnelle des habitants, qui payaient à l'évêque, jusqu’au 
xvie siècle au moins, le droit de 4 deniers dit Répit Saint-. 
Firmin. Respectus, dit Du Cange, est parfois employé dans . 
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le sens de census. C’est un cens personnel et non le prix de 
l'exemption du droit de tonlieu. Il pèse sur tous les nouveaux 
bourgeois, inscrits sur une « table », et s'applique sur l'uni- 
versalité de la cité, qui se soumit jadis, dit la coutume du 
xne siècle, par un acte de dévotion volontaire, à l'évêque, 
suzerain du comte et des quatre seigneurs de la cité. Il com- 
porte un droit d’entrée, un droit au mariage (vin de noces), 
et un droit de sortie à la mort (vin de corps ou mortuore). 

Il faudrait reconnaître si la dépendance personnelle se 
rencontre de même, daos les autres villes. A Tournai, objet 
de l'étude de M. Paul Rolland, la situation des « hommes de 
Sainte-Marie » est la même, à part que leur chiffre ne s’est 
pas accru des nouveaux immigrés, et qu'ils ont évolué vers 
la ministérialité. Même chose, sans ‘doute, pour les homines 
Sancli Petri, de Louvain, même chose à Corbie, avec le 
droit de « caveliche » et la « table du Gavelis ». A Beauvais, 
le droit d'anvoire, à Worms, les cens payés par les fiscalini 
et les dagetwardi, et beaucoup d’autres cas restent à étudier. 

D'autres aspects du droit domanial doivent être envisagés, 
entre autres les cens payés par les tenures. M. Massiet du 
Biest a essayé, pour Amiens, de compléter par la géographie 
féodale les données des chartes, car, à l'exception de quël- 
ques fiefs et censives sans étendue, faciles à délimiter, les 
chartes observent un silence systématique sur les cens et 
tous les signes de la dépendance des tenures. L’on voit, sur 
une carte teintée, les domaines de trois des co-seigneurs, 
c'est-à-dire de l’évêque, du vidame, et du châtelain, pénétrer 
la cité et sa banlieue en pointe, de façon concentrique. Le 
centre de la cité, ses faubourgs du nord et du sud sont 
vierges de toute teinte, et ne peuvent être attribués à aucun 
seigneur, sauf peut-être au quatrième de ceux-ci, le comte, 
maître des quatre prévôtés du comté, mais dont les domaines, 
dans la banlieue et dans le plat pays, ont été aliénés et mor- 
celés. È 

Le comte aurait possédé dans le centre de la cité ce que ne 
possédaient pas les autres seigneurs, à l'exemple de la cité 
d’Evreux, où la chose est prouvée par un cadastre et par un 
terrier du xvrr* siècle. La sanglante révolte des bourgeois, de 
4111 à 1117, contre le comte et le châtelain, avec l'appui de 
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l’évêque, empêchent de croire que le comte abandonna gra- 
cieusement le sol aux marchands, comme il le fit à Gand. Il 
le fit peut-être à une date très antérieure à la révolte de 4111, 
la vie commerciale existant à Amiens depuis une date plus 
ancienne qu'à Gand. 

À Amiens la commune n'eut de pouvoir effectif que le 
jour où elle eut pris à bail l’une des quatre prévôtés (anciens 
honores) du comté, celle d'Amiens, réduite d’ailleurs à la 
cité et à sa banlieue. Elle la possédait peut-être dès 1161- 
1185, époque de la domination des comtes de Flandre, certai- 
nement en 1228, et à titre perpétuel par la charte de 1292. 
Celle-ci, baillée par le roi, ayant cause du comte, énumère 
quelques cens très rares et une foule de droits utiles partagés 
pour la plupart avec les trois autres co-seigneurs qui, avec 
les revenus de justice et la justice foncière (les anciens plaids 
généraux du comte), constituaient le « domaine de la prévôté ». 

- Sans nous attarder au cens réel dans les autres villes, au 
Hovezins de Cologne, au Martinszins de Bâle, avec ses cor- 
vées de fenaison, au Michaelzins d’Augsbourg, tous très 
connus, mais insuffisamment étudiés, nous devons nous 
obliger, en bonne méthode, toutes les fois que nous rencon- 
trons dans les villes une institution du droit domanial, à 
l’étudier sans tenir compte a priori d'une opposilion juri- 
dique entre le droit domanial et le droit urbain, ensuite à 
expliquer son évolution par des procédés historiques et par 
des faits : à Amiens, les bourgeois, qui avaient appartenu à 
la familia de leur évêque (le mot seul n’est pas prononcé), 
sont arrivés à la liberté personnelle complète, en fait. La 
dépendance hypothétique du sol et celle de l’échevinage a 
disparu par la prise à bail de la prévôté et par l’entrée de fait 
des bourgeois au sein de l’échevinage. 


L'origine et le développement du très ancien droit 
liégeois, par M. JEAN GESSLER, professeur à  l'Athénée 
Royal de Hasselt. 


La première mention du droit liégeois. — Dans ses 
Gesta, le chroniqueur Anselme, en parlant de saint Hubert, 
Revug msr. — 4e sér., T. V. 38 
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successeur de saint Lambert, et premier évêque de Liége, 
nous apprend que jus civile oppidanis tribuit. Anselme 
s’est fait ici l’écho de la tradition populaire (Kurth). Il écrit 
entre 1052 et 1056. À ce moment, le « jus civile » a remplacé 
le vieux droit franc, qui continue à régir les campagnes, et 
cette transformation n’est pas récente, sinon Anselme n’au- 
rait pu la faire remonter à saint Hubert. Ce jus civile se 
réduisait à de simples mesures de police, surtout pour la 
police du marché. 

Liége est donc régie par un droit urbain dès le xr°, ou 
même dès la fin du x° siècle. L'établissement de ce droit 
urbain coïncide avec l'avènement de Notger (972), à qui on 
pourrait l’attribuer : Notger est le premier princé évéque 
de Liége (« Legia.…, Notgerum Christo, Notgero cetera 
debes »). 

La Charte de Huy.— En 1066, l’évêque Théoduin accorde 
aux Hutois une charte, « la plus ancienne du monde »(Kurth). 
Afin de l'obtenir, ceux-ci abandonnèrent à l’évêque le tiers, 
puis la moitié de leurs biens, pour l’embellissement de 
l'église, quam (episcopus) de Sara Hagar fecit. 

Les Hutois avaient done une charte écrite, plus d’un siècle 
avant les Liégois. | 

Texte perdu ; début mentionné par Gilles d'Orval (xru° s.), 
qui ajoute : Post haec sequuntur plurimae libertates quas 
distinguere per capitula fastidium generaret. — Quelques 
titres et texte d’un article dans Jean de Brusthem (xvi s.). 

Le privilège des chanoines. — En 1107, Henri V confirme 
les privilèges octroyés par son père au chapitre de saint 
Lambert. | | | 

Ce diplôme avait essentiellement pour but de régler la 
situation légale du clergé liégeois vis-à-vis de l’échevinage : 
a) les suppôts des chanoines seront jugés par leurs pairs, 
dans le réfectoire de saint Lambert, à moins qu'ils ne soient 
« marchands notoires » ; b) les échevins n’ont aucun droit 
dans les encloitres (in domibus ad claustrales sedes perti- 
nentibus); quelques droits dans la Sabulonaria (quartier de 
la Sauvenière) ; tous les droits ailleurs (in domibus mansi)2- 
nariae terrae). Kurth {Bull. Inst. Archéol. liégois, t. 35, 
p. 262) est trop catégorique quand il prétend : « Il n'est 
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question que des laïques dépendants du clergé, pas de 
celui-ci »; alors que l’article 7 s'occupe in fine « de ipsis 
autem canonicis vulneratis vel verberatis ». 

Diffusion du droit liégeois au comté de Looz. — Phéno- 
mène naturel (cf. e. a. loi de Beaumont) : rapports fréquents 
entre évêques de Liége et comtes de Looz, avoués de saint 
Lambert. | 

Cette diffusion s’est faite au xn° et au xme siècles : Brus- 
THEM (1175), castrum devant saint Trond (texte en copie 
latine du xv° siècle et version romane); Cozmonr (11470?), 
castrum devant Tongres (deux traductions flamandes du 
x vire siècle ; texte latin, récemment retrouvé, paraîtra dans le 
prochain fascicule de la Revue belge de Philologie et d’His- 
toire, 1926). À Hasserr, confirmation en 1232; dans les autres 
localités lossaines vers la même époque : Looz, CURANGE, 
BRERINGEN, etc. | 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI. 


Présidence de M. À. de Senarclens, 
Professeur émérite à l'Université de Liége. 


Etude sur l'origine de l'irrévocabilité des offices 
royaux, par M. Evo. Bcum, docteur en droit, 


L'auteur se propose de montrer comment s’est établie la 
règle d’après laquelle les officiers royaux ne peuvent être 
destitués que pour justes motifs. Indépendamment des rai- 
sons de fait et des considérations d'ordre pratique, il y a lieu 
de reconnaître dans cette matière l’influence de la législation 
canonique, qui se fait sentir soit sur la jurisprudence, soit 
sur la législation royale, du x1v° au xvi* siècle. 

En ce qui concerne k jurisprudence, M, Blum indique 
l'importance qu’il faut attacher à la procédure de Ro do 
des officiers par le Parlement. oo 

Cette cour souveraine, ayant pour fonction d'enregistrer les 
lettres royaux de nomination, avait pris la coutume de les 
vérifier et d'accueillir, le cas échéant, les oppositions des offi- 
ciers qui prétendaient avoir été destitués à tort. M: 
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Deux notions se sont ainsi dégagées dans la jurisprudence: 
d’une part, la règle que nul officier ne peut être désappointé 
sans cause raisonnable, et d’autre part l’idée qu’un officier ne 
peut pas être destitué sans avoir été entendu. 

Cette jurisprudence fut confirmée par plusieurs ordon- 
nances, d’abord sous Philippe de Valois, qui posa comme 
principe que nul ne pouvait être pourvu d’un office que s’il 
_était vacant de fait, ensuite surtout sous Louis XI qui, dans 
une ordonnance du 21 octobre 1467, déclara qu'il n’y avait 
que trois cas de vacance: mort, résignation ou forfaiture jugée, 

M. Blum montre que, contrairement à l'opinion générale- 
ment admise, c’est cette ordonnance qui a véritablement créé 
l’inamovibilité des officiers royaux. 

On ne saurait en eflet voir l’origine de l’inamovibilité dans 
Ja vénalité des offices, puisque l'inamovibilité s'est appliquée 
dès l’époque la plus ancienne à des offices non vénaux. On ne 
saurait non plus argumenter de cette circonstance que 
Louis XI et ses successeurs ont pu révoquer à leur gré des 
officiers royaux. Ce ne sont là que des faits exceptionnels, en 
face desquels le Parlement a constamment opposé les prin- 
cipes de l'ordonnance de 1467 comme étant ceux de la léga- 
lité, thèse reconnue d’ailleurs par le pouvoir royal sous 
François l°". Enfin, reste l’argument qu'on a essayé de tirer 
de la pratique des lettres de confirmation qui subsista jusqu’à 
la fin du xvi° siècle. Cet usage est évidemment une survivance 
d'une ancienne conception abandonnée. Néanmoins, il est 
important de noter que les lettres de confirmation, à la fin 
du xv° siècle et au début du xvi°, n'apparaissent pas comme 
de nouvelles nominations, mais simplement comme des 
mesures destinées à assurer la saisine des officiers en fonclion 
à la mort du roi. | 


Rôle de l'empereur Napoléon et du jurisconsulte belge 
Gendebien dans l'élaboration de la loi sur les mines 
de 1840, par M. le Baron Paur VerHagGEn, conseiller à la 


Cour de cassation de Belgique. 


Au xvine siècle comme aujourd'hui, la nature du droit 
des exploitants de mines faisait l'objet de discussions pas- 
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sionnées. En France, le Conseil du Roi avait fait prévaloir 
l'idée que les mines étaient des domaines du souverain, 
susceptibles seulement d’être concédés temporairement aux 
exploitants. Admise également en Belgique dans certaines 
provinces, cette théorie n’avait jamais triomphé en Hainaut 
ni dans le pays de Liége. Dans ces deux provinces, la cou- 
tume voulait que la mine fût une propriété, soit unie à la 
surface, soit séparée de celle-ci sous forme de concession. 
Ce fut sous cet aspect de propriété que se présentèrent les 
charbonnages d'Anzin et autres mines qui existaient dans 
le Hainaut français quand il fut annexé à la France par 
Louis XIV. 

Malgré la résistance des compagnies minières du Hainaut 
et de bon nombre de concessionnaires, la Constituante mit 
les mines à la disposition de la nation et décida qu’elles ne 
feraient l’objet que de concessions temporaires, d’une durée 
de cinquante ans au plus. C'était soumettre les exploitations 
à la direction souveraine de l’administration des mines (loi 
des 12-28 juill. 1794). 

Ce régime suscita les plus vives critiques, car les conces- 
sionnaires, risquant de ne pas jouir du fruit de leurs travaux, 
refusaient d'exposer de fortes dépenses; les sociétés hési- 
taient à demander des concessions; les anciens exploitants 
se plaignaient d’être dépossédés sans indemnité. 

En 1805, l'administration des mines déposa un projet de 
loi révisant la législation, mais respectant le principe de la 
loi de 1791. Heurtant les intérêts des charbonnages, cette 
proposition fut combattue par les concessionnaires du 
Hainaut tant français que belge, dont les intérêts furent 
pris en main par Gendebien, avocat à Mons, membre du 
Corps législatif depuis 1804, par les préfets qui se succé- 
dèrent dans le département de Jemmapes, par le conseil 
général et par le collège électoral de ce ressort. Ces auto- 
rités réussirent à démontrer à l'Empereur que les mines, 
tout en relevant de la police du Gouvernement, devaient 
constituer des propriétés distinctes de la surface. 

Comme cette solution était en contradiction complète avec 
le système de l'administration, il fallut, pour la convertir 
en loi, vingt-huit séances du Conseil d'État, dont dix furent 
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présidées par Napoléon. Le souverain y prit soixante fois la 
parole, pour exposer son idée, puis pour en imposer l’adop- 
tion et lui donner la forme législative. Durant certaines de 
ces séances, il prit la parole vingt et une fois (8 avr. 4809) ou 
vingt fois(3 févr. 1810), ce qui lui donna l'occasion de s'élever 
avec force contre l'abus de l'intervention de l’État, et contre 
Jes tracasseries administratives. « C’est un grand défaut dans 
un gouvernement de vouloir être trop père... A force de 
multiplier les entraves, on fait marcher la France à grands 
pas vers la tyrannie ». Après quinze changements de rédac- 
tion, aboutissant à sept projets de loi, les vues de Napoléon 
furent enfin adoptées par la loi du 21 avril 14810, dont le 
rapporteur au Corps législatif, le comte de Girardin, rendit un 
éclatant hommage à la collaboration de son collègue Gende- 
bien. Cette loi est demeurée la base de la législation en 
vigueur en Belgique, en Hollande, dans les pays rhénans. 


es € 


L'extension de l’'édit des édiles aux ventes de toute 
espèce de choses, par M. A. De SENARCLENS, professeur 
émérite à l'Université de Liége. 


Depuis l'époque des Glossateurs jusqu’à la fin du siècle 
dernier on enseignait unanimement qu'au temps de Labéon 
déjà l’édit des édiles, qui ne visait textuellement que la 
vente des esclaves et des bestiaux, avait été étendu par 
Pinterprétation des jurisconsultes classiques à la vente de 
toutes les choses, mobilières et immobilières. Tandis qu’en 
France et en Belgique cette opinion continue à être généra- 
lement admise, la recherche des interpolations, reprise avec 
une ardeur surprenante, surtout en Allemagne et en Italie, a 
conduit certains auteurs à contester l’authenticité des textes 
. sur lesquels se fonde la doctrine traditionnelle. En effet, 
la. 1, pr., D.94, 1, suivant laquelle Labéon aurait écrit que 
l'édit des édiles traite aussi bien des res soli que des res 
mobiles ou se moventes, paraît incompatible avec le silence 
complet des sources classiques sur les applications concrètes 
de l’édit aux choses inanimées. Quant aux immeubles, deux 
textes seulement, fortement suspects d’interpolation, sigua- 


DS JOURNÉES D'HISTOIRE DU DROIT. 5173 


lent l'exemple unique d'une action rédhibitoire applicable 
au fundus pestilens. D'autre part, les textes prononçant 
l’extension de l’édit à tous les objets de vente, notamment 
les 1. 49 et 63, D. 21, 1, et la I. 4, C. 4, 58, présentent de 
nombreux indices d'interpolation, qui, suivant les règles 
communément admises aujourd’hui, sont considérés comme 
décisifs. | | 

Pour démontrer l’authenticité des textes du droit édilicien 
appliquant l’édit aux choses de toute espèce, de nombreux 
auteurs ont recours à l’action empli qui, en vertu d’une 
prétendue réception du droit édilicien par le droit civil, 
ferait fonction d'action rédhibitoire ou estimatoire. Ils invo- 
quent notamment la 1. 414, $ 3 et la 1. 13, pr., D. 19, 1. Mais 
ces textes et d’autres semblables ne font aucune allusion à 
l'édit des édiles, et leurs décisions, qui découlent naturelle- 
ment des principes du droit civil, ne s’accordent pas avec les 
règles spéciales du droit édilicien. 

Une série de textes, négligés par les auteurs dans la ques- 
tion dont il s’agit, fournissent la preuve matérielle de l’in- 
terpolation des fragments qui.étendent l'application de l’édit 
à des choses quelconques. Ce sont notamment la 1. 31, K 9, 
la même 1. 31, $$ 22 et 93, D. 21, 1, la 1. 195, $ 3, D. 50, 16, et la 
1. 20, $ 19, 2. 5, 3. Ces texles supposent une action rédhibi- 
toire appliquée à une chose en général, res ou quid. Or, il 
est démontré, soit par une inattention des compilateurs, qui 
ont laissé persister dans la suite du texte le mot primitif 
servus ou mancipium, soit par une reproduction byzantine 
du fragment qui a conservé ce mot, qu'au servus ou manci- 
pium du droit classique les coinpilateurs ont substitu dans 
ces textes la res ou le quid du droit de Justinien. 


L'élection au trône royal dans l'ancienne Polo3jne, 
par M. Sicismonp-MaRie JEDLICKI, docteur en droit. 


Au cours des premiers siècles de son existence, l'État polo- 
nais présentait un caractère patrimonial, et ce fait constitue 
la base de la transmission du pouvoir souverain, qui s’effec- 
tuait d’après les principes de l’hérédité alors en vigueur dans 


574 COMPTE RENDU 


le droit privé. Ce ne fut qu'à la fin du xn° siècle que l'élec- 
tion apparut, quaad le pouvoir monarchique s’affaiblit en 
raison des partages qui résultaient du principe de l’hérédité, 
et quand la société, différenciée alors en diverses couches 
sociales, commença à prétendre Jouer un rôle dans la vie 
publique. Dès son apparition, l'élection devint l’une des 
expressions de ces tendances et constitua entre les mains de 
la société une arme redoutable dans sa lutte pour obtenir de 
l'influence. Ce furent à cette époque les grands qui repré- 
sentèrent la société et qui utilisèrent à leur profit cette 
arme. | | | 

L'élection se développa d'abord sur le terrain de la lutte 
pour la dignité de grand prince, qui constituait une sorte de 
pouvoir souverain sur tous les territoires démembrés de la 
Pologne, et ensuite, quand cette dignité tomba en désué- 
tude, elle se répandit dans toutes les principautés des Piasts. 
Grâce à des conditions favorables, la coutume de l'élection se 
pratiquant de plus en plus fréquemment, s’ancra dans la 
conscience juridique de la société qui finit par la considérer 
comme l’un de ses droits. Cependant, jusqu’à la fin du règne 
des Piasts sur le trône de Cracovie (1370), elle ne s’eflectuait 
qu'au sein de cette famille et cédait toujours au principe de 
l'hérédité quand il y avait des descendants directs. L'arrivée 
d’une nouvelle dynastie en Pologne, celle d'Anjou, et les dif- 
ficultés qui accompagnèrent l'avènement au trône d'Hedwige 
d'Anjou ainsi que de Jagellon et de son descendant, contri- 
buèrent au plein développement de cette institution. En 1434, 

l'élection qui porta au trône un fils (Ladislas) après son père 
(Jagellon) pénétra dans la ligne directe qu'elle avait respec- 
tée jusqu'alors, et prenant ainsi le caractère d’une élection 
de personne, elle fit crouler le principe de l’hérédité. 

Le droit de prendre part à l'élection appartenait, à l’époque 
des Jagellon, en principe à la noblesse entière ainsi qu'aux 
cités les plus importantes et aux chapitres, mais ce furent 
les grands qui décidaient de l'élection, car le rôle des nobles 
et des villes se bornait à une simple acclamation du candidat 
choisi par ceux-là. Mais déjà dès la fin du xv° siècle la simple 
noblesse, grâce à la création de la Diète et des Diétines, par- 
vint à obtenir une place prépondérante dans la vie publique 
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et repoussa, de plus en plus, les grands au second plan. 
Cette prépondérance de la simple noblesse ne tarda pas à se 
faire jour dans l'élection. 

Depuis 1573, à la mort du dernier des Jagellon, quand 
l'équilibre des forces sociales se déplaça dans le sens de la 
suprématie de la noblesse dans la vie publique et quand le 
pouvoir monarchique reçut ainsi une autre base, notamment 
celle d’un contrat conclu entre le souverain et ses sujets, — 
dans les « articles d'Henri », puis dans les pacta conventa, 
— l'élection devint la marque de la souveraineté que la 
noblesse prétendait conserver pendant l’interrègne. Elle prit 
la forme de l’electio viritim, ce qui veut dire que chaque 
noble disposait d'une voix individuelle pour choisir son sou- 
verain. Ce fut là l’apogée de cette institution qui, en déve- 
loppant ainsi, jusqu’à l'extrême, les conséquences de l’omni- 
- potence de la noblesse dans la vie publique, finit par 
dégénérer et par devenir un facteur destructif dans l’évolu- 
tion de l’État. 

Ce n'est qu’à la fin de l’existence de la Pologne que la 
Constitution du 3 mai 1791, comprenant le danger que le 
pays courait en maintenant l'élection dans la forme qu'elle 
avait alors, arriva à rétablir le principe de l’hérédité dans la 
transmission du pouvoir royal : elle n’admit l'élection que 
dans le cas d’un changement de dynastie. Mais cette mesure 
heureuse est venue trop tard. La Constitution du 3 mai ne 
réussit pas à vivre, et quatre ans plus tard la Pologne cessa 
d'exister comme État indépendant. 


L'obligation rituelle en Afrique du Nord, par M.RENÉ 
Maunier, professeur à la Faculté de droit de l’Univer- 
silé de Paris. 


__ L'auteur a observé, et fait observer chez les Kabyles de 
l’Algérie, au moyen d'une enquête personnelle (doublée d’une 
enquête par questionnaires, auxquels ont répondu de nom- 
breux instituteurs français et indigènes), l’usage des pré- 
sents rituels, qui ont lieu dans les fêtes religieuses, et qui 
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sont faits à charge de retour. Ce sont des dons fictifs ou 
apparents, dissimulant des actes de crédit, et que les invités 
à une fête doivent remettre à l’invitant. Cet usage impératif, 
qui paraît être fort ancien, est nommé faoussa dans toute 
l’Algérie. On le trouve, sous d’autres noms, dans toute 
l'Afrique du Nord, et aussi en Asie-Mineure. C’est une tradi- 
tion méditerranéenne (1). ; | 

Il faut définir d’abord les occasions dans lesquelles sont 
faits ces présents solennels. Ces occasions sont bien fixées 
par la coutume. Ce sont, presque toujours, des fêtes reli- 
gieuses, et donc des assemblées publiques : fêtes de la nais- 
sance, de la circoncision, et surtout fêtes du mariage. Au 
cours des cérémonies nuptiales, la faoussa est effectuée, en 
général, deux fois : d'abord, lors de la purification des 
fiancés par le henné ; ensuite, lorsqu’a lieu la deductio uxo- 
ris et le rite d’entrée chez l'époux. 

Il faut décrire ensuite les actions qui composent les rites 
du don. Celui-ci veut un matériel (tapis, foulard, anneau 
d'argent où sont inclus des grains de blé, chaque offrande en 
argent étant placée sur le foulard). Il exige des gestes réglés, 
et des paroles stéréotypées; chaque don est remis à un 
héraut, qui le proclame et le publie avec solennité et bénit le 
donateur. Entre temps, le héraut ou crieur joue le rôle d’un 
bouffon; il se répand en brocards ét sarcasmes, et donne 
ainsi réellement une représentation théâtrale. Le culte, le 
droit et l’art, sont étroitement mélés. L'assemblée est, à la 
fois, prétoire, église et théâtre. Parfois, les dons sont notés 
par écrit, pour que preuve en soit faite au besoin. 

Il faut enfin relater les effets du présent rituel. Ils sont 
de l’ordre juridique, et de l’ordre religieux. Le don, fait selon 
les règles, requiert la restitution; et il procure la bénédic- 
tion. — Il est, d'abord, générateur d'obligation; il doit être 
remboursé, avec un surplus, ou augment, lorsqu'’à son tour 
chacun des donateurs célèbre chez lui une fête. Et cette obli- 
gation de rendre avec usure, est sanctionnée par la perte de. 


(1) Une ample étude en paraît, à la fin de 1926, au t. Il de l'Année 
sociologique, sous le titre : Recherches sur les Échanges rituels en 
Afrique du Nord. 
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l'honneur. Mais le don à aussi une efficacité mystique ; il 
appelle la bienveillance des esprits. 11 fait obtenir la prospé- 
rité et gagner la fécondité. Et dès lors, ne pas rembourser le 
don reçu, c'est perdre son honneur, et perdre aussi son 
bonheur. | 

C’est là un type singulier d'obligation, qui se forme re et 
verbis. Il faut une prestation, et qui soit déclarée en public 
par un héraut : proclamation, et non pas seulement stipula- 
tion. On propose de le nommer engagement par prestation 
et par proclamation. 


MARDI 8 JUIN 


SÉANCE DU MATIN. 


Présidence du R. P. Dom Ursmer Berlière, O. S. B., 
‘Président de la Commission Royale d'histoire de Belgique. 


Quelques ob3ervations sur le mariage par usus dans 
l'ancien droit romain, par M. C. W. Wesrrur, docteur 
en droît. : 


Cette communication est en cours d'impression et paraîtra 
sous peu à la Librairie Sirey. 


La « litis contestatio » (!. c.) de la « legis actio per 
sacramentum » (4 a. p. s), par M. Puaictppe MeyLaw, 
professeur à la Faculté de droit de Lausanne. 


La /. c. de la Z. a. p.s. consiste dans les deux sacramen!{a, 
suivis chacun d’un appel à des témoins qui le constatent. 
Arguments : 1° Si Gaius parlait d'une /. c. de la [. a. p.s.; 
il devait le faire au lieu précis où renvoie la phrase deinde 
eadem sequebantur, etc. (IV, $ 16). En effet, sa description 
de la rei vindicatia (IV, $$ 16, 17 et 15 i. /.) ne présente 
aucune lacune. Or, le renvoi visait le ou les faits postérieurs 
à la double provocation au sacramentum et antérieurs à 
l'engagement des deux types de praedes. 2° Festus, vo con- 
testari, témoigne dans le même sens, car si par l'expression 
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ordinato judicio il vise bien ce qui, dans la /. a. p. S., Cor- 
respond à l'établissement de la formule et à son approbation 
par le préteur (Wlassak), ce ne peuvent être que les formules 
solennelles prononcées contradictoirement par les parties 
avant le double sacramentum qui les fixent définitivement. 
3° Si le sacramentum a été à l’origine un serment, il serait 
particulièrement plausible que ce serment ait fait l'objet 
d’un témoignage, et l'invitation au témoignage doit avoir 
non pas précédé mais suivi le sacramentum que la partie 
adverse fait constater comme une injure qu’elle éprouve. 
Gaius (III, $ 83) confirme la double hypothèse du sacra- 
mentum-serment et de la L. c.-sacramentum. Le droit qui 
dérive d’un serment (ce serait le cas de celui qui procède de 
la /. c. d’un judicium legiltimum comme de celui qu’engendre 
le jus jurandum liberti) est, comme le serment lui-même, 
inséparable de la personne. 4 Trois caractères de la {. ©. 
classique se retrouvent pour la /. c. conjecturée de la [. a. 
p.s.: a) le double sacramentum est l'acte des parties qui 
fixe les termes de leur litige et d’où procède la nécessité d'un 
jugement; selon Gaius, le procès est lié dès l'instant où les 
deux sacramenta sont apposés l’un à l’autre, l’organisation 
en est parachevée sur l'initiative du préteur (IV, $ 16 : postea 
praetor, etc.); b) le double sacramentum ne se confond pas 
avec la datio judicis, c) et détermine le moment précis où 
doit se reporter le juge (pour l'effet novatoire de la L. c. 
classique; v. cette Revue, 1925, p. 536). 5° La [. c.-sacra- 
mentum, qui n’est point un contrat, n’en est pas moins le 
précédent naturel de la {. c. contrat judiciaire du droit clas- 
sique : les prétentions contraires des parties s'étant trouvées 
fondues dans le corps d’une formule écrite, les deux volontés 
ne s'expriment plus en la forme de sacramenta antithétiques, 
elles se rencontrent sur la formule (Gaius, [V, $ 30 : litigare 
per concepla verba). 6° La correspondance des expressions 
agere per formulam et agere per sacramentum témoigne 
en faveur de la correspondance des actes qu’elles désignent. 
Plus largement, la {. c. étant le nœud du procès civil, il est 
naturel que le type de procès civil soit indiqué par le type 
de [. c. 
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La rédaction des anciennes coutumes de Sens, par 


M. Ouivrer Marrin, professeur à la Faculté de droit de 
Paris. 


Un dossier conservé aux Archives nationales, sous la 
cote X!4 9314, à peine effleuré jusqu'ici par M. Bourde de la 
Rogerie dans un travail resté inédit, fournit des renseigne- 
ments nouveaux sur les anciennes coutumes de Sens. 

On y trouve deux copies des célèbres lettres de Louis XI 
du 27 août 1481 ordonnant la rédaction des coutumes et le 
cahier dressé au bailliage de Séns, pour y obéir, avec une 
curieuse note autographe du lieutenant général, Pierre 
Grassin. 

Des documents originaux permettent en outre de suivre, 
de 1494 à 1506, la rédaction de l’ancienne coutume à Sens, 
dans la châtellenie de Cosne, le comté de Tonnerre et le pays 
de Donzy. L’un d’entre eux reproduit le procès-verbal et le 
texte d’une coutume ignorée du bailliage de Saint-Pierre-le- 
Moustier, rédigée en 1494 et d’ailleurs très voisine de la cou- 
tume de Nivernais de 1490. | 

Les diverses étapes de la rédaction à Sens suggèrent 
quelques réflexions sur les méthodes suivies par la royauté. 
Louis XI semble considérer la rédaction des coutumes comme 
une mesure de police à sa discrétion, sauf l’avis de son Con- 
seil. Mais ses successeurs se préoccupent toujours plus nette- 
ment de l'assentiment des gens des Etats, et donnent enfin 
pouvoir à leurs commissaires de rendre immédiatement exé- 
cutoires les coutumes « accordées » par les trois ordres, au 
cours de la publication. Ils réservent seulement à la décision 
du Parlement les coutumes « discordées ». Dans les Pays-Bas, 
au contraire, avec un point de départ voisin, le souverain, à 
partir surtout de Charles Quint, consulte encore les intéressés 
mais statue en définitive sur l'avis de son Conseil privé et 
garde le droit d'interpréter et de corriger la coutume. En 
sorte que, comme le dit Bourdot de Richebourg, les cou- 
tumes des Pays-Bas sont plutôt conçues « en stile d'ordon- 
nance ». 
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Poursuites répressives intentées contre des lais par 
le promoteur de la cour spirituelle de Nivelles (1) 
(Années 1764 et ss.), par M. Jures Simon, juge au Tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, chargé de 
cours à l’Université de Gand. 


Ces poursuites étaient généralement motivées par l’un des 
faits suivants : non observation du repos dominical, non 
accomplissement du devoir pascal, manque de respect pour 
les lieux saints, concubinage, adultère, inceste in gradu 
affinitatis, attentat au mariage (fait de rendre par surprise 
le curé témoin d’un mariage contracté irrégulièrement, où 
dans certains cas, tentative de mariage par surprise). 

La peine infligée par l'official était à la fois expiatrice et 
réparatrice. 

Les peines les plus fréquemment a bpliquées étaient : 
l’incarcération dans la prison de l’officialité, l'amende hono- 
rable. | 

L’aumône, la retraite dans un établissement religieux, le 
jeûne n'étaient appliqués qu'à titre exceptionnel. | 

L'incarcération et l'amende honorable sont susceptibles de 
modalités nombreuses. 

L’incarcération est de courte durée (peine la plus longue 
relevée : deux mois); mais elle est aggravée par un jeûne au 
pain et à l’eau dont la rigueur variesuivant la gravité des faits. 

L’amende honorable est non seulement expiatrice mais 
aussi réparatrice, car le coupable en demandant pardon à 
Dieu et à ceux qu’il a offensés ou scandalisés leur accorde 
une véritable réparation morale. 

Dans les cas graves, l'amende honorable n’étant pas suffi- 
samment expiatrice, l’official applique une peine privative de 
la liberté, mais comme cette dernière peine est purement 
expiatrice, l’official inflige l'amende honorable à titre de 
peine accessoire, remédiant ainsi à l'inefficience de la peine 
principale au point de vue de la réparation du dommage 
résulté de l'infraction. 


(1) La cour spirituelle de Nivelles est une officialité foraine de l'évêché 
de Namur. Sa juridiction s'étend sur le Brabant wallon ou pays roman de 
Brabart. 
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Le condamné doit faire amende honorable dans des condi- 
tions plus ou moins humiliartes. En principe, il doit la faire 
en personne ; cependant dans les cas peu graves ce sera le 
curé qui demandera pardon au peuple au nom du coupable. 
Même dans ce cas Ia peine conservera sa fonction expiatrice, 
car le condamné devra s’humilier devant son curé. 

En subissant sa peine et en réparant le mal qu’il a causé, 
le coupable a racheté sà faute. Il doit recomméncer à parti- 
ciper aux sacrements. Il doit faire sa confession générale à 
un confesseur qui lui est désigné, et s’approcher ensuite de la 
Sainte Table, un dimanche ou un jour de fête indiqué par 
l'autorité ecclésiastique, etau moment fixé par celle-ci (géné- 
ralement pendant la grand’messe paroissiale). 


SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI. 


Présidence de M. Henri Pirenne, 
Membre de l'Académie Royale de Belgique, 
Professeur à l'Université de Gand. 


De la justice et du droit : Iustitia est constans et per- 
petua voluntas ius suum cuique tribuendi (Ulpien, 
lib. 1 Regularum, D., 1,1, De iustitia et iure, 10, pr..), 
par M. Féuix SEnx, professeur à la Faculté de droit de 
Parts. 


Des définitions de la justice selon Cicéron (Zustitia est 
habitus animi, communi utilitate conservata, suam 
cuique tribuens dignitaiem), et selon Ulpien.— Les sources 
auxquelles ont été empruntés les éléments de ces définitions 
sont d'origine grecque stoïcienne. Ces définitions sont deve- 
nues la leçon traditionnelle de la justice. 

I. La justice est une vertu qui, par l’un de ses aspects, est 
volonté. — Vertu, elle est constans el perpetua : car ce sont 
là des attributs de la vertu. — Vertu, elle est hAabifus animi, 
Eu Yuris. — Vertu active, elle est, selon les données stoï- 
ciennes, à la fois science et art, émioréun (science de l’aequum 
et. bonum) xal réyvn. — Comme toute vertu, elle est à la fois 
Àdyos, ratio; Güvaux; npoutpesw, voluntas. De ce que la jus- 
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tice-volonté est l'aspect de la vertu de justice, qui attire le 
plus l’attention des jurisconsultes. 

IT. La vertu de justice est volonté qui attribue à chacun sa 
dignité, ce qui lui revient, suam cuique tribuens dignitatem 
(Cicéron, qui reproduit la leçon stoïcienne,anoveuntixn tic &Eluc 
éxaotw); volonté d'attribuer à chacun son droit (Ulpien, qui 
remplace dignitatem suam par us suum avec le même sens). 

De l’explication du us suum cuique tribuere (Cicéron, 
Pomponius, Florentinus, Paul, Ulpien). De par nature, cer- . 
taines notions, dont une force innée nous a pénétrés, telles 
que la religion, la pietas, la reconnaissance, la vindicatio, 
le respect, la vérité, supposent nécessairement l’établisse- 
ment de rapports entre des êtres différents, dieux et hommes, 
parents et enfants, offensé et offenseur, stipulant et promet- 
tant, etc. En vue d’assurer la fin qui est le bien commun, 
bonum, il s’agit de maintenir entre ces êtres placés les uns à 
l'égard des autres dans des rapports différents, de par la 
nature ou à la suite de circonstances qu’ils ont eux-mêmes 
provoquées, un équilibre, une égalité proportionnelle, un rap- 
port de proportionnalité, ce que les textes appellent aequum. 
À chacun sa dignité, ce qui lui revient; à chacun son droit. 

Au surplus, il existe une commune mesure à tous les droits 
particuliers : l’éternel aequum et bonum (Paul). 

De ce que ces droits particuliers qui résultent de la nature 
et assurent la mise en œuvre de notions premières ne sont 
déduits que partiellement en législation (Cicéron). 

III. De deux observations complémentaires : 1° la justice 
est l’une des quatre vertus principales qui constituent 
l'honestum, la morale : d'où Ulpien, D. 1, 1, De iustitia 
et iure, 10, 1; — 2° elle aitribue à chacun ce qui lui revient, 
utilitate communi conservata (Cicéron) : explication de cette 
addition et ses applications pratiques. 


Le sceau conventuel, par Don URSUER BERLIÈRE, prési- 
dent de la Commission Royale d'histoire de Bel- 
gique. 


Saint Benoît, dans sa Règle, remet à l'abbé seul l'adminis- 
tration du monastère, à condition qu'il sollicite le conseil des 
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anciens, et, dans les affaires importantes, celui de toute la 
communauté. 

La position des abbés, bénéficiaires nommés par le roi, 
l'évêque ou les familles, en menaçant les biens des commu- 
nautés, provoqua la division des menses. L'abbé reste la 
personne juridique, mais le consilium se transforme gra- 
duellement en assensus ou en consensus capituli; de là 
l'intervention des moines comme témoins dans les actes 
capitulaires. Lorsque le sceau reçut une valeur légale d’at- 
testation d'authenticité ou de validité des actes, on fut 
amené à surveiller l’usage qu’en pouvait faire l’abbé. 

De l'examen des chartriers ou cartulaires il résulte que le 
sceau le plus ancien, usité dès le xie siècle, est le sigillum 
ecclesie, commun à l’abbé et à la communauté, à cette époque 
déposé entre les mains de l’abbé. Des abus étant possibles et 
s'étant d’ailleurs présentés, on réclama de part et d'autre, 
l'abbé un sceau personnel et nominal, la communauté un 
sigillum conventus ou capituli, lequel fit son apparition au 
xl siècle, se généralisa et fut même imposé par l'autorité 
romaine. Une série de textes produits par Dom Berlière permet 
de suivre le remplacement graduel du sigillum ecclesie par 
le sigillum conventus ou capituli. Comme on abusait par- 
fois de ce dernier pour des actes de vente, des aliénations, 
des concessions de bénéfices, on dut prendre des mesures 
pour mettre le sceau à l’abri d’un coup de main; de là l’obli- 
gation de le conserver en lieu sûr, sous plusieurs serrures, 
dont les clefs respectives étaient confiées à l'abbé, à des 
officiers, à des moines élus en chapitre. Des mesures de pru- 
dence étaient également prises pour la notification des sceaux 
perdus ou volés et pour leur remplacement. 

L’auteur examine ensuite les usages particuliers de l’ordre 
de Citeaux, qui, dès le milieu du xu° siècle, adopta graduel- 
lement ceux des anciens monastères bénédictins, et étudie 
ceux de l’ordre de Prémontré. 


Le régime légal des dommages de guerre en Flandre 
au xvune siècle, par M. H. Van HOUTTE, professeur à 
l'Université de Gand. 

Un point d'histoire inconnu, et auquel la grande guerre a 
Revus misr. — 4e sér., T. V. 39 
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donné un intérêt d'actualité, est celui des indemnités payées 
aux habitants pendant ou après les guerres de l'Ancien 
régime. Dans les Pays-Bas espagnols cette question était 
réglée à la fois par l’usage et par des ordonnances du gou- 
vernement central. 

On peut concevoir le problème des indemnités pour dom- 
mages de guerre à deux points de vue : 4° en vertu du prin- 
cipe de solidarité, la collectivité, dont fait partie l'habitant 
sinistré, l'indemnise des pertes subies; 2° en vertu du prin- 
cipe de réversibilité des dommages sur celui qui les a causés, 
l'Etat envahisseur indemnise l'Etat envahi. 

En ce qui concerne le premier point de vue, les habitants 
de la Flandre, notamment, étaient « récompensés » par les 
collèges des diverses châtellenies : 10 lorsqu'il s’agissait de 
dommages causés par l’armée amie (logements militaires au 
delà d’une nuit, fourragements et destructions volontaires 
d'immeubles dans un but stratégique); 2° lorsqu'il s'agissait 
de dommages causés par les partis ennemis, à condition que 
les habitants se fussent défendus les armes à la main. En cas 
de « foulle » par des corps d’armée entiers, les dommages 
étaient imputés à la force majeure et ne faisaient pas l'objet 
d’une « récompense », à moins que les réquisitions et les 
exécutions n’eussent eu lieu à titre de représailles. 

Dans tous les cas, la procédure est minutieusement régle- 
mentée : souvent les réclamations donnent lieu à des exper- 
tises contradictoires et à des transactions. La plus large 
publicité est exigée pour les paiements. Les immeubles ser- 
vant à un usage industriel ou agricole passent avant les 
« maisons de plaisance » et les châteaux. 

Pour ce qui est du principe de réversibilité des dommages 
de guerre sur l'Etat qui les a causés, il a été envisagé proba- 
blement pendant la guerre de Dévolution; il l’a été sûrement 
pendant la guerre de la Ligue d’Augsbourg : le Gouvernement 
espagnol a songé à faire payer par la France les ruines et 
dommages causés par elle durant cette guerre. Les négocia- 
teurs espagnols ont fait des propositions formelles à ce sujet 
au Congrès de Ryswick. Mais ils n'ont pas obtenu gain de 
cause. Dans l’entretemps, le projet espagnol a donné lieu à 
une documentation admirable — plus de trente registres 
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— conservée aux Archives générales du Royaume à Bru- 
xelles. | 


MERCREDI 9 JUIN 


SÉANCE UNIQUE. 


Présidence de M. Georges Cornil, membre de l'Académie Royale 
de Belgique, professeur à la Faculté de droit de Bruxelles (1). 


Les arrhes dans le droit de Justinien, par M. GEORGES 
CoRNIL. 


Dans toutes ses applications, la dation d’arrhes est un 
adminiculum d'une promesse. Ce trait commun autorise à 
ne pas séparer systématiquement les diverses applications de 
ce procédé de consolidation. 

Si on néglige les arrhes qui accompagnent des promesses 
unilatérales, on ne rencontre, dans la civilisation gréco- 
romaine, d’autres accords synallagmatiques accompagnés de 
dation d’arrhes, que les fiançailles et la vente. (Le louage de 
services, que quelques papyrus nous représentent accom- 
pagné d’une dation d’arrhes, est soumis au même régime que 
la vente.) 

Dans les fiançailles, le présent du fiancé peut être soumis 
à l’un des trois régimes, qui ont fait leur apparition dans 
l’ordre suivant: 1° donatio simplex (dès avant la loi Cincia); 
2° donation résoluble nuptiis non secutis (Julien, D. 39, 5, 1, 
$ 1); 3° arrae sponsaliciae (avant 380 : C. Th. 3, 5, 11). Le 
régime des arrae sponsaliciae consolide les fiançailles, en 
ce que les fiancés, qui ont toujours le ius poenitendi à raison 
de l’absence de sanction judiciaire des fiançailles, ne peuvent 
plus, ni l’un ni l’autre, exercer impunément ce droit, quand 
la règle des arrhes est appliquée au cadeau de fiançailles. 

Une situation identique était créée par les arrhes qui 
accompagnaient des ventes, dans le théâtre de Plaute : ici 
aussi, l'application de la règle des arrhes entravait l’usage 


(1) La première communication a été présidée par M. Paul Fournier, pré- 
sident de la Société. 
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du ius poenitendi, la vente consensuelle n'étant, à cette 
époque, sanctionnée par aucune action en justice. 

Dans le droit classique, la vente consensuelle étant sanc- 
tionnée judiciairement, il se produit un glissement dans la 
fonction consolidatrice des arrhes : puisque les actions 
ex consensu assurent directement l’exécution du contrat, il 
n’est plus indispensable (bien que cela puisse rester utile) 
d'assurer l’exécution par la pression indirecte des arrhes; 
mais d’autre part, la preuve fragile du consensus a besoin 
d’être fortifiée, et la dation d’arrhes est parfaitement apte à 
remplir cette nouvelle fonction consolidatrice, dite fonction 
probatoire. De là, l’affirmation de Gaius : quod arrae nomine 
datur, argumentum est emptionis et vendilionis contrac- 
tae. Mais ceci n'exclut nullement l’ancienne fonction pénale 
des arrhes : la règle grecque des arrhes (que Gaius n'igno- 
rait certes pas) fait que les arrhes représentent le montant 
de la peine à laquelle est exposé, is qui recusat adimplere 
contractum (J. 3, 23, pr.). 

La généralisation de l'usage des titres écrits atténua l'uti- 
lité de la fonction probatoire des arrhes. Par sa constitution 
de 528 (C. 4, 21,17), Justinien distingue entre : 4° la vente à 
conclure par écrit, qui n’est parfaite que par la rédaction 
définitive de l’écrit, et 2 la vente sans écrit, qui reste par- 
faite solo consensu. C’est seulement dans cette dernière 
variété de vente, que les arrhes conservent leur fonction pro- 
batoire. En outre, dans les deux espèces de ventes, les arrhes 
remplissent leur fonction pénale, en vertu de la règle grecque 
des arrhes. L’innovation de Justinien a rendu possible, à 
propos de la conclusion d’une vente, une troisième variété de 
relation contractuelle : le projet de vente à conclure par écrit. 
Ceci est un avant-contrat dépourvu de sanction judiciaire; 
de sorte que la dation d'arrhes qui l'accompagne, engendre 
une situation identique à celle que créait la dation d’arrhes, 
dans les ventes consensuelles du temps de Plaute et dans les 
fiançailles. 

Dans les trois hypothèses prévues par Justinien : 4° vente 
consensuelle; 2 vente écrite; 3° projet de vente à conclure 
par écrit, — Ja dation d'’arrhes remplit uniformément la 
fonction pénale. Si en outre, dans la troisième hypothèse, les 
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contractants ont un îus poenitendi, ce n’est nullement de la 
dation d’arrhes qu'ils le tiennent. 

Que le langage des sources, à partir de Justinien, ait pu 
faire penser à une fonction pénitentielle des arrhes, ceci tient 
uniquement à la circonstance de fait suivante : le taux élevé 
des arrhes faisait toujours préférer, en pratique, le profit des 
arrhes, aux poursuites en exécution du contrat. 


DR = 


La formation du droit d’aînesse normand, par 
M. RoserT GÉNEsTAL, professeur à la Faculté de droit 
de Caen. | 


Le droit normand du xtn° siècle connaît deux coutumes 
successorales : l'aînesse absolue dans la coutume de Caux, le 
partage égal avec parage général dans la coutume générale. 
Les renseignements fournis par les sources narratives nous 
apprennent qu'antérieurement : 1° dans la famille ducale, on 
pratiquait dès le début l'aînesse absolue, atténuée par une 
tentative sans suite d'Henri II dans le sens du partage avec 
indivisibilité des fiefs et parage; 2° dans les successions des 
particuliers, l’aînesse absolue était le système dominant au 
xi° siècle, le partage avec parage gagnant du terrain au 
siècle suivant. 

La comparaison avec les coutumes limitrophes montre que, 
au xur° siècle, Picardie, Ponthieu, Boullenois, Artois, Ver- 
mandois pratiquaient l’aînesse absolue sauf bienfail (sans 
doute arbitraire) aux pufnés; que la Bretagne et l’Angleterre 
ont également connu l’aînesse absolue; tandis que les autres 
coutumes donnent à l’aîné préciput et part avantageuse des 
2/3 ou 1/2. 

On peut conclure : 1° que la coutume de l'aînesse absolue, 
commune à la Normandie et aux coutumes limitrophes du 
Nord, était formée avant que la fondation de l’Etat normand 
vint couper d’une frontière la région sur laquelle cette cou- 
tume s’appliquait; 2° que ce sont les Normands qui ont 
porté la même coutume en Angleterre; 3° qu’au contraire, la 
coutume générale de Normandie (partage égal avec parage 
général), qui tranche nettement sur le droit des coutumes 
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limitrophes, s’est formée après que l'Etat normand se fut 
enfermé dans ses frontières définitives. 


La notion économique et juridique de la propriété au 
Moyen âge dans les actes et dans la doctrine : le 
fundus et l'aedificinm, par M. RoGER GRAND, profes- 
seur à l'École des Chartes. 


Dans le Code civil, comme chez les Romains, le droit de 
propriété est un et absolu. Le Moyen âge occidental en a 
connu, au contraire, de multiples démembrements. Tout 
bien, corporel ou incorporel, était susceptible d’appropriation 
particulière. D’autre part, pour le haut Moyen âge, le travail 
ést la source par excellence de la propriété. Du rapproche- 
ment de ces deux concepts il résultait que l'amélioration 
durable apportée au fonds d’autrui, avec le consentement de 
son propriétaire, devenait la chose de celui qui en avait été 
l’auteur. 

Les idées canoniques sur le droit de l’homme à jouir des 
fruits de son travail et sur l'usage légitime des richesses 
durent favoriser, dès le Bas-Empire, l’introduction de cette 
notion dans la législation romaine sous la forme atténuée de 
l’'emphytéose. Les lois romaines des Wisigoths et des Bur- 
gondes en portent la trace. Le Moyen âge la développera et 
reconnaîtra l'existence d’une propriété des améliorations 
distincte de celle du sol qui leur sert de support. Dans de 
très nombreux textes, la distinction est nette entre l’aedi/fi- 
cium et le fundus, la terra, l’area, etc. 

Cette conception préside à la formation et au développe- 
ment des tenures, notamment de la censive. Le census repré- 
sente le lien qui rattache le propriétaire de l’aedificium à 
celui du j'undus. La consolidation du droit, d’abord pré- 
caire, du tenancier, que produisit une longue jouissance 
ininterrompue du fonds, amena peu à peu à le considérer 
comme propriétaire de l’ensemble de la tenure. Aussi les 
glossateurs romanisants du xni° siècle, désireux de rendre 
compte à l'aide de textes romains de cette situation juridique 
nouvelle que leur avait léguée l’empirisme du haut Moyen 
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âge, construisirent-ils de toutes pièces la théorie du double 
domaine ou domaine divisé, ingénieuse, mais artificielle, et 
qui voila désormais la véritable nature originelle de la 
tenure. 

Toutefois, jusqu'à la Révolution, des survivances de la 
notion initiale se maintinrent dans certaines expressions ou 
pratiques coutumières et dans des formes locales de tenure 
(complant, domaine congéable, mauvais gré.….). 

L'idée de la propriété des améliorations durables et pro- 
ductives créées sur le fonds d’un autre avec sa permission 
ne pourrait-elle reparaître avec profit dans notre législation, 
mulatis mutandis, pour répondre à certaines circonstances 
économiques où, pour le défrichement, la plantation ou la _ 
construction, le capital et la main-d'œuvre ont besoin d’être 
attirés, encouragés et retenus par des avantages excep- 
tionnels? 


Le recours au chef de sens dans les villes flamandes 
au Moyen âge, par M. Raymonn Monnier, professeur 
agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 


Les villes, en particulier en Flandre, n'étaient pas entiè- 
rement indépendantes les unes des autres, au point de vue 
judiciaire. Les échevins des villes flamandes subalternes, 
lorsqu'ils ne savaient quelle sentence rendre, devaient con- 
sulter les échevins de la ville qui était leur chef de sens, et 
leur jugement devait ensuite être rigoureusement conforme à 
la réponse qu'ils en avaient reçue. D'autre part, les plaideurs 
pouvaient parfois refuser de se laisser juger par leur tribunal 
échevinal, et, en interjetant leur recours au moment précis 
où le tribunal inférieur allait prononcer son jugement, 
demander la sentence du chef de sens. 

Pour bien comprendre les origines de cette institution, il 
faut soigneusement distinguer l’habitude de consulter les 
échevins des villes voisines, de l'obligation juridique de 
s'adresser à un chef de sens déterminé. 

__ Les principales villes de Flandre, Lille, Douai, Gand, 
Bruges, Ypres, et sans doute Saint-Omer, ne sont pas sou- 
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mises à un chef de sens, et cependant leurs échevins consul- 
tent les échevins d’autres villes, lorsqu'ils ne savent comment 
trancher un litige : ceci s’explique, non seulement par les 
faibles connaissances juridiques des échevins qui n'étaient 
pas des juges professionnels, mais par la manière dont se 
forme la coutume. Celle-ci est essentiellement constituée par 
l’ensemble des précédents judiciaires : le tribunal qui se 
trouve en présence d’une affaire entièrement nouvelle, au 
lieu d'innover, préfère demander à un tribunal voisin, s'il 
n'a pas rendu une sentence dans un procès analogue, et le 
cas échéant, jugera conformément à la décision du tribunal 
consulté. 

L'établissement d’un lien juridique qui fait d’une ville 
déterminée, le chef de sens d’une autre agglomération ayant 
la même charte ou qui a fait partie autrefois de la même 
circonscription judiciaire, n’est en réalité qu’une restriction 
apportée par le comte, le seigneur ou l’abbé à la liberté pri- 
mitive des échevins de consulter qui bon leur semble. 

Jusqu'au xiv* siècle, la qualité de chef de sens appartient 
exclusivement à des tribunaux composés d’échevins, mais à 
partir de la fin du xiv* siècle, on voit le Conseil des Flandres 
partager avec eux ces attributions, sans qu'il paraisse y avoir 
de règles précises sur ce point. 


———_—_—_—_ mo + 


Le Gérant : L. TENIN. 


BAR-LE-DUC., — IMP. CONTANT-LAGUERRE. — 1926. 


LE DÉVELOPPEMENT 


DE LA 


THÉORIE DE L'AUTORITÉ PONTIFICALE 


EN MATIÈRE TEMPORELLE 


CHEZ LES CARONISTES DE LA SECONDE MOITIÉ DU XII SLÈGLE (1 


C’est sous le pontificat d’Innocent III que le problème 
des rapports du pouvoir temporel et du pouvoir spiri- 
tuel reprit, en quelque manière, l'importance qu’il avait 
eue pendant le grand conflit entre Hildebrand et Henri IV; 
et c’est dans les décrétales d’Innocent III qu'il nous faut 
chercher, en définitive, la source des opinions les plus 
avancées que développèrent sur l'autorité du pape, en 
matière temporelle, les canonistes de la seconde moitié 
du xure siècle. 11 convient toutefois d'observer que si le 
pape Innocent IIT énonça fréquemment des propositions 
susceptibles de fonder ces développements, il se gardait 
avec soin, du moins dans ses déclarations officielles, de 
formuler lui-même les conclusions. Ces conclusions, 
Innocent IV les tira, spécialement dans son Apparatus 
ad quinque libros decretalium; à Innocent IV, en 
somme, remontent les principes affirmés par les grands 
canonistes de la seconde moitié du xm: siècle, Hostiensis 
et Guillaume Durand, qu’il est permis de regarder, quant 


(1) La Revue est heureuse de pouvoir offrir à ses lecteurs la primeur de cet 
article, chapitre détaché du volume V de l’History of Mediaeval Political 
Theory qui deit paraître bientôt. La traduction est due à notre savant 
collaborateur, M. Gabriel Le Bras [N. d. |. R.]. 
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au chapitre qui nous occupe, comme des disciples et 
continuateurs d’Innocent IV. Nous venons de Île dire : la 
théorie d’Innocent IV sur les rapports entre les deux 
puissances, c'est dans son Apparatus bien plus que dans 
ses décrétales qu’il la faut chercher. Curieux spectacle et 
peu commun, que celui d'un grand pape qui fait deux 
parts de son activité, tantôt législateur, tantôt commen- 
tateur des lois, voire de ses propres décisions, et fort 
conscient, osons-nous ajouter, de la différence entre ces 
deux états : dans ses décrets, Innocent juge et dogmatise, 
tandis que dans l’Apparatus, il donne son opinion de 
docteur. | 

Nous commencerons donc l'étude des théories extrêmes 
de la seconde moitié du xim° siècle par un examen des 
principes que formula Innocent IV. 

D'après Innocent, le pape a reçu du Christ lui-même le 
pouvoir de faire des canons, tandis que l'empereur tire 
son autorité législative du peuple romain (1) : simple 
aspect de ce principe plus général que, par sa source et 
sa. nature, l’autorité pontificale est très différente de 
l'autorité séculière. 

Commentant son propre décret de déposition de l’em- 
pereur Frédéric II, Innocent dégage le sens général de 
son action : puisque le Christ, pendant son passage en 
ce monde, gardait la seigneurie naturelle qui, de toute 
éternité, lui appartient et qu'il eût pu, par droit de nature, 
déposer les empereurs et les rois, il va de soi que ses 
vicaires, à savoir Pierre et les successeurs de Pierre, ont 
un pouvoir identique, car le Christ n’eût pas été un 


(1) Innocent IV, Apparatus ad quinque libros decretaliwm, 1, 1, 1 
(cum ex illo privilegio). Tu es Petrus etc., usque, tibi dabo claves regni 
celorum : quo privilezio Romanam ecclesiam omnibus ecclesiis pretulit, et ei 
ligandi atque solvendi potestatem contulit 21. Di. in novo et c. quamvis 
(Decretum, D. 21, c. 2 et 3). Propter illud speciale privilegium potestatem 
habet condendi canones per quos majores ecclesiae causae referantur ad eum. 
(Dominus noster) Imperator autem habet a populo Romano. Insti. de jure nat. 
sed qui {Institutes, f, 2, 2). 
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maître sage, s'il n’avait laissé un vicaire qui exerçât toute 
son autorité (1). | 

Dans sa glose sur la fameuse décrétale Per venera- 
bilem, où Innocent III déclare que le roi de France ne 
reconnaît aucun supérieur dans les choses temporelles, 
Innocent IV observe : « En fait, cela peut être vrai; mais 
en droit, le roi de France est sujet, sujet de l’Empire 
romain, selon quelques auteurs et nous disons à leur 
encontre : sujet du pape » (2). C'est, semble-t-il, par un 
principe semblable qu’Innocent IV, dans son 4pparatus, 
justifiait sa requête aux barons portugais d’accepter 
qu'il nommnât un gardien ou curateur du royaume à 
cause de l'incapacité du roi. Il professe qu’en pareil 
cas, il appartient au supérieur de nommer un curateur 
et, à défaut d'autre supérieur, au pape (3). Il développe 


(1) Jbidem, U, 2, c. Ad apostolicae Sedis (VI, IT, 14, 2): « Nam Christus 
filius Dei, dum fuit in hoc seculo, et ab eterno Dominus naturalis fuit, et de 
jure uaturae in imperatores et quoscunque alios sententias depositionis ferre 
potuisset et damnationis et quascunque alias ut pote in personas quas crea- 
verat et donis naturalibus et gratuitis donaverat et in esse conservaverat : 
eadem ratione et vicarius ejus potest hoc, nam non videretur discretus domi- 
nus fuisse, ut cum reverentia ejus loquar, nisi unicum post se, talem vica- 
rium reliquisset, qui haec omnia posset : fuit autem iste vicarius ejus Petrus, 
Matt. : XVI, ultra medium, et idem dicendum est de successoribus Petri, 
cum eadem absurditas sequeretur si post mortem Petri humanam naturam a 
se creatam sine regimine unius personae reliquisset, et arg. ad hoc swprà qui 
fil. sint legi. Per venerabilem (X, 1V, 17, 13) ultra me. de hoc not. supra, 
de foro competenti. licet (X, Il, 2, 10) ». 

(2) Ibid., 1V, 17, 13 (Recognoscat). De facto, nam de jure subest 
Imperatori Romano, ut quidam dicunt, nos contra, immo Papae; cf. Il, 27, 
23 : Al tamen dicunt quod reges omnes ia integrum restituunt, quia non sunt 
sic Imperatoribus subditi, sed Papae soli in dubiis et gravibus articulis. 

(3) Innocent IV, Apparatus, I, 10, c. Grandi (VI, I, 8, 2) (Utilitate) no. 
causas justas dandi curatores regibus, scilicet si nesciunt suum regaum 
defendere, vel in eo justitiam et pacem servare, et maxime religiosis personis 
Jocis et pauperibus et etiam, quod plus est, si nesciunt perdita recuperare, st 
idem quod diximus in regibus, servandum est in ducibus, comitibus, et aliis 
qui habent jurisdictionem super alios. Aliis autem non datur curator, nisi sint 
furiosi, vel prodigi C. de cur. fur. (CG. J. V, 70) (Assumptus) bene dicit, sit 
assumptus, q. per alios est enim hoc ordinarium, quod curatorem regibus et 
similibus personis petant subditi, et superior proximus debet ipsum conce- 
dere, et si non habet alium superiorem, Papa hoc facere debet arg. infrà 
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clairement cette proposition qu’il est le chef suprême, 
voire en matière temporelle, de toutes les autorités sécu- 
lières, et nous inclinons à interpréter ainsi, encore que le 
sens soit discutable, son assertion que le pape est juge 
ordinaire de tous les hommes (1). 

Ailleurs, il tire d’une déclaration d’Innocent III sur le 
choix de l’empereur une conclusion que les termes sug- 
gèrent, peut-être, mais que le texte original, assuré- 
ment, n’exprimait pas. Innocent III, dans une décrétale 
bien connue, avait justifié son intervention lors de 
l'élection de Philippe de Souabe : il repoussait la pré- 
tention d'élire lui-même l’empereur, mais revendiquait 
son droit de déclarer un candidat inapte à remplir l’of- 
fice et, au cas d'élection contestée, de reconnaître le can- 
didat qui aurait ses préférences. Dans son Commentaire, 
Innocent IV en déduit cette affirmation que si les élec- 
teurs montrent de la négligence dans l’exercice de leur 
fonction, le pape a le droit de désigner l’empereur (2). 

La plus significative expression des idées d’Inno- 
cent IV sur l'autorité du pape en matière temporelle se 
trouve dans l'observation qu'il fait au sujet de cette 
décrétale (3) où Innocent III, tout en enjoignant à 
l'évêque de Verceil de déclarer nulles et sans effet les 
lettres pontificales que l’on invoquerait en des affaires 
réservées aux tribunaux séculiers de Verceil, ajoute 
que si le tribunal séculier ne faisait point bonné justice, 
un appel à l’évêque ou au pape lui-même serait rece- 
vable, spécialement pendant les vacances du trône impé- 


qui fil. sint legi. Per venerabilem (X, IV, 17, 43) ff. de tu. et cu. da. divi 
(Dig., 26, 5, 24). 

(1) Zbidem, II, 2, 17. Sol. Hic non cousentit in alium judicem nisi suum, 
quia papa judex ordinarius est omnium, 9, q. 3. Cuncta (Décretum, C. 9, 
3, 17). | 

(2) Jbidem, 1, 6, 34. Sed eis negligentibus eligere, imperatorem Papa 
eligit, et si plures elegerint, Papa de jure cognoscat inter eos, et definiet 
et si aliqua partium erit contumax, nihilomiaus parte altera absente potest 
procedere. | 

. (3) ZX, 1, 2,10. 
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rial. Innocent IV admet qu'il est juste d'interdire l’im- 
mixtion de l’autorité ecclésiastique dans le domaine des 
cours séculières, mais il entre en de grands détails sur 
le sens du droit d'intervention de l'Église au cas de déni 
de justice et met l’accent sur l'autorité qui appartient au 
pape pendant les interrègnes. Il y a, entre le pape et 
l’empereur, un rapport de nature spéciale : l’empereur 
est advocatus du pape, lui prête serment et tient de lui 
l'Empire et donc, le pape prend la place de l’empereur 
pendant l’interrègne. | 

Si d’autres rois ou princes qui n’ont point de supé- 
rieurs se montrent négligents, le pape succède à leur 
juridiction, non parce qu’ils tiennent de lui leur cou- 
ronne, mais en vertu de cette plénitude de puissance 
{plenitudo potestatis) qu’il possède comme vicaire du 
Christ. Certains auteurs, toutefois, estiment que le pape 
ne doit point s'immiscer dans les affaires des royaumes 
vacants à moins qu’un appel ne lui soit adressé (1). 


(1) Tbidem, 1, 2, 9 (10). (Irritas) Cum enim papa in eis jurisdictionem 
pon habeat jurisdictio, vel literae datae contra eos non valent, nec quod 
per eas fit, arg. C. ne de sta. defun. I. pen. (C. J., VII, 24, 7) et 
videtur mirum quod post subjungit dummodo etc., quia, si irritae supt quo. 
per negligentiam convalescunt... Clausula autem quae hic aducitur, suprà, 
dummodo etc., ut literae prius impetratae valeant, si contingit judicem secu- 
larem fieri negligentem. Sed hoc vult dicere quia cum fuerit negligens, 
quod ab eo possit appellari ad Papam et super appellationem licite aliae 
literae impetrari. (Ad tuam) Hoc jus habet episcopus in terra, quod ad eum 
appellalur, sed ad Papam jure imperii appellatur. (Vacante) Hoc est propter 
defectum imperii, in jure enim tantum imperii papa succedit.…. Nam 
specialis conjunctio est inter Papam et Imperatorem, quia Papa eum con- 
secrat et examinat et est Imperator ejus advocatus, et jurat ei, et ab eo 
imperium tenet, swprà de electione, venerabilem (X, I, 6, 34), infrà 63 
dist. ego et c. tibi domino (Decretum, D. 63, c. 30 et 33). Et inde est quod in 
jure quae ab ecclesia Romana tenet succedit Papa, imperio vacante:.. Sed 
quid si alius rex est negligens vel alius princeps, qui superiorem non habet? 
diximus idem, scilicet quod succedit in jurisdictionem ejus, arg. 15, q. 6, 
item alius (Decretum, C. XV, 6, 3) et supra, de electione, quum inter uni- 
versas, in fi. (X, 1, 6, 18) Sed hoc non facit quod ab eo teneat regnum, sed 
de plenitudine potestatis quan habet quia vicarius est Christi, suwprà, tit. 
prox. novit ver. non enim (X, II, 4, 13) vel dic, quod vacantibus regnis, 
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Ayant énuméré les divers cas où le juge ecclésias- 
tique peut s’introduire en des affaires qui sont de la 
compétence de la cour séculière, Innocent IV réfute 
l'objection que l’on pourrait opposer, à savoir que cette 
énumération n'a d'autre fondement que l’autorité ponti- 
ficale : il avertit ceux qui raisonneraient ainsi qu'ils 
s’exposent à commettre un sacrilège. Pour éclairer ses 
principes, il développe sa conception de l’origine et de 
la nature du gouvernement du monde. 

Depuis la Création jusqu’à Noë, Dieu gouverna direc- 
tement le monde. De Noë à la venue du Christ, il le 
gouverna par l'intermédiaire de divers ministres, pa- 
triarches, juges, rois, prêtres, etc. Le Christ lui-même 
était naturellement seigneur et roi. Et il établit comme 
vicaires Pierre et ses successeurs. Ainsi, malgré la 
diversité des offices et des formes de gouvernement dans 
le monde, les hommes peuvent toujours recourir au 
pape quand ils en ont besoin, qu’il se présente une dif- 
ficulté juridique — le juge ne sachant quelle sentence 
rendre — ou une difficulté pratique : absence de juge 
supérieur, impossibilité d'exécution, déni de justice (1). 
non potest se intromittere, nisi ante peteretur in modo denunciationis, ut 
predicto c. novit (X, II, 1, 13). 

(1) Zbidem, Sed dicet aliquis, hoc summi pontifices statuere pro se : 
uode quum non sine culpa sacrilegii loquatur, non est sibi tanta fides adhi- 
benda, ff. de inter. ac 1. de aetate, par. I (Dig., XI, 1, 14) Sed hi si diligenter 
attendunt quod dicunt, veri sacrilegii culpam incurrunt. Quod ut melius 
intelligas, est prenotandum, quod Deus creavit in principio coelum et terras, 
et omnia quae in eis sunt, argelicam et bumanam naturam, spiritualia et 
temporalia, ipsaque per se ipsum rexit, sicut factor rem suam gubernat, et 
bomini quem fecit praecepta dedit, et transgredienti poenam imposuit, ut 
gen. IT ex omni ligno, etc... Et tempore Noe, coepit Deus creaturas suas 
regere per ministros, quorum primus fuit Noe... 1n hac autem vicaria succes- 
&erunt patriarchae, judices, reges, sacerdotes et alii, qui pro tempore fuerunt 
. in regimive populi Judeorum, et sic duravit usque ad Cbristum, qui fuit 
naturalis Dominus et rex noster, de qua dicitur in Psal. : deus judicium 
tuum regi da, etc. Et ipse Christus Jesus, vicarium suum constituit Petrum 
et successores suos, quando eidedit claves regni coelorum, et quando dixit 


ei : Pasce oves meas. Licel in multa distincta sunt officia et regimina mundi, 
tamen quandocunque necesse est ad Papam requirendum est, sive sit neces- 


- 
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_ Pour achever d'établir la position d’Innocent IV, nous 

observerons qu'il est clair que l’autorité du pape s'étend 
non seulement sur la chrétienté mais sur les infidèles et 
les Juifs. Cette idée, Innocent l'indique à la fin du pas- 
sage que nous venons d'examiner; il la développe en un 
passage du troisième Livre (1). 

A cet endroit, il fait appel à la Donation de Constantin 
pour montrer de façon péremptoire que le pape tient 
aujourd'hui l'autorité de l’Empire romain, mais il admet 
que l’on peut invoquer que cette autorité s ‘applique seu- 
lement à l’Occident (2). 

Sinous tentons de résumer les principes qu’Innocent 1V 
professa sur l’autorité pontificale en matière temporelle, 
il est, nous semble-t-il, évident, qu’il a lié les incidentes 
et les suggestions d’Innocent III en une sorte de système 


cohérent. 
Nous l'avons remarqué, il ne déclare pas en termes 


sitas juris, quia judex dubius est, quam sententiam de jure proferre debeat, 
vel necessitas facti, quia alius non sit judex superior, sive facti, puta quia 
de facto minores judices non possunt suas sententias exequi, vel nolunt ut 
debent justitiam exercere, infrà, qui filii sint legi., per venerabilem (X, IV, 
17, 13). Cf. ibidem, V, 39, 49. 

(1) Zbidem, TI, 34, 8. Bene tamen credimus quod Papa qui est vicarius : 
Jesu Christi, potestatem habet, non tantum super Christianos, sed et super 
omses jiofideles; quum enim Christus habuerit super omnes potestatem, 
unde in Psalmo : deus judicium tuum regi da... oœnes autem tam fideles 
quam infideles oves sunt Christi, per creationem, licet non sint de ovili 
ecclesiae. Et sic per predictam apparet quod Papa super omnes habet juris- 
dictionem, et potestatem de jure, licet non de facto. Unde per potestatem 
quam habet Papa, credo quod si gentilis, qui non habel legem nisi naturae 
si contra legem naturae facit, potest licite puniri per Papam... Item Judeos 
potest judicare Papa, si contra legem Evangelii faciunt in moralibus, si 
eorum prelati eos non puniunt, et eodem modo si hereses circa suam legem 
inveniant.… 

(2) ITbidem, Item terra Sancta justo bello victa fuit ab imperatore 
Romano post mortem Christi, unde licitum est Papae ratione imperii Romani 
quod obtinet, illud ad suam jurisdictionem revocare, quia injuste expoliatus 
est, etab eo qui non habuit jus spoliandi eum. Et haecratio sufficit in omaibus 
aliis terris, in quibus imperatores Romani jurisdictionem habuerunt, licet 
posse dici, quod hoc jure, scilicet ratione imperii non possit, cum ecclesia non 
babeat imperium nisi in RE Constan. (Decret., D. 96,43, 14), 
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précis que l’empereur est vassal du pape, mais il soutient 
non seulement que le pape a droit de rejeter un candidat 
inapte à l'Empire et de trancher les conflits électoraux, 
mais que la carence des électeurs lui confère droit de 
nommer l’empereur et il déclare expressément que 
l’empereur tient de lui l’Empire. Il prétend être, en défi- 
nitive, le supérieur de tous les États et cela en vertu de 
ce fait qu'il est le vicaire du Christ, car le Christ était 
seigneur et roi du monde entier et a remis son autorité à 
Pierre et à ses successeurs, les papes. Il ne paraît pas 
excessif de conclure que selon les vues d’Innocent IV 
tout pouvoir, aussi bien spirituel que temporel, appar- 
tient en principe au souverain pontife. 

La théorie canonique de l’autorité temporelle de la 
papauté avait donc été profondément modifiée par Inno- 
cent IV. Et c'est à ce pape que nous devons rapporter 
les principes professés par Hostiensis et Guillaume 
Durand, principes qui trouvent leur place tout naturelle- 
ment, mais non pas exclusivement, dans la discussion des 
rapports entre l’Empire et la papauté. 

Hostiensis traite le sujet en grand détail dans un pas- 

sage de la Summa decretalium, où il aborde et développe 
les principes inclus dans la décrétale fameuse d’Inno- 
cent [TT sur la question de savoir sile pape avait le droit 
de légitimer les enfants du comte de Montpellier (1). Il 
présenteavec assurance sa propre conclusion, mais il faut 
observer qu'il reconnaît que d’autres canonistes ont une 
opinion différente. Certains, dit-il, contestent au pape le 
droit de s’immiscer dans une matière comme la légitima- 
tion à fin temporelle, qui appartient à l'empereur; lathèse 
contraire estégalementdéfendue. A l'appui de la première 
opinion, il cite un canoniste qu’il désigne par le sigle H 
(Huguccio) comme affirmant que l'empereur tient son 
pouvoir temporel de Dieu seul, de même quele pape tient 


(1) X, IV, 17, 13, Per venerabilem. 
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de Dieu seul son pouvoir spirituel : ainsi, les deux juridic- 
tions sont distinctes. Il cite ensuite les canonistes Alain et 
Tancrède qui soutiennent que si l’imperium vient de 
Dieu seul, l’empereur reçoit de l’Église l'usage du glaive 
temporel et donc, le pape est plus grand ct il peut user 
des deux glaives, car le Seigneur et Moïse en ont usé. 
Ayant ainsi exposé les deux thèses adverses, il donne sa 
propre opinion en termes choisis et mesurés. Il com- 
mence par soutenir que non seulement les deux juridic- 
tions sont distinctes, mais que chacune vient de Dieu : 
toutefois, la spirituelle est beaucoup plus proche de Dieu 
et donc plus grande. Sacerdotium et imperium ne diffè- 
rent point beaucoup par la source dont ils procèdent, 
mais diffèrent grandement en majesté, ce que symbo- 
lisent les particularités de l’onction de l’évêque et du roi. 
Le rapport est le même qu'entre le soleil et la lune. 
Équation diversement appréciée par les docteurs; mais 
on est fondé à dire que, comme la lune reçoit sa lumière 
du soleil, ainsi, le pouvoir royal tire son autorité du 
sacerdoce et de même que le soleil illumine le monde, la 
nuit, par le moyen de la lune, ainsi, la dignité sacerdo- 
tale illumine le monde au moyen de la dignité royale en 
ces domaines qu’elle ne peut directement éclairer, 
comme celui du droit criminel (car le juge civil seul peut 
prononcer un arrêt de mort). Si les deux juridictions 
sont distinctes quant à leur exercice, l’empereur tient 
l'Empire de l’Église romaine dont il peut être appelé 
officialis ou vicaire. C’est l’Église romaine qui a trans- 
féré l’Empire aux Germains. Le pape confirme, oint, 
couronne l’empereur et peut le censurer, même le 
déposer. Le pape est donc le supérieur, mais il ne doit 
point s’entremettre dans ce qui a été fait correctement 
par l’empereur en matière temporelle, sauf cas spéciaux; 
il prend la place du prince pendant la vacance de l'Em- 
pire ou d’un royaume. 
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Ainsi, quoad majoritatem, il y a seulement un chef, 
le pape, car il y a seulement un Dieu, un Chef, le maître 
du spirituel et du temporel, et qui a confié toutes choses 
à Pierre : Pierre a les deux glaives. Le Seigneur des Sei- 
gneurs lui a donné deux clés, non une seule : l’une pour 
le spirituel, l'autre pour le temporel (Hostiensis prend 
soin, cependant, d’ajouter que les paroles de Notre-Sei- 
gneur ont été interprétées de bien d’autres façons). Nous 
sommes un seul corps dans le Christ et il serait mons- 
trueux que nous eussions deux têtes. Toutes ces vérités 
sont englobées dans la Donation de Constantin. Et si 
quelqu'un soutient que Constantin n'avait pas le droit 
d'agir comme il l’a fait, autant vaudrait dire que le 
peuple n’a point le droit de transférer son autorité au 
prince (1). | | 


__ (1) Hostiensis, Summa super titulis decretalium, IV, 17, 13 : Qualiter 

eta quo filii illegitimi legitimentur, vel sui fiant. Et quidem, legitimantur per 
principem temporalem, quoad temporalia, per spiritualem quoad spiritualia : 
quia jurisdictiones sunt distinctae : ut in authent. quomodo oportet episcopo, 
in principio collationis (Nov. Justinian. VI Praef.) infrà de consecr. dist. 
INT, celebritatem, in fin. (Decretum, de cons. D. I11,22.2). Non ergo papa debet 
intromittere se de legitimatione facienda, quoad temporalem hereditatem, sed 
debet hoc dimittere imperatori, ut dist. VIII, quo jure (Decretum, D. 8, 1), 
infrà, c. lator et c. causam (X, IV, 17, 5. 4), alias poneret faicem in messem 
alienam; ut suprà de electione, venerabilem (X, I, 6, 34) quod non est 
faciendum ut 6, q. 3, c. 1 (Decretum, C. 6, 3, 1). 

Sed contra, quia Papa etiam de temporalibus, se potest et debet intro- 
 mittere infrà eo c. 1 (X, IV, 17, 1), XX, q. III praesens {Decretum, c. XX, 
IT, 3) XV, q: VI, Alius (Decretum, c. XV, VI, 3) XXIV, q. 1. Loquitur 
(Decretum, c. XXIV, 1, 18). H. dixit quod imperator a solo Deo habet 
potestatem in temporalibus, papa in spiritualibus, et sic jurisdictiones sunt 
distinctae, ut dicunt primae concordantiae : tamen coronam recipit a Papa et 
gladium ab altari, 93. Dist. legilimos et etiam ante fuit Imperium quam apos- 
tolatus. Ala. et T. dixerunt, quod quamvis imperium a solo Deo dicatur pro- 
cessisse, executionem tamen gladii temporalis accepit ab ecclesia, quare Papa 
major est : et utroque gladio uti potest. Nam et Dominus utroque gladio 
usus est, et Moyes, ad hoc suprà de ju. novit (X, II, 1, 13), et de majo. et 
ob. solitae (X, I, 33, 6). Ego jurisdictiones distinctas assero : et utramque a 
Deo processisse: ut dicitauth. quo modo oportet episcopos (Nov., VI, Pref.) 
tamen quanto altera magis Deo appropinquatur tanto major est : ergo sacer- 
dotium majus. Quod probatur ex ordine scripturae dictae auth. (Nov., VI, Pref.): 
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Dans son Commentaire sur les Décrétales, Hostiensis 
ajouté deux importantes remarques : Si les électeurs, 


et sic intellige, quod non multum discrepant sacerdotium et imperium, ut in 
authent. de alien. aut permut. re eccles. 8 si mious col. II (Nov., VII, 21). Non 
multum discrepant quoad principium unde procedunt, sed multum discre- 
pant, quoad majoritatem. Inde est quod caput episcopi inungitur, sed armus 
regis : et episcopus chrismate, et rex oleo, ut scias, quod episcopus est vica- 
rius capitis nostri id est Christi, et ut ostendatur quanta sit differentia inter 
authoritatem pontificis et principis potestatem, ut swpra de sa. un. c. unico 
Sunde in veteri testamento, etpraecedenti (X, I, 45, c. 1,5) Quia quanta est diffe- 
rentia inter solem et lunam tanta est inter sacerdotem et regalem dignitatem, 
ut suprà de majo. et. obe. solite $ praeterea ad fin. (X, 1, 33, 6 8 4). Quae 
verba licet per doctores diversimode exponantur, tu tamen dic quod sicut 
luna recipit claritatem a sole, non sol a luna, sic regalis potestas recipit autho- 
ritatem a sacerdotali, non e contra; sicut etiam sol illuminat mundum per 
lunam, quando per se non potest, scilicet, de nocte, sic sacerdotalis dignitas 
clarificat mundum per regalem, quando per se non potest, scilicet ubi 
agitur de vindicla sanguinis, ut no. swprà, ne cle. vel moaa. $ quae sunt 
permissa clericis vers. episcopus. (X, III, 50, 5) unde et |. secularis debet 
servire canonicae, X. di. lege (Decretum, D. X, 1) infrà de privi, c. 2 
(X, V, 33, 2). Per hoc etiam innuitur. quod septies millies et seccenties et 
quadragesies quater, et insuper ejus medietatem est major sacerdotalis 
dignitas quam regalis. 

Et in summa hujus majoritas comprobatur, tum ratione ordinis scriplurae ut 
dixi, swprà, ver. ego, tum ratione subjecti, quod nobilius et majus est, ar. C. 
de Sacros. ec. sancimus (C. 3, II, 1, 22), XII, q. 1 cepimus {Decretum, c. 
XII, 4, 24), et quanto quis melioribus preest, tanto magis ipse major et hones- 
tior est. In auth., de defenso. civi. $ nos igitur. Col. III (Nov. XV, Pref.). 
Tum ratione naturali, ut patet, swprä e. ver. qui verba et seq. Item, contra 
sicut et supra. Praete” naturalem et humanam rationem filius Dei incarnatus 
et uatusest, sic jurisdictio spiritualis quam ecclesiae reliquit contra et suprà 
praeter naturam jurisdictionis trahil ad se principalem jurisdictionem tempo- 
rakem, si id quod de jurisdictione spirituali est in ea incidat.... 

Tum authoritatibus sanctorum dicentium, quod quanta est differentia inter 
metalli plumbum, et auri fulgorem, etc., ut 96 Dist. duo sunt, et c. cum ad 
_ verum {Decretum, D. 96, 10 et 6). Tdeo quamvis jurisdictiones sunt distinctae 
quoad executionem, tamen imperator ab ecclesia Romana imperium tenet, 
et potest dici officialis ejus, seu vicarius. Nam et ecclesia Romana in perso- 
pam magnifici Caroli a Graecis transtulit imperium in Germanos. Et Papa 
ipsum confirmat, et inungit, et coronat, vel reprobat, et etiam deponit, ut 
patet suprà de ele., venerabilem (X, I, 6, 34). Nec enim lex imperatoris 
legare potest nisi illos quos Romanorum lex tenet, et ecclesiae catholicae 
sanctio. Quia extra non est imperium. ut in auth. : de non alie. aut permu. re 
ec. & pen. col. IL(Nov., VIT, Epil.). Ergo Papasuperiorest argu. suprd de ele. 
‘inpotuit (X, 1, 6, 20)ff. de arb. nam magistratus (Dig., 4, 8, 4) swprà de majo. 
et obe. cum inferior (X, I, 33, 6). Verum tamen quod rite factum est, per 
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par négligence, n'élisent pas l'empereur, le pape y pro- 
cède. Plusieurs candidats sont-ils élus? Le pape instruit 
et juge la cause, même si l’un des élus est contumace; 
toutes choses égales d’ailleurs, il décide librement (1). 
C'est là une interprétation quelque peu large de la 
décrétale bien connue d’Innocent III et qui, sans aucun 
doute, s’appuie sur la glose d'Innocent IV. 

Plusieurs de ces opinions sont relatives seulement à 


imperatorem in temporalibus, non debet infringi per Papam, nec debet se 
intromitlere de subditis imperatoris, nisi forte in casibus, sicut dicitur de 
archiepiscopis quoad subditos suffraganeorum ut no. suprà de offi. ord. 
quid pertinet ad officium suum, versi. Est autem archiepiscopus (X, I, 31) et 
hoc expressim comprobatur infra, eo. per venerabilem $ rationibus ibi, 
verum etiam in aliis regionibus, etc. (X, IV, 17, 13). 

Ergo vacante regno et imperio succedit Papa, ut swpra de elect : inter 
universas (X, I, 6, 18) et no. casus suprà de fo. comp. quibus ex causis 
versi. Item in curia Romana et seq. (X, II, 2, 10). 

Nec mirum quia Cbristus reliquit ipsum successorem, seu vicarium suum 
proximiorem, et majorem, ut in/rà, c. per venerabilem & sane. (X, IV, 17, 
13), suprà de transi. quanto (X, I, 7, 4). Ergo quo ad majoritatem, unum 
caput est tantum, scilicet Papa : nam unus Deus tantum est caput nostrum, 
domious spiritualium et temporalium : quia ipsius est orbis et plenitudo ejus : 
ut suprà de deci. tua nobis (X, 1II, 30, 26). Quia omnia commisit Petro, 
suprà, de maio. et obe. solitae (X, I, 33, 6) et de elec. signific. in fi. (X, I, 
6, 4), et Petrus utrumque gladium habuit. Unde dixit, ecce duo gladii 
hie. Ideo etiam, dominus dominorum, non sine causa, dixit Petro : « Et tibi 
dabo claves regni coelorum », et no. non dixit clavem, sed claves, scilicet 
duas, unam quae claudat, et aperiat, liget etsolvat, quo ad spiritualia, aliam 
qua utatur quoad temporalia. Licet hoc verbum multis alïis modis exponatur, 
ut no. infrà, de poe. sub. rub. de remissionibus (X, V, 38), ad hoc infrà 
per venerabilem $ rationibus (X, 1V, 17, 13), XL dist. c. 1 (Decretum, D. XL, 
1), 21 dist. in novo (Decretum, D. 21, 2), XX di. (Decretum, D. XX, Pref.) 
cum enim unum corpus simus in Christo, pro monstro esset, quod duo capita 
haberemus, ut swprà de off. ord. quoniam (X, I, 31,14). Hoc etiam expressim 
innuitur 96 Dist. Constantinus (Decretum, D. 196, 4) et si dicas Constantinus 
nou poluit illa concedere, respondebo, ergo nec populus potestatem suamin 
principem transferre, quod tamen falsum esse constat; super quo vide quod 
no. suprà de Constit. quis possit, versi item populus et seq. 

(1) Hostiensis, In Decretalium Libris Commentarii, 1, 6, 34 (21), 
Electoribus igitur negligentibus imperatorem eligere, Papa eligit, et si plu- 
res electi sunt, de jure utriusque cognoscet, et definiet, et si aliqua partium 
contumax fuerit, non obstante ipsius absentia, in causa procedit, in/frà eo. 
extra. C. statuimus (VI,1I, 6, 1) omnia paria sunt favere potuerit cui 
voluerit. 
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l’empereur; d’autres ont une portée plus générale : 
nous devons les considérer ici. Les Commentaires con- 
tiennent d'importantes déclarations sur les relations 
générales entre les deux puissances. Hostiensis y 
montre que le pouvoir spirituel est supérieur au tem- 
porel en trois points : en dignité, car l’esprit est plus 
grand et plus honorable que ie corps; en ancienneté, car 
il fut le premier établi; en puissance, car non seulement 
il institue le pouvoir temporel mais encore, il a autorité 
pour le juger, tandis que le pape ne peut être jugé par 
personne, sauf cas d’hérésie (1). 

Ailleurs, dans la Summa, Hostiensis écrit que le pape 
a les deux glaives, ce qui lui permet de déposer les rois, 
et non seulement de créer des royaumes, mais encore de 
les transférer. Car le pape reçoit de Dieu seulle comman- 
dementde l'empireterrestre et de l’empire céleste(2). Dans 
un autre passage de ses Commentaires, il discute cette 
décrétale où Innocent IIT, tout en interdisant l’appel de 
droit commun des cours séculières de Verceil au pape, 
autorise cet appel en cas de déni de justice, spéciale- 


(1) Hostiensis, In Decretalium Libris Commentarii, I, 15, L. Spiritualis 
(potestas) prior terrena est in tribus, scilicet, in dignitate sive majoritate, in 
quantum spiritus est major et dignior quam corpus... ltem prior est institu- 
tione.. demum per sacerdotium, jubente Domino, regalis potestas est ordi- 
nata, sed et prior est in potestate sive auctoritate, nam spiritualis autoritas 
terrenam potestatem instituere habet ut sit; judicare si bona non fuerit 
(£, Cor. VI« Nescitis quoniam angelos judicavimus, quanto magis secularia »). 
Ipsa tamen spiritualis et si deviet a nemine judicatur, quod de Papa omnino 
verum est, 9, q. 3. Nemo. etc. c. aliorum (Decretum, C. 9, 3, 13), excepto 
crimine heresis, XL D. si Papa (Decretum, D. 40, 6). 

(2) Aostiensis, Swmma super titulis Decretaliwm, 1, XV, 8. Nam ab 
illo (Papa) omnis dignitas ecclesiastica originem sumit. XXII, di. ç, I 
(Decretum, D. XXII, 1), et utrumque gladium habet, XXI, dist. c. I (Decre- 
tum, D. XXI, 1), LXIIL, dist. tibi domino (Decretum, D. 63, 3); unde et 
reges deponit, ut XV, q. VI, alius, et c. nos sanctorum et c. juratos 
(Decretum, C. XV, 6, 3, 4, 5), [. q. IV, quia praesulatus (Decretum, C. I, 
4, 5), 96, dist. duo sunt (Decretum, D. 96, c. 10); et non solum regnum 
constituit, immo transfert. swprà, de ele. venerabilem (X, I, 6, 34)... 
et quod Romanus pontifex a solo Deo recipit potestatem terreni simul et 
coelestis imperii, 22, dist. omnes (Decretum, XXII, 1). 
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ment si l’Empire est vacant et s’il n’y a pas de supérieur 

à qui on puisse appeler. Hostiensis fonde là-dessus la 

conclusion que quand un roi ou un autre prince qui n’a 

pas de supérieur vient à mourir ou se montre négligent 
dans l’administration de la justice, le pape succède à sa 

juridiction, et non point sur le fondement du droït com- 

mun, mais de la plenitudo potestatis qu'il possède 

comme vicaire de Jésus-Christ. Notre auteur marque, 

cependant, qu’il y a sur ce point divergence d'opi- 

nion (1). : 

La plus remarquable illustration, peut-être, de la posi- 
tion d’Hostiensis, se trouve en un autre passage de sa 
Summa, où il discute la décrétale bien connue dans 
laquelle Innocent IIT, répudiant toute intention d’em- 
piéter sur la juridiction du roi de France ou des cours 
féodales, revendique le droit d'intervenir parce que Île 
roi d'Angleterre s'est plaint du péché commis par le roi 
de France à son préjudice; car ce qui concerne le péché 


(1) Hostiensis, Cominentarius, Il, 2, 10 (vacante). Hoc est propter defec- 
tum imperatoris in cujus jure tamen papa succedit, unde et si alius rector, 
alü superiori quam imperatori subditus, mortuus esset, vel vivus negligens 
reperiatur in reddenda justitia; tunc non devolvetur jurisdictio ad Papam 
sed ad primum superiorem. Si quaeris rationem diversitatis, haec est, quia 
sicut alias in consimili casu legitur, nou est tanta communis inter papam et 
ioferiores quanta in eundem et imperatorem..... nam specialis est conjunctio‘ 
inter papam et imperatorem, quia ipsum examinat, probat et inungit, et 
ejus est advocatus ut colligitur, swprà, elec. venerabilem (X, 1, 6, 34) et 
63 Dist, ego Ludovicus, et c. tibi domino (Decretum, D. 63, 30, 33). Et inde 
est quia, de jure imperii quod ab ecclesia Romana tenet imperator, succedat 
.Papa imperio vacante.. Quod si rex: vel alius princeps qui superiorem non 
habet, mortuus est, vel in reddenda justitia negligens reperitur? Kespondeo 
tunc dicendum est idem, quia in jurisdictione succedit, ar. XV, q. 6, alius 
(Decretum, C. XV, 6, 3), suprä, de electione, cum inter unisersas ad fi. 
(X, I, 6, 18). Sed si principatus non tenetur ab eo, non facit hoc de jure 
communi, sed de plenitudine potestatis, quam habet, quia vicarius est Jesu 
Christi, supra, lit. [. novit versi. non eum et sequenti (X, II, 4, 13). Vel 
dic, quia vacantibus regnis non habet se intromittere papa, nisi in modum 
denunciationis ut in eo. tit. [. novit, secundum D. n. cujus est haec tota glo. 
([nnocent IV, Apparatus, in c. 143, X, IT, 1). Tu vero dicas quia vacantibus regnis - 
et principatibus quibuscunque judex etiam secularis negligens est in justitia. 
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appartient à la justice pontificale, spécialement quand il 
s’agit de garantir la paix et la sainteté d’un serment. Si 
nous l’entendons bien, Hostiénsis parait hanté par la 
crainte que la lettre d’Innocent III ne soit interprétée en 
ce sens que le pape ne possède pas les deux glaives, que 
la juridiction temporelle et la spirituelle sont distinctes, 
que sacerdotium et imperium ont même source et que, 
donc, le pape ne pourrait intervenir en matièré tempo- 
relle, sauf cas spécial, tel que la négligence du juge sécu- 
lier ou la vacance de l’Empire. Hostiensis lui-même 
semble soutenir que le pape est plus grand que l'empe- 
reur, car le Christ donna à Pierre les droits de l’Empire 
céleste et de l'Empire terrestre et il tient les deux glaives, 
bien qu'il confie l'exercice du temporel aux empereurs et 
aux rois. C’est la fonction propre de l'Eglise de main- 
tenir la paix et de la faire observer. Conclusion : toute 
cause relative à un serment, au déni de justice, à la paix, 
au péché, est de la compétence de l'Eglise (1). 

Si nous essayons de regrouper les divers aspects de la 


(1) Hostiensis, Commentarius, Il, 1, 13 : Per hoc quod dicitur, 
hic patet, quod Papa non habet utrumque gladium. et quod jurisdictiones 
suat distinctae. Ad idem, 96. di. cum ad verum (Decretum, D. 9%, 6), infrà 
de appel. si duobus (X, II, 28, 7). Immo sacerdotium et imperium ab eodem 
principio processerunt, in authent. quomodo o. e. in principio. coll. I : 
(Nov. I, VI, Pref.). Ideoque Papa non habet se intromittere de temporalibus, 
infra qui fil. sint legi. causam (X, IV, 17, 7). Nisi in subsidium, puta cum 
judex secularis negligens est, vel cum vacat imperium... Sed videtur quod 
Papa sit major imperatore... Petro enim jura coelestis et terreni imperii a 
domino sunt commissa. 22 Dist. c. [. (Decretum, D. XXII, 1), et utrumque 
gladium ipse habuit. Unde et ipse ait Luc., XXII : « Ecce gladii duo hic» 
Quem potestatem ad suos successores transmisit (XL, D. c. 1) (Decretum, 
D. 40, 1), executionem tamen gladii temporalis imperatoribus et regibus 
dimisit. Quaedam enim aliis possumus committere quae nobis non possumus 
retinere, ut patet, in/rà, de Inst., c. fin, et XII, q. ?, quattuor (X, III, 7, 
7 : Decretum, C. XII, 2, 27)... (contra pacem) Ad ecclesiam enim oportet 
pacem servare, et facere observari ut 1. et no. supra, de tre, et pac,, c. 1 
et2 (X, 1, 34, 1, 2) suprà de transa. c. fi. (X, 1, 36, 11), XXIV, q. 11, si 
quis romipetas, et c. paternarum (Decretum, C. 24, 3, 23, 24). No. ergo quod 
quaelibet causa potest deferri ad ecclesiam ratione juramenti, defectus jus- 
titiae, pacis et peccati, ut ex premissis colligi potest. 
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théorie d'Hostiensis sur les rapports des deux pouvoirs, 

le premier point qui nous semble hors de doute, c’est 

qu'il suit la méthode d'Innocent IV, c’est-à-dire qu'il 

développe en de larges principes généraux tout ce que 

peuvent inclure les propositions d’Innocent III. Notons 

qu’il est tout à fait clair que le pouvoir séculier est divin 

par son origine et sa nature. Aucune trace de l’insinua- 

tion que l'autorité séculière serait mauvaise, de sa 

nature. Si,. cependant, Hostiensis la conçoit comme. 
venant de Dieu, il est clair, aussi, que, non seulement 
elle est inférieure à l’autorité spirituelle en dignité, mais 
* qu’elle dérive de Dieu par l'intermédiaire du pouvoir spi- 
rituel. Car les deux glaives appartiennent au pape et 
c’est de lui, sous son contrôle, qu’empereurs et rois tien- 
nent le glaive temporel. Le pape retient le droit de 
revendiquer l'autorité divine même dans les matières 
‘temporelles, en vertu de la plenitudo potestatis qu’il 
possède comme vicaire du Christ, en des cas comme la 
vacance de l'Empire ou d’un royaume, d’incompétence 
ou d’un déni de justice et dans tous les cas de péché. Ces 
principes sont applicables à toutes les sociétés politiques, 

mais Hostiensis considère l'empereur comme plus stric- 
tement subordonné à la papauté. Il soutient que le pape a 
_ le droit d'ouïr et terminer toutes contestations électo- 
rales et s’il ne dit pas que l’empereur est vassal du pape, 

il considère qu’il peut proprement être appelé officialis 
et vicaire du Saint-Siège. | 

Jusqu'à quel point ces opinions d’Hostiensis corres- 
pondent-elles aux opinions d’autres canonistes du milieu 
et de la fin du xm: siècle, quelques parallèles intéres- 
sant nous le révèleront. 

Un des premiers commentateurs des Décrétales est 
Geoffroy de Trani. Si nous n'avons trouvé dans son 
œuvre! aucune dissertation sur les rapports de la 
papauté et de l’autorité temporelle, il est significatif que, 
concluant la discussion du titre de judiciis (X, Il, 4), il 
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développe luxueusement le principe que dans tous les 
cas de déni de justice en cour laie, la partie lésée a le 
droit de s’adresser au tribunal ecclésiastique et il prétend 
qu'il n’y a là rien de déraisonnable, car, à l’origine, 
toutes les causes des clercs et des laïques étaient défé- 
rées aux prêtres et donc, le laïque ne fait que retourner 
à son for d’origine. Incidemment, Geoffroy de Trani 
affirme qu'aucun procès n’est porté pour défaut de droit 
du tribunal ecclésiastique à la cour séculière (4). 

Sans aucun doute, il n’y a rien de nouveau dans la 
prétention de Geoffroy de Trani. Nous avons montré 
ailleurs que le principe avait élé soutenu par presque 
tous les canonistes (2). Mais l'opinion de Geoffroy est 
certainement en relation directe avec la thèse présentée 
par Innocent III (3), qu’il a le droit de recevoir les plaintes 
du roi d'Angleterre contre le roi de France, que le roi de 
France a failli à son devoir envers lui. Innocent prend 

soin de dire qu'il n’a nullement l'intention de discuter 
” l'autorité de la cour féodale, mais il réclame le droit 
d'intervenir dans tous les cas de péché, ces cas étant de 
sa compétence. En quelle mesure cette prétention fut- 
elle suivie d'effet, dans le cas présent et, plus tard, dans 
la cause semblable de Boniface VIII : c’est un autre pro- 
blème, que nous traiterons ailleurs. 


(1) Goffredus de Trano, Summa super titulos Decretalium, II, 1., 
In summa notandum est quod quamwvis deficiente judice seculari succedat 
ecclesiasticus, ut in/rà, ti. pr. cum sit generale et c. licet in fine (X, 8, 
10) nec tamen hoc convertitur, ut infra, e. ti. qualiter (X, IT, 1, 17). Nec 
obstal autem, ut clerici apud proprios episcopos (nov. VI)et XI q. si quis cum 
clerico (Decretum, C. XI, 1, 45). Nam puto illis juribus derogatum. Nec de 
diversitate superiorum mireris. Nam olim omnes causae clericorum et laicorum 
deferebantur ad sacerdotes ut in/frà qui fi. sunt legi. per venerabilem (X, IV 
17, 13), XIE, q. 1. Sacerdotibus et c. relatum (Decretum, C. XI, 1, 41, 4). In 
q- V, si quis presbyter (Decretum, C. 2, 5, 4). Si ideo laicus redeat ad 
suum primum forum, non videtur ejus conditio deterior fieri. Cf. ibi- 
dem, Il. 

(2) Cf. History of Mediaeval Political Theory, vol. {l, p. 238-292. 

(3) X, I, 1, 13. 
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La thèse d’Hostiensis, que l’empereur peut exactement 
être appelé offcialis ou vicaire du pape, appelle compa- 
raison avec la thèse d’un canoniste et civiliste de ka pre- 
mière moitié du xm° siècle, Roffredus de Bénévent. Dans 
un de ses ouvrages, où il discute la nature du lien féodal, 
Roffredus affirme que l’empereur (il s’agit de Frédéric IT) 
tient du pape la Sicile en fief et il ajoute que beaucoup 
pensent la même chose de l'Empire (1). C'est, autant que 
nous l'avons pu découvrir, le premier semblant de sug- 
gestion que l’empereur est vassal du pape, depuis les 
expressions fameuses mais ambiguës de la lettre du pape 
Hadrien IV à l’empereur. Frédéric Barberousse en 
41457 (2). Il est vrai qu'Hostiensis a soin d’éviter de dire 
que l’empereur est vassal du pape, mais ses propres 
termes ne sont pas éloignés de traduire ce sentiment. 

Un autre canoniste, contemporain d’Hostiensis, Bona- 
guida d’Arezzo, dans son traité sur les dispenses, résume 
_les divers aspects de la position et autorité du pape en 
termes qui sont nettement parallèles à ceux d’Hostiensis. 
Le pape, dit-il, est au-dessus des conciles et des lois; il 
n’a point de supérieur. A lui seul appartient, sur terre, 
la plénitude de puissance (plenitudo potestatis). Il est le 
vicaire du Christ et tient la place de Dieu. C’est lui qui 
lie et délie däns le ciel et sur la terre. Dieu lui a confié 
le droit des royaumes céleste et terrestre. 1I a les deux 
glaives, le spirituel et le temporel. Le Christ a fait prince 
l’Apôtre Pierre et l'a institué son vicaire : le pape est 
successeur de Pierre et vicaire de Jésus-Christ. C’est lui 
qui confirme, consacre et couronne l’empereur et lui 
confère l’exercice du glaive temporel ; c'est lui, aussi, 
qui le dépose, comme Innocent a déposé Frédéric (3). 


(1) Roffredus de Benevento, De Libellis et Ordine judiciorum, 
V. « Nunc de vasallis videamus, et quidem vasalli sunt, qui rem aliquam ab 
aliquo in feudum recipiunt, sicut dominus Imperator. habet regnum Siciliue, 
et multi de imperio idem dicunt ». 

(2) M. G. H., Constitutiones, I, 164. 

(3) Bonaguido de Arezzo, De dispensationibus, 80 : Solus Papa prae- 
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La plus parfaite analogie avec la position d'Hostiensis, 
"on la trouve dans l’œuvre du plus important canoniste 
de la dernière partie du xmr siècle, Guillaume Durand. 
Le pape, dit-il, a les deux glaives ; il est le successeur 
de Pierre et le vicaire de Jésus-Christ, il a la plenitudo 
æotestatis : ce qui lui plaît a force de loi; il règle et juge 
toute chose, car le droit de l'empire céleste et celui de 
l'empire terrestre lui ont été commis par Dieu (4). Le 


missa multaque alia potest, de quibus pauca infra, quodam compendio adno- 
temus. Îpse est supra omne concilium et omne statutum... ipse est qui 
superiorem non habet…. ipse coeleste habet arbitrium.. ipse est qui in 
#erris habet plenitudinem poteststis.. 81. Ipse est vicarius Jesu Christi et 
vicem ac locum veri Dei tenet.… 83. Ipse est qui absolvendo in terris absol- 
vit in coelis el in terris, ligat in coelis.. quodcunque vinculum cujus nemo 
<ontempat, quia non homo sed Deus ligat, qui dedit homini hanc potestatem.… 
84. 1pse est qui semper et ubique utitur palio in signum plenitudinis potes- 
tatis… 85. Ipse est cui nemo dicere potest cur ita facis.. ipse est apud 
quem est pro ratione voluntas, quia quod ei placet legis habet vigorem.…. 
ipse est solutus a legibus. digna voce tämen majestate regnantis esse legi- 
bus obligatum se principem profiteri.. ille est qui voce divina praefertur 
omnibus christianis..… 87. Ipse est cui jura coelestis et terreni imperii a Deo 
quidem commissa sunt... ipse est qui habet utrumque gladium, spiritualem 
et temporalem, unde in Evangelio « Ecce due gladii sunt hic », et dominus 
noster cujus vices ipse gerit, utroque gladio usus est... et Moises in vetere 
Testamento utrumque gladium habet et Christus in novo. Solum beatum 
Petrum principem fecit et suum vicarium reliquit, et ipse Papa successor 
est Petri, et Jesu Christi vicarius... 88. Ipse est qui confirmat, consecrat et 
coronat imperatorem... Et executionem gladii temporalis sibi committit, de 
elect. venerabilem (X, !, 6, 34), et ipse post coronatum imperium et confir- 
matum deponit, XV, q. VI, Arius (Decretum, XV, 6, 3) et in constitutione 
Ionocen. quarto ubi deposuit Fredericum ; de sententia et re judicata cap. ad 
apostolicae. Lib. VI (VE, IT, 14, 2). 
(4) Wilhelmus Durandus, Speculum, I, 2 (de legato) (vol. F, folio 20, 2, 
éd. Lyon, 1538). | É 

Ipse Papa habet utrumque gladium, scilicet temporalem et spirilualem, 
ex commissione Dei, ut XXII, Dist. I (Decretum D. XXII, 1) et in Evangelio, 
« Ecce duo gladii », et Dominus cujus vices gerit utroque usus est, ut x. di. 
quoniam(Decretum, D. X, 8), idem et %6di.cum ad verum (Decretum, D. 96, 
6), sed et alii quandoque haberent exercitium utriusque gladii, ut extra. de 
sente. ex. dilecto libro VI (VI, V, 11, 6). 

lvse est successor Petri et vicarius Jesu Christi, vicem non puri hominis 
sed veri Dei gerens in terris.. unde ommia regit et disponit et judicat prout 
sibi placet.… et quilibet episcopus sit quoad quaedam vicarius Christi… 
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« 


pape est judex ordinarius de tous les hommes et donc 
agit à la place de l'Empereur ou de tout roi ou prince 
qui n’a pas de supérieur, en cas d’interrègne. Guillaume 
Durand admet, toutefois, qu’il y a, sur ce point, quelques 
divergences. Le pape a donc le pouvoir d’intervenir dans 
toute question spécialement difficile ou douteuse et dans 
toute question où la paix est engagée. Rome est la com- 
mune patrie de tous ceux qui n’ont pas jus revocandi 
forum (1). 11 y a là des expressions dignes d’être rele- 
vées, notamment la revendication pour le pape du titre 
‘de judex ordinarius, non seulement du clergé mais 
encore des laïques. Nous avons vu qu’Innocent IV 
_employa cette formule. 

Dans un autre passage, Guillaume Durand soutient 
que l’empereur peut être accusé devant le pape non seu- 


habet enim Papa plenitudinem potestatis ad quam vocatus est. Ali vero im 
partem solicitudinis sunt vocati.. et dummodo contra fidem non veniat, in 
omnibus et per omnia potest facere et dicere quicquid placet; auferendo 
etiam jus suum cui vult. quia aon est qui ei dicat, cur ita facis.. nam apud 
eum est pro ratione voluntas, et quod ei placet legis habet vigorem (Inst., 
I, 2, 6). Potest etiam omae jus tollere, et de jure supra jus dispensare… 
item non habet superiorem... sed ipse super omnes est : non potest ab ali- 
quo judicari... et habet in terris plenitudinem potestatis . item ei jura coe- 
lestis et terreni imperii a Deo concessa sunt, ut XXII Dist. c. [ (Decretum, 
D. XXII, 1). 

(1) Zbid., II. De competentis judicis arbitrio. (Vol. IT, fol. XIX, 2), 
vacanti imperio, cognoscat Papä vel ejus delegatus de feudo, extra. de fo. 
compe. licet. (X, Il, 2, 10), vel etiam regno, vel principatu superiorem nom 
habentibus, ut. XV, q. VI. alius (Decretum, C. XV, 6, 3). ltem et extra de 
elec. cum inter universales, in fi. (X, I, &, 18). Quod ideo est, quia est ordi- 
narius omaium fidelium, ut infra $ proxi.… vel dic quod regnis vacantibus 
Papa se non intromittat nisi qui in modum denuntiationis petetur secundum 
Papam... cum quid immineat difficile vel ambiguum, inter judices recur- 
ritur ad ecclesiasticum, ut extra qui filii sint legiti. per venerabilem $ Ratio- 
nibus (X, IV, 17, 13). Ratione pacis quia tune intromittit se ecclesia de 
qualibet causa, extra de ‘judi. novit. (X, 11, 1, 13)... Ratione loci, unde 
Roma : quia communis patria est, convenit cuilibet, qui non habet jus revo- 
candi forum, ff. ad munici. Roma (Dig., 50, 1, 33), V. q. 1[ vocatos (De- 
cretum, C. V, Il, 1), extra de foro compe. c. fin (X, Il, 2. 20), de dit. 
c. fi. (X, 11, 8, 4),9 q. IV. Cuncta (Decretum, C. IX, 3, 7), ff. de judi, si 
is qui Rome (Dig., V,1, 34), | 
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lement d’hérésie ou de sacrilège, mais de tout crime 
capital et que le pape peut déposer l’empereur ou le roi 
convaincu d’un de ces crimes, et qu’au prince incapable, 
non coupable, il peut donner « des gardiens ou cura- 
teurs » (1). Ce dernier membre de phrase se fonde, 
comme le texte le montre, sur une décrétale d’'Inno- 
cent IV, plus tard insérée dans le Sexte. Il faut cependant 
observer que Durand pense que le pape, aussi, peut être 
accusé d’hérésie par un concile ou un prince ou par le 
corps des fidèles (2). Dans un autre passage, il soutient 
que le pape doit approuver et confirmer le candidat 
désigné pour l’Empire, qu’il peut lécarter pour juste 
cause et choisir, si plusieurs ont été élus. Il consacre, 
oint, couronne l'Empereur. Il peut le déposer, même 
après couronnement. Guillaume Durand mentionne que 
certains auteurs tiennent que l’empereur a l'ordre de 
prêtrise, tandis que d’autres le disent sous-diacre, mais 
à son avis l’empereur n’a aucun ordre (3). 


(1) Zbidem, I, De accusato (Fol. 78) : « Sed dic quod imperator accusetur 
<oram Papa de heresi, sacrilegio, et perjurio, et quolibet gravi crimine, et 
ab eo judicatur ». 

Ibidem, I, 2 (Foi. XIX) : (Papa) deponit imperatorem propter ipsius ini- 
quitatem, ut extra de re judi. ad Apostolice, lib. VI (VI, 2, 14, 2), etiam 
reges ut XV, q. VI. Alius (Decretum, C. XV, 6, 3) : e‘ dat eis curatores, ubi 
ipsi sunt inutiles ad regendum, ut extra de sup. neg. prelat. grandi, li, VI 
(VI, 1, 8, 2). 

(2) Tbidem, De accusato (Fol. 78) : « Papa etiam tantum de heresi accu- 
satur xL di. si Papa (Decretum, D. 40, 6) et tunc vel a synodo vel a principe 
ut XXIIL, q. v. principes (Decretum, C. xxim, 5, 20), et 96 di. sicut quamvis 
et c. nos ad fidem (Decretum, D. 96, 15 et 2.), vel a corpore fidelium, e. dis. 
(Decretum, D. 96, 4), vel si submittat se alicui judicio, 2, q. 7. nos si 
(Decretum, C. Il, 7, 41); ff. de jur. om. jud. et receptum (GC. III, 13) : alias 
punquam accusalur. 

(3) Zbidem, I, 2. De legato (Fol. : XX, 2) : Approbat Papa electum in 
imperatorem et confirmat, vel iafirmat, elec. ipsius, gratificaado cui vult, 
cum sint plures in discordia electi : consecrat et inungit et coronat ipsum 
ut extra de elec. venerabilem (X, I, 6, 34). Etiam justis ex causis repellit, 
ut ibi... et etiam jam coronatum deponit ut extra de re jud. ad apostoliee 
lib. VI (VI, 1, 2, 146, 2). Item ordinat eum, nam imperator ordinem habet, 
ot 63 Dist. Valentinus in fine (Decretum, D. 63, 3) et $ principibus in fine 
(Decretum, D. 63. Dict. Grat. post c. 27). Dicunt enim quidam quod habet 
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Il paraît donc évident que c’est sut les principes et les: 
raisonnements posés par Innocent 1V dans son Appara- 
tus que se fonda la théorie de l’autorité temporelle de la 
papauté professée par les canonistes de la seconde moitié: 
du xm° siècle, et qu’ils la traduisirent en cet axiome : sr 
l'exercice de l'autorité temporelle est abandonné aux 
laïques, il appartient en principe au pape, car il passe de 
Dieu au prince par son intermédiaire et le pape peut, au 
besoin, le revendiquer. 

On notera que cet article a pour sujet la position des 
canonistes de la seconde moitié du xme siècle. Pour 
caractériser la théorie des partisans les plus résolus de. 
la papauté, comme Ptolémée de Lucques — si vraiment 
il est le continuateur du de Regimine Principum de 
saint Thomas — et comme Henri de Crémone, une 
autre dissertation s'impose; encore ces théories ne 
doivent-elles pas être confondues avec celles, beaucoup: 
plus prudentes et réservées, de l’Aquinate lui-même. 


A.-J. CARLYLE. 


ordinem sacerdotalem, prout no. ff. de rerum divi. Sacra (Dig., I, 8, 9). Alii 
dicunt quod est subdiaconus. Tertii dicunt quod non est subdiaconus, sed 
episcopo in officio subdiaconatus ministrat. Tu die quod nullum habet 
ordinem et quod dicitur in prae. c. juxta ordinem meam expose, id estofficium. 
Habet enim caracterem militarem, ut 1, q. {, quod quidam (Decretum, C. I, 
1, 7). 50 Di. si quis potest (Decretum, D. 50, 61). 


QUELQUES OBSERVATIONS 
| | SUR | 


LA GRANDE ET LA PETITE PROPRIÉTÉ 


A L'ÉPOQUE CAROLINGIENNE 
(Suite et fin). | 


es 


CHAPITRE II 
De la petite et de la moyenne propriété. 


On vient de voir comment le roi et les puissants du 
royaume de l’ordre laïque ou de l’ordre ecclésiastique 
devenaient de grands propriétaires. Néanmoins, au 
vint et au x° siècles, les petits et les moyens propriétaires 
restaient fort nombreux : ils n’étaient aucunement des- 
tinés à disparaître dans les siècles suivants. Il est vrai 
qu’ils étaient soumis à des charges publiques (functiones 
publicae); comme ces charges devenaient de plus en 
plus lourdes, elles tendaient à les mettre à la discrétion 
des détenteurs de la puissance publique. Ainsi leurs pro- 
priétés étaient indépendantes en droit privé; mais elles 
étaient grevées par le droit public. 

. Tels sont les points qu’il convient d’éclaircir. 


8 f. — Des lieux de petite et de moyenne propriété. 


_ Que les petits et les moyens propriétaires fussent très 
répandus, au vn° et au 1x° siècles, c’est un fait qui a été 
constaté même par MM. Flach et Sée. Mais, aveuglés par 
leur système, ces auteurs ne veulent pas‘ y attacher 
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d'importance, parce que, selon eux, la petite propriété 
aurait dès lors tendu à disparaître (1). D’autres érudits, 
comme MM. de Charmasse et Petit-Dutaillis, au con- 
traire, ne l’ont point tenu pour négligeable (2). Nous 
allons tâcher de le mettre pleinement en lumière. 

La petite et la moyenne propriété se constatent, en 
effet, dans les différentes catégories de lieux habités, 
dont les textes de l'époque franque donnent une liste 
pour ainsi dire stéréotypée. Cette liste comporte les civi- 
tates, les vici et les villae; parfois aussi il est question 
de castra, castella ou oppida à côté ou au lieu des 
vici (3). Tous ces mots, bien: qu'il y eût un certain flotte- 
ment dans la terminologie et qu'ils fussent quelquefois 
employés l’un pour l’autre, avaient un sens technique 
qu'il faudra préciser. 

Au surplus, parmi ces lieux, on doit distinguer deux 
groupes. Les civilates, les vici et les castra constituent 


(1) Flach, Origines de l'ancienne France, t. 1, p. 106; t. II, p. 60-61; 
Sée, Les classes rurales et le régime domanial, p. 24-25. 

(2) A. de Charmasse, Cartulaire de l'Église d'Autun, 1°° et 2° parties, 
p. xx et ss.; 3° partie, introduction. Cf. le compte rendu de Bruel dans 
Bibliothèque de l'École des Chartes, 1902, p. 408. Voir aussi Petit-Dutaillis 
(C.-R. de Sée, op. cit.), dans la même revue, 1905, p. 580. — Voir encore 
Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, IV, p. 359, n. 1; Dopsch, Die 
Wirtschaftisentwicklung der Karolingerseit, t. II, 2 éd., p. 306 et ss. 

(3) Edit de Pîtres, 864, c. 8 : « .… Et in omnibus civitatibus et vicis ac 
villis... »; ©. 15 : « .… et in civitatibus atque vicis seu villis. » (Boretius- 
Krause, t. If, p. 314, 15; 316, 20). — Marculfe, I, 40 : « … per civitates, 
vicos et castella.… » (Zeumer, Formulae, p. 68). — Formulae Turonenses, 
appendix 4 :« … tam in pagos illos quam et in civitates illas et illas vel 
in vicos illos... » (Zbid., p. 165). — Formulae Bituricenses, appendix 9: 
« … tam, civitatibus, castris, vici vel monasteriis.. » ; 12 « .. ubi et ubi civi- 
tatibus, castellis, vicis vel monasteriis » (Zbid., p. 180, 181). — Formulas 
Senonenses recentiores, 10 : « … per mallos, vicos, castella, oppida et 
civitates.. » (Jbid., p. 216). — Collectio Sancti Dionysit, 21 : «... ubi et 
ubi tam civitatibus, castris, vicis, villis, monasteriis... » (Zbid., p. 507). — 
Voir sur le sens de ces mots un article de Hegel, Lateinische Wôrter und 
deutsche Begriffe, dans Neues Archiv.,t. XVIII, p. 212, que nous n’avons 
pas eu à notre disposition. Cf. Cabrol et Leclercq, Dictionnaire d'archéo- 
logie chrétienne, v° France, VI, t. V, col. 2527 et ss.; Dahn, Kônige 
der Germanen, VIII. 2. 19 et ss. 
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une première catégorie qui se distingue par ce que la 
grande propriété n’y a jamais dominé. Au contraire, 
dans le second groupe, qui comprend les villae, on 
trouve d’anciennes unités domaniales qui s’étaient dé- 
membrées. | 

A. — Il ne semble pas que, dans la plupart des cévi- 
{ates, des vici et des castra, la grande propriété ait 
jamais été prépondérante (1). L'adjectif publicus, qui 
parfois était joint à ces noms de lieux, n’indiquait aucu- 
nement que le roi y fût propriétaire du sol; il signifiait 
que ces localités n’étaient soumises qu’à la puissance 
publique exercée par le roi et ses officiers et qu’ainsi, 
dans leur ensemble, elles n’étaient pas des objets de pro- 
priété. On voulait aussi dire, quand on parlait d’une 
civilas publica, d’un vicus publicus ou d'un castrum 
publicum, que ces lieux étaient ouverts au public : tout 
venant y avait accès (2). C’étaient en effet, des centres 
qui, dans certaines circonstances, attiraient un grand 
concours de peuple: il y avait un marché où les paysans 
des environs se rendaient à des dates fixées pour vendre 
leurs produits et acheter ce qui leur était nécessaire (3). 


(1) Cf. Dopsch, Die Wirtschaftsentwicklung der Karolingerseit, 2°éd., 
t. Il, p. 106 et ss. 

(2) Textes sur la civitas publica dans Guérard, Polyptique de l'abbé 
Irminon, Prolégomènes, p. 938; Ducange, éd. Henschel, Glossarium, 
t. Il, p. 370, v° Civitas. Dopsch, op. cit.,t. II, p. 104, 124, indique d'autres 
interprétations de cette expression. — Sur le vicus publicus, voir infrà, 
p. 620, n. 3. — Pour nous, publicus a le même sens que dans la loi des 
Bavarois, &, 2, 1 (3) (Ed. Walter, Corpus juris germanici, I, p. 266: « Et 
si ia ecclesia vel infra curtem ducis vel in fabrica vel in molino aliquid 
furaverit, ter niungeldum componat, hoc est ter novem reddat : quia istae 
quatuor domus casae publicae sunt et semper patentes ». Cf. Formulae 
imperiales, 15, dans Zeumer, Formulae, p. 297,10 : « … tam in privatis 
quam in publicis et communibus locis... ». De même, il est question de 
mallus publious ou de mercatum publicum. 

(3) 11 y avait un marché dans les civitates et les victi, puisque les mesures 
applicables dans les mercata devaient aussi s'y exécuter. Kdictum Pis- 
tense (864), c. 20 (Boretius-Krause, IT, p. 319) : « Similiter per civitates et 
vicos atque per mercata ministri reipublicae provideant ne illi, qui panem 
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Aussi était-ce dans ces lieux que l’autorité faisait ses 
publications et convoquait les hommes libres pour la 
prestation du serment de fidélité ou la tenue du mal- 
lum (1). | 

Voici, au reste, quelques _. sur ces 
diverses localités. | 

a) À l’époque franque, on entendait par civilas, la 
partie fortifiée d’une ville épiscopale. Généralement cette 
ville avait été le chef-lieu d’une cité romaine (2). Sou- 
vent d’ailleurs, il y avait, en dehors de l’enceinte, une 
agglomération plus ou moins importante, qualifiée bur- 
gus ou suburbium (3). En outre, autour de la cité et du 
suburbium, s’étendait dans le plat pays une zone allant 
à quelques lieues qui en était considérée comme une 
dépendance : on lappelait parfois quinte ou l quintaine 
ou encore defensaria (4). 


coctum aut carnem per denaratas aut vinum per sextaria vendunt, adulterare 
aut minuere possint ». Diplôme de Carloman en faveur de Saint-Denis, 
169 (M. G. H., Diplomata Karolinorum, I, p. 66, 15) : « … tam in 
civitatibus, castellis, vicis, portus, pontes publicis vel reliquis mercados...». 
— Mention particulière de marchés dans les cités (Boretius-Krause, 1, 
p. 30, 1). 

(1) Maroulfi formulae, 1, 40 : « .… jubemus ut omnes paginsis vestros… 
 bannireet locis congruis per givitates, vicos et castella congregare faciatis » 
(Zeumer, Formulae, p. 68). — Formulae Senonenses recentiores, C. 10 
(Zbid., p. 216). 

(2) Jacobs, Géographie de Grégoire de Tours, p. 24; Longnon, Géogra- 
phie de la Gaule au vre siècle, p. 7, Les noms de lieu de la France, 
p. 120; Blanchet, Les enceintes romaines de la Gaule; Marignan, Études 
sur la civilisation française, p. 49 et ss. 

(3) Labande, Histoire de Beauvais, p. 33, n. 4; Lot, dans Moyen äge, 
1899, p. 91; Marignan, op. cit., p. 55; Lesne, La propriété ecclésiastique 
en France aux époques romaine et mérovingienne, p. 83 et s. — Cf. 
Formulae Turonenses, 42 (Zeumer, Formulae, p. 158) : « Constat me 
tibi vindedisse et ita vindedi : hoc est casa mea, cum ipsa area ubi posita 
… infra civitatem vel burgum illum. » Voir aussi Formulae imperiales, 

, 20 (Zbid., p. 291, 300). 

. Deloche, dans Mémoires présentés par divers savants à l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, 2 sér , t. IV, 2e part., p. 269-282. 
signale des textes de 860, 878, 883, 884 (p. 271, 1; 275, 3-5; 277, 2). Cf. 
Mabille, dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1864, p. 257. La quinte 
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_ Aucun texte carolingien ne permet de supposer qu'une 
cité ou la zone environnante ait appartenu tout entière 
à un seul propriétaire (1) :-le régime domanial n'y exer- 
çait point son empire. En principe, le roi n’y avait 
que des droits de puissance publique, comme cens, 
tonlieux ou autres. S'il y avait des propriétés foncières, 
ce n'étaient jamais que des biens particuliers, qui étaient 
loin de comprendre toute la ville : naturellement il avait 
les murs et les fortifications; parfois aussi il y joignait 
un palais, une domu: publica, ou tel ou tel locus. 
C'était aussi le cas de l’évêque : de tout temps, il avait 
eu, avec l’église cathédrale, divers immeubles qui en 
étaient plus ou moins rapprochés. Souvent encore le 
roi lui avait cédé les droits qui avaient appartenu au 
fisc (2). Sans doute, parfois, dans le diplôme de conces- 
sion, le roi déclarait disposer en faveur de l’évêque de 
tout ou partie de la cité; mais il ne songeait pas à la 
propriété du sol compris dans l’enceinte fortifiée; il 
ne pensait qu'aux droits qu'il y avait, les considérant 
comme une universalité de biens (3). 


ou septaine comprenait parfois des villae où la propriété était divisée. — 
Aux observations faites par les auteurs précédents, on peut ajouter que 
encore aujourd'hui la commune de Marseille s'étend jusqu'aux confins de la 
commune de Septèmes, dont le nom (Longnon, Des noms de lieu de la 
France, p. 116) rappelle la septième borne milliaire à partir de Marseille. 
Volontiers nous admettrions que les dépendances de la cité de Marseille avaient 
les mêmes limites que la commune actuelle. 

(1). Voir sur le morcellement de la propriété dans les cités de la Francia 
Orientalis, Dopsch, op. cit., t. Il, p. 125. — Cf. Rietschel, Die civitas 
auf dem deutschen Boden bis sum Ausgange der Karolingerzeit, que 
nous n'avons pas eu à notre disposition. ” 

(2) Formuülae imperiales, 26 (Zeumer, Formulae, p. 305) ; Formulae 
Senonenses recentiores (addenda), 20 (Ibid., p. 124). Diplômesde Charles 
le Gros pour l'Église de Langres, 886, H. F., IX, p. 347; de Charles le 
Simple pour !e chapitre de Noyon, 901, et pour l’évèque de Tournai et de 
Noyon, 901, 7. F., IX, p. 491, 492; de Raoul pour l'évèque du Puy, 924, 
H. À. IX, p. 564. Cf. Labande, Histoire de Beauvais, p. 35. 

” (8) Ainsi, d’après un diplôme de Charles le Simple (900), les prédéces- 
seurs de ce roi ont cédé à l'évêque d'Autun le castrum, autrement dit la 
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En revanche, tout permet de croire que, dans les 
cités, la propriété foncière était très divisée : chaque 
maison, chaque area, ou terrain pour bâtir, constituait 
un bien distinct (1); il y avait aussi, à l’intérieur des 
murs, des espaces où l’on s’adonnait à l’agriculture : 
ils comprenaient également de petites parcelles (2). 

b) Comme les cités, les vici remontaient, en majorité, 
à l’époque romaine; pourtant quelques-uns étaient plus 
récents (3). C'étaient des agglomérations rurales, plus 
importantes que les villae, dont les capitulaires les dis- 


partie fortifiée de la cité. Cela signifie seulement que les rois ont donné à 
l’évêque les droits divers qu'ils avaient sur le castrum (H. F., IX, p. 486). 
En réalité, le roi n'a jamais eu dans le castrum que quelques terres qui fai- 
saient partie du comitatus (Diplôme de Charles le Chauve, 861, Z. F., VIII, 
p. 506). — De même, en 843, Charles le Chauve concède à l'Eglise de 
Narbonne : « medietatem totius civitatis cum turribus et adjacentiis earum 
intrinsecus et extrinsecus, cum omni iategritate et de quocumque commercio 
ex quo teloneus exigitur vel portaticus ac de navibus circa littora maris dis- 
currentibus quidquid et comes ipsius civitatis exigit pro opportunitate ejus- 
dem ecclesiae in omnibus medietatem » (H. F., VIII, p. 443). 

(4) Formulae Maroulf, 11, 20 (Zeumer, Formulae, p. 90) : « Vinditio 
de area infra civitate », avec indication de tenants qui laissent supposer 
une grande division de la propriété. — Formulae Turonenses, 42 (Ibid., 
p. 158): « Vinditio de area vel de casa infra civitate. » — Cf. Formulae 
Bituricences, 1 (Ibid., p. 169), et les textes cités par Lesne, La propriété 
ecclésiastique en France aux époques romaine et mérovingienne, 
p. 220, n. 2-1. 

(2) Pour l’époque mérovingienne, Marignav, op. cit., p. 58. Pour l’épo- 
que carolingienne, diplôme de Charles le Chauve paur Saint-Ouen de Rouen, 
876 (H. F., VII, p. 650) « … videlicet mansurae intra et juxta civitatem, 
quae ad jam dictum monasterium pertinent, habentes agros, vineas, prata 
silvas et piscatorias. » Silvae signifie ici droits d'usage dans des forêts voi- 
sines de la civitas. Voir aussi Labande, op. cit., p. 35, n. 9. — Le même 
phénomène s’observe aussi à l'époque féodale. Cf. Lamprecht, ÆKtudes sur 
l’état économique de la France, trad. Marignan, p. 141, 0. 3; Bourgin, 
La commune de Soissons, p. 8,263. 

(3) Sur les vici et les castra à l'époque romaine, cf. Declareuil, Quelques 
problèmes d'histoire des institutions muncipales au temps de l'Empire 
romain, dans Nouvelle Revue historique de droit, 1908, p. 547; Grenier, 
Habitations gauloises et villae latines dans la cité des Mediomatrices, 
p. 43 et ss. — Pour l’époque franque, cf. Longnon, Géographie de la Gaule 
au vre siècle, p. 19; Les noms de lieu de la France, p. 123. 
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tinguent soigneusement (1). Cette importance des vici se 
manifestait à plusieurs points de vue : dans l’ordre ecclé- 
siastique, par ce que les évêques y avaient fondé des 
églises baptismales tenues par des archiprètres ou des 
doyens (2); dans l'ordre administratif, par ce que souvent 
les comtes y avaient établi leurs voicarit (3); dans 
l'ordre économique, par ceque les marchés s’y tenaient (4). 

Ces vici étaient très nombreux : vraisemblablement il 
y en avait en Gaule quelques milliers, à peu près autant 
que, aujourd'hui, de chefs-lieux de canton. Certaines 
indications nous permettent de nous en faire une idée : 
telles, pour quelques diocèses, des listes d’églises éta- 
blies dans les vici, qui remontent au vi* siècle (5); tel 
aussi le catalogue des ateliers monétaires de l’époque 


(1) Boretius-Krause, t. 1, p. 96,1; t. 11, p. 314, 15 ; 316, 20; 318, 10. 

(2) Synode de Meaux (845), c. 48 (Boretius-Krause, t. II, p. 410) : « Ut 
nemo presbyterorum baptizare praesumat, nisi in vicis et ecclesiis baptis- 
malibus, atque temporibus constitutis..; et vici auctoritatem et privilegia 
debita et antiqua retineant. » — Formulae Bituricenses, 5 (Zeumer, For- 
mulae, p. 170) : « Ad archepresbyterum instituendum.. : ideo committimus 
tibi vico illo. » L’archiprètre établi dans le vicus est placé à la tête d'une 
circonscription ecclésiastique, appelée plebs (Boretius-Krause, t. 11, p. 102, 
35; 110, 20). — Cf. Lesne, La propriété ecclésiastique en France aux 
époques romaine et mérovingienne, p. 53-54; Imbart de la Tour, Les 
paroisses rurales du 1v° au xr° siècle, p. 80, et aussi dans Revue histo- 
rique, t. LXI, p. 28). — Walafrid Strabo, De exordiiset incrementis rerum 
ecclesiasticarum, c. 32 (daus Boretius Krause, Cap., t. Il, p. 515, 35), 
compare l'archiprêtre au vicarius du comte ou centenarius : « Centenarii, 
qui et centuriones vel vicarii, qui per pagos statuti sunt, presbyteris plebium, 
qui baptismales ecclesias tenent et minoribus presbyteris praesunt, conferri 
queunt. » Vraisemblablement le vicarius était, lui aussi, souvent établi dans 
le vicus. . 

(3) Deloche, Loc. cit., p. 177-201, Cf. p. 176. 

(4) Voir suprà, p. 615, n. 3. 

(5) Longnon, Pouillés de la Province de Tours, p. in-1v, établit que, au 
temps de Grégoire de Tours, il y avait, dans le diocèse de Tours, treunte-quatre 
églises établies dans les vici. Toutes ces églises n'ont pas d’ailleurs gardé le 
rang d’archiprètré. 11 faut remarquer que le département d’Indre-et-Loire, 
qui correspond à peu près à l'ancienne Touraine, comprend vingt-quatre 
cantons. — Le même auteur, Pouillés de la province de Sens, p. xx, 
signale au vi‘ siècle, dans le diocèse d'Auxerre, trente-sept paroisses établies 
“dans les vici; au vin* siècle, ce nombre était tombé à trente-cinq. 
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mérovingienne, qui alors étaient souvent installés dans 
les vici près des marchés (1). 

Assurément il y avait quelques vici qui appartenaient 
tout entiers à un seul propriétaire (2). Mais la majorité 
n'étaient pas des unités domaniales; c’étaient ceux-là qu'on 
qualifiait vici publici (3). Ces derniers étaient habités 
par de petits ou de moyens propriétaires, qui avaient à 
contribuer à la dotation et à l'entretien de l’église et qui 
‘étaient appelés à donner leur adhésion à la nomination 
de l’archiprètre (4). 

c) Parmi les vici, les plus importants étaient fortifiés 
<omme les cités : ils étaient qualifiés castra ou castella; 
les habitants en étaient appelés castellani. Déjà. avant 
l'établissement du régime féodal, ces castra étaient très 
nombreux : les uns dataient de l'époque romaine, les 
autres avaient élé construits par les rois francs (5). Cer- 
tains d’entre eux étaierit même aussi importants que des 


(1) Blanchet et Dieudonné, Manuel de numismatique française, t. I, 
p. 249 et s. 

(2) Cf. Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 214. En 
réalité, ces vici n'étaient que des villae. 

(3) Capitula excerpta de canone (806?), c. 21 : « Ut festivitates prae- 
Claras nonnisi in civilates aut in vicos publicos teneantur. » (Boretius-Krause, 
t. I, p.133). — Cf. Capitula missorum vel synodalia (813?), ce. 4 (Ibid., 
p. 182). — Ducange, Glossarium, éd. Renschel, t. VI, p. 819, vo vicus; 
Guérard, Polyptyque de l'abbé Irminon, Prolégomènes, p. 938. — Lot, 
Conjectures démographiques sur la France, dans Moyen äge, 1921, 
p.27, admet aussi, en principe, que lesvict sont en dehors des grands domaines 
fonciers. 

(4) Boretius-Krause, 1, p. 69, 15; .200, 35; 327, 20; 373, 10; 375, 10, 15; il, 
.p. 60, 5. | 

(5) Jacobs, op. cit., p.28. Longnon, Géographie de la Gaule au vre siècle, 
p. 15-17; Noms de lieu de la France, p. 121. Blanchet, Les enceintes 
romaines de la Gaule, p. 8,27,33,35, 53,60, 83, 93, 96, 97, 131, 139,162, 220. 
Cabrol et Leclereq, Dictionnaire d'archéologie chrétienne, t. V, col. 19%1 
et ss., v° Fortification, VIII, Gaule franque. Eolart, Manuel d'archéolo- 
gie française, t. Il, p. 412 et ss. Imbart de la Tour, Les paroisses rurales 
dans l'ancienne France, dans Revue historique, 1. LX (1896), p. 246 et ss. 
Dopsch, op. cit., t. Il, p. 116-121. — Les castra sont, avec les civitates, 
les principales positions stratégiques d’une région, Annales Bertiniani, 864 
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cités et on s’étonnait qu'ils n’en eussent pas le titre (1) ; ils 
l’acquéraient d’ailleurs quand un évêque y était institué. 
Au reste, la propriété paraît avoir été aussi morcelée 
dans les castra que dans les cités et les vicz publici (2). 
B. — Les différentes localités, que nous venons d'énu- 
mérer, n’occupaient qu’une pêtite partie du territoire de 
la Gaule. Dans l'immense majorité, les lieux habités 
étaient des villae. Vraisemblablement il y avait entre les 
villae, d'une part, et les civitates et les vici, de l’autre, 
- à peu près la même proportion que, de nos jours, entre 
les communes rurales et les chefs-lieux d'arrondissement 
ou de canton. 
 Fréquemment, comme nous l’avons vu, la villa cons- 
_tituait un grand domaine foncier appartenant tout entier 
à un même maître. Mais souvent aussi, — nous incline- 
rions même à dire beaucoup plus souvent —-, elle était 
divisée entre plusieurs propriétaires, qui en avaient 
chacun des parcelles plus ou moins importantes (3). Ce 


(éd. Dehaisne, p. 186) : « Et Huntfrido dimissa Tholosa ac Gotia per Provinciam 
in partes Italiae transeunte, iterum alios missos ad recipiendas civitates et 
castella Karolus ad Tholosam et in Gotiam mittit ». Cf. suwprà, p. 614, 
n. 3, et Boretius-Krause, 1, 272, 5; 353, 10-20; II, 361, 1. Sur les castel- 
lani, voir Lot, La grande invasion normande de 856-862, dans Biblio- 
thèque de l'Ecole des Chartes, 1908, p. 53, 2. | 

(t) Grégoire de Tours, Historia Francorum, III, 19 (éd. Poupardin, 
p. 97), dit, à propos de la ville de Dijon, qui n’est qu'un castrum : « Cur non 
civitas dicta sit, ignoro ». | 

(2) Ainsi, quand le roi s'empare d'un castrui à la suite d'une révolte, il 
coaufisque les biens des rebelles; mais la confiscation ne s'étend pas aux biens 
des habitants du castrum qui se sont rendus, alors que les autres résistaïen, 
encore (Responsa de rebus fiscalibus, c. 2, vers 820, dans Boretius-Krause, 
I, p. 296). — Dans les Formulae imperiales, 53 (Zeumer, Formulae, 
p. 325), il est question d’un certain Lambert du castrum de Turenne, qui a été 
pris comme otage par Pépin le Bref à la suite des guerres d'Aquitaine et 
dont les biens sont encore sous séquestre au temps de Louis le Débonnaire. 
— Certains cash'a, comme Dijon, contenaient des parcelles agricoles 
(Bourgin, La commune de Soissons, p. 358, n. 7, cf. n. 11). — A côté de 
certains castra, l'y a, comme aux environs des cités, un bwrgus (Labande, 
Histoire de Beauvais, p. 35). 

(3) Cf. Declareuil, Histoire générale du droit français, p. 161-162; 
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morcellement se manifestait déjà avant la conquête 
franque (1); il se continua après les invasions (2). 
Ensuite, au cours des temps, il ne fit que se développer. 
A l’époque carolingienne, la plupart des cartulaires ou 
des polyptyques nous en donnent de maints exemples : 
ils nous montrent, en grand nombre, des propriétaires 
qui n'avaient dans une villa que quelques manses, par- 
fois un seul (3). 

Il est difficile de dire jusqu'où est allé ce démembre- 
ment. L’historien n’en pourra jamais avoir qu’une idée 
approximative. Tantôt il s’éclairera d’actes, où les par- 
celles d’une villa sont identifiées par les tenants et 
aboutissants : il y verra que, à l’intérieur de certaines 
villae, on trouvait des voies publiques et des terres de 


médiocre étendue, contiguës à trois et même parfois 


quatre propriétés différentes; ces propriétaires voisins 
étaient qualifiés consortes (4). Tantôt l’hislorien suivra 


Flach, Les origines de l'ancienne France, 1. 1I, p. 47-65, 87-101. — Ce 
morcellement de la villa est aussi admis par Imbart de la Tour, Les 
paroisses rurales dans l'ancienne France (Revue historique, LXIII, 
p. 13), qui a le tort de le dire: postérieur à l’époque carolingienne, et 
mème par Sée, Etude sur les classes rurales en Champagne du xr au 
xive siècle (Revue historique, LVI, p. 229), qui le reconnait dès le 1x° siècle, 
sans y attacher grande importance. 

(1) À l'époque romaine, la villa divisée en petits déialics devenait, en 
principe, un vicus. Ainsi s'explique que nombre de vici aient des noms en 
acus formés d’un gentilice comme les villae (Becciacus, Gaudiacus, Lau- 
diacus, Licaniacus, Luciliacus, Nobiliacus, etc... Longnon, Géographie de 
la Gaule au vr siècle, p. 17). Pourtant déjà le mot villa s’entendait d’une 
agglomération, plus ou moins importante, qui ve constituait pas un domaine 
foncier : témoin ce vers de Rutilius Namatianus, Ztinerarium, I, v. 223: 
« Nuac villae ingentes oppida parva prius ». 

(2) Pour l'époque mérovingienne : Formulae Arvernenses, 1 (Zeumer, 
Formulae, p. 28). Cf. Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, 
p. 253 et ss.; Lesne, La propriété ecclésiastique en France aux époques 
romaine et mérovingienne, p. 209, n. 1 ; 212-218. 

(3) Ajouter aux textes signalés dans les notes suivantes, Hincmar, Opera, 
11, p. 390 : « Franci homines in eadem villa in suis proprietatibus comma- 
nentes ». 

(4) En voici deux exemples. Gallia Christiana novissima, éd. Albanès 
et Chevalier, Arles, col. 80. Echange entre l’archevèque d'Arles, Noton, el le 
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avec intérêt les acquisitions successives faites par un 
établissement ecclésiastique dans une même vë/la : par- 
fois, en effet, les polyptyques lui montrent qu'en certains 
lieux les abbayes ont reçu de diverses personnes des 
poussières de donations sans arriver à reconstituer 
l'unité des villae, preuve que la propriété y était très 
divisée (1). Il est regrettable que les indications de ce 


comte Leboux (824) : « .… Sie hec donat atque commutat vel presente tradet 
Letibulfus comis partibus samcte Marie et sancti Stephani vel sancti Genesii 
et ad Notonem archiepiscopum arum ecclesiarum.…. : Et in ipsa villa Campo 
publico dat Leybulfus domos duas cum curtes et ortes duos. Et illa una 
casa cum eurte st orto habet consortes : de uno latere Gundesinda; de alio 
latere Theufredo, et herede Martino; de uno fronte Faraldo; et de alio 
fronte Lana. Ille alter domus cum curte et orto habet consortes: ab uno 
latere et uno fronte, via que discurrit ad ecclesia Sancti Petri; ab alio latere 
Lona prescripta; ab alio fronte Treserico. Similiter donat infra ipso agro 
Argentea ad ipsas ecclesias in villa que dicitur Raunersa casas duas..… 
Ivibi dat vineas duas. Et illa vinea una est inter consortes : ab uno latere 
Dominico ; abalio latere, ex unolatere Anestasio ; etabalio fronte Martino. Etilla 
altera vinea est inter consôrtes : de uno latere Sperandeo et Juliano; ab alio 
latere Adroaldo; de uno fronte Blicarda; de alia fronte, via publica, etc., 
etc... ». Tout le document est d'ailleurs à lire. On voit combien sont disper- 
sées les terres d’un grand, comme le comte Leboux : pour chacune de ses 
parcelles, il confronte à de petits propriétaires. Cf. Zbid., col. 88. 
U. Chevalier, Cartulaire de Saint-André-le-Bas, appendix II, n° 107°, 
p. 11° (870). Un prêtre du nom de Bertrand donne ses biens : « que sunt res 
in pago Viennensi, in agro Siliacense, in ipsa villa Siliaco, in loco ubi 
dicitur « in Monte » : hoc est casa ortile et vineas cum campo : [1°] que 
fines habet casa cum ortile : in uno latere et uaa fronte, terra Sancti Mar- 
celli, in alio latus, terra Ingelborgo et in alio fronte, via; habet in longum 
perticas x, per quisque fronte ager sex; [2°] una vinea habet fives : de uno 
latus, terra Ingelbaldo, de alio latus, terra Sancti Marcelli et Sancti Eugenii, 
in una fronte, via publics, in alia fronte, terra Sendevorto; babet in uno latus 
* perticas agripedales xx, in alio Jatus et una fronte, terra sancti Mauricii, 
in alio latus, terra Silvione, in alia fronte terra Gilaranno; habet in uno latus 
perticas agripedales xx, in alio latus perticas xx; per quisque fronte per- 
ticas agripedales xix... ». Cf. Zbid., n° 109*, p. 14°, n° 110*, p. 13*. — 
Voir aussi Chartes de Cluny, éd. Bruel, passim et notamment t. 1, p. 10, 
a° 8; p. 42, n° 10; p. 17, n° 14; p. 22, ne 18; p. 23, n° 19; p. 29, n° 24; 
p. 33, n° 28; p. 38, n° 32; p. 42, ne 35; p. 43, n° 36; p. 46, n° 39, etc... 
(4) Polyptyque de l'abbaye de Saint-Germaïin-des-Prés, rédigé au 
temps de l'abbé Irminon, éd. Longnon, t. I, p. 162 et ss. : « Breve de cen- 
tena Corbonensi ». C’est une centaine du Hiémois, où l'abbaye de Saint-Ger- 
main a reçu quarante-sept donations. Ces donations portent sur un, deux, trois, 
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genre ne soient le plus souvent que fragmentaires : 
rarement le hasard procurera à l’érudit, avide de chiffres 
précis, un document qui lui fera connaître le nombre 
de propriétaires, entre lesquels la villa s'était par- 
tagée. Pourtant cette bonne fortune se rencontre quel- 
quefois : ainsi nous savons que, vers la fin du 1x° siè- 
cle, il y avait quatorze alleutiers dans la vi{/a de Neau- 


phlette (1). | 

Par suite de ce morcellement, l'église qui était établie 
dans la villa apparaissait comme un bien particulier : 
on pouvait en être propriétaire avec quelques apparte- 
nances, sans avoir rien autre chose dans la vi//a (2). Au 
contraire, quand la villa avait conservé son unité, les 
actes qui la concernaient ne faisaient pas toujours men- 
tion de l’église, puisque celle-ci était naturellement com- 
prise dans le fonds; ou, s'ils l’'énuméraient, ils la met- 
taient au même rang que les champs, les bois, les 


quatre manses, parfois même davantage. Elles ont été faites dans vingt-deux 
villae différentes. Dans certaines villae l'abbaye a reçu plusieurs donations: 
par exemple, cinq dans la villa de Mons Acbaudi (n°° 11,12, 13, 14, 15), six 
dans la villa de Villaris (n°° 23, 26, 31, 32, 33, 36). Il ne semble pas que, 
même dans ces villae, les domaines de l’abbaye soient d'un tenant. — 
Cf. pour d'autres domaines de Saint-Germain, les observations de Lot, Con- 
Jectures démographiques sur la France au 1x° siècle, dans Moyen âge, 
1921, p. 111-112. 

(1) Polyptyque, t. II, p. #8, n°61 (Ce paragraphe paraît dater du x° siècle) : 
« Quem alodum, id est villam quae vocatur Nidalfa, pariter cum ecclesia, 
dederunt Sancto Germano ad luminaria Sigebertus, Hilduinus, Fulcoldus, 
Dodo, Winigis, Isnardus, Alkerus, Albuinus, Ermenricus, Aimardus, Rai- 
nardus, Harkerus, Framous, Berta ingenua femina. » On voit qu'ils étaient 
copropriétaires de l'église. 

(2) Synodus Francfurtensis (194), c. 54 (Boretius-Krause, I, p. 78): 
« De ecclesiis quae ab ingenuis hominibus construuntur : licet eas tradere, 
vendere, tantummodo ut ecclesia non destruatur, sed serviuntur cotidie 
honores. » — Concilium. Maguntium, 852, c. 5 (Ibid., 11, p. 186) : 
« Ut heredes ecclesiam non dividant. » — Cf. Imbart de la Tour, Les 
paroisses rurales dans l'ancienne France (dans Revue historique, 
LXVIIT, p. 1-6); Thomas, Le droit de propriété des laïques sur les 
églises, p. ?1, n. 4; 22; Lesne, La propriété ecclésiastique en France 
aux époques romaine et mérovingienne, p. 14. 


LA PROPRIÉTÉ À L'ÉPOQUE CAROLINGIENNE. 625 


constructions, les moulins, les manses et autres acces- 
soires qui dépendaient du domaine (1). 

- On comprend aisément que la villa se soit ainsi mor- 
celée. Volontiers, nous croyons que, au moment où elle 
avait été créée, soit à l'époque romaine, soit à l’époque 
franque, elle avait constitué un domaine foncier. En 
faveur dé cette thèse, on peut arguer que souvent elle 
portait un nom d'homme, probablement le nom du fon- 
dateur et premier propriétaire (2). Si on n’admettait 
pas cette origine, on ne pourrait s'expliquer’ que, bien 
qu'elle n’eût jamais été une circonscription administra- 
tive, elle fût délimitée. Mais, avec le temps, quand elle 
n’était pas dans le domaine fiscal ou dans le domaine 
ecclésiastique, elle tendait naturellement à se démem- 
brer : car, de génération en génération, des partages 
successoraux la divisaient en parcelles de plus en plus 
petites. Au surplus, les propriétaires de ces diverses par- 
celles avaient maintes occasions de les donner ou de 
les vendre, en tout ou en partie, à des tiers qui n'étaient 
point de la famille de leur auteur. 

Certes, à l’époque romaine, diverses institutions 
avaient permis aux sénateurs, propriétaires de la plu- 
part des villae de la Gaule, d'éviter ce résultat. Par 
testament, ils avaient pu prendre des dispositions afin 
d'en maintenir l'unité au profit de l’un de leurs hé- 
ritiers ou de leurs légataires. Ils avaient pu aussi, 
grâce au fidéicommis, empêcher qu'elles sortissent de. 
de leur famille : par ce moyen, des villae, qui avaient 
d’abord subi un partage, avaient pu, après quelques 
générations, se reconstituer entre les mains d'un pa- 


(1) {mbart de la Tour, dans Revue historique, LX VIL, p. 15 et ss.; Lesne, 
op. cit., p. 13, n. 3. 

(2) D'Arbis de Jubaiaville, Recherches sur l'origine de la propriété 
foncière et des noms de lieux habités en France, p. 125 et ss.; Longnon, 
Les noms de lieu de la France, p. 16, 88, 224, 228, 233, 246, 294, 295. 
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rent qui restait seul survivant du nom (1). Mais, passé 
le vr siècle, ces pratiques n'étaient plus en usage. Désor- 
mais, il n’y avait plus de testament ni de fidéicomimis de 
famille (2) : la propriété foncière se pulvérisait progressi- 
vement, puisque rien ne faisait plus obstacle au partage 
égal entre cohéritiers, comme rien non plus ne favori- 
sait la reconstitution ni même le maintien du patri- 
moine des familles aristocratiques. Telle est vraisem- 
blablement la cause qui, avec les guerres civiles, amena 
la ruine, puis la disparition des familles sénatoriales (3). 

Il est vrai que, à l’époque mérovingienne, on voit 
encore souvent les héritiers d’une villa rester dans l'in-. 
division. C'est ce qui résulte de textes assez nombreux, 
signalés particulièrement par Fustel de Coulanges, qui 
montrent des gens propriétaires d'une portio in villa (4). 
Grégoire de Tours parle aussi d'hommes qui participes 
ejusdem villae erant (5). Cette indivision laissait sub- 
sister l’unité d'exploitation de la vi//a. Mais elle ne pou- 
vait pas se prolonger indéfiniment. Tôt ou tard, un 
partage y mettait fin. Alors chacun des divers proprié- 
taires se voyait altribuer divisément un certain nombre 
de manses : aussi trouve-t-on, au 1x° siècle, que la grande 
majorité des hommes libres de l'empire franc n'avaient 
pas plus de six manses; quelques-uns n’en avaient qu’un 


(1) Declareuil, Quelques notes sur certains types de fidéicommis, dans 
Mélanges Gérardin, p. 136, p. 145 et ss. 

(2) Auffroy, Evolution du testament en France, p. 231 et ss., p. 27 
et ss.; Caiilemer, Origine et développement de l'exécution testamen- 
taire, p. 49, 301, n. 1. — Finalement, à l’époque carolingienne, il a’y a plus 
vraiment d'actes à cause de mort; rien que des traditions post obitwm, qui 
ne sont plus guère faites qu’en faveur des Églises et qui ne se prêtent pas à 
l’organisation d’un fidéicommis de famille. Sur le sens du mot fidéicommis à 
l’époque franque, cf. Caillemer, op. cit., p. 125, table, v° Fidéicommis. 

(3) Voir suprà, p. 231. | 

(4) Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 239 et ss. 
Cf. Saleilles, De l'établissement des Burgundes, dans Revue bourgui- 
gnonne de l'enseignement supérieur, 1891, p. 394, n. 165. 

(5) Grégoire de Tours, Historia Francorum, VE, 46 (éd. Poupardio, p. 297. 
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seul; il y avait même des propriétaires d'un demi- 
manse (1). | 

Cependant il y avait dans la villa des choses qui par 
nature n'étaient guère susceptibles de partage. Il fallait 
bien les laisser dans l’indivision; ce ne fut pas toujours 
sans quelque répugnance. Tel fut le cas de l’église et 
aussi des pascua et des sylvae. 

4° Au moment du partage, la villa comprenait sou- 
vent, comme on vient de le voir, une église, qui en était 
une dépendance et qui était considérée comme un objet 
de propriété. On la mit vraisemblablement dans le lot de 
l'un des ayants droit; car il y a peu d’exemples d’une 
église qui ait été commune à tous les propriétaires pos- 
sessionnés dans une villa (2). Mais, au bout de quelques 
générations, il pouvait arriver que le propriétaire de 
l'église n’eût pas d'autres biens. À sa mort, ses héritiers 
voulaient parfois, au 1x° siècle, se la partager : ils en 
venaient à la priver de sa dot, mettant l’église dans un 
lot et la dot dans un autre; ils avaient même l’idée singu- 
lière de faire plusieurs parts de l’autel, attachant un 
prêtre à chacune d'elles. C'était abusif. Aussi les conciles 
prohibèrent le partage de l’église : ils décidèrent qu'elle 
resterait obligatoirement dans lindivision et que les 
héritiers seraient tenus de s'entendre sur le choix du 
prêtre qui la desservirait. Il semble que désormais la 
pratique se conforma à cette décision (3). 


(4) Voir infra, p. 636, n. 3. 

(2) Cf. cependant suwprà, p. 624, n. 1, le cas des alleutiers de la villa de 
Neauphlette. ë 

(3) Capitulare ecclesiasticum (818-819), c. 29 (Boretius-Krause, I, p. 279): 
« Nonnulla vero capitula, sicut de incestis nuptiis et de ecclesiis quae inter 
coheredes dividuntur et tali occasione proprio honore carent... ». — Capi- 
tulare Wormatiense, 829, c. 2 (Ibid., II, p. 12). — Conoilium Mogun- 
tium, 852, c. 5 (Ibid., 11, p. 186) : « Ut heredes ecclesiam non divident. 
Perlatum ad nos est quod inter heredes aecciesiae in rebus propriis constitate 
dividantur et tante per eandem divisionem simultas oriatur, ut unius altaris 
quattuor parles fiant et singule partes singulos habeant presbiteros... ». — 
Concilium Triburiense, 895, c. 32 (Ibid., 11, p. 233). — Cf. Imbart de la 
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20 La villa comprenait aussi des pascua et des sylvae 
que les propriétaires étaient moins tentés de par- 
tager (1). C'étaient des terres incultes, qu'on n'avait pas 
encore songé à défricher et qui par conséquent étaient 
restées en dehors des manses. 

Déjà, au temps où la vi//a n'avait qu'un maitre, celui-ci 
avait souvent laissé ces terres à la disposition de ses 
tenanciers, leur permettant d’y prendre du bois ou d'y 
mener paître du bétail. Il leur avait ainsi concédé des 
droits d'usage, qui ordinairement étaient subordonnés 
au paiement d'une redevance en nature ou en argent. 
Aussi les bois et les pâturages étaient parfois appelés 
biens communaux (communia), parce que la jouissance 
en était commune (2). 

Après le partage de la villa, ces terres restèrent natu- 
rellement indivises entre les propriétaires des diverses 
parcelles : ainsi se maintint une communio sylvae. 
Chacun y avait des droits proportionnels au nombre de 
ses manses (3) : étant copropriétaire des bois et des 
pâturages, il pouvait en user gratuitement pour ses 


Tour, Les paroisses rurales dans l'ancienne France, dans Revue histo- 
rique, t. LXVIIE, p. 5: 

(1) Il y avait aussi des pasoua et des sylvae en dehors des limites des 
villae. Là aussi pouvaient s'exercer des droits d’usage, quaud il n’y avait 
pas eu d’afforestation. 

(2) Guérard, Polyptyque de l'abbé Irminon, Prolégomènes, p. 684-688 ; 
Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 427 et ss., 430 etss.; 
Le problème des origines de la propriété foncière, dans Revue des ques- 
tions historiques, XLV, p. 349. 

(3) Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 251, n. 2. — 
Cf. une charte de 855, tirée des Traditiones Sangallenses, Il, 444, et citée 
par Inama-Sternegg, Deutsche Wirtschaftsgeschichte, 1, p. 83 : « … juxta 
quanutitatem hereditatis in villa, pastum porcorum aliorumque pecorum seu 
incisionem ligni habeat. » — Voir aussi Dopsch, Die Wirtschaftsentiwicklung 
der Karolingerseit, 2e éd., t. I, p. 367. Cf. Loi des Burgondes, 61 
(Walter, Corpus juris germanioi, I, p. 335) : « Quicumque agrum aut 
colonicas tenent secundum terrarum modum vel possessionis suae ratam sic 
silvam inter jse noverint dividendam. » Additamentum I (Ibid., p. 344). 
« Sylvarum montium et pascuorum unicuique pro rata suppetit esse commu- 
nionem, » 
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besoins, à la condition de ne pas porter atteinte au 
droit égal qu'il rencontrait chez son voisin. De là, 
il résultait que personne ne pouvait prétendre jouir 
privativement des communia, par exemple, pour y 
faire des essarts : car alors il aurait fallu que chacun 
reçût un lot de défrichement (1). Tant qu’on restait 
dans l'indivision, la jouissance était collective. Prati- 
quement, chacun n’avait que des droits d'usage sem- 
blables, sauf la franchise de redevances, à ceux qui 
avaient été concédés aux tenanciers. Au surplus, ces 
droits d'usage étaient considérés comme un accessoire 
(adjacentia) des manses qui appartenaient à l’intéressé : 
on les traitait comme une sorte de servitude réelle, qui 
dépendait de ces fonds et se transmettait avec eux (2). 

Il nous paraît donc que le morcellement des villae 
provenait principalement des partages successoraux. 
Cette thèse suppose que les propriétaires des différentes 
parcelles étaient, la plupart du temps, unis les uns aux 
autres par des liens de parenté. Il y a, en effet, certains 


(1) Loi des Burgondes, 13 (Walter, op. cit., p. 311) : « Si quis tam Bur- 
guadio quam Romaaus in silva communi exartum fecerit, aliud tantum spatii 
de silva hospiti suo consignet, et exartum, quem fecit, remota hospitis com- 
munione possideat. » La communio sylvae dont il est question ici ne vient 
pas, sans doute, d’une succession : elle est due à l'hospitalitas que le Romain 
a dû donner au Burgonde. Mais la solution indiquée paraît applicable à toute 
espèce de communio, quelle qu'en soit la cause. — Cf. 54, 2 (1bid., 
p. 332). 

(2) Formulae Arvernenses, 6 (Zeumer, Formulae, p. 31) : « … hoc est 
manso nostro in pago Arvernico, in vico illo, in villa illa, que de alode vel 
de atracto ibidem vissi sumus habere, cum casis, tictis, edificiis, adjacentiis, 
campis, pratis, vineis, silvis, aquis, aquarumve decursibus, omnia et ex 
omnibus, quantumceumque ad ipsus mansus aspicit aut aspicere videtur.. ». 
Cf. Formulae Andecavenses, 31 (Ibid., p. 16, 30). — Charmasse, Cartu- 
laire de l'Église d'Autun, p. 61. u° 41 (865), où il est question d'un casale 
donné cum adhaerenti sylva. — Voir avec quelques différences, Dafeste, 
dans Journal des Savants, 1886, p.601 ; Thévenin, Les « communia », dans 
Mélanges Rénier, p. 121 et ss.; Platon, Le droit de propriété dans la 
société franque et la Germanie, dans Revue d'Économie politique, 
1887, p. 388 et ss.; Dopsch, Die Wirtschafisentivicklung der Karo- 
lingerzeit, 2° éd., t. I, p. 361 et ss., particulièrement p. 366. 
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textes où le sentiment de cette parenté se manifeste plus 
ou moins conscient. Ainsi la loi des Alamans considère 
que les habitants d’une villa forment une genealogia (1). 
Peut-être la même conception fit-elle donner à quelques 
villae de Champagne l'appellation de fara, qui signifie 
famille (2). Aussi bien voyons-nous le droit salique traiter 
les vicini comme des membres d’une même famille : 
car il était à présumer, faute d'autre preuve, que les 
propriétaires voisins, qui possédaient les différentes par- 
celles d'une même villa, étaient parents à un degré plus 
ou moins éloigné; vraisemblablement ils tenaient tous 
leurs lots d’un auteur commun, dont ils avaient peut-être 
oublié le nom, mais dont ils conservaient un vague sou- 
venir. C'est pourquoi on se demandait s’il ne fallait pas, 
dans une certaine mesure. admettre un droit de succes- 
sion au profit des vicint. La question fut réglée par un 
édit de Chilpéric. Ce roi déclara que le fils, la fille, le - 
frère ou la sœur du de cujus viendraient avant les vicini. 
Par là il ne rejetait pas complètement l’idée que les 
vicini eussent une vocation successorale ; mais il levait 
les doutes qu’on avait pu avoir, en disposant que les 
plus proches viendraient avant les voisins dont le degré 
de parenté avec le de cujus était inconnu (3). De même, 
c'est une présomption de parenté qui explique la faculté 
_ reconnue aux vicini par le titre de migrantibus : chacun 


(4) Loi des Alamans, tit. 84 (85), (Walter, Corpus germanici antiqui, 
{, p. 226) . « S1 qua contentio orta fuerit inter duas genealogias de ter- 
mino terrae eorum, et unus dicit... ». Cf. Flach, Origines de l'ancienne 
France, t. Il, p. 57, 0. 1. 

(2) Longaon, Les noms de lieu de la France, p. 214. 

(3) Edictum Chilperici, c. à, Boretius-Krause, 1, p. 8 : « Simili modo 
placuit atque convenit ut si quicumque vicinos habens aut filios aut filias post 
obitum suum superstitus fuerit, quamdiu filii advixerint, terra habeant, sicut 
et lex Salica habet (Cf. Loi salique, 59, 1). Et si subito filios defuucti fuerint, 
filia simili modo accipiant terras ipsas, sicut et filii si vivi fuissent aut 
habuissent. Et si moritur, frater alter superstitus fuerit, frater terras acci- 
piant, non vicini. Et subito frater moriens frater non derelinquerit supers- 
titem, tunc soror ad terra ipsa accedat possidenda. » 
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d'eux avait le droit de s’opposer à l’établissement de 
l'étranger qui venait prendre dans la villa la place de 
l’un des propriétaires. En effet, l’homo migrans, même 
s’il avait un juste titre, ne pouvait pas, sans le consente- 
ment unanime des intéressés, s’introduire au milieu 
de personnes, qui, pour la plupart, étaient unies par la 
solidarité familiale (1). 
Eu tout cas, quelle que fût l’origine du démembre- 
‘ment, la vt//a morcelée n'était plus une unité domaniale. 
Aussi parfois on lui donnait l’épithète qui convenait à 
une civitas ou à un vicus : on l'appelait villa publica(2). 
Elle n'était qu’une circonscription géographique. La pra- 
tique la considérait comme une subdivision du pagus et 
de la vicaria : dans les actes, on situait un fond de terre 
en déterminant qu'il se trouvait ?n pago tllo, in vicaria 


(1) Loi salique, 45, de migrantibus, 1 : « Si quis super alterum in 
villa migrare voluerit, si unus vel aliqui de ipsis qui in villa consistunt eum 
suscipere voluerit, si vel unus exteterit qui contradicat, migrandi ibidem 
licentiam non habebit ». 

(2) Sur l'expression villa publica, cf., en sens divers, Ducange, Glossarium, 
éd. Henschel, VI, p. 828; Guérard, Polyptyque de l'abbé Irminon, t. |, 
Prolégomènes, p. 47, 938; Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, 11, 
I, p. 396, 0. 2; IT, IE, p. 333, n. 1 ; Platon, Le droit de propriété dans la 
société franque et en Germanie, dans Revue d'économie politique, 
1887, p. 560; 1888, p. 176-177 ; Dopsch, op. oit., 2e éd., Il, p. 121-122. — 
Guérard, op. cit., p. 938, donne une liste de villae publicae qui comprend 
surtout des lieux où le roi tenait le plaid. Aussi cet auteur, admet-il, p. 47, 
que villa publica était synonyme de villa regia, autrement dit de villa 
fiscale. Mais nous ne croyons pas devoir admettre cette interprétation. On 
lit dans les continuateurs de Frédégaire, c. 139 (Scriptores rerum Mero- 
vingicarum, Il, p. 489 : « … villas publicas quae dictione Waivfario erant, 
totas igne cremare praecepit (Pippinus rex) ». Le chroniqueur nous dit que, 

en Aquitaine, les villae publicae étaient sous la domination de Waiïfre 
(dictione Waiofario); il se serait exprimé autrement si elles avaient été 
dans sa propriété. Au surplus, il est difficile d'admettre que publicus ait eu 
dans villa publica un autre sens que dans civitas publica ou vicus pu- 
blicus. — On ne saurait tirer un argument contre nous de ce que le plaid 
roya! est souvent tenu dans one villa publica : le roi ne se chargeait pas 
de nourrir tous les hommes qüi venaient à son plaïid ; naturellemeut il lui fal- 
lait tenir cette réunion en un.lieu où il y avait un marché, pour que chacun 
pôt s’y approvisionner. Nous ne croyons pas qu'il y eut beaucoup de marchés 
dans les villae privées. 
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illa, in villa illa (1). La villa était donc la circonscrip- 
tion élémentaire. Elle contenait souvent un village, que, 
dès le x° siècle, on devait appeler un burgus ; car il arri- 
vait fréquemment que les habitations des villae fus- 
sent agglomérées en un point, à l'ordinaire auprès de 
l’église. Mais, en soi la villa n’était point un village : 
c'était un territoire limité, un finage, qui conservait, à 
travers les siècles, les limites d’un ancien domaine. 
Aussi était-elle parfois désignée par des expressions qui 
ont à proprement parler le sens de limites : comme 
fines, termini, ou encore marca, dans Îles pays de langue 
germanique (2). | 


(4) Formulae Bituricenses, 15 a : « .… res proprietalis meas sitas in 
pago Biturigo, in vigarias illas et illas, in villa cujus vocabulum est illa, 
quantumcumque ibidem visus sum aberae tres partis, similiter et in villa 
cujus vocabulum est illa, similiter et in villa illa; pari modo et in vigaria 
illa, in villa noncupante illa, simili modo in vigaria illa, in vilia illa » 
(Zeumer, Formulae, p. 175). — Formulae imperiales, 3 : « .… mansos 
tantos qui sunt in pagis illis et illis, in vicariis illis et illis, in villis illis et 
illis, cum terminis et laterationibus eorum » (Ibid., p. 289). — Formulae 
extravagantes, 9, 10, 11 (Zbid, p. 539-540). — Deloche, Cartulaire de 
l'abbaye de Beaulieu, p. 42, n° 18 (859) : « .… in orbe Caturcino, in vicaris 
Casiliacense, in villa Aviciaco, mansum quem praenominato Gotofredo simi- 
liter concambiavi. » — Longnon, Polyptyque de Saint-Germain-des- 
Prés, p. 162 et ss. Breve de centena Corbonensi. Liste des donations 
faites à Saint-Germain dans différentes villae de cette centaine. — Doniol, 
Cartulaire de Brioude, p. 41, n° 19 (849) : « .… omnes ipsas vineas in 
patria Arveaica, in aice Limanico, in comilatu Telametensi, in vicaria Bra- 
meuosi, in villa quae dicitur Orib, in ipsa cultura quae est in ipsa villa. » — 
Annales du Midi, 1906, p. 21-22 (856) : « … in pago Petrogorico, in cen- 
tena Albucense, in villa quae vocatur Miliacus... ». — Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, 1862-1863, p. 153 et ss.; 1863-1864, p. 243 et ss., les 
notes ; 1865-1866, p. 507. 

(2) Boretius-Krause, Capitularia, II, p. 259, 20: « .. infra eorum ter- 
minos vel villas... ». Zeumer, Formulae, p. 387 : « .… in pago qui dicitur 
ita, in villa vocata ita velita et in eadem marcha... »; p. 459 : « … in pago 
illo, in marcha illa.. ». Cf. Fustel de Coulauges, Le problème des origines 
de la propriété foncière, dans Revue des questions historiques, XLV, 
p. 381-382 ; Schmidt, Note sur les seigneurs, les paysans et la propriété 
rurale en Alsace au Moyen âge, dans Annales de l'Est, 1895, p. 375; 
Dopsch, Die Wirtschaftsentwichlung der Karolingerseit, 2° éd., t. I, 
p. 363. 
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Il est vrai que, à la différence du pagus et de la vicaria 
dont elle dépendait, la villa ne fut jamais, à l’époque 
franque, une circonscription administrative. En revan- 
che, elle était, dès lors, devenue ordinairement une 
circonscription ecclésiastique : car, au ix° siècle, les 
paroisses rurales correspondaient normalement aux 
villae. On tendait à établir dans chaque villa une église 
relevant de l’église baptismale du vicus. Mais ce n'était 
pas une règle ahsolue : il y avait des vi/lae qui n'avaient 
point! d'église et inversement il y en avait d’autres qui 
comprenaient plusieurs oratoires (1). Néanmoins, même 
en ce cas, le souvenir des limites de la villa se conser- 
vait d'âge en âge. 

Ainsi, au 1x° siècle, on trouvait de petits et de moyens 
propriétaires, soit dans les civifates, soit dans les vict 
dont certains étaient des castra, soit dans les vwillae 
démembrées. {1 serait difficile de dresser des statistiques 
permettant de faire une comparaison avec les lieux 
gouvernés par le régime domanial. Les historiens 
admettent volontiers que les grands domaines occu- 
paient sur le sol de la Gaule plus de place que les petits : 
_ ils se laissent émouvoir par les cartulaires et les polyp- 
tyques des établissements ecclésiastiques, où naturelle- 
ment ils trouvent des renseignements abondants sur la 
grande propriété. Mais il ne faut pas que cette masse 
imposante fasse illusion : car les petits propriétaires 


(4) Textes qui admettent en principe la correspondance de la villa et de 
la paroisse : Capitulare ecclesiasticum (818-819), c. 12 (Boretius-Krause, 
1, p. 2717) : « Sanccitum est de villis novis et ecclesiis in eisdem noviter 
constructis, ut decimae de ipsis villis ad easdem ecclesias conferantur. » 
Synodus apud Saponarias habita (859), c. 13 (1bid., IL, p. 449) . « … a 
presbiteris autem monasteriorum sine villarum... ». — Mais cette correspon- 
dance n'est point nécessaire. Capitula ecclesiastica (810-813), c. 10 iZbid., 
t. I, p. 178) : « Ut lerminum habeat unaquaeque aecclesia de quibus villis 
decimas recipiat, » — Cf. Imbart de la Tour, Les paroisses rurales dans 
l'ancienne France, p. 109, ou encore dans Revue historique, LXIII, 


p. 4. 
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ne nous ont point laissé d'archives qui puissent nous 
éclairer sur leur nombre. Il y a pourtant des consi- 
dérations qui nous inclinent à croire à la prépondé- 
rance de la petite et de la moyenne propriété. Comme 
elles sont d'ordre général, elles nous paraissent devoir 
l'emporter sur les renseignements fragmentaires que 
fournissent les cartulaires ou les polyptyques. Il ne 
s’agit point de compter les documents, mais de les juger. 

Une première considération est tirée du grand nombre 
de marchés qui existaient à cette époque (1). 

Il semble, en effet, résulter des capitulaires que nor- 
malement il y en avait un dans chaque civifas ou vicus; 
il y en avait aussi dans d’autres lieux, qui étaient, selon 
toute vraisemblance, des villae importantes (2). Aussi 
avons-nous l'impression qu’il existait à l’époque franque 
à peu près autant de marchés que de nos jours, où nous 
en trouvons un ou deux par canton. Quelques milliers 
de marchés, c’est l'indice d'échanges importants. 

Or, quoi qu’on: ait dit, les marchés ne nous paraissent 
pas compatibles avec le régime domanial. Ils n’étaient 
certes point établis par les grands propriétaires, mais par 


(1) Sur les marchés à l'époque carolingienne : Flach, Origines de l’an- 
cienne France, t. !, p. 368 et ss.; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 
t. Il, p. 239; Huvelin, Essai historique sur le droit des marchés et des 
foires, p. 145 et ss.; Dopsch, die Wirtschaftsentioicklung der Karolin- 
gerseit,. à la table, t. Il, p. 412, v° Markt, dont nous n'approuvons pas 
toutes les jdées. 

(2) Edictum Pistense (864), c. 20 (Boretius-Krause, II, p. 319), cité plus 
haut p. 615, n. 3. En tout cas, les marchés étaient assez nombreux dans 
chaque pagus pour. que le même édit, c. 19, invite les comtes à les « embré- 
ver » (Zbid., p. 318). Voir la note suivante. — Dans les marchés les plus 
importants, il y avait un atelier monétaire destiné à fournir la monnaie néces- 
saire pour les transactions (Prou, Catalogue des monnaies carolin- 
giennes, Introduction, p. Lin et ss.; Dahn, Die Kônige der Germanen, 
t. VIII. 4. 240; 5. 66). Mais cela ne veut point dire que chaque marché eût 
un atelier monétaire. La liste des ateliers monétaires mérovingiens (Blanchet 
et Dieudonné, Manuel de numismatique française, t. 1, p. 249 et ss.) 
est donc loin de comprendre tous les marchés qui existaient à cette 
époque. Aussi la concession du marché n'’entraîne pas nécessairement ls 
concession de la monnaie (Huvelin, op. cit., p. 162). 
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le roi : on y levait des tonlieux qui étaient des impôts 
publics et non pas une redevance domaniale (1). Ce n’est 
que par faveur spéciale que le roi concédait un marché 
à un établissement ecclésiastique (2): il s'agissait alors 
seulement de procurer au bénéficiaire un supplément 
de revenus par la donation du tonlieu, non pas de 
favoriser l'exploitation de son domaine. En outre, les 
marchés n'étaient point faits ni pour le propriétaire 
d'un grand domaine, ni pour la familia qui le cultivait. 
Le principal souci des grands propriétaires était de 
réunir des provisions tirées de leurs vi/lae pour nourrir 
et entretenir les gens de leur entourage : ils achetaient 
des denrées au marché plus qu'ils n’en vendaient (3). 
Quant à la familia, elle n'avait à sortir de la villa, où 


(1) Edictum Pistense (864), c. 19 (Boretius-Krause, t. IT, p. 317) : « Ut 
melius et commodius haec providentia de bonis denariis non reiciendis et 
de monetae falsae denariis custodiri possit, volumus ut unusquisque comes 
de comitatu suo omnia mercata inbreviari faciat et sciat nobis dicere, quae 
mercata tempore avi nostri fuerunt et quae tempore domni et genitoris nostri 
esse coeperunt vel quae illius auctoritate constituta fuerunt vel quae sine 
auctoritate illius facta fuerunt ve} quae tempore uostro convenire coeperunt 
vel quae in antiquis locis permanent et si mutata sant, cujus auctoritate 
mutata fuerunt. Et ipsum brevem unusquisque comes ad proximum placitum 
nobis adportet, ut decernere possimus, quatenus necessaria et utilia et quae 
per auctoritatem sunt maneant, quae vero superflua interdicantur vel locis 
suis restituantur. » Ce texte montre clairement qu'il appartient au roi de 
régler les marchés. Sans doute, il montre aussi qu’ea fait certains marchés 
se sont établis saas l'autorisation du roi. Mais il ne faut pas imaginer use 
intervention d’un grand propriétaire qui usurpe les droits régaliens. Vraisem- 
blablement ces marchés irréguliers se sont établis spontanément duus des 
lieux qui étaient des centres naturels d'attraction. Mais, comme le montre 
l’édit de Pitres, le roi peut confirmer ou supprimer ces nouveaux marchés. 
Au surplus, l'autorité publique intervient nécessairement dans les marchés 
pour y lever un tonlieu. Cf. Capitula de functionibus publicis (vers 
820), ce. 1 (Boretius-Krause, I, p. 294), qui interdit de fuir les mercata 
constituta afin d'échapper au tonlieu. 

(2) Exemples de concessions de marchés : Waitz, Verfassungsgeschichte, 
t. IV, p. 53; Auvelin, op. cit., p. 159, n. 1 ; Sickel, Der fränkische Vice- 
comitat, p. 62. — La concession du marché comportait la donation du 
tonlieu. 

(3) Capitulare de villis, c. 8 (Boretius-Krause, I, p. 83). — Capitulare 
missorum Niumagae datum (806), c. 18 (Ibid., p. 132). | 
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elle était installée que pour apporter au maître les 
produits qui lui étaient nécessaires. Aussi, si l’on vou- 
lait observer une bonne économie rurale, il fallait 
veiller qu'elle ne fréquentât point les marchés : car elle 
y perdait un temps qu’elle aurait employé plus utile- 
ment en travaillant à son ouvrage (1). 

Ainsi les marchés ne pouvaient avoir d'utilité que pour 
les petits propriétaires. C'était en ces lieux qu’ils trou- 
vaient ordinairement le débouché de leurs produits et 
qu'ils achetaient les denrées qui leur étaient nécessaires. 
Aussi les prix qui y étaient pratiqués étaient considérés 
comme les prix normaux ét devaient servir de régula- 
teurs (2). C’est une raison de plus pour admettre qu'il y 
avait beaucoup de marchés répandus sur le territoire de 
l'empire franc et que, par conséquent, les petits et les 
moyens propriétaires qui les fréquentaient étaient très 
nombreux. a 

Ils étaient si nombreux que les capitulaires carolingiens 
sur le service militaire en tenaient un grand compte. 
L'organisation établie par les capitulaires de 807 et de 
808 suppose, en effet, qu'il y avait dans toutes les régions 
de l’empire un nombre considérable de moyens proprié- 
taires, qui avaient de quatre à cinq manses, et de petits pro- 
priétaires, qui possédaient moinsdequatre manses, parfois 
seulement un manse ou un demi-manse (3). Ces hommes, 


(1) Capitulare de villis, c. 54 (Ibid., I, p. 88) : « Ut unusquisque judex 
praevideat, quatenus familia nostra ad eorum opus bene laboret et per mer- 
-Cata vacando non eat. » 

(2) Karolomanni capitulare Vernense, 884, c. 13 (Boretius-Krause, 
If, p. 375): « Placuit nobis et nostris fidelibus ut presbyteri suos parrochia- 
nus admoneant ut et ipsi hospitales existant ut nulli iter facienti mansionem 
denegent, et ut omnis occasio rapinae tollatur, nihil carius vendant trans- 
euntibus nisi quanto in mercato vendere possunt. » 

(3) Memoratorium de exercitu (807), c. 2 (Boretius-Krause, I, p. 134) : 
-« Quicumque liber mansos quinque de proprietate habere videtur, simi- 
liter in hostem veniat; et qui qualtuor mansos habet, similiter faciat; qui 
tres habere videtur, similiter agat. Ubicumque autem inventi fuerint duo, 
“quorum unusquisque duos .mansos habere videtur, uaus alium praeparare 
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quand ils ne s'étaient pas faits les vassaux d'un grand, 
restaient dans les pagt sous l'autorité des comtes. C’étaient 
les pagenses franci (4). Ils constituaient le gros de la 
classe des hommes libres du commun (2). 


$ 2. — Des functiones publicae pesant sur les petits 
et les moyens propriétaires. 


Placés sous l'autorité du comte, les pagenses franci 
étaient soumis aux functiones publicae (3). Par cette 
expression, il faut entendre des charges publiques dont 
certaines remontaient à l'époque romaine (4) et qui, en 


faciat ; et qui melius ex ipsis potuerit, ia hostem veniat. Et ubi inventi fuerint 
duo, quorum unus bhabeat duos mansos et alter habeut uoum mansum, simi- 
liter se sociare faciant et unus alterum praeparet; et qui melius potuerit 
in hostem veniat. Ubicumque autem tres fuerint inventi, quorum unusquisque 
mansum unum habeat, duo tercium praeparare faciant; ex quibus qui melius 
potest, in hostem veniat. Illi vero qui dimidium mansum habent, quiaque 
sextum praeparare faciant.….. ». Ce capitulaire vise les hommes d’outre-Seine : 
car il a pour rubrique « Memoratorium quoaliter ordinavimus propter famis 
inopiam ut de ultra Sequanam omnes exercitare debeant ». — Capitulare de 
exercitu promovendo, 808, c. 1 (Boretius-Krause, I, p. 137) : « Ut omnis 
liber homo, qui quatuor mansos vestitos de proprio suo sive de alicujus beneficio 
habet, ipse se praeparet et per se in hostem pergat, sive cum seniore suo si 
senior ejus perrexerit sive cum comite suo. Qui vero tres mansos de proprio 
habuerit, huic adjungatur qui unum mansum habeatet detilli adjutorium, utille 
pro ambobus possit. Quiautem duos habet de proprio tantum, jungatur illi alter 
qui similiter duos mansos habeat, et unus ex eis, altero illum adjuvante, 
pergat in hostem. Qui etiam tantum uaum mansum de proprio habet, adjun- 
gantur ei tres qui siœiliter habeant et dent ei adjutorium, et ille pergat tau- 
tum; tres vero qui illi adjutorium dederunt domi remaneant. » 

(1) Mention des pagenses dans Boretius-Krause, {, p. 67,5; 69, 20; 164, 35; 
167,9; 169, 15; [1, 16, 25 ; 436, 30 ; 437, 15, pagenses franoi : ibid., 11, 321- 
20. Cf. Daho, Kônige der Germanen, VIII. 2. 74. 

(2) Wittich, Die Frage der Freibauern, dans Zeitschrift der Savigny- 
Stiftung für Rechtsgeschichte, t. XXII, 1901, G. A., p. 264-345. 

(3) Voir les tables, v° Functio, Zeumer, Formulae, p. 756; Boretius- 
Krause, t. II, p. 636; Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, IV, 
p. 723. L'expression se trouve aussi dans les diplômes d'immunité, Prost, 
L'immunité, dans Nouvelle Revue historique de droit, 1882, p. 146, 166. 
— Cf. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p. 226 et ss.; 228, n. 13. 
Dahn, Die Kônige der Germanen, VIII. 5. 75 et ss. 

(4) L'expression de functio publica ou functio rei publicae est déjà appli- 
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principe, ne pouvaient être exigées que dans l'intérêt du 
roi ou de la res publica (1). Sans doute, on les qualifiait 
parfois services (servitia ou obsequia), mais il s'agissait 
du servilium publicum ou du servilium regium, auquel 
l'homme libre pouvait être astreint sans que sa liberté 
en fût avilie (2). Il y avait aussi un autre terme synonyme 
qui était également caractéristique : c'était exactio. Ce 
mot n'avait pas le sens péjoratif que nous attachons en 
français à une exaction : dérivé du verbe exigere, il 
s’appliquait à toute réquisition que le roi faisait par 
ban, parce que, détenteur de la puissance publique, il 
avait le droit de contraindre ses sujets à pourvoir à 
ses besoins (3). 

Il est vrai que ces f'unctiones publicae devenaient 
facilement vexatoires : car elles pouvaient être très 
lourdes, si on n'avait pas soin de les proportionner 


quée, à l’époque romaine, aux munera, c'est-à-dire aux services que l'admi- 
nistration exige des citoyens (C. 10, 16, de annonis et tributis, 5; C. 10, 
19, de eæactoribus tributorum, 8; C. 10, 32, de decurionibus et filiis 
eorum, 45). Sur ces munera : Daremberg et Saglio, Dictionnaire des 
antiquités, vo Munus, t. INT, 2, p. 2038; Klipffel, Etude sur le régime 
municipal gailo-romain, dans Nouvelle Revue historique de droit, 1879, 
p. 401 et ss.; Declareuil, Quelques problèmes d'histoire des institutions 
municipales au temps de l'Empire romain, dans la même Revue, 1910, 
p. 174 et ss. 

(1) Le capitulare Olonnense mundanum (825), c. 2, cité plus bas, p. 644, 
n. 3, dénonce aux missi des fraudes commises par les hommes libres pour 
échapper à l'ost et aux autres f'unctiones publicae, « ut status et utilitas 
regni hujuscemodi adinvintionibus non infirmetur »: 

(2) Cf. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. IV, p. 11, n. 1 ; 18, 
0.2; 990, n. 2. 

(3) Marculfe, Formulae, II, 1 (Zeumer, Formulae, p. 12, 10): « … nul- 
las functiones vel exactionis neque inexquesita et landa convivia neque gra- 
tiosa vel insidiosa munuscola, neque etiam caballarum pastus aut paraverida 
vel carrarum angaria aut quodcumque functiones titulum dici potest... ». — 
Formulae imperiales, 29 (Ibid., 308, 5): « .… ab omni publica functione 
et judiciaria exactione immunem liberumque... ». — ÆKzxactio vient de exi- 
gere. Annales Bertiniani, 860 (éd. Dehaisnes, p. 102) : « Karolus rex. 
exactionem de thesauris ecclesiarum et omnibus mansis ac negociatoribus 
etiam paupertini, ita ut domus eorum et omnia utensilia *AprecRreneur et 
inde statutus census exigeretur, fieri jubet. » 


LA PROPRIÉTÉ A L'ÉPOQUE CAROLINGIKNNE. 639 


aux facultés des assujettis; elles pouvaient encore, si on 
n’y prenait pas garde, être détournées de la fin à laquelle 
elles étaient destinées. Aussi la conscience populaire ne 
les tenait pour légitimes que lorsqu'elles étaient auto- 
risées par la coutume : c'était à tel point que le mot con- 
sueludo était devenu synonyme d’exactio ou de functio 
publica. 11 y avait là une tradition qui remontait à 
l’époque romaine et qui s'était perpétuée sous les rois 
mérovingiens et carolingiens (1). Au 1x° siècle, les con- 
ciles la maintenaient fermement (2). On estimait alors, 
dans les milieux ecclésiastiques, que la puissance pu- 
blique ne devait pas contraindre les hommes libres à 
des services inusités. Elle ne devait donc pas instituer 
de nouvelles coutumes; car toute nova consueludo 
passait pour prava ou injusta. Ce principe s’imposait 


(1) Déjà à l’époque romaine, la coutume avait, en matière d'impôt, un 
rôle prépondérant. D. 39. 4, de publicanis, 4, 2 : « In omnibus vectigalibus 
fere consueludo spectori solet; idque etiam principalibus coostitutionibus 
cavetur. » — À. t., 9, 6 : « Earum rerum vectigal, quarum nunquam praesti- 

tum est, praestari non potest. » — Cf. C. 10, 9, de exactoribus tributorum, 
1; Thesaurus linguae latinae, t. 1V, col. 561, v° Consuetudo, n° 5. — 
Ce point a déjà été signalé par Championnière, De la propriété des eaux 
courantes, p. 193 et ss. Cf. les réflexions de Prou, dans Nouvelle Revue 
historique de droit, 1901, p. 656, et dans Revue historique, XLIX, p. 318. 
— C'est ainsi que le mot consuetudo est devenu synonyme de munus ou 
d'exactio. Cette tradition se continua à l’époque mérovingienne. Grégoire de 
Tours, Historia Francorum, 9, 30 (éd. Poupardin, p. 390), parle de « legis 
consuetudinesque novas », dans le sens d'impôt. — Ce sens se retrouve à 
l'époque carolingienne. Capitula legibus addenda (817-819), c. 17 (Boretius- 
Krause, p. 284) : « De injustis teloneis et consuetudinibus ». — Capitula 
missorum (819), c. 4 (Zbid., I, p. 289). — Synodus Bellovacensis, 845, 
c. 5 (Zbid., Il, p. 388) : «- Ut indebitas consuetudines et injustas exacta- 
tiones de cetero non exactelis... ». — Cf. Ducange, Glossarium, éd. 
Henschel, t. Il, p. 558, v° Consuetudo; Ragueau-Laurière, Glossaire du 
droit français, éd. Favre, p. 142, vo Coustume; Prost, L'immunité, dans 
Nouvelle Revue historique de droit, 1882, p. 164-166. 

(2) Conciles de Beauvais (845), c. 5; de Meaux et de Paris (844), c. 19. 
Mansi, Sacrorum conciliorum nova et amplissima collectio, XIV, col. 822 : 
« Ut ab ecclesiis vestrae ditioni subjectis indebitas consuetudines et injustas 
exactiones de cetero non exactetis ». Cf. Kpiscoporum ad Hludowicum, 
imperatorem relatio (vers 820), c. 7 (Boretius-Krause, |, p. 367). 
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au roi lui-même, qui parfois l'admettait formellement (1). 
A plus forte raison, il obligeait lés comtes et autres 
officiers publics : comme ils étaient tentés de l'oublier, 
les capitulaires durent fréquemment le leur rappeler (2). 

Aussi bien on s’explique aisément que les hommes du 
ixe siècle aient cherché à limiter les /unctiones publicae 
par la coutume. Car, comme nous l'avons vu, les grands 
de la terre devaient tâcher de se suffire avec leurs do- 
maines, sans opprimer leurs inférieurs par des exigences 
arbitraires. Mais le fait est que, dans des circonstances 
exceptionnelles, ni les ressources domaniales ni les ser- 
vices des hommes libres consacrés par les anciennes 
coutumes ne permettaient de satisfaire aux besoins de 


(1) Edictum Pistense (864), c. 28 (Boretius-Krause, IT, p. 322) : « … quia 
injustas consuetudines noviter institutas imponere cuique non volumus, 
quas in quarto libro eorumdem capitulorum prohibitas cap. xlvij. legimus 
[{Cf. Ansegisi capitularium, IV, 45, Ibid., I, p. 443]. De illis autem qui 
secundumi legem Romanam vivunt, nihil aliud, nisi quod in eisdem continetur 
legibus, definimus. » — Epistola synodi Carisiacensis ad Hludowicum 
regem (858), c. 14 (Tbid., 11, p. 438) : « .… neque a comitibus vel fidelibus 
vestris plus studeatis, quam lex et consuetudo fuit tempore patris vestri, 
de hoc, quod de Francis accipiunt, exquirere. » — Cf. Capitula de func- 
tionibus publicis (vers 820), c. 4 (Tbid., 1, p. 295) : « Omnibus notum sit 
quia nolumus ut liber homo ad nostros brolios operari cogatur ; attamen de 
aliis publicis functionibus, quas solebant juxta antiquam consuetudinem 
facere, nemo se pro hoc causa excuset. » Voir aussi Widonis capitulatio 
electionis (889), c. 5 (Ibid., I, p. 105). 

(2) Cette défense est faite principalement pour les tonlieux. Capitulare 
Haristallense, 119, c. 18 (Boretius-Krause, I, p. 51); Capttulare missorum 
in Theodonis villa datum, 11 (805), c. 13 (Zbid., IL, p. 124); Capitulare 
Niumagae datum (806), c. 10 (Zbid., I, p. 132); Capitula omnibus 
cognita facienda (801-814), c. 7 (Ibid., I, p. 144); Responsa misso 
ouidam data (801-814), c. 6 (Ibid., I, p. 145); Capitula legibus addenda 
(818-819), c. 17 (7bid., 1, p. 284); Capitulare missorum (819), c. 4 (Ibid.. 
1, p. 289); Capitula de functionibus publicis (vers 820), c. 1 (Zbid., 1, 
p. 294); Capitulare Wormatiense (829), c. 11 (Lbid., II, p. 16). — Elle est 
aussi faite pour le cens. Chlotharii edictum (614), c. 8 (Ibid., I, p. 2); 
Capitula de justitiis faciendis (vers 820), c. 3 (Zbid., I, p. 295). — Le 
principe est parfois posé en termes généraux pour toute espèce de consue- 
tudines. Breviarium missorum Aquitanicum, 189, c. 5 (Ibid., I, p.65) : 
« Ut ad illos pauperes nova aliqua consuetudo inposita fuit postea. » Cf. 
Responsa missis data (826), c. 10 (Ibid., I, p. 315). 
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l'Etat ou du roi. En ce cas, le roi se reconnaissait le droit 
d'exiger des services inaccoutumés : car il pouvait par 
son ban requérir de ses sujets tout ce qui lui était utile (4). 
Il prenait, d’ailleurs, parfois le soin de déclarer que la ré- 
quisition extraordinaire qu’il faisait ne devait pas servir 
de précédent pour justifier l'établissement d’une nouvelle 
coutume (2). En tout cas, ce n’était, au commencement du 
ix° siècle, qu’une prérogative proprement royale : le roi 
nc permettait pas que ses officiers pussent, sous quelque 
prétexte que ce fût, exiger une nouvelle occasio qui ne 
fût point fondée sur la coutume (3). 

Malheureusement ces principes ne furent pas obser- 
vés. On va voir que les pagenses furent accablés par 
les functiones publicae, d'autant plus qu'ils n'avaient 
guère espoir qu’une immunité les en garantirait. Aussi 
elles contribuèrent dans une large mesure à transformer 
leur condition. D’une part, même les plus légitimes, 
tendaient naturellement à ce résultat, parce que le poids 


(1) Lex Ripuaria, 65, 1 (Walter, Corpus juris germanici, |, p. 185) : « Si 
quis legibus in utilitatem regis sive in hostesive in reliquam utilitatem bannitus 
fuerit et minime adimpleverit, si aegritudo eum non detenuerit, LX solidis 
multetur. » Legibus ne signifie pas ici dans les cas prévus par les lois, mais 
dans les formes légales : le ban du roi n’est obligatoire que s’il est notifié à 
l'intéressé dans les formes déterminées par la loi (Cf. Edictum Pistense, 
864, c. 9 (Boretius-Krause, II, p. 813). Voici d'ailleurs un exemple, où 
le roi exige un service non prévu par la coutume. Capitula missorum 
(821), c. 11 (Boretius-Krause, [, p. 301) : « De duodecim pontibus super 
Sequanam volumus ut hi pagenses, qui eos facere debent, a missis nostris 
admoneautur, ut eos celeriter restaurent et uteorum vanae contevtioni non 
consentiant, quando dicunt se non aliubi eosdem pontes fucere debere nisi 
ubi antiquilus fuerant; sed ibi ubi, nunc necesse est, eosdem pontes facere 
jubeantur. » Cf. Admonitio ad omnes regni ordines (823-825), c. 22 
(Boretius-Krause, 1, p. 306). Voir Waïtz, Deutsche Verfassungsgeschichte, 
IV, 2e éd., p. 33. 

(2) Eolart, Manuel d'archéologie française, II, p. 421 : « Vers 862, 
Charles le Chauve réquisitionna de nombreux ouvriers pour fortifier contre 
les Normands le cours de la Seine et refaire les ponts; mais il eut soin de 
déclarer la mesure exceptionnelle et ne constituant pas un droit acquis pour 
ia Couronne ». Aucune référence n'est donnée. 

(3) Voir plus bas p. 652, note 1. 
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en était trop lourd. D’autre part, le mouvement fut 
précipité par les abus de pouvoir des détenteurs de la 
puissance publique, qui multipliaient arbitrairement les 
injustae consueludines. 

I. — Par elles-mêmes, certaines functiones publicae, 
dont la légitimité n’était point douteuse, tendaient à faire 
entre les hommes libres des différences qui, plus tard, 
devaient être la source de distinctions sociales : car 
elles ne pesaient pas également sur tous. Tel fut le cas 
notamment du service militaire et du cens. 

A. Le service militaire était la plus importante, mais 
aussi la plus lourde de toutes les functiones publi- 
cae (1) : car les assujettis devaient se rendre à l’ost du 
roi, équipés à leurs frais. Aussi, lorsque la cavalerie 
devint l'élément prépondérant de l’armée carolingienne, 
le roi ne put pas exiger que tous ses sujets servissent 
comme cavaliers, parce qu'ils n'étaient pas tous suffi- 
samment riches. ]] fallut faire des différences suivant la 
fortune que chacun possédait (2). Cette distinction se 
manifestait déjà dans les capitulaires de 807 et de 808. 
Elle ne fit que s’accentuer au cours du :1x° siècle, ainsi 
qu'en témoigne l’édit de Piîtres de 864 (3). Elle devait 


(4) Le service militaire est considéré par les capitulaires comme une 
functio publica. Capitulare missorum in Theodonis villa datum II 
(805), c. 15 (Boretius-Krause, [, p. 125) : « .… exercitu seu alia funccione 
_ regali fugiendo. » — Capitulare Olonnense (825), c. 2 (1bid., I, p. 320) : 
« … hostem et reliquas publicas functiones faciant. » — Cf. Grégoire de 
Tours, Historia Francorum (éd. Poupardin, p. 183), V, 18. — Sur le 
service militaire carolingien, cf. Waïtz, Deutsche Verfassungsgeschichte. 
t. 1V, p. 581 et ss.; Brunaer, Deutsche Rechtsgeschichte, t. IT, p. 202 
et ss.; Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives de 
la France, 1, p. 436 et ss.; Fehr, Das Waffenrecht der Bauer, dans 
Zeitschrift der Savignystiftung, 1914, G. A., p. 116 et ss. 

(2) Capitulare missorum italicum, 781-810, c. 7 (Boretius-Krause, 
1, p. 206) : « De liberorum hominum possibilitate : ut juxta qualitatem pro- 
prietatis exercitare debeant. » 

(3) Voir suprà, p. 636, n. 3, les passages cités des capitulaires de 807 et 
de 808. — Edictum Pistense, c. 26-27 (Boretius-Krause, IT, p. 321). 
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aboutir à séparer nettement les moyens propriétaires 
des petits. 

1° Les moyens propriétaires étaient ceux qui avaient 
de trois à cinq manses, d’après le capitulaire de 807; au 
moins quatre manses, d’après le capitulaire de 808. Ils 
étaient présumés être assez riches pour se suffire et se 
procurer un cheval : aussi étaient-ils astreints person- 
nellement au service militaire et devaient s’équiper à 
leurs frais. Comme pagenses, ils venaient à l’ost du roi 
sous le commaudement de leurs comtes; mais ils 
étaient l'élite des pagenses, puisque, comme les vassaux 
du roi et des grands, ils étaient au rang des milites : 
aussi les qualifiait-on parfois pagenses nobiliores (1). 

Au surplus, l'obligation au service militaire avait une 
sanction rigoureuse. Les milites qui refusaient de 
venir à l’ost, quand ils en étaient requis, encouraient 
l'amende de l’hériban fixée en principe à soixante sous. 
S'ils n’avaient pas de quoi la payer, ils devaient être 
employés au service du roi, jusqu'à ce qu’ils se fussent 
acquittés de leur dette. Il ne s'agissait plus alors d’un 
service réglé par la coutume, mais d’un service arbi- 
traire qui ressemblait beaucoup à la servitude. Sans 
doute, Charlemagne voulut atténuer la gravité de cette 
sanction : il réduisit l'amende pour tous les hommes 
libres dont la fortune ne dépassait pas dix livres, afin 
qu'ils ne fussent pas exposés à perdre presque tous leurs 
biens (2). 11 n'en était pas moins vrai que, dès cette épo- 


(1) L'expression se trouve dans Prou et Vidier, Recueil de Chartes de 
Saint-Benoît, 1, p. 51. Enquête de 866-875 faite par des missi dominioi 
à Mont (comté d'Autun). Les missi : « fecerunt ibi venire ipsos pagenses 
nobiliores et ceteris quam plurimis de jam dicto comitatu per bannum domini 
regis. » On peut trouver une allusion aux pagenses nobiliores dans Capi- 
tula a sacerdotibus proposita (802?), ce. 17 : « … adhibitis veracibus et 
aobilibus testibus... » (Boretius-Krause, 1, p. 107); et dans Hincmar, Opera, 
IT, p. 752 : « .… civitatem in qua comes inhabitat et clerici et laici nobiles.… ». 
Cf. Imbart de Lea Tour, Les élections épiscopales dans l'Eglise de 
France, p. 16. | | | 

(2) On voit les effets rigoureux de l’hériban proclamés par le Capitulare 
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que, s’établissait l’idée que celui qui refusait le service 
militaire n'était plus digne de la liberté : il n'était bon 
qu’à la servitude (1). 

La charge du service militaire était donc fort hono- 
rable. Mais elle. était très lourde. Aussi, parmi les m5- 
lites, certains cherchaient à y échapper en renonçant 
à leurs propriétés. Parfois ils donnaient leurs alleux 
à une abbaye qui avait obtenu du roi l’exemption du 
service militaire pour tous les hommes habitant ses 
domaines. Il est vrai que cette renonciation n’était qu’ap- 
parente : car les biens donnés étaient restitués immé- 
diatement aux donateurs, pourvu qu'ils reconnussent la 
propriété du monastère par un cens annuel (2). Mais ce 
procédé pour se dispenser de la mililia regis ne pouvait 
pas être d'un usage courant : car les abbayes exemptées 
du service militaire n’élaient pas nombreuses (3). Si 


Bononiense (811), c. { (Boretius-Krause, 1, p. 166) : « Quicumque liber homo 
in hostem bannitus fuerit et venire contempserit, plenum heribannum, id est 
solidos sexaginta, persolvat, aut, si non habuerit unde illam summam per- 
solvat, semetipsum pro wadio in servitium principis tradat, donec per tempora 
ipse baonus ab eo fiat persolutus; et tunc iterum ad statum libertatis suae 
revertatur. Et si ille homo qui se propter heribannum in servitium tradidit, 
in illo servitio defunctus fuerit, heredes ejus hereditatem, quae ad ejus 
pertinent, non perdant nec libertatem, nec de ipso heribanno obnoxii 
fiant. » Cf. une note ajoutée dans certains manuscrits à la fin du capitulaire 
de Meersen de 847 (Boretius-Krause, II, p. 71. 30). — Adoucissement à 
l’hériban. Capitulaire de Thionville, II (805), c. 19 (Zbid., I, p. 125). 

(1) Lemaître, Le refus du service d'ost et l'origine du servage, dans 
Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1914, p. 237. Voir peut-être sur 
cette question, Joranson, The Danegeld in France, que nous n'avons pas eu 
à notre disposition. 

(2) Longnon, Polyptyque de l'abbaye de Saïint-Germain-des-Prés, 
t. [, p. 38, n° 61 : « De alodo Sancti Germani sito in pago Madriacensi. 
Quem alodum, id est villam quae vocatur Nidulfa, pariter cum ecclesia 
dederunt Sancto Germauo ad luminaria [14 noms]... Isti homines fuerunt 
liberi et ingenui; sed quia militiam regis non valebant exercere tradiderunt 
alodos suos Sancto Germano.…. ». Ce paragraphe paraît dater du xe siècle. 

(3) Lesne, Ordonnances monastiques de Louis le Pieux, dans Revue 
d'histoire de l'église de France, 1920, p. 161, 321, 449, étudie un capitulaire 

- de 819 (Boretius-Krause, I, p. 351) qui exempte certaines abbayes du service 
militaire et de la taxe de remplacement. — Au surplus, un capitulaire de 
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l’homme qui ne goûtait pas le métier des armes, n'avait 
pas dans son voisinage d’abbaye de ce genre, il n'avait 
que la ressource de vendre ses biens; mais on ne voit 
pas trop à quoi il pouvait employer le prix qui lui en 
était payé; fatalement, il lui fallait descendre dans une 
classe inférieure; de toute façon, la charge de l’ost incom- 
bait à celui qui lui avait acheté ses biens (1). 

2 L'obligation du service militaire pesait moins lour- 
dement sur les petits propriétaires : c’étaient ceux qui 
avaient moins de trois manses, d’après le capitulaire 
de 807, ou de quatre, d’après le capitulaire de 808. Vrai- 
semblablement, ils cultivaient eux-mêmes leurs fonds : 
car on ne conçoit guère comment ils auraient pu en tirer 
un revenu d’une autre manière. Comme leurs ressources 
ne le leur permettaient point, ils n'étaient point astreints 
au service militaire personnel. Mais suivant leur fortune, 
ils devaient s'associer à deux, trois, quatre, cinq ou six 
pour contribuer à l'équipement de l’un d'entre eux qui 
partait seul. La plupart étaient donc dispensés du ser- 
vice d’ost : ils n’avaient qu’à fournir une aide (adju- 
{orium) à ceux qui s’armaient pour chaque groupe; 
moyennant quoi, ils restaient chez eux, tandis que les 
mililes allaient en expédition hors du pagus (2). Ils 


Lothaire I, spécial à l’Italie, déclare que les hommes libres qui ont commis 
cette fraude n’en doivent pas moins le service militaire tant qu'ils restent en 
._ possession des biens donnés. Capitulare Olonnense (825), c. 2. Boretius- 
Krause, 1, p. 330 : « Placet nobis ut liberi homines, qui non propter pau- 
pertatem, sed ob vitandam reipublicae utilitatem, fraudolenter ac ingeniose res 
suas ecclesiis delegant easque denuo sub censu utendas recipiunt, ut, quousque 
ipsas res possident, hostem et reliquas publicas functiones faciant. Quodsi 
jussa facere neglexerint, licentiam eos distringendi comitibus permittimus per 
äpsas res, nostra non resistente emunitate, ut status et utilitas regni hujusce- 
modi adinventionibus non infirmetur. » 

(1) Même capitulaire, c. 3 : « Volumus ut simili mensura in laicali ordine 
de hac re servetur ; videlicet si quis alterius proprietatem qui hostem facere 
potest emerit aut quovis modo ad eum pervenerit eique ad utendum eas 
dimiserit, si negligens de hoste fuerit, per ipsas res a comite distringatur, 
ut in quocumque publica non minoretur utilitas. » 

(2) Ce système de l'adjutorium est indiqué par les capitulaires précités 
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n'étaient obligés de prendre les armes que lorsqu'une 
invasion étrangère pénétrait dané le pays : ils étaient 
compris dans la levée en masse faite pour la défense du 
territoire (1). | 

Mais cette exemption avait une contre-partie. Les 
pagenses qui n’allaient point à l’ost étaient, en remplace- 
ment, soumis à d’autres f'unctiones publicae moins hono- 
rables. C’est ce dont témoigne l’édit de Pîtres qui ne fit 
d'ailleurs que consacrer d’anciennes coutumes. Ces 
hommes étaient requis pour des travaux divers : répara- 
tions à faire aux murs des cités, construction de-ponts, 
passage des marais; ils étaient aussi appelés À faire le 
guet, soit dans la cité de leurs pagus, soit aux fron- 
tières (2). C’étaient là des corvées de caractère vil, qui 
ressemblaient fort aux œuvres serviles imposées aux 
serfs des grands domaines. Aussi tendait-on à ne plus 
considérer les assujettis comme de véritables hommes 
libres. 


B. Une autre f'unctio publica exerça aussi une 


de 807 et de 808 (supra, p. 636, n. 3). Il se retrouve dans les capitulaires 
suivants : Capitula de expeditione Corsieana (825), c. 3 (Boretius-Krause, 
I, p. 325) ; Capitulare Olonnense (825), c. 1 (Ibid., I, p. 329); Capitulare 
Wormatiense (829), c. 7 (Ibid., Il, p. 19). — Voir infrà le c. 27 de 
l'édit de Pitres. | 
(1) Conventus apud Marsnam (847), Adnuntiatio Karoli, c. 5 et la 
note qui se trouve dans quelques manuscrits (Boretius-Krause, Il, p. 74). 
Voir aussi, à la note suivante, l’édit de Pitres. ; 
(2) Edictum Pistense (864), c. 27 (Boretius-Krause, Il, p. 321) : « Ut 
juxta regium capitulare, quod domous et genitor noster anno XVI regni suo 
capitulo VII constituit (Capitulare W ormatiense, 829, c. 7), comites vel 
missi nostri diligenter inquirent quanti homives liberi in singulis comitatibus 
maneant, qui per se possunt expeditionem facere, vel quanti de his, quibus 
unus alium adjuvet, quanti etiam de his qui a duobus tertius adjuvetur vel 
praeparetur, nec non de nis qui a tribus quartus adjuvetur et praeparetur, sive 
de his qui a quatuor quintus adjuvetur et praeparetur, ut expedilionem exer- 
citalem facere possint et eorum summam ad nostram notitiam deferant ; ut 
illi, qui in hostem pergere non potuerint, juxta antiquam et aliarum gentium 
consuetudinem, ad civitates novas et pontes ac transitus paludium ôperentur 
et in civitate atque in marca wactas faciant ; ad defensionem patriae omnes 
sine ulla excusatione veniant. » — Cf. Waitz, op. oit., IV, p. 31 et ss. 
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influence considérable sur la condition des hommes qui 
y étaient soumis. C'était le cens (census, {ributum), impôt 
direct qui pesait tantôt sur la personne, tantôt sur les 
biens (1). Il était payé parfois en argent; mais plus sou- 
vent, semble-t-il, il était dû en nature, par exemple en 
blé, en vin, en denrées quelconques (2). 

Ce cens avait des origines diverses : tantôt il était 
une survivance de la capitatio ou des funcliones anno- 
nariae de l’époque romaine ; tantôt il procédait de dons 
volontaires, qui progressivement étaient devenus obli- 
gatoires. Toujours est-il qu’il avait le caractère d’un im- 
pôt public : c'était une exactio, à laquelle il fallait obéir 
comme au ban du roi (3). Même quand il grevait la terre, 


(1) Sur le cens public, voir, en sens divers : Guérard, Polyptyque de l'abbé 
Irminon, Prolégomènes, p. 696; Waitz, op. cit., IV, p. 111 et ss.; 
Bruoner, Deutsche Rechtsgeschichte, t. IT, p. 237; Champeaux, Essai sur 
la vestitura ow saisine, p. 126, 209; Thibault, L'impôt direct et la 
propriété foncière dans les royaumes francs, dans Nouvelle Revue his- 
torique de droit, 1907, p. 47, 205; Lot, Conjectures démographiques 
sur la France au 1x° siècle, dans Moyen âge, 1921, p. 2, n. 2; Platon, 
Le droit de propriété dans la société franque et en Germanie, dans 
Revue d'économie politique, 1888, p. 409 et ss.; Dahn, Die Kônige der 
Germanen, VIII, 5, p. 29-38. Ce dernier auteur admet que encore au 
ix° siècle le cens public était très répandu. 

(2) C’est en pensant aux cens payables en nature que Charlemagne ordonne 
de tenir compte des mesures qui doivent être employées. Capitula (802?), 
€. 20 (Boretius-Krause, I, p. 108) : « De pauperibus hominibus consideran- 
dum est sub quali mensura debeant solvere annua. » — Exemple de cens 
payable en vin et en blé, Vita Hludowici, c. 7 (H. F., VI, p. 90) : « Albi- 
genses tributo quo in dando vino et annova gravabantur. » — [1 faut signaler 
aussi l'inferenda, tribut payable en vaches, qui est peut-être une survivance 
des funotiones annonariae de l'époque romaine, transformé en impôt en 
argent (Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, 1V, p. 115, 0. 2; Brunner, 
Deutsche Rechtsgeschichte, I, p. 235, n. 11). 

(3) Capitulare missorum generale (802), c. 8 (Boretius-Krause, [, p. 93), 
à propos des devoirs qui résultent du serment de fidélité : « Ut nullum bannum 
vel preceptum domni imperatori nullus omnino in nullo marrire praesumat.… 
vel in alia contrarius fierit voluntati vel praeceptis ejus. Et ut nemo debitum 
suum vel censum marrire ausus est. » — Plusieurs textes parlent de censum 
exigere, ou exactare : Ordinatio imperii (817), c. 12 (Ibid., 1, p. 273), 
Capitulare Attiniacense (854), c. 6 (Ibid., II, p. 271), Edictum Pistense 
(864), c. 31 (Zbid., IL, p. 323). — Le cens est aussi qualifié functio dans 
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ce n’était pas une redevance récognitive d’un domaine 
éminent qui aurait appartenu au roi. Par exemple, il 
était levé dans certaines cités pu dans leurs environs 
immédiats, c’est-à-dire dans des lieux qui n'avaient 
jamais connu le régime domanial (4). Aussi le proprié- 
taire d'un fonds grevé d’un tel cens en avait la libre 
disposition : au commencement du ix° siècle, les capitu- 
laires admettaient qu'il pouvait le céder à qui bon lui 
plaisait; seulement l’acquéreur restait tenu du cens 
envers le roi (2). 

Comme toutes les autres f'unctiones publicae, cet 
impôt était réglé par la coutume. Aussi n'était-il point 
général : car, avec le temps, tandis que les uns conti- 
nuaient à en être grevés, les autres s’en étaient déchar- 
gés. À l’époque carolingienne, il n’était dû régulière- 
ment que par ceux dont le père et le grand-père l'avaient 
payé; le taux en était fixé pour chacun d'une façon 


un diplôme de Louis le Débonnaire en faveur de l'abbaye de Saint-Gall rap- 
porté par Waitz, op. cit., IV, p. 169, n. 5 : « ..… quoddam censum de sub- 
terscriptis mansis illud quod partibus comitum exire solebat, salva tamen 
functione quae tam ex censu quam ex tributum vel alia qualibet re partibus 
palatii nostri exire debent. » 

(1) Il résulte d'un dip ôme de Louis le Débonnaire de l'année 820 (de Las- 
teyrie, Cartulaire général de Paris, I, p. 44) que le roi avait à Paris un 
cens aux eovirons de la cité dans les rues de la rive gauche, entre Saint-Ger- 
main-des- Prés et Saint-Merry. Il y renonce en faveur de l'évèque de Paris : 
« Praecipimus etiam atque jubemus ut de regali via ex parte Sancti Germani 
a Sancto Mederico usque ad locum qui vulgo vocatur Tudella, in ruga Sancti 
Germani neque in aliis minoribas viis quae tendunt ad monasterium ejusdem 
praenominali Sancti Germani, ullus missus dominicus aliquam judiciariam 
potestatem ibi exerceat neque aliquem censwm neque ripalicum neque fora- 
ticum neque ullum teloneum recipiat. » 

(2) Capitula per se scribenda (818-819), c. 2 (Boretius-Krause, 1, p. 287): 
« De terra tributaria. Quicumque terram tributariam, unde tributum ad 
partem nostram exire solebat, vel ad ecclesiam vel cuilibet alteri tradiderit, 
is qui sam susciperit tributum quod inde solvebatur omni modo ad partem 
nostram persolvat, nisi forte talem firmitatem de parte dominica habeat, per 
quan ipsum tributum sibi perdonatum possit ostendere. » — Comparez avec 
le c. 4 : « De terra censali », où il s'agit d’un cens dû en reconnaissance 
d’une précaire (Cf. Dopsch, op. ott., I, 2e éd., p. 193). 


Ca 
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invariable et ne pouvait être augmenté sous aucun 
prétexte (1). Ces inégalités étaient cause que l’on consi- 
dérait le cens comme un signe d'infériorité soit pour 
l’homme, soit pour la terre qui y étaient soumis. 
Assurément ce cens public différait essentiellement 
par son origine et son principe d’autres cens qui étaient 
la marque d'une concession faite à titre de tenure et qui 
avaient une origine domaniale : tels les cens que le roi 
recevait des colons ou des hôtes à qui il avait concédé 
quelques manses dans ses vi/lae. Mais, en fait, par cela 
même que le cens public n’était point général et qu'il se 
manifestait comme un signe d’infériorité, la distinction 
n’était pas toujours facile à faire. En le comparant avec 
les cens domauniaux, le roi devait avoir le sentiment que 
les terres qui y étaient assujetties n'étaient pas la pleine 
propriété de ceux qui les possédaient. Aussi, en vint-il, 
dans la deuxième moitié du 1x° siècle, à prendre des 
mesures qui limitèrent la libre disposition de ces terres. 
Ainsi l’article 28 de l’édit de Pitres de 864 décida que les 
hommes libres, qui devaient le cens du roi pour leurs 
personnes ou leurs biens, ne pouvaient, sans son autori- 
salion, se mettre eux et leurs biens au service des Eglises 
ou des grands. En somme c'était dire que, contrairement 
au droit reçu au début du siècle, les terres grevées du 


(1) Il en était déjà ainsi à l'époque mérovingienne, Edictum Chlotharii II 
(614), c. 8 (Boretius-Krause, !, p. 22) : « Ubicumque census novos impie 
addetus est et a populo reclamatur, juxta inquaesitione misericorditer emen- 
detur. » — On trouve à l'époque carolingienne de nombreux rappels du 
principe : Capitulare in Theodonis villa datum (805), c. 20 (Tbid., J, 
p. 125) : « Census regalis, undecumque legittime exiebat, volumus ut inde 
solvatur sive de propria persona hominis sive de rebus. » — Capitulare 
de justitiis faciendis (811-813), c. 10-11 (Zbid., I, p. 171), Capitula de 
justitiis faciendis (vers 820), c. 3 (Ibid., I, p. 295) : « Statuendum est ut 
unusquisque qui censum regium solvere debet in eodem loco illum persolvat 
ubi pater et avus ejus solvere consueverunt. » — Capitulire Tusiacense 
(865), ce. 8 (1bid., U, p. 331) : « Ut missi nostri de omnibus censibus vel 
paraveredis, quos franci homines ad regiam potestatem exsolvere debent, 
inquirant et, ubi per neglectum dimissum est, exsolvi faciant.… ». 
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cens public ne pouvaient être aliénées sans que le roi en 
donnûât la permission (1). 

Par là s’annonçait l'évolution qui devait, au cours des 
siècles suivants, transformer tous les cens cn redevances 
domaniales. Mais ce n’est pas seulement le cens qui 
changea de caractère; mais bien toutes les f'unctiones 
publicae. Elles devaient d’ailleurs engendrer de nou- 
veaux cens destinés, eux aussi, à perdre leur caractère 
public. | 

Il. — Il y eut, en effet, une autre raison pour laquelle 
les f'unctiones publicae exercèrent une influence sur Îa 
condition des pagenses et de leurs biens. C’est qu'elles 
furent détournées de la fin à laquelle elles étaient primi- 
tivement destinées. Comme on vient de le voir, elles 
n'étaient dues, en principe, que dans l'intérêt public, 
tout au moins dans l’intérêt du roi. Mais, en fait, dès le 
début du 1x° siècle, elles profitaient souvent à des grands 
à qui le roi avait délégué sa puissance et qui perdaient 
de vue, non seulement le bien commun, mais encore son 
service. Ces détournements de pouvoir furent commis 
principalement par des comtes; mais parfois aussi des 


(1) Edictum Pistense (864), c. 28 (Boretius-Krause, Il, p. 322) : « Ut 
illi franci, qui censum de suo capite vel de suis rebus ad partem regiam 
debent, sine licentia nostra ad casam Dei vel ad alterius cujuscumque servi- 
tium se non tradant, ut res publica quod de illis habere debet non perdat. 
Quodsi aut seipsos aut res suas ad casam Dei aut ad alterius cujuscumque 
servitium sine licentia nostra tradere voluerint, sicut in capitulari avi nostri 
continetur de his, qui pro furto se in servitium tradere cupiunt, comites vel 
vicarii hoc eis non consentiant, sed ex banno nostro prohibeant. » La suite 
de l’article est quelque peu en contradiction avec ce qu’on vient de dire. Par 
cette rédaction embarrassée on sent que la règle est nouvelle. En effet, 
Charles le Chauve renvoie à des capitulaires antérieurs, qui décidaient que 
la terre grevée de cens pouvait être aliénée librement, à charge par l'acqué- 
reur de payer le cens au roi(Capitula de justitiis faciendis, 811-513, c. 11, 
Boretius-Krause, 1, p. 177; Capitula 818-819, c. 2, Ibid., p. 281). — 
Cf. le c. 28 de l'édit de Pîtres avec le c. 30, où il est question des aliéna- 
tions faites par les colons des villae fiscales vu ecclésiastiques: Il leur est 
interdit de vendre leurs manses à d’autres qu’à leurs pairs. Visiblement, 
Charles le Chauve a voulu rapprocher les deux situations. 
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évêques, des abbés ou des vassaux royaux s’en rendaient 
coupables. Au surplus, il y avait dans ces pratiques diffé- 
rents degrés. nn 

Dans certains cas, l’abus ne comportait qu'un détour- 
nement de pouvoir, sans qu'il s’y joignît une autre 
irrégularité. L'agent de la puissance publique requérait 
un service qui était légitimement passé en coutume. 
Mais il poursuivait une autre fin que celle qu'il aurait 
dû chercher. Ainsi un comte ou un abbé convoitait-il le 
bien d’un petit propriétaire : il l’'envoyait constamment 
à lost, jusqu’à ce que le malheureux fût ruiné et fût dans 
la nécessité de vendre ou de céder son bien ; au con- 
traire, tel autre qui avait abandonné sa terre restait 
tranquillement chez lui (1). De même aussi les comtes 
abusaient des convocations au plaid, afin d’avoir une 
occasion d’infliger une amende à ceux qui n’y obtempé- 
raient pas (2). Ce fut pire encore quand les comtes appe- 
lèrent leurs pagenses à l’ost, non pour servir le roi, mais 
pour se révolter contre lui. 
‘ Mais les grands ne se bornaient pas à de simples 
détournements de pouvoir. Ils commettaient un abus 


(4) Capitula de rebus exercitalibus (811) (Boretius-Krause, !, p. 165), 
c. 3: « Dicunt etiam quod quicumque proprium suum episcopo abbati vel 
comiti aut judici vel centenario dare noluerit, occasiones quaerunt super 
illum pauperem, quomodo eum condempnare possint et illum semper in hos- 
tem faciant ire, usque dum pauper factus nolens volens suum proprium tradat 
aut vendat ; alii vero qui traditum habent absque illius ioquietudine domi 
resideant. » — C. 5 : « Dicunt etiam alii quod illos pauperiores constringant 
" et in hostem ire faciant, et illos qui habent quod dare possint ad propria 
dimittunt. » 

(2) Capitulare Theodonis villa datum II (805), c. 16 (Boretius-Krause, 
1, p. 125) : « De oppressione pauperum liberorum hominum : ut non fiant a 
potentioribus per aliquod malum ingenium contra justitiam oppressi, ita ut 
coacti res eorum vendant aut tradant... Et ut saepius non fiant manniti ad 
placita, nisi, sicut inalio capitulare praecipimus, ita servetur. » Cf. Pippini 
capitulare italicum (801-810), c. 14 (Zbid., I, p. 210); Capitulare misso- 
rum (803), c. 20 {Ibid., I, p. 116); Capitwla Karolo Magno adscripta, 
c. 4 (Ibid., I, p. 214); Capitulare Wormatiense (829), c. 5 (Ibid., Il, 
p. 19). 
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plus grave, quand ilsexigeaient à leur profit des services 
inusités. Vaincment les capitulaires rappelaient aux 
ministri reipublicae qu’il ne leur appartenait pas de 
surcharger les hommes libres de leur propre chef au 
delà de ce que permettaient les anciennes coutu- 
mes : de nouvelles coutumes naissaient de toutes 
parts (1). 

Ce phénomène s'explique. La coutume, étant par na- 
ture incertaine, donnait sans cesse lieu à discussion. 
Pour justifier leur conduite, les grands invoquaient des 
précédents; mais souvent ceux-ci étaient équivoques, 
en sorte qu’on pouvait soutenir qu’ils n'étaient pas suf- 
fisants. Malheureusement, lorsque les petites gens en 
contestaient la valeur, ïls n’avaient pas de recours 
sérieux : le doute favorisait l'arbitraire de la puissance 
publique. Les judices publici pouvaient être de la meil- 
leure foi du monde; ils n'en étaient pas moins juges 
en leur propre cause. 

Au surplus, les précédents, qui étaient cé comme 
fondements de ces nouvelles coutumes, étaient de nature 
diverse. 

Tantôt c'était une occasio éllicita. Par là il faut enten- 
dre une circonstance où le judex publicus faisait une 
demande (calumnia), qu'il prétendait fondée sur la cou- 


(1) Pippini capitulare Aguitanicum (768), c. 4 (Boretius-Krause, 
1, p. 43) : « Ut ad ilios pauperes homines magis non tollant nisi quantumi 
legitime reddere debent. » — Breviarium missorum Aqguitanicum (789), 
c. 5(1bid., f, p. 65): « Ut ad illos pauperes nova aliqua consuetudo suposita 
fuit postea. » — Hludowioi II commonitorium (845-850), c. 2 (Boretius- 
Krause, IL, p. &0) : « Volumus ut post haec illos quaeralis et ad nostram notitiam 
reducatis, sirut est de comitibus et eorum ministris,.… si aliquas novitates aut 
-argumenta, quae ad detrimentum populi pertinent, agere presumunt, sicut est 
c adquirendis proprietatibus, aut inrationabiles preces ad adjutoria facienda 
sive iu reliquis causis, quae ad peccatum nostrum pertinere possunt ac 
populi nostri. » Edictum Pistense, c. 28 (Ibid., II, p. 322) : « … injustas 
consueludines noviter institutas. » Cf. Grégoire, De immunitatibus, p. 16 
et ss.; Bordier, Les droits de justice et de fief, dans Bibliothèque de 
l'École des Chartes, 1847-1848, p. 207, n. 3. 
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tume, mais dont la légitimité était douteuse (1). En tout 
cas, cette occasio lui permettait de condamner à l'amende 
celui qui désobéissait à ses injonctions et de procéder 
ensuite contre lui aux voies d'exécution ordinaires (d?s- 
trictio) : suivant qu’il jugeait bon, il prenait des fidéjus- 
seurs parmi ses voisins, Ou saisissait un gage sur ses 
biens (pignerare, de rebus propriis aliquid tollere) (2). 


(4) Capitula de rebus exercitalibus (811), c. 3, cité plus baut, p. 651, 
D. 4. — Capitula missorum !819), c. 4 (Boretius-Krause, I, p. 289) : « De 
injustis occasionibus et consuetudinibus noviter institutis. » — Capitula 
conctilii Turonensis, c. 49 (Boretis-Krause, I, p. 313. 3%) : « Admonendi 
sant domini subditorum ut circa suos pie et misericorditer agant nec eos 
qualibet injusta occasione condempnent nec vi opprimant nec illorum subs- 
tantiolas injuste tollant, nec ipsa debita, quae a subditis reddenda sunt, 
impie ac crudeliter exigantur. » — Edictum Pistenie, 864, c. 20 (Tbid., 
IT, p. 318) : « Ministri autem reipublicae se caute custodiant ne pro hac 
occasione ducti cupiditate per aliquod malum ingenium a liberis hbominibus 
vel colonis seu servis sua injuste tollant. » — Formulae imperiales, n° 4 
(Zeumer, Formulae, p. 290. 25) : « .… ad … fidejussores tollendos nec 
homines.. injuste distringendos nec ullas redibitiones aut publicas functio- 
aes vel illicitas occasiones [requirendas].. ». — No 11, 29 (Zbid., p. 294.30; 
308. 20). — N° 31 (Zbid., p. 310) : « … ut neque vos neque juniores seu 
successores vestri memoratos Hebreos de nuilis quibuslibet illicitis occasio- 
nibus inquietare aut calumniam generare praesumat nec de rebus eorum 
propriis. aliquid abstrahere aut minuare aut aliquam calumniam ullo unquam 
tempare [generare] audeat; sed neque teloneum aut paravereda aut mansio- 
vaticum aut pulveraticum aut cespitaticum aut ripaticum aut rotaticum aut 
portaticum aut trabaticum aut pontalicum aut herbaticom a praedictis Hebreis 
exigere praesumant. » — N° 32 (1bid., p. 311) : « … ideoque praecipimus 
atque jubemus, ut nullus ex vobis sive ex junioribus vestris eundem homi- 
nem de quibuslibet injustis atqueillicitis occasionibus contra legem et contra 
justitiam inquietare aut jinfestare... praesumat. » Cf. Grégoire, op. cit., 
p. 76; Prost, L'immunité, dans Nouvelle Revue historique de droit, 
1882, p. 165. — Sur le sens du mot calumnia, Boretius-Krause, 1, p. 32.5. 
On voit aussi que l’occasio illicita est en rapport avec le bannus (Waitz, 
op. cit., IV, p. 317, n. 3). 

(2) Capitulare Mantuanum (787?), c. 7 (Boretius-Krause, I, p. 197) : 
« .… Si vero opus suum constituto die conpletum non habuerit, liceat comiti 
pro pena prepositum operis pignerare juxta aestimationem vel quantitatem 
imperfecti operis, quousque perfciatur. » — Capitulare Papiense pro lege 
tenendum (856), c. 4 (Zbid., 11, p. 91) : « De liberis hominibus qui super 
alterius res resident et usque nunc a ministris rei publicae contra legem 
ad placita protrahebantur et ideo pignerabantur... ». — Edictum Pistense 
(864), c. 21 (Zbid., p. 319) : « … Et quoniam audivimus occasione accepta pro 
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La coutume, qui s’établissait sur un pareil précédent, 
reposait sur la contrainte : aussi les capitulaires disaient 
qu’elle était née vi ou violentia. 

Tantôt le précédent invoqué était un acte bénévole de 
l’'administré. Tels étaient les dons volontaires que les 
hommes de ce temps faisaient fréquemment aux puis- 
sants du siècle pour se concilier leurs bonnes grâces (1)._ 
Tels étaient encore les services qu’ils rendaient aux ju- 
dices publici, parce que ceux-ci leur en avaient fait une 
prière courtoise (2). La première fois que le don avait 


renadiato banno quosdam plusa pauperibus accepisse, quam bannus levet, 
hoc a missis nostris diligenter requiri volumus. Et quicumque plus ab eis 
acceperunt, quam jussimus, cogantur illis restituere, » Cf. Concessio gene- 
ralis (823 ?), c. 2, Ibid., I, p. 320. 

(1) Constitutio de Hispanis, 815, c. 5 (Boretius-Krause, 1, p. 262) : 
« Quod si illi propter lenitatem et mansuetudinem comitis sui eidem comiti 
honoris et obsequii gratia quippiam de rebus suis exbibuerint, non hoc eis 
pro tributo vel censu aliquo computatur, aut comes ille vel successores ejus 
hoc in cousuetudinem praesumant.… ». 

(2) Diplôme de Pépin le Bref (753) (Historiens de France, V, p. 700 ; 
Diplomata Karolinorum, I, p. 10) en faveur des moines de Saint-Denis 
qui avaient reçu des rois mérovingiens la concession d'une foire annuelle et 
qui se plaignaient des agissements des comtes de Paris : « Et hoc dicebant 
quod ante hos annos, quando Carlus fuit ejectus, per Soanachylde cupidi- 
tate et Gairefredo Parisius comite insidiante, per eorum consensu ad illos 
uecuciantes vel marcadantes per deprecacionem unumquemque hominem inge- 
nuum divarius quattuor dare fecissent.. Et postea Gairebardus comis Paerisii 
vel agentes sui ipsam deprecacionem, quomodo ibidem invenerunt, per con- 
suetudinem ad ipsos homines exactabant. » — Capitulare Mantuanum, 
IT (787?), c. 6, Boretius-Krause, [, p. 197 : « Audivimus etiam quod juniores 
comitum vel aliqui ministri rei publicae sive etiam nonvoulli fortiores vassi 
comitum aliquas redibitiones vel collectiones quidam per psstum quidam 
etiam sine pastum, quasi deprecando exigere solent, similiter quoque 
operas, collectiones frugum, arare, sementare, runcare, carciare, secare vel 
cetera his similia a populo per easdem vel alias machinationes exigere con- 
sueverunt, non tantum ab aecclesiasticis set etiam a reliquo populo... ». — 
Ludowici IT commonitorium (845-850), c. 2 (Ibid., IT, p. 80) : « De 
œinoribus quoque causis.. volumus ut post haec illas quaeratis et ad nostram 
notitiam reducatis, sicut est de comitibus et eorum ministris..., si aliquas 
novitates aut argumenta, quae ad detrimentum populi pertinent, agere pre- 
sumunt, sicut est in adquirendis proprietatibus, aut inrationabiles preces 
ad adjutoria facienda sive in reliquis causis, quae ad pecca'um nostrum 
pertinere possunt ac populi nostri. » | 
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été fait ou le service rendu, iln’y avait eu aucune menace 
de mesures coercitives. Mais, par la suite, les puissants 
soutenaient que leurs hommes n’avaient montré tant de 
bonne volonté que parce qu'une ancienne coutume les y 
obligeait : au besoin, ils usaient de la contrainte. 

Par ces moyens divers les grands obligeaient les 
bommes libres, particulièrement les petits propriétaires, 
à des nouveautés de toutes sortes. C'étaient particuliè- 
rement des réquisitions de denrées et de corvées. 

En principe, ils ne pouvaient pas prétendre que les 
hommes libres leur fournissent des denrées : car ils. 
devaient subsister, ainsi que leurs gens et leurs chevaux, 
avec le produit de leurs bénéfices et de leurs alleux (14). 
Quand ils voyageaient, soit à l’intérieur de leur pagus pour 
vaquer à leurs fonctions, soit au dehors pour se rendre, 
accompagnés de leurs milites, à l’ost ou au plaid du roi, 
ils ne pouvaient exiger sur leur passage que le logement 
(mansionalicus), l’eau, le bois, l'herbe et le feu (2); par- 
fois encore, si la coutume locale les y autorisait, ils 
pouvaient réclamer des chevaux de transport (para- 
veredi) (3). Mais c'était tout : en aucun cas, ils n'avaient 
droit à la nourriture (conjectus) (4). Aussi il leur était 


(1) Capitulare Papiense (865), c. 4, Boretius-Krause, 11, p. 92; Capitu- 
laire attribué à Lothaire ou à Louis II d'Italie, ce. 3 {Zbid., II, p. 97). 

(2) Pippini capitulare Aquitanicum (168), c. 6 (Ibid., I, p.43); Capi- 
tulare Haristallense (179), c. 17 (Ibid., 1, p. 51); Capitula omnibus 
cognita facienda (801-814), c. 1 (Zbid., I, p. 144); Capitulare Aquis- 
granense (809), c. 10 (Zbid., 1, p. 152); Karoli ad Fulradwm epistola 
(804-811) (Zbid., I, p. 168); Pippini capitulare Papiense (181), c. 4 
(Tbid., 1, p. 198). — 11 résulte de certains de ces textes que le droit au 
logement n'est pas le propre des grands : il appartient à tous ceux qui 
voyagent. Il leur est dû par humanité (hwmanitas). — Cf. sur ces points, 
Guérard, Polyptyque de l'abbé Irminon, J, Prolégomènes, p. 804 et ss. 
Waitz, Deutsche Verfassunsgeschichte, IV, p. 15 etss.; Loi Ripuaire, 65, 
3 (Walter, Corpus juris germanici antiqui, I, p. 185). 

(8\ Responsa missis data (826), c. 10 (Ibid, I, p. 315). 

(4) Capitula omnibus cognita facienda (801-814), c. 2 (1bid., 1, p. 144) : 
« Ut liberi homines nuilum obsequium comitibus faciant nec vicariis neque 

in prato neque in messe neque in aratura aut vinea aut conjectum ullum vel 
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enjoint par les capitulaires de se garnir, avant leur 
départ, de tous les vivres qui leur étaient nécessaires : 
en cours de route, s’il leur en manquait, ils devaient les 
acheter (1). 

Le droit de requérir des denrées n’appartenait, en effet, 
qu’au roi et à ceux à qui il le concédait expressément (2). 
Cette concession, qui portait le nom de fracloria, n'était 
pas faite ordinairement aux comtes ou aux vassaux 
royaux : elle n'était accordée, en principe, qu'aux méssé 
dominici. Au surplus, pour ces derniers, lès capitulaires 
réglaient avec minutie les prestations qu’elle compor- 
tait : suivant le rang de chacun, ils déterminaient des 
rations, au reste fort copieuses, de pain, de porcs, de 
vins, de poulets et de fourrage (3). 

Mais, dans la pratique, les grands, comtes, vassaux 
royaux, et même évêques et abbés, ne s’en tenaient pas 
scrupuleusement à ces règles. Ils en venaient à requérir 
tout ce qui leur était utile. S'ils avaient droit au bois et 
à l'herbe, ils en abusaient : car ils dévastaient les prés 
et les moissons pour y faire paître leurs chevaux, les 
forêts et les vignes pour y prendre du bois. Le droit de 
gîte était l’occasion de bien d’autres excès : car ils 
étaient enclins à soutenir que le logement comportait la 
nourriture pour eux, leur suite et leurs chevaux (4). 


residuum eis resolvant, excepto servitio quod ad regem pertinet et ad hari- 
bannitores vel his qui legationem ducuni. » Capitulare missorum Ita- 
licum (781-810), c. 13 (1bid., I, p. 207). , 

(1} Conventus apud Confluentes (860), Adnuntiatio Hludorwici, c. 6. 
Boretius-Krause, II, p. 158. | 

(2) Droit du roi de requérir des denrées : Waitz, Deutsche Verfassungs- 
geschichte, t. IV, p. 11 et ss.; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, t. 11, 
p. 228 et ss. 

(3) Capitulare missorum (818-819), c. 26, 29 (Boretius-Krause, I, 
p. 291). Cf. Capitulare legibus addenda (818-819), c. 16 (Ibid. I, p. 284). 
— Au concile de Meaux de 845, les évêques réclamèrent que le roi leur 
donnât une tractoria (Boretius-Krause, II, p. 415.15), — Cf. Tractoria de 
congectu missis dando (820) (Ibid., Il, p. 11). | 

(4) Aussi les capitulaires recommandaient aux comtes de n'avoir recours 
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Aussi bien, les comtes, chargés d'exécuter les fractoriue 
des missi, savaient s’en couvrir afin de pourvoir à leurs 
propres besoins : ils exigeaient des pagenses plus que ne 
comportait les lettres royaux et gardaient pour eux 


l'excédent (1). Vraiment, il semble que la ration allouée 
aux nisst faisait envie à tous ces grands : aussi, quand 
la tentation était trop forte, ils se passaient de titre. Sans 
demander de gite, ils réclamaient un repas (pastus); 
souvent même, ils exigeaient que des approvisionne- 
ments (collectiones) leur fussent remis, sans qu'ils 
eussent de repas à prendre. Si on refusait d'obéir à leurs 
demandes, ils saisissaient, sans ménagement, le menu 
bétail et les porcs, comme les céréales et les foins (2). 
De telles réquisitions, parfois accompagnées de prises 


au droit de gite qu'avec discrétion, en raison des depraedationes qui en 
résultaient. Capitulare Papiense (850), c. 4 (Ibid., 11, p. 87) : « Sed et hoc 
pervenit ad notitiam nostram quod quando potentes et honorati, sive eccle- 
siastici ordinis sive secularis, ad nos veniunt, a populo, ia quorum domibus 
mauosiones accipiunt, suis usibus suorumque equorum necessaria per vim 
tollant et hac accasione populus noster, affligatur. Idcirco precipimus ut 
omnis fidelis noster, quicumque ad nostram presentiam properat, nihil in 
veniendo aut revertendo ab aliquo violenter tollat, set suis hominibus et 
equis, nisi forte ab amicis stipendia acciperit, ab hospitibus suis precio 
justo comparet. » — Cf. Boretius-Krause, I, p. 198. 35; 11, p. 92. 20-25; 
97. 25-80. | 

(1) Capitulare Tusiasence (865), c. 16 (Zbid., 11, p. 332) : « Ut miaistri 
<omitum in unoquoque comitatu dispensam missorum nostrorum a quibus- 
<umque dari debet recipiant, sicut in tractoria uostra continetur; et ipsi 
ministerialibus missorum nostrorum eam reddant. Missi autem nostri provi- 
deant ne pro hac occasione inde miuistri comitum amplius, nisi quantum in 
tractoria nostra continetur, inde exigant, » ; 

(2) On trouve un tableau des abus commis par les comtes dans la lettre des 
évèques réunis à Quierzy à Louis le Germanique (858), c. 12 (Boretius- 
Krause, II, p. 436. 30 : « Constituite comites et ministros rei publicae, qui 
non diligant munera, qui odiant avaritiam, qui detestentur superbiam; qui 
non opprimant neque deshonestent pagenses; qui messes et vineas et prata 
ac silvas eorum nequaquam devastent ; qui illorum pecora vel friskingas vel 
quaeque illorum sunt non praedentur neque diripiant et per violentiam ac 
mala ingenia, quae illorum sunt, nullo moïo auferant; …. qui placita non 
pro adquisitione lucri teneant, sed ut casae Dei et viduae ac pupilli et popu- 
dus justitiam habeant... ». Voir aussi sur les approvisionnements de denrées, 
Capitulare Mantuanum (1877), c. 6, suprà, p. 654, n. 2. 
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de gages sur les biens des récalcitrants, avaient les allures 
de pillages. Aussi trouvons-nous dans les textes de nom- 
breuses protestations contre les depraedationes ou les 
rapinae des grands ou de leurs méliles (1). Pourtant il 
faut dire à leur décharge qu’ils prenaient de force ce 
qu'on ne voulait pas leur vendre à un prix raisonnable : 
car, souvent, lorsqu'ils offraient d'acheter les denrées qui 
leur étaient nécessaires, les paysans les leur faisaient 
payer plus cher qu’au marché (2). Leur droit ne leur 
paraissait d’ailleurs pas contestable : ils le tenaient pour 
fondé sur la coutume (3). | 

Parfois aussi les grands ne se bornaient pas à réclamer 
des denrées. Ils mettaient en réquisition les personnes 
elles-mêmes. Non contents d'employer les hommes qui 
n’allaient pas à l’ost à des corvées de remplacement, ils 


(1) Boretius-Krause, t. Il, table, vi Depraedarti, depraedatio, praeda, 
praedari, praedatio, rapere, rapina, tollere, pp. 614, 682, 690, 711. 
— Hincmar, De ordine palatii, c. 28 (éd. Prou, p. 70); de coercendis 
militum rapinis (lettre à Charles le Chauve, 859, dans Migne, Patrologie 
latine, t. CXXV, col. 953). — De mème, les évêques réunis au concile de 
Meaux (845), c. 27, se plaigent des depraedationum exactiones qui se pro- 
duisent dans les cités lors du passage du roi (Mansi, Sacroruwm concilio- 
rum nova et amplissima collectio, XIV, col. 825). 

(2) Karolomanni capitulare Vernonense 884), c. 13, Boretius-Krause, 
I, p. 375 : « Placuit nobis et nostris fidelibus ut presbyteri suos parrochianos 
admoneant, ut et ipsi hospitales existant et nulli iter facienti mansionem 
denegent; et-ut omnis occasio rapinae tollatur, nihil carius vendant trans- 
euntibus, nisi quanto in mercato vendere possunt. Quodsi carius vendere 
voluerunt, ad presbyterum transeuntes hoc referant, et illius jusso cum 
. humanitate eis vendant. » 

(3) Conventus apud Marsnam (841), c. 6 (Boretius-Krause, Il, p. 69) : 
« Ut rapinae et depraedationes, quae quasi jure legitimo hactenus factae 
sunt, penitus interdicantur, et nemo se impune post haec eas praesumere posse 
confidat. » — Conven!us apud Confluentes (860), Adnuntiatio Hludoroici, 
c. 6: « Sed et de istis rapinis et depraedationibus, guas quasi pro lege 
multi per consuetudinem tenent, ab hoc die et deinceps de Dei banno et 
de nostro verbo bannimus ut nemo hoc amplius praesumat. Sed unus- 
quisque infra patriam cum pace et sine oppressione pauperum et circum- 
manentium consistat et in hostem vel ad placitum sive ad curtem véniens 
de suo sic warnitus et de domo sua moveat, ut cum pace venire et nobiscum 
stare et ad domum suam redire possit. » (Boretius-Krause, II, p. 158). 
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imposaient à certains d'entre eux des œuvres serviles : 
ils les contraignaient à travailler leurs vignes ou à faire 
‘leurs moissons ou leurs labours. Les petites gens, qui 
étaient astreints à ces travaux, étaient en fait réduits en 
servitude : ce n'étaient plus des hommes libres. Vaine- 
ment Charlemagne et Louis le Débonnaire cherchèrent à 
réprimer ces pratiques abusives : elles se multiplièrent 
au cours du 1x° siècle {1). 

On voit combien la coutume, en développant les func- 
tiones publicae, lés rendait accablantes. A la vérité, dans 
le royaume des Francs, tous en sentaient le poids. Même, 
parmi les grands, les évêques, les abbés et les vassaux 
royaux avaient à s’en plaindre : car ils n'étaient point 
complètement à l’abri de l'arbitraire des comtes et de 
leurs agents. Pourtant ils arrivaient à s’en garantir dans 
une certaine mesure. Particulièrement pour les Eglises, 
les diplômes d'immunité y contribuaient largement : sans 
doute, à l’ordinaire, ils ne les dispensaient pas, sauf dis- 
position contraire, des services publics dont le roi recon- 
naissait la légitimité; mais tout au moins, contenaient-ils 
une clause qui prohibait expressément les consueludines 
 injustlae ou les occasiones illicitae |(2). Au surplus, les 
intéressés ayant accès au palais du roi pouvaient y por- 
ter directement leurs plaintes. . 


(1) Capitula omnibus cognita facienda (801-814), c. 2 (Boretius- 
Krause, I], p. 144), supra, p. 655, n. 4. — Capitulare Mantuanum 11 
(187), ce. 6 (Zbid., I, p. 197), suprà, p. 654, n. 2. — Pippini capitulare 
(vers 790), c. 13 (Zbid., I, p. 201) : « Placuit nobis ut illos liberos homines 
comites nostri ad eorum opus servile non obpremant; et quicumque hoc 
fecerit secundum quod judicatum habemus emendet. » — Chronicum 
Moissiacense, ann. 815. — Thegan, Vita Hludowioci, c. 13 (dans Historiens 
de France, VI, p. 17) : « Qui egressi (sc. missi dominici) invenerunt innu- 
meram œultitudinum oppressorum aut ablatione patrimonii aut expoliatione 
libertatis, quod iniqui ministri, comites et loco positi per malum ingenium 
exercebant. » — Formulae imperiales, 14 (Zeumer, Formulae), p. 296 : 
« Praeceptum de libertatibus restitulis. » — Cf. Grégoire, De immunita- 

tibus., p. 78-82. 

(2) Kroell, L'immunité franque, p. 111, 254. Prost, L'immunité, dans 
Nouvelle Revue historique de droit, 1882, p. 165. 
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Mais il en était autrement des pagenses : ils subissaient 
sans restriction l'arbitraire de leurs comtes. Aussi les 
textes les appellent-ils souvent pauperes. Par là, il faut 
entendre non pas les indigents, maisla masse de la nation, 
qui était incapable de se défendre contre les potentes : 
c’étaient les petits et même les moyens propriétaires f1). 
Sans doute, le roi avait le devoir de protéger les pau- 
peres ou minus polentes contre l’oppressio potentium (2). 
Mais, en dépit des efforts que firent les meilleurs princes, 
cette protection resta toujours illusoire. 

En effet, la monarchie franque ne sut pas organiser 
un recours sérieux contre les excès de pouvoir des 
ministri reipublicae. Assurément, les pauperes avaient 
le droit de se rendre au palais du roi, où leurs plaintes 
étaient accueillies par le comes palatii (3); mais la diffi- 


(1) Le terme de pawperes n'a pas toujours un sens bien précis. D'une 
façon générale, il désigne la masse de la population qui, livrée à l'arbitraire 
des judices publici, n'est pas en état de se défendre. Summula de bannis, 
c. 4 (Boretius-Krause, I, p. 224) : « Contra pauperinus qui se ipsus defen- 
dere non possunt, qui dicuntur wunvermagon. » Aussi, on désigne par pau- 
peres de moyens propriétaires soumis au service militaire. Capitula- 
ria missorum, 802, c. 12 (Zbid., p. 100) : « De obpressionibus liberorum 
homioum pauperum qui in exercitu ire debent et a judicibus sunt obpressi. » 
Capitula de rebus exercitalibus (811), c. 25 (1bid., p. 165). Cf. les textes 
sigoalés par Waïtz, Deutsche Verfassungsgeschichte, IV, p. 331, et p. 734 
table, v° Pauperes. Boretius-Krause, t. Il, p. 671, vi® Oppressio, Oppri- 
mere, p. 676, v° Pauper.— Voir aussi les articles de Hegel et de Zeumer 
que nous n'avons pas eus à notre disposition, dans Veues Archi, 
t. XVIII, p. 209, ett. XXIV, p. 81. — Dahn, Kônige der Gernanen, VIII, 
2, 81. — Pauper s'oppose aussi à nobilis. Ainsi, à Tours, il y avait, au 
temps de Charles le Chauve, un hospitale nobilium et un hospitale pau- 
perum. Mabille, dans Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1864, p. 333, 
n. 2. 

(2) Boretius-Krause, t. I, p. 71, 15; 94, 1; 96, 10; 98, 35; 101, 15; 104, 
25; 146, 15; 157, 30; 189, 20; 205, 15; 224, 20. Aussi les pauperes sont 
protégés par l’un des huit bans sanctionnés par l'amende de 6U sous. 

(3) Concile de Paris (829), lib. II, c. 2, Mansi, Sacrorum conciliorum 
nova et amplissima collectio, XIV, c. 577 : « Regale ministerium specia- 
liter est populum Dei gubernare et regere cum aequitate et justitia et ut 
pacem et concordiam habeant studere. Ipse enim debet primo defensor esse 
ecclesiarum et servorum Dei, viduarum, orphanorum ceterorumque paupe- 
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culté des communications empêchait la plupart d’entre 
eux d'entreprendre ce voyage ; et les audacieux qui s’y ris- 
quaient étaient exposés à la malveillance de leur comte, 
qui se vengeait en leur faisant toutes sortes de calum- 
niae (14). Charlemagne s’efforça d'apporter un remède 
plus efficace, en multipliant les tournées des missi domi- 
nici qui rapprochaient des pagenses la justice du pa- 
Jais (2); mais les comtes savaient encore empêcher les 
plaintes de leurs administrés de venir jusqu'aux missi. 
Au surplus, cette institution n'eut que des résultats 
éphémères : dès le successeur du grand empereur, elle 
tomba en décadence. 

Finalement les pagenses furent médiatisés par leurs 
comtes. On peut dire que ce résultat était obtenu à la 
fin du règne de Charles le Chauve. Dès cette époque, 
le roi avait cessé d'envoyer dans les pagi des missi pour 
recevoir le serment de fidélité des hommes libres et 
juger leurs plaintes. Il n’y avait plus de lien entre les 
pauperes et le pouvoir central. C'était le comte qui rece- 
vait les serments de ses administrés (3). Certes, les der- 
niers capitulaires lui recommandaient encore de faire 
jurer la foi au roi ; mais l'historien soupçonne vivement 
qu’il requérait, en outre, une promesse de fidélité à sa 


rum, necnon et omnium indigentium... Et ideo oportet ut ipse, qui judex 
est judicum, caussam pauperum ad se ingredi faciat, et diligenter inquirat 
ne forte illi qui ab eo constituti sunt et vicem ejus agere debent in populo, 
injuste aut negligenter oppressiones pati permittant... ». Cf. Jonas, De 
institutione regia, 4; Episooporum ad Hludowicum imperatorem 
relatio, synode de Worms, c. 56 (829) (Boretius-Krause, Il, p. 47. 20-30). 
— Voir sur le‘tribunal du palais : Waïitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, 
t. IV, p. A72 et ss.; Beauchet, Histoire de l'organisation judiciaire en 
France, p. 327 et ss. 

(1) Formulae imperiales, 32 (Zeumer, Formulae, p. 311. 10) : « … aut 
ullam ei propter quod ad nos venit calumniam ingerere praesumat. » 

(2) Commemoratio missis data (825), ce. 2. — Boretius-Krause, I, 
p. 308. 

(3) Dumas, Encore la question « Fidèles où vassaux? », dans Nou- 
velle Revue historique de droit, 1920, p. 209, n. 1. — Cf. Flach, Ori- 
gines de l'ancienne France, 1, p. 149-150. 
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personne. A vec le temps, les populations oublièrent le roi 
et ne connurent plus que le comte pour naturel sei- 
gneur : contre son arbitraire, elles n'avaient aucun 
recours. a 

Cette médiatisation des pagenses accentua d’ailleurs 
parmi eux les différences de classe, que le service mili- 
taire avait établies dès le temps de Charlemagne. 

Les plus riches, c'est-à-dire ceux qui avaient le nombre 
.de manses requis par les capitulaires pour être astreints 
à l’ost, furent obligés de servir le comte comme vassaux 
militaires. Déjà ils étaient tenus traditionnellement de 
venir à l’armée du roi à la suite du comte. Mais le comte 
les contraignit encore de le suivre dans les expéditions 
qu’il entreprenait pour son profit : car, s'ils s’y refusaient, 
il prenait leurs chevaux pour les donner à ses vas- 
saux (1). Mieux valait donc qu'ils entrassent dans sa 
vassalité ; ils échappaient au poids oppressif des consue- 
tudines; ils avaient aussi l'espoir que leurs services 
seraient récompensés et qu'à leurs alleux se joindraient 
des bénéfices. Le mouvement fut tel qu’en définitive 
miles devint synonyme de vassus : l’un et l’autre mot 
firent antithèse à pagensis (2). 

Il n’y eut plus désormais dans la catégorie des pagenses 
que les hommes impropres à servir comme milites. Ce 
furent plus que jamais des pauperes livrés à l'arbitraire, 
soit du comte et de ses ministeriales, soit bientôt aussi 
du châtelain à qui le comte concéda ses droits (3). En 


(1) Edictum Pistense (864), c. 26 (Borelius-Krause, IT, p. 321) : « Jt 
pageuses franci qui caballos habent vel habere poss:nt cum suis comitibus 
in hostem pergant ; et nullus per violentiam vel per aliquod malum ingenium 
aut per quamcumque indebitam oppressionem talibus francis suas res aut 
caballos tollat, ut hostem facere aut debitos paraveredos secundum antiquam 
cousuetudinem nobis exsolvere non possint, neque aliquis comes neque ali- 
quis minister reipublicae. » | 

(2) Guilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse, p. 335 et ss., 453 et 
38., 456, n. 19. 

(3) Jusqu'au xiu* siècle, on trouve des textes où les pawpsres sont les 


LA PROPRIÉTÉ A L'ÉPOQUE CAROLINGIENNE. 663 


remplacement du service militaire, ils furent de plus en 
plus accablés par les consueludines qui allaientse mul- 
tipliant sans mesure. C’est à tel point qu'on finit par les 
appeler homines consuetudinarii (1). Ils étaient ainsi 
astreints envers le seigneur justicier à des services, qui 
procédaient des anciennes f'unctiones publicae et qui 
souvent encore étaient nommées exactiones (2). Leur 
liberté en était fort réduite : car, lors de l’épanouisse- 
ment du régime féodal, on estimait que la pleine liberté 
consistait dans l’affranchissement des consuetudines. 
Aussi seul le chevalier méritait vraiment d’être qualifié 
liber homo. Sans doute, les pagenses ne furent pas, pour 
la plupart, réduits en servage; même parfois — car la 


rustici opprimés par les milites. Concile de Charroux (989), c. 2 (Hubert, 
Studien sur Rechtsgeschichte der Gottesfrieden, p.35) : « Anathema 
res pauperum diripientibus : si quis agricolarum cetercrumve pauperum 
praedaverit ovem aut bovem aut asinum aut vaccam... ». — Notice du con- 
cile de Poitiers, vers 1030 (Zbid., p. 183): « … ionumera multitudo coadu- 
- mata tam nobilium quam pauperum... ». — Charte du Mans, 1150 (Zbid., 
p. 356) : « … communi consilio militum quam burgensium pro nimia oppres- 
sine pauperum... ». Orderic Vital, liv. V, t. II, p. 458, éd. Leprevost. — 
Cf. Flach, Origines de l'ancienne France, 11, p. 291, 0. 2, et dans 
Mélanges Fitting, p. 404, n. 2; Lamprecht, Etudes sur l'état écono- 
mique de la France, trad. Marignan, p. 168, a. 3. — Défendre les 
« pauvres » est d'ailleurs un devoir du chevalier. Gautier, La chevalerie, 
p. 53 (cf. p. 52, n. 3), cite en ce sens : Couronnement Looys, v. 183, 
Ordene de Chevalerie (éd. Méon), v. 214. | 

(1) Cartulaire de Noyers, n° 42, p. 48; Flach, Origines de l'ancienne 
France, t. 1, p. 394, n. 3; Halphen, Prévôts et voyers du xre siècle, dans 
Moyen âge, 1902, p. 300, n. 7. I! est souvent question des hommes coutu- 
miers dans les Ktablissements de saint Louis, éd. Viollet, t. Il, p. 34, 93, 
97, 104, etc. Cf. t. IIT, p. 281. Voir aussi les glossaires de Ducange (éd. 
Henschel), t. 11, p. 560, consuetudinarii, CHAR Ragueau-Laurière, 
vo Coustumier (éd. Favre), p. 152. 

(2) Ce sont ainsi les hommes libres des campagaes qui, avec les serfs, ont 
été victimes des malae consuetudines. Chartes de Cluny, t. IL, p. 49, 
n° 1794 (vers 988) : Hugue, comte de Chalon, promet à l'abbaye de Cluny: 
« Ut ipse nec ullus suorum.. a francis hominibus nec x servis in predicta 
villa commanentibus audeat exactiones aliquas distringendo nec mansionatum 
facere. » Cf. Verriest, À qui ont bénéficié les chartes-lois? dans Revue 
d'histoire du droit Ron V, 1923-1924, p. 440. 
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terminologie du temps n'était point très cohérente —, ils 
étaient considérés comme des hommes libres (1). Toute- 
fois ils jouissaient d'une liberté moindre que les cheva- 
liers : aussi on les rangeait avec les serfs, dans la classe 
inférieure des rustici ou des villani (2). 

Malgré cette médiatisation, la grande majorité des 
milites et des rustici conservèrent longtemps encore 
leurs propriétés foncières à titre d’alleux. Sans doute 
quelques-uns perdirent leurs biens. Déjà à l’époque caro- 


(4) Guilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse en France, p. 360, 
n. 39, le recounaît expressément et cite, à cet effet, de nombreux textes. 

(2) Cf. Guilhiermoz, op. oit., p. 350-359, 374-375, 437, dont les conclusions 
sont exagérées, mais dont la thèse ve peut pas être rejetée en bloc. — I} 
convient de faire remarquer que, à l'époque féodale, la liberté consiste à être 
affranchi des consuetudines. Charte du comte de Flandre, Guillaume Clitonu, 
en faveur de Saint-Omer (1127), art. 13, dans Giry, Histoire de Saint-Omer, 
p. 373 : « Et sicut meliores et liberiores burgenses Flandriae ab omoi con- 
suetudine liberos dernceps esse volo... ». — Actes de Philippe Auguste, I, 
p. 145, n° 114. L'évêque d'Orléans donne à l’abbaye de Barbeau un de ses 
hôtes, Jean Hai, et son fils avec leur maison (1184) : « Liberos quoque 
eosdem fecit et quietos ab omni exactione a tolta et tallia ab exercitu et 
equitatu. » Cf. aussi des chartes citées par Flach, Origines de l'ancienne 
France, t. 11, p. 807, n. 1 (avant 1050) et I, 159, n. 2(1111), ainsi que deux 
chartes d’Aliénor de Guyenne, dans Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 
1858-1859, p. 134-135. — Ainsi comprise la libertas est synonyme de quie- 
tancia : car le liber homo est quietus de toutes les charges qui pèsent 
sur les autres. Génestal, La tenure en bourgage, p. 238 : « … consuetu- 
dines libertates et quietancias. » Le mot libertas peut, au surplus, s'appli- 
quer, dans ce sens, à la terre comme à l'homme : il y a une terre libre, 
comme le chevalier est uu homme libre. Une charte de franchise est aussi 
une libertas. Cf. Vendeuvre, La libertas royale des communautés reli- 
gieuses au xr siècle, dans Nouvelle Revue historique de droit, 1909, 
p. 596-614; Verriest, Le régime seigneurial dans le comté de Hainaut, 
p. 45-48; Le servage dans le comté de Hainaut, p. 175-179; Espinas, La 
vie urbaine de Douai, t. I, p. 299. De même, le mot ingenuare sigaifie 
remettre les consuetudines (Brutails, L'interprétation d'une charte pour 
Morlaas, dans Revue des Universités du Midi, t. 1 (1895), p. 289 et ss. — 
Aussi bien la liberté est relative : des hommes sont déclarés « ab omni 
inquietatione liberi. et quieti » en ce qui concerne le comte de Flandre ; 
mais ils n’en sont pas moins soumis à l'autorité de l'abbé de Saint-Bertin 
(charte de 1056 citée par Flach, Origines de l’ancienne France, t. I, 
p. 287, n. 2). Cf. Strowski, La censive et le flef roturier en Bretagne, 
p. 63-05. 
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lingienne, comme nous l’avons vu, certains parmi les 
moyens et les petits propriétaires furent dépouillés de 
leurs fonds par des judices publici, qui les trouvaient 
à leur convenance; d’autres recommandèrent leurs 
immeubles à des établissements ecclésiastiques afin 
d'échapper à l’oppression des grands de l’ordre laïque. 
Ce mouvement continua dans les siècles suivants. Mais 
il ne fut pas aussi général qu'on le croit ordinairement : 
car il suffit de parcourir un cartulaire quelconque, pour 
s'apercevoir qu'aux x°, xi° et même xu1rt siècles, les alleux, 
et surtout les petits alleux, étaient restés très. nom- 
breux (1). Même nous avons l'impression que c'était 
encore la forme dominante de la propriété foncière. La 
subordination des personnes n'’entraînait pas nécessaire- 
ment la recommandation des terres. 

Ainsi, pendant des siècles, on vit persister la distribu- 
tion de la propriété foncière que nous avons constatée à 
l'époque carolingienne. Les moyens et les petits pro- 
priétaires restaient répandus sur tout le sol de la 
France. Mais ils étaient assujettis aux consuetudines 
qui procédaient des anciennes functiones publicae et 
que les justiciers avaient détournées à leur profit. C'était 
donc le droit public qui était la cause de leur abaisse- 
ment : ils n'étaient aucunement victimes de la prépon- 
dérance économique de la grande propriété. 


-(1) J1 nous suffit de renvoyer à Chénon, Etude sur l'histoire des alleux 
en France, p. 30-110, particulièrement p. 52 et ss. Certains auteurs ont 
constaté le grand nombre d'alleux dans diverses provinces de la France. 
Laurent, Cartulaire de Molesmes, I, p. 238; Delisle, Etude sur la classe 
agricole et sur l'état de l'agriculture en Normandie, p. 41 et ss. ; Sée, 
Etude sur les classes serviles en Champagne, dans Revue historique, 
t. LVI, 1894, p. 227. 2; 232. 2, Boutaric, dans Revue des questions his- 
_ toriques, XVIII, 1875, p. 352 et ss. ; Charmasse, Cartulaire de l'Eglise 
d’'Autun, p. lxxviij. 
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CONCLUSION 


Par les précédentes études nous avons pu nous rendre 
compte du rôle joué par le droit public dans l'organisa- 
tion de la propriété foncière. 

D'une part, il créait et modelait la grande propriété. 
Il n'y avait guère, en effet, d’autres grands propriétaires 
que les détenteurs de la puissance publique. C’étaient le 
roi et ceux à qui il déléguait ses pouvoirs : comtes, vas- 
saux, établissements ecclésiastiques. Ils devaient la 
plupart de leurs biens-fonds au droit public : le-roi avait 
acquis de vastes domaines par ses prérogatives propres 
et il avait enrichi les autres, leur donnant alleux et 
bénéfices. | 

D'un autre côté, le droit public pesait lourdement sur 
la petite et la moyenne propriété : car il était la source 
des f'unctiones publicae, auxquelles les pagenses, pos- 
sesseurs de la majeure partie du sol de la Gaule, étaient 
_ assujettis. | | 

Au commencement du 1x° siècle, ce droit public était 
encore royal. Mais, progressivement, dans le courant de 
ce siècle, il fut détourné au profit des ministri reipubli- 
cae. Ceux-ci au lieu d'employer au service du roi, le pro- 
duit des bénéfices et des alleux qu'il leur avait donnés, 
songèrent principalement à leurs intérêts. De mêine, ils 
réclamèrent et étendirent à leurs propres fins les f'unc- 
tiones publicae, qui, en principe, n'étaient dues que dans 
l'intérêt du roi. Aussi y eut-il aux origines de la féodalité 
une série de détournements d'affectation ou de pouyoir. 

De cette façon, à la fin du rx° siècle, les grands du 
royaume avaient d'importants domaines, qui leur 


venaient, en majorité, du fisc royal ou du patrimoine 


ecclésiastique, en même temps qu’ils opprimaient les 
petits et les moyens propriétaires par les functiones 
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publicae. Mais il n’y avait pas de lien juridique entre les 
grandes propriétés, qu'ils avaient en leur possession, et 
les petites, sur lesquelles ils assuraient leur domination: 
car ce n'était pas comme grands propriétaires qu'ils 
opprimaient les petits, mais comme judices publici. On 
n'aurait pas pu dire à cette époque que la petite propriété 
fût une dépendance de la grande. | 

Avec le temps, la soudure finit par s'établir. Elle fut 
fournie par les consuetudines, issues des functiones 
publicae, qui, une fois détournées au profit particulier 
des justiciers, glissèrent du droit public vers le droit 
privé. En effet, petit à petit, ces consuetudines opérèrent 
une distinction parmi les alleux des moyens et des petits 
propriétaires, les uns y furent soumis, tandis que les 
autres y échappèrent. | 

Les rustici, propriétaires d'alleux, virent, pour la plu- 
part, les comtes et les autres seigneurs qui exerçaient la 
la judiciaria potestas soumettre aux consuetudines leurs 
terres comme leurs personnes. Parmi ces consuetudines, 
le cens joua un rôle prépondérant. Déjà, il y avait un cens 
public, remontant à l'époque franque, quiavait appartenu 
originairement au roi, mais qui, dès la fin du n° siècle, 
élait passé aux mains des grands. Progressivement, 
d’autres cens apparurent : car nombrede servicesexigés à 
titre de coutumes se transformèrent en cens. Ainsi, on 
vit souvent convertir en cens des tailles qui dérivaient 
d'anciennes réquisitions de denrées, des droits de gîte 
ou d’albergue, des taxes, comme le sauvement et la 
commandise, qui étaient le prix de la garde assurée par 
le baron (1). 


(1) Tailles transformées en cens. Textes indiqués par Sée, dans Revue 
historigue, t. LVIT, 1895, p. 11, n. 4-6, et dans Nouvelle Revue histo- 
rique de droit, 1898, p. 122, 0. 2, 123, n. 3; du même, Les classes rurales 
et le régime domanial, p. 609, n. 2; Grand, dans Nouvelle Revue histo- 
rique de droit, 1903, p. 377-318 ; Olivier Martin, Histoire de la coutume 
de la prévôté et vicomté de Paris, t. I, p. 377, n. 2, in fine. Cette 
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Tous ces cens dérivés d'anciennes consueludines 
avaient une origine de droit public, puisqu'ils procédaient 
de la contrainte exercée par des seigneurs qui avaient suc- 
cédé aux judices publici : c'étaient des droits de‘justice 
ou de garde. Pendant longtemps on y vit des exactio- 
nes (1). Dans ces conditions, une terre pouvait conser- 


transformation se fit principalement dans les chartes de franchises concédées 
à des communautés d'habitants. La charte de Lorris (art. 1, 9, éd. Prou, 
dans Nouvelle Revue historique de droit, 1884, p. 445, 448) remplaçait 
la taille par un cens de six deniers pour une maison et un arpent de terre, 
Cf. sur ce point, La Thaumassière, Traité du franc alleu de Berry (à la 
suite des Coutumes de Berry, éd. 1701, p. 20-21), ch. xvi, De l'origine 
des censives et des droits seigneuriaux ; Verriest, Le régime seigneurial 
en Hainaut, p. 45-16. — Cens dérivant d'un droit de sauvement ou d’un 
droit de gîte. Charte du comte de Champagne Heori (1187), dans d'Arbois de 
Jubainville, Histoire des comtes de Champagne, t. I, pièce justificative, 
n° CLIV : « Ego Heoricus.. notum... quod cum homines de Lueris de sal- 
vamento et gistio meo se nimis gravari conquerentur, volens eos retinere 
€t alleviare, accensivi eis salvamentum meum et gistium. » — Le cens est 
aussi parfois le rachat de la vicaria et de toutes les consuetudines qui en 
résultaient. Charte de 1138 dans Tardif, Cartons des rois, p. 240, n° 437. 
Delisle, Étude sur la condition de la classe agricole et l'état de l'agri- 
culture en Normandie pendant le Moyen âge, p. 126 et ss., donne des 
détails sur l’origine des cens dans cette province. 

(1) Cens qualifié exactio. Charte de Guillaume, comte de Toulouse (1067) 
Histoire du Languedoc (éd. Privat) : « …. tali ratione ut nunquam.… 
aliquam exactionem census. facere presumant. » Aussi il est rattaché à la 
vicaria et à la justice : Charte de 1111 dans Guérard, Cartulaire de Saint- 
Père de Chartres, p. 431 : « Hujus terre agraria... canonicorum.. erat, 
mansiones vero rusticorum, et census et vicarie el justicie omnes pertinebant 
ad duos milites. » Labunde, Histoire de Beauvais, p. 39, rappelle que 
l'évêque Roger, mort en 1022, est loué dans son épitaphe d'avoir mis fin à 
la domination du comte et aboli le cens dû aux voyers : « Libertas patriae 
pulso comitis dominatu atque viatorum demisso gaudia censu. » Ainsi le 
- cens se rattache aux consuetudines. Cartulaire de Saint-Père de 
Chartres, p. 400, n° 2, Charte de 1007-1029. Aubert, chanoine de Notre- 
Dame de Châteaudun donne à Saint-Père une maison et trois arpents de 
vigne. Le vicomte de Châteaudun abandonne ce qui lui appartient : « Ego 
Gaufredus vicecomes dono Sancto Pétro ea que ad me pertinent sive censum 
sive consuetudines. » Cf. Coutume de Touraine et Anjou, art. 159, éditée par 
Viollet, Établissements de saint Louis, t. ll, p. 101 : « Quant hom costu- 
miers ne rant ses cens et ses coutumes a son seiguor, au jor qu'il les doit, 
il ea fait le gage de sa loi d'amande. » — Sée, Les classes rurales, p. 3%, 
400, reconnaît que ce cens fuit partie des coutumes, sans d'ailleurs se 
rendre compte de la portée de ce mot. 
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ver la qualification d’alleu, bien qu'elle fût soumise au 
cens (1); car, aux premiers siècles de la féodalité, l’alleu 
avait pour caractère propre d’être un bien de famille et 
non pas d’être exempté des consuetudines (2). 


(1) Brutails, Cartulaire de l'église collégiale de Saint-Seurin, p. LXIX, 
n. 4, montre qu'en 1369, les hommes de Cauderan, Le Bouscat et La Vache 
prétendaient que leurs terres étaient des alleux bien qu’elles payassent ûn 
cens au chapitre de Saint-Seurin. — Ducange, Glossarium, v° Alodis, éd. 
Henschel, t. I, p. 199, col. 1, cite une charte de 1073 tirée du cartulaire de . 
la Trinité de Vendôme, n° 315 (Métais, Cartulaire de la Trinité de Ven- 
dôme, t. V, p. LX XII, déclare cette charte perdue) : « Reddit ea terra .ij. 
denarios census, cum ante semper alodium fuisset. » Le caractère allodial 
est invoqué pour expliquer que le cens soit si peu élevé. — JZbid., col. 2, 
Cartulaire de la Trinité de Caen, f° 2% vo : « Sex homines ibi habemus, 
quos Aloers vulgo vocant : quisque eoruñ tenet hortum suum faciuntque 
servitia ad propinqua maneria et reddunt per annum .xvj. denarios et .iij. 
minas avene. » — À Constance, en terre d'Empire, on voit l'expression 
d'alleu censuel (allodiwm censuale). Cf. Pirenne, L'origine des constitu- 
tions urbaines, dans Revue historique, t. LVII, 1895, p. 90, n. 3; et 
Génestal, La tenure en bourgage, p. 191. 

(2) Ainsi, en 1093-1100, l'alleu de Rosnay, appartenant à Hugue de Méry- 
sur-Seine, était assujetti à des consuetudines levées par le comte de Troyes 
(Cartulaire de Molesmes, t. II, p. 229, n° 245). — Cf. Chartes de Cluny, 
éd. Bruel, t. IV, p. 500, n° 3398. — Aussi bien, on trouve des textes où un 
seigneur donne des hommes avec leurs alleux ; il entend seulement donner 
les consuetudines qu'il lève sur les hommes ou leurs alleux, à titre de 
garde ou de justice. Delisle, op. cit., p. 59. — Aussi un alleu est soumis à 
la vicaria qui est la source de nombreuses consuetudines. B. de Broussillon, 
Cartulaire de Saint-Aubin, 1, p. 376, n° 328. Charte de 1060-1067, dans 
laquelle Adam, fils du seigneur de Château du Loir, abandonne aux moines 
de cette abbaye la vicaria qu'il exerçait sur leur alleu de Luché : « .… vica- 
riam meam quam habeo apud Luchiacum in illorum alodio integre sine ullo 
retinaculo ullius juste dominationis vel violente consuetudinis concedo ego 
Adam illis..… ». — A l'encontre de notre thèse, Chénon, op. cit., p. 33, 
semble admettre que, dès le x1° siècle, l'alleu est essentiellement une terre 
exempte de charges. Il fait état de textes où une terre allodiale est dite 
« libera et quieta », « libera et absoluta ab omnibus consuetudinibus ». 
Mais la chose n'allait pas de sui, puisque le rédacteur de l’acte juge utile 
d'y ivsister. Ce n'est, en effet, que par exception, que les alleux mentionnés 
dans les textes cilés sont exempts des consuetudines : ils appartiennent à 
des’comtes ou à des ducs, dont les domaines, suivant une tradition remontant 
à l'époque carolingienne, jouissent de l'immunité des charges publiques 
{Cf. le présent article, suprà, p. 278). C'est un priviège qui appartient aussi 
aux biens fiscaux : remarquez, p. 33, n. ?, cet alleu du comte d'Anjou qui 
est franc « ut regale alodium ». Cf. Wace, Roman de Rou, v. 1469, t. I, 
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Néanmoins, avec le temps, ces cens de droit public 
tendaient de plus en plus à se confondre avec d'autres 
cens qui avaient une origine domaniale, parce qu'ils 
étaient le prix d’une concession. Suivant une tradition 
qui remontait à l'époque carolingienne, le cens, quelle 
qu'en fût la source, était considéré comme un signe 
d’infériorité pour la terre qui en était grevée : facile- 
ment on inclinait à ne pas traiter celui qui la possédait 
comme un plein propriétaire. Finalement, aux xn° et 
xm° siècles, les cens divers s’unifièrent dans le système 
de la censive inspiré de l’idée domaniale : tous ils furent 
_ présumés dériver d’une concession. 

Vinrent les romanistes avec leur doctrine du double 
domaine. Ils virent dans le cens la reconnaissance d'un 
domaine éminent au profit du seigneur qui le percevait. 
Ils ne firent pas de distinction suivant que ce seigneur 
était ou non justicier : car, le cens n'étant plus envisagé 
que comme une redevance foncière, la terre de celui qui 
le payait était considérée comme mouvante de la terre 
de celui qui le recevait. Dès lors, on peut le dire, la 
majorité des petites propriétés furent incorporées au 
domaine des puissants du siècle (1). | 


p. 373, qui rappelle comment le duc de Normandie, Robert le Magnifique, 
établit des maisons à Cerisi : « Et tant franchise lur dona, — Cume li dus 
an sa terra a : — Cil unt li muldre e li larrun — Li rapt, l’homicide, 
l’arsun. » — Par nature, l'alleu au x1° siècle n’est pas plus exempt des 
consuetudines qu'il n’est exempt de la justice (Cf. sur ce dernier point, les 
judicieuses observations de notre savant maitre, op. cit., p. 34-38). On s'en 
rend compte par un diplômedu roi Rob ert de 1027-1028 (H. F., X, p. 618). 
Ourry, évêque de Beauvais, avait donné à l’abbaye de Coulombs, près de 
Nogent-le-Roi, un alleu dans la vicaria d’Oissel : « ... Quantum alodi in 
eadem vicaria paterno jure possidebat ». Cet alleu jouit si peu de l'immunité 
de plein droit que le donateur supplie le roi Robert de la lui conférer ; ce 
que le roi fait dans un diplômefqui porte le signum du vicomte du château 
de Nogent. — Ce qui fait illusion aux historiens c'est que la plupart des 
alleux mentionnés dans les textes viennent de grands, qui ne sont pas soumis 
aux consuetudines. Bien rarement, il est question des alleux des rustict, 
qui certainement étaient infiaiment plus nombreux. 

(1) Par là s'explique que la maxime « nulle terre sans seigneur », qui 0e 
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En revanche, d’autres alleux échappèrent au cens. Ce 
fut particulièrement le cas de ceux qui appartenaient aux 
milites : la liberté de la personne eut pour conséquerice 
la liberté de la terre. Aussi bien, le service militaire 
fourni au baron justifiait l’exemption de toutes autres 
coutumes (1). 11 y eut même des rustici qui réussirent à 
mettre leurs terres à l’abri du cens : ils furent nombreux 
dans le Midi, plus rares dans le Nord. En tout cas, quelle 
que fût la condition du propriétaire, cette exemption 
finit par devenir la caractéristique de l'allodialité : seules 
les terres franches parurent dignes du nom d’alleu. 

Au surplus, parmi ces terreslibres, beaucoup furent, au 
cours des temps, entraînées par le mouvement qui con- 
duisait les terres à se subordonner les unes aux autres. 
Le xn° et le xme siècles virent nombre de chevaliers 
offrir leurs alleux à leur suzerain pour les reprendre 
aussitôt à titre de fief. Cette conversion n'avait pas pour 
eux de grands inconvénients : désormais ils devaient le 
service militaire à titre réel au lieu de le devoir à titre 
personnel; mais pour cela ils n'étaient pas astreints au 
cens (2). De même, des roturiers durent, bon gré mal 
gré, convertir leurs alleux en censives: en plusieurs 


s’appliquait d'abord qu’à la justice, ait été étendue à la directe (Chénon, op. 
cit., p. 99-110). Aussi bien c’est le seigneur justicier (dominus territorii) 
qui prétendit que les alleux de son territoire devaient être soumis à sa 
directe : Guillaume Durand (au x siècle) et Jean Faure (au xive) admet- 
taient en sa faveur une présomption que l’alleutier ne pouvait combattre que 
par un titre contraire (Voir Dumoulin, In consuet. Par., art. 68, n° 4, 
Opera, éd. 1681, t. !, p. 659). 

(4) Il y a une allusion à cette immunité des alaudia militum daus une 
charte de Guillaume duc de Guienne, citée par Flach, Origines de l'an- 
cienne France, t. Il, p. 24,:n. 2, d’après le Cartulaire de Saint-Jean 
d'Angely. D'ailleurs les chevaliers avaient souvent reçu de leur suzerain la 
concession de la vicaria pour leurs alleux : de cette façon ils profitaient 
eux-mêmes des consuetudines (Cartulaire de la Trinité de Vendôme, |, 
p. 409, Charte de 1077). 

(2) Bibliographie de la reprise de fief. Luchaire, Manuel des institutions 
françaises, Période des Capétiens directs, p. 130, n. 2. 


Revue misr. — 4° sér., F,. V: 45 
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régions, ils y furent contraints par l'effet de la règle 
« Nulle terre sans seigneur », qui appuyait les préten- 
tions féodales. 

_ On voit comment les alleux, très nombreux au rx° siècle 
et encore au x° et au x siècles, finirent par devenir une 
anomalie dans la société féodale. Cette évolution, dont 
nous nous sommes borné à retracer les grandes lignes, 
demanda plus de temps qu’on ne le croit communément. 
Il serait intéressant d'en suivre les détails à travers les 
siècles. Mais, pour le moment, il nous suffira d'en avoir 
montré le point de départ dans le droit public de l’époque 
carolingienne. 

Auguste Dumas. 


VARIÉTÉS 


I 


COMPTE RENDU DE LA SEMAINE D'HISTOIRE 
DU DROIT NORMAND 
tenue à Caen du 21 au 26 juin 1926. 


I. La réforme de la coutume de Normandie à la fin 
du xvi° et au cours du xvu° siècle, par M. GÉNESTAL, pe 
fesseur à la Faculté de droit. 

Première leçon. — Dans la rédaction de la coutume et 
des usages locaux (1583-1587) les États ont joué un rôle pré- 
pondérant. Mais, tandis que la plupart des grandes coutumes 
ont été l'objet d’une réformation opérée suivant la même. 
procédure, en Normandie la mauvaise volonté des gens de 
justice fera échouer presque toutes les tentatives de réfor- 
mation par les États. Une réformation générale fut faite 
cependant, mais par le Parlement sous forme d'arrêt de 
règlement. 

On pourrait à la rigueur compter comme une Sn 
retouche de la coutume la réserve de quelques articles dans 
l’arrêt d'homologation. Sur ces articles les gens du roi avaient 
fait opposition devant les États, comme pouvaient le faire 
les particuliers. Mais tandis que les oppositions de ces der- 
niers étaient portées devant le Parlement, celles des gens du 
roi le sont devant le conseil. L'arrêt du conseil homologuant 
la coutume réservera donc, conformément aux conclusions 
de l'avocat général du roi, les seize articles visés. Toutefois 
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cette réserve n’empêcha pas les dits articles d’être mainte- 
nus dans le texte de la coutume et même de recevoir appli- 
cation. Le roi avait entendu seulement réserver ses droits 
dans la mesure où le texte de ces articles y pouvait porter 
atteinte. De fait on peut constater que pour quelques-uns 
d’entre eux, mais pour quelques-uns seulement, la doctrine 
et la jurisprudence ont admis cette réserve des droits du roi. 
C'est une réforme de bien faible portée. 

Mais un mouvement sérieux en faveur d’une réforme 
importante se dessinait dans les États. Dès 1599 ils deman- 
dent au roi et obtiennent un ordre de réformation générale. 
Mais par le fait des commissaires du roi, cette réforme fut 
limitée au titre des Exécutions par décret, qui seul fut 
étudié dans les cahiers préparés par les gens de justice pour 
servir de base aux délibérations des États. Il fallut donc 
remettre à la réunion suivante la réforme des autres titres 
et même l’étude d’une disposition relative aux décrets, 
mais qui par la volonté des commissaires, n’avait pas été 
prévue dans le travail préparatoire et pour laquelle par con- 
séquent les députés aux Etats n'avaient pu recevoir de.leurs 
électeurs pouvoir de décider. 

Deuxième leçon. — La réforme générale remise ne fut 
pas discutée dans les réunions suivantes. En 1604 les députés 
constatent que rien n'a encore été fait et adressent une 
nouvelle demande au roi, qui promet de nouveau la réforme, 
mais cette fois sans en fixer la date. C'est un renvoi sine die. 
Jamais plus on n’en entendra parler. 

Du moins les États vont-ils essayer de réaliser la réforme 
de détail relative aux Exécutions par décret. En 1614, nou- 
velle demande. Ils obtiennent du roi nomination de com- 
missaires. Mais ceux-ci s'arrangèrent de telle sorte que la 
question ne fut pas portée à la connaissance des électeurs 
et que les députés arrivèrent sans pouvoirs, En 1617 encore 
on voit que les commissaires ont négligé de faire procéder 
à l'information « de la commodité ou incommodité dudit 
article ». Les États adressent au roi une nouvelle demande 
en y joignant un projet de réforme de l’article 453 (réduc- 
tion de 30 à 10 ans du délai de retrait quand la publicité régu- 
lière n’a pas eu lieu). Les commissaires transmirent l'un et 
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d'autre, mais ne donnèrent avis favorable qu'au dernier. 
Le roi d’ailleurs refusa les deux. Mêmes propositions des 
Etats en 1633, toujours sans résultats. Enfin en 1643, une 
dernière demande des États est transmise au roi par les 
<ommissaires avec avis favorable, mais à condition que la 
réforme ne soit pas opérée suivant la procédure régulière, 
par les États, mais par le Parlement. 

De fait, c’est celui-ci qui dès lors est saisi des travaux 
de réforme. Consulté par le roi sur la procédure, en vue de 
la préparation de l’ordonnance de 1667, il nomine des com- 
missaires, qui en même temps que des observations sur le 
style, étaient chargés de rédiger « par escrit plusieurs arti- 
cles des usages observés de temps immémorial et les maximes 
décidées par les arrêts dudit parlement ». Le 7 décembre 
4665 ce dernier travail était soumis aux Chambres réunies. 
Le 6 avril 1666 les articles étaient adoptés et envoyés au 
roi « qui sera supplié d’avoir pour agréable que les dits 
articles soient publiés tant en l’audience de la cour qu’aux 
juridictions de ce ressort pour estre gardez et observez en 
tous procez meus et a mouvoir ». C’est donc un règlement, 
mais homologué par le roi et qui a vraiment la portée d’une 
réforme générale de la coutume. Les commissaires en ont en 
effet repris le texte entier et, dans l’ordre des 622 articles de 
la coutume, rédigé 152 articles de réformation. L'œuvre dont 
les Etats ont été dessaisis a donc été en définitive accomplie 
par le Parlement. 

_ IT. Les questions de droit ecclésiastique soulevées. 
dans la correspondance des évêques de Normandie avec 
le procureur général du Parlement de Rouen à la veille 
de la Révolution, par M. l’Abbé Em. SevesrRe, chargé de 
conférences à l’École pratique des hautes études. 

Dans la série des papiers ecclésiastiques des archives du 
château de Belbeuf on remarque (liasse 22) une correspon- 
dance des évêques de Normandie avec le procureur général 
du Parlement de Rouen (40 lettres de l'archevêque de 
Rouen, 32 lettres de l’évêque d’Evreux, 30 lettres de 
l’évêque de Lisieux, 22 lettres de l’évêque de Séez, 17 
lettres de l’évêque d’Avranches, 16 lettres de l'évêque de 
Bayeux, 15 lettres de l'évêque de Coutances). 
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La personnalité de leurs auteurs donne à ces lettres 
beaucoup de valeur, la province ecclésiastique de Rouen 
étant gouvernée par des hommes remarquables ‘à la veille 
de la Révolution. 

Le destinataire était procureur général du Parlement de 
Rouen et frère de l’évêque d’Avranches. Cette parenté 
lui avait acquis la confiance de ses correspondants. Lui- 
même se sentait obligé de consacrer spécialement son 
attention aux choses ecclésiastiques. 

M. S. signale les principales questions de droit ecclé- 
siastique traitées dans cette correspondance. 

10 L'administration épiscopale. Dans quelles limites 
l'évêque peut-il exercer le droit d’excommunication? Com- 
ment faut-il obvier aux inconvénients du déport ? Quels 
sont les cas qui doivent être soumis aux officialités ? 
Les Bailliages ne dépassent-ils pas leurs droits dans leurs 
poursuites contre les ecclésiastiques? Comment peut-on 
remédier aux conflits qui naissent incessamment entre les 
officialités et les bailliages ? 

2 L'administration paroissiale. Est-il opportun d’unir 
plusieurs paroisses ensemble et de supprimer les cures à 
plusieurs portions? Doit-on appliquer rigoureusement l'arrêt 
du 26 avril 1784 qui confère uniquement aux curés le droit 
de nommer aux places de chœur et qui est de nature 
à maintenir la bonne harmonie parmi les membres du 
clergé paroissial? A-t-on le droit de supprimer dans une 
église des bancelles pour y substituer des chaises, etc. 

III. Les foires franches de Rouen, par M. P. Jurerr, 
archiviste-paléographe, bibliothécaire de la ville de Rouen. 

Elles sont au nombre de trois : la foire du Pardon dont 
l'existence est connue dès le xrr° siècle ; les foires de la Chan- 
deleur et de la Pentecôte établies en 1477. Elles sont franches : 
pendant leur durée, les marchands sont exempts d'impôts et 
leurs marchandises ne sont pas soumises à la visite des gardes 
des métiers. Les proc ès survenus entre les officiers du roi et 
les marchands ou entre les marchands pour raison des mar- 
chandises vendues en foire sont réglés par la « conservation 
des foires ». Le juge conservateur est le lieutenant du bailli 
assisté de conseillers de la ville, de l’avocat et du procureur 
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du roi au bailliage. Il tient ses assises à « l'ostel commun », la 
_ foire séante, le matin ou le soir, et rend ses sentences sans 
délai après audition des parties et, s’il y a lieu, des témoins 
et « sans ressort de doléance ni appel ». Cette juridiction 
sans appel fut confirmée par deux arrêts du Parlement de 
Rouen {1607 et 1626) rendus à la suite d'appels portés devant 
lui par les parties condamnées. | 

IV. Les avocats de l'Echiquier de Normandie aux x1v° 
et zxv° siécles, leurs divers rôles, par M. R. Bormare, 
licencié en droit, licencié ès lettres. 

Tout individu reconnu capable de plaider devant un 
tribunal normand et qui a prêté serment en qualité d'avocat 
(ordonn. de l'échiquier de Pâques 1400), doit, pour être 
admis à pratiquer devant l’Echiquier « faire requeste 
d’estre receu » à un second serment spécial aux avocats de 
cette cour (ordonn. Pâques 1423). 

Une fois admis, l’avocat peut aussi être procureur et 
représenter son client; enfin il peut être jugeur. ; 

Mais les textes semblent bien prouver qu'un avocat qui 
joue le rôle de procureur d’une partie dans une cause, ne 
peut dans ‘cette même cause prononcer une plaidoirie pour 
elle. Si l’on compte les avocats inscrits aux registres des 
échiquiers de Pâques 1386, Saint-Michel 1390, Pâques 1398 
et 1400, et si l’on recherche les noms de ceux qui ont été 
procureurs, on constate que proportionnellement au total 
des inscrits les avocats procureurs sont en très petit nombre. 
Ce fait s’accorde avec la doctrine du xuir° siècle qui imagina 
des « prolocuteurs » ou «avant parliers » dont les plaidoiries 
n’engageaient leurs clients que si ces derniers les ratifiaient. 

En qualité de défenseur lavocat est astreint par son 
serment à diverses obligations (Cf. Echiquier Saint-Michel 
4390) qui ressemblent à celles édictées par l'ordonnance 
royale du 11 mars 1345 pour les avocats du Parlement de 
Paris. La cour le punit d'amende quand il ne respecte pas 
‘ce serment, tel ce Jehan le François, de Saint-Lô (1), qui 
affirme ne pas posséder un « acort qui présentement lui fut 
fait baillier et lequel il avoit en son sain ». De plus l'avocat 


(4) Echiq. de Pâq. 1398 Reg. 15, f° 5 ve. 
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doit, pour la bonne discipline de l’audience, observer .cer- 
tains commandements, sanctionnés d'amendes plus légères, 
mais non garantis par un serment (1). 

Enfin, il peut être jugeur. L'avis des jugeurs lie les 
magistrats représentants du duc (et plus tard du roi), qui 
composent le tribunal de l'Echiquier. A la fin du xiv° siècle 
_ ces jugeurs sont presque tous avocats. Dans une affaire jugée 
à l’Echiquier de Pâques 1398, on constate que des jJugeurs 
sont poursuivis pour s'être laissé corrompre le 2 mai 1396, 
à l’assise de Torigny : tous sont avocats; le principal 
coupable est un avocat de l'Echiquier, Jehan Guernet. Et 
sur la cinquantaine de jugeurs (avocats de l’Echiquier) qui, à 
l'Echiquier, se prononcent sur la culpabilité des accusés, 
35 sont avocats. | 

Aux xiv° et xv° siècles on peut donc dire que le soin de 
rendre la justice est passé presque entièrement aux profes- 
sionnels. Le rôle des chevaliers et ecclésiastiques prévu par 
la Summa de Legibus (Ch. IX.) se restreint de plus en 
plus. RS | 
V. Les droits d'amortissement, de franc-flef et de nou- 
veaux acquêts en Normandie et les États provinciaux, 
par M. H. Prenrour, professeur à la Faculté des lettres. 

M. Prentout recherche d'abord l'origine de ces droits 
et montre que, dès 1315, les Normands faisaient insérer dans 
leur Charte un article relatif à la prescription quarante- 
naire; puis il expose avec quelle énergie les États s’oppo- 
sérent à la Commission chargée de lever ces droits sous 
Charles VII en 1461, la forçant à différer ses-opérations, 
comment ils amenèrent Louis XI à signer avec eux l'ap- 
pointement de 1470, comment ils reprirent la lutte en pré- 
sence d'une nouvelle tentative de François I°‘ .et l’amenè- 
rent, lui aussi, à une sorte de traité, qui est l’édit de 4522. 
Les États s'appuyèrent constamment sur une ordonnance de 
saint Louis, dont nous n'avons pas le texte, mais qui semble 
bien avoir été rendue par ce prince, et qui limitait ceg 
levées à des périodes de trente ou quarante années suivant 
les cas. 


(1) Reg. 15 et 16. 
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VI. La réforme de la Coutume, dans les Cahiers de 
Doléances normands de 1789, par M. E. Brirey, profes- 
seur à la Faculté de droit. 

Première leçon. — Nous possédons actuellement, outre 
la collection presque complète des 18 cahiers d'ordres (le 
seul manquant est celui du Tiers-Etat du bailliage de Rouen), 
39 cahiers de secondaires sur 43, 1.793 cahiers de paroisses 
sur les 3.904 rédigés, et environ 150 cahiers de corporations. 
On peut joindre encore, à titre non officiel, d’assez nom- 
breux mémoires personnels, cahiers de curés, de gentils- 
hommes ou de particuliers du Tiers-État, dont la liste n'a : 
pas été jusqu'ici sérieusement dressée. — Tous les cahiers 
de Bailliage principal, 30 cahiers de secondaires, 842 cahiers 
de paroisses, sont édités. | 

Le dépouillement de ces cahiers ne fait apparaître, tou- 
chant la réforme de la Coutume, que des vœux extrêmement 
rares, et la plupart des cahiers sont muets. Une double 
explication est possible : on peut penser qu’ils n’en ont point 
parlé, parce qu'on ne le leur avait point demandé; ou bien 
(et c’est ce qui paraît plus vraisemblable) que les Normands 
étaient en somme satisfaits de leur e sage coutume ». Les 
vœux émis ne visent qu un petit nombre d'institutions, tou- 
jours les mêmes : dans le droit des personnes, les empêche- 
ments à mariage et les dispenses, la réglementation de la 
tutelle et la protection des incapables; dans le droit des 
biens, le caractère juridique de la propriété et les droits 
féodaux, ainsi que la législation hypothécaire (à cause de 
l'Édit de 1771); dans le chapitre des modes d’acquérir enfin, 
la dévolution des successions légitimes, les privilèges d’af- 
nesse et de masculinité, et le retrait lignager. Au con- 
traire, la très importante matière des obligations est 
presque entièrement laissée de côté : c’est à peine si l’on 
rencontre quelques réclamations en faveur de la liberté du 
prêt à intérêt, quelques critiques sur l’usage local des con- 
trats de mariage sous seing privé, sur la tacite reconduction 
dans les baux ruraux, et l'instabilité des baux ecclésiasti- 
ques, questions de détail, qui ne touchent en rien les prin- 
cipes, questions qui passionnent les esprits, d'abord parce 
que tout le monde s’y trouve plus ou moins intéressé, et 
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. AUSSI parce que, étant relativement moins techniques, tout le 
_ monde croit pouvoir en parler facilement. 

Deuxième leçon. — On avait cru jusqu’à ces derniers 
temps (Esmein, Viollet, Aron, Champion) que le vœu formel 
de la France, à cette date, était l’unification du droit : on 
pouvait le croire à la lecture des quelques Cahiers de 
doléances alors publiés dans la collection des Archives parle- 
mentaires; ceux-ci, qui sont presque exclusivement descahiers 
de Bailliages, sont l’œuvre presque toujours de rédacteurs 
lettrés, et comme tels reproduisent tout naturellement les 
idées de l’école philosophique. | 
_ La connaissance récente des véritables cahiers, des cahiers 
paroissiaux et corporatifs, semble devoir conduire à des 
conclusions bien différentes. — En ce qui concerne la 
Normandie, M: B. observe que le nombre des cahiers qui 
paraissent s'être occupés de l’unification est relativement 
élevé : 96 sur 950. Mais il faut écarter plusieurs séries de 
vœux, dans lesquels en réalité c’est de tout autre chose 
qu'il s’agit : 1° les sept cahiers qui demandent « l'unité 
des poids, mesures et coutumes dans le royaume », for- 
mule qui vise tout simplement, sous le nom de coutu- 
mes, les droits spéciaux levés dans les foires et marchés, 
pour lesquels, depuis l’Edit de 1752, on réclamait en Nor- 
mandie une systématisation et une tarification communes; 
2° les doléances qui réclament « la réformation du Code 
civil » ou « un nouveau Code civil », ou celles qui demandent, 
d’une façon plus vague, que les lois civiles « trop variables » 
soient « mises dans un ordre fixe et meilleur ». Le premier 
vœu (31 cahiers, à peu près également répartis dans toute 
la province) vise l'Ordonnance de 1667 sur la procédure 
civile. Quant au second vœu, également fréquent, mais 
de rédaction très variable, il vise bien la législation civile 
proprement dite, mais non pas celle contenue dans les cou- 
tumes; ce sont les règles de droit civil des Ordonnances, peut- 
être aussi celles des Arrêts de règlement du Parlement qui 
sont uniquement en cause. 

_ I faut écarter aussi les vœux qui demandent la suppres- 
sion des Usages locaux, ou encore, selon un terme assez 
usité, la « réduction à la Coutume générale » (une dizaine 
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‘de paroisses, qui toutes appartiennent aux ressorts du 
grand bailliage de Caux). 

Toutes ces éliminations opérées, une quinzaine de cahiers 
appartenant tous, un seul excepté, à la Basse et Moyenne 
Normandie, réclament « le maintien de la sage coutume », 
l'observation « de la Charte et des us et coutumes de la pro- 
vince », ils protestent de leur respect pour la coutume, dont 
‘les abus seuls les « pulvérisent ». — Quant aux cahiers favo- 
rables à l'unification, ils ne sont plus qu'au nombre de treize. 
Ils sont en général très formels et significatifs, demandant 
« l’unité des coutumes de France », la « réunion de toutes les 
coutumes pour former un Code civil français », ou encore 
« une seule et même coutume dans le royaume ». 

Mais dans le nombre, cinq sont des cahiers individuels 
(quatre cahiers de curé, et un de gentilhomme); leurs au- 
teurs sont des personnages connus, dont les attaches « phi- 
losophiques » ne font point de doute. Des quatre cahiers 
de paroisses qui seuls demeurent, plusieurs peuvent égale- 
ment s’expliquer par des circonstances particulières. 

VII. Etude sur un registre de la baïllie de Cerisy 
(x1v° siécle), par M. P. Le Cacueux, archiviste de la Seine- 
Inférieure. | 
. Ce registre est conservé aux Archives de la Manche dansle 
fonds de l’abbaye de Cerisy (H. 4414). Incomplet du début 
et de la fin, il est formé de 154 feuillets de parchemin sur les- 
quels sont analysés environ 1.600 actes de tabellionage com- 
pris entre le 12 octobre 1326 et les derniers jours de sep- 
-tembre 1338. Chaque document, brièvement analysé, occupe 
quatre ou cinq lignes de manuscrit. Le texte est en latin. On 
y indique les noms des parties, que ne précède aucun proto- 
cole, la nature du contrat, lorsqu'il s’agit d'immeubles leurs 
abornements, les clauses finales, la date de jour; celle 
d'année est indiquée de façon courante au haut de chaque 
feuillet. M. Le Cacheux montre qu'il ne s’agit point là d’un 
registre de tabellionage, renfermant une transcription de 
projets de minutes, mais d’un recueil d'analyses d'actes déjà 
mis en forme. L'examen des différents signes inscrits dans la 
marge permet de supposer que le registre est celui du garde- 
scel de la baïllie ou haute justice de Cerisy. Le contrat une 
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fois rédigé, le tabellion le lui portait, afin qu'il y apposât le 
sceau de la juridiction : il en prenait note, s’attachant à 
reproduire tout ce qu'il contenait d'essentiel ; puis, après 
avoir perçu la somme d’argent qui représentait l'émolument 
du scel, il inscrivait dans la marge, en face de l'acte, le 
signe Fit ou Fiunt, indiquant que toutes les formalités 
avaient été remplies. L’extrême variété des actes que ren- 
ferme ce registre, sa date, antérieure à celle de nos plus 
anciens registres normands de tabellionage, les précisions 
qu’il apporte sur l’exercice de la juridiction gracieuse dans 
la baiïllie de Cerisy, les comparaisons qu’il permet de faire 
avec une juridiction voisine, s’exerçant dans les mêmes. 
limites, celle de l'officialité, donnent à ce document une 
valeur particulière. Il était d’autant plus intéressant de le 
signaler à l'attention des historiens du droit qu’on n'en 
connaît point d’analogue en Normandie et qu'il n'en existe 
probablement pas un plus ancien de ce genre dans aucun 
dépôt d'archives de France. 

VIIT. De la construction et de la A des églises 
dans l’ancien droit normand, par M. Le Vernier, président 
de la Société d'histoire de Normandie. 

M. Le Verdier recherche les origines de la règle formulée 
par les articles 21 et 22 de l’édit de 1695, qui mettent à la 
charge des décimateurs l’entretien du chœur des églises pa- 
roissiales et à la charge des paroissiens l'entretien de la nef. 

Payer à l'église une dîme avait toujours été considéré 
comme une obligation naturelle des fidèles et quasi de droit 
divin. Mais le devoir fut plus étroit encore pour le possesseur, 
clerc ou laïque, d'un bien ecclésiastique; les capitulaires des 
rois carolingiens en firent pour lui une obligation civile et 
lui imposèrent la charge de construire et de réparer l’église 
paroissiale dans l'étendue de son bénéfice; la méme règle 
s’appliquait au presbytère. 

Les décimateurs négligèrent souvent leur obligation; sou- 
vent aussi, au cas de reconstruction ou de réparations consi- 
dérables, elle se trouva trop lourde, si bien que peu à peu les 
paroissiens intervinrent dans la gestion. Vers la fin du 
xu* siècle, on voit les laïques prendre, sous le contrôle épis- 
copal, la direction de la fabrique. 
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Exécutant les travaux d'entretien, mêlés à l’administration 
des revenus paroissiaux, les habitants furent amenés à parta- 
ger avec le décimateur la charge des réparations. Et, vers le 
xiv* siècle, alors que les conseils paroissiaux des. fabriques 
s'étaient partout constitués, l’usage commença à s’établir de 
supporter la charge en commun, les paroissiens prenant 
pour eux la nef, où ils se tenaient, et le décimateur, seigneur 
ecclésiastique ou laïque, le chœur, où il avait son siège et sa 
sépulture. 

Ainsi l’édit de 4695 ne fit que sanctionner ce que l’usage et 
la tradition avaient établi. 

Le partage de l'entretien de l’église entre deux obligés ne 
fut pas sans créer entre eux de nombreuses querelles, soit 
avant, soit après l’édit, et les plus fréquentes eurent pour 
objet l'entretien ou la reconstruction du clocher. A qui incom- 
bait celui-ci? La solution variait suivant son emplacement : 
sur la nef, sur le portail, à l'entrée du chœur, sur le carré du 
transept, au chevet du chœur, contre une muraille latérale. 
Où finissait la nef, où commençait le chœur ? N'abrite-t-il pas 
les- cloches, propriété des paroissiens ? etc. Les auteurs rap- 
portent nombre de procès, qui témoignent du reste du soin 
avec lequel chacun entendait sauvegarder ses droits. 

IX. Plaidoyer de d'Aguesseau touchant la succession du 
marquis de Fervaques (3 avr. 1699), par M. DE ToURTOULON, 
professeur à l’Université de Lausanne. 

Quelques instants avant de mourir, le marquis de Ferva- 
ques, sujet de la Coutume de Paris, avait fait à une de ses 
cousines un legs rédigé en termes ambigus : « Je donne et 
lègue à Mm° de R... la terre de Biéville, située en Nor- 
mandie, moyennant la somme de 13.300 livres, pendant sa 
vie durant, et après le décès d'icelle, retournera ladite somme 
aux héritiers du seigneur testateur ». 

Ce legs fut attaqué-par les héritiers. D’Aguesseau, plaidant 
devant le Parlement de Paris, examine tour à tour les trois 
questions suivantes : 1° S'agit-il d’un legs de l'usufruit d’un 
immeuble et par conséquent immobilier, ou d’un legs de 
rente viagère garantie par un immeuble et de nature mobi- 
lière? Etant donnée l'obscurité du texte, quelles règles 
suivre pour dégager la volonté du défunt? 
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2° Dans quelle mesure y a-t-il lieu à réduction lorsqu'un 
legs d’usufruit dépasse l'usufruit de la pue disponible? 
(cas de l’art. 947, C. civ.) 

3° La Coutume de Normandie exige pour qu'un legs sur. 
le tiers des acquêts soit valable que le testateur survive trois 
mois à son testament. Cette exigence de la survie est-elle de 
statut personnel ou de statut réel ? 

Cette question, théoriquement la plus intéressante, mettait 
en opposition le Parlement de Paris soutenant la personna- 
lité et celui de Rouen partisan de ia réalité. D’Aguesseau se 
rallie avec hésitation à l’opinion de la Cour devant laquelle 
il plaide. Mais cette adhésion ne fut peut-être pas absolu- 
ment sincère et en tout cas ne fut que provisoire, et c'est à 
la solution inverse qu’il donnera autorité législative dans 
l'ordonnance de 1735. Ce plaidoyer est donc intéressant pour 
étudier les tendances de la jurisprudence aux xvu° et xvirr° 
siècles en matière de conflit de coutumes et les raisons pour 
lesquelles les provinces désirent l'extension de la réalité au 
détriment de la personnalité. 

X. Les Maximes du Président Pellot sur la Coutume de 
Normandie, par M. F. Souper, licencié en droit, licencié ès 
lettres. 

Les #aximes du Palais, collection manuscrite de mémoi- 
res sur le droit normand, composée pour Claude Pellot, pre- 
mier président du Parlement de Normandie (1670-1683), ont 
-eu un grand succès au xvin* siècle dans la province. Deux 
maauscrits seulement nous sont connus. Le plus ancien, 
transcrit vraisemblablement en 4680, ne portant aucun titre et 
relativement incomplet, appartient à l'auteur de la com- 
munication; l’autre, postérieur à 1731, et intitulé Maximes 
sur la Coutume de Normandie, est conservé aux archives 
départementales de la Seine-Inférieure. La collection, primi- 
tivement informe, fut codifiée systématiquement au xvur° 
siècle : cet état définitif est représenté seulement par une 
analyse donnée par Houard dans son dictionnaire, qui lui. 
attribue le titre de #aximes du Palais. 

Les mémoires furent rédigés entre 1678 et 1683 par des 
avocats choisis parmi les plus habiles du Parlement, tel 
que Henri Basnage, qui travaillèrent sous la direction de 
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M. Gréard, alors illustre entre tous. « Ce manuscrit, dit Fro- 
land, fut fait autrefois pour l'instruction de M. Pellot ou 
pour mieux dire, à mon avis, pour celle de son fils ». Le fils 
de Claude Pellot prêta bien serment d'avocat en 1678 et 
acheta presque immédiatement une charge de conseiller au 
Parlement. Mais, dès février 4679, il entreprenait une série 
de voyages à l'étranger, qui ne se termina qu’en 1683, et 
entre temps acquit une charge de conseiller au Parlement de 
Paris. Charles de Beaurepaire a vu dans les Maximes des 
mélanges juridiques offerts en hommage au premier magis- 
trat de la Province, à l’instar de la Guirlande de Julie que 
tressèrent les poètes du temps : il note que le mari de Julie 
d'Angenne, le duc de Montlausier, était alors gouverneur 
de la Normandie. L'hypothèse est ingénieuse mais peu pro- 
bante. Ne faut-il pas plutôt y voir des travaux préparatoires 
à une révision des Coutumes, envisagée au même moment 
par le chancelier Michel Letellier, et qui devait faire suite 
aux réformes législatives d'ordre plus général inaugurées 
par Colbert? On a l'impression d’un travail commandé à Pel- 
lot par le gouvernement royal, mais sur la destination du- 
quel ce magistrat aurait gardé la plus grande discrétion. 

XI. Les ouvrages de Froland sur la Coutume de Nor- 
mandie, par M. Cu. Asrouz, professeur à la Faculté de droit. 

Première leçon. — Louis Froland (1656-1746) a exercé la 
plus grande partie de sa carrière d'avocat auprès du Parle- 
ment de Paris. Retiré ensuite en Normandie, il fit don de 
sa bibliothèque à l'ordre des avocats au Parlement de 
Rouen : certains manuscrits provenant de cette bibliothèque 
sont aujourd'hui à la bibliothèque de la ville de Rouen, et 
parmi eux il en est qui sont ou peuvent être l'œuvre de 
Froland lui-même. 

I. Les ouvrages publiés par lui avant sa retraite sont 
principalement relatifs aux conflits de coutumes. Ce sont : 
en 1722, les Mémoires concernant l'observation du séna- 
tus-consulte Velléien dans le Duché de Normandie, les 
Mémoires concernant le comté-pairie d'Eu et ses usages 
prétendus locaux, et les Mémoires concernant la prohibi- 
tion d'évoquer les décrets d'immeubles situés en Norman- 
die, chacun de ces ouvrages en un volume in-4°; puis en 
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1729, les Mémoires concernant la nature et la qualité des 
‘ statuts, 2 volumes in-4°. La préface de ce dernier ouvrage 
contient des renseignements sur les circonstances qui ont 
influé sur la publication de ces travaux, ainsi que sur leurs 
rapports avec ceux de Boullenois et avec les consultations 
insérées à la suite des Œuvres de Duplessis. 

Depuis sa retraite Froland a encore publié : en 1737, les 
Mémoires concernant le droit de tiers et danger sur les 
bois de la Province de Normandie, Œuvre de son oncle 
Gréard à laquelle il a joint des notes et observations, et, 
en 4740, un volume, destiné à être le premier d’un ouvrage 
étendu sur le droit de la Normandie, présenté sous le titre 
peu exact de Recueil d'arréts de règlement'et autres arrêts 
notables donnés au Parlement de Normandie, d'autres 
arrêts rendus au Parlement de Paris, etc. 

À plusieurs de ces ouvrages se rapportent certains manus- 
crits de la bibliothèque de la ville de Rouen : un aux 
mémoires sur le Velléien, trois aux mémoires sur le Comté 
d’Eu et un au soi-disant Recueil d’arrêts; mais ces manus- 
crits sont des ébauches ou des recueils de matériaux, qui ne 
correspondent point à l’état définitif des volumes publiés. 

Deuxième leçon. — Plus délicate est la question des 
ouvrages inédits de Froland. Trois manuscrits de la biblio- 
thèque de Rouen sont particulièrement intéressants à cet 
égard. 

1° Le ms. Y 175* est intitulé : « La Coutume de Norman- 
die réduite dans un ordre naturel ». Une note ajoutée en tête 
du manuscrit indique que l'auteur a donné successivement 
trois formes différentes à son travail : celle que présente ce 
manuscrit est la deuxième, et la date de sa rédaction se place 
entre 17214 et 1743; des additions y ont été faites au moyen 
de feuillets intercalés. On ne voit pas de raison de contester 
l'attribution de l'ouvrage à Froland donnée par le catalogue. 

2° Le ms. Ÿ 714, en deux volumes, porte pour titre : « Ex- 
plication des articles placités du Parlement de Normandie, 
ou du règlement fait, en 1666, les Chambres assemblées, sur 
plusieurs articles de la Coutume, avec des notes sur le règle- 
ment de 1673 sur le fait des tutelles, et un recueil de quel- 
ques édits, lettres patentes et arrest de reglement observés 
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comme loy dans la Province ». Ce programme est resté ina- 
chevé, le manuscrit ne contient en réalité que l’explication 
du règlement de 1666, et encore avec des lacunes. L'attribu- 
tion à Froland ne fait pas de doute, vu l'énumération, dans 
«l'avis au lecteur », de divers travaux de l’auteur parmi 
lesquels se trouvent les #émoires imprimés de Froland. 

3° Parmi les travaux mentionnés dans ce même « avis au 
lecteur », ainsi que dans la préface du mémoire sur le Velléien 
figure aussi une « Conférence de la Coutume de Normandie 
avec celle de Paris ». Il y a grande apparence que ce travail 
soit celui que contient le ms. Y 73, qui porte précisément ce 
titre et provient de la bibliothèque des avocats au Parlement 
de Rouen. 

La question reste ouverte de savoir si rien de plus ne peut 
être retrouvé d’autres travaux mentionnés dans les mêmes 
préfaces comme projetés et peut-être entrepris par Froland. 

XIT. La Coutume de Normandie et l’ordonnance de 
février 1731, par M. H. REGNAULT, professeur à la Faculté de 
droit de Grenoble. 

L'ordonnance sur les donations, qui prétendait ramener à 
l'unité la diversité de jurisprudence des Parlements, heurtait 
sur deux points la Coutume de Normandie. 1° L'article 447 de 
la Coutume répute à cause de mort les donations faites par 
« personnes gisans malades de la maladie dont ils décèdent », 
alors que l’article 4 de l'ordonnance dispose qu’une donation 
entre vifs qui ne serait valable en cette qualité, ne peut valoir 
comme donation à cause de mort, de quelque formalité qu’elle 
soit revêtue. 2° La donation faite par contrat de mariage 
n’est révoquée pour cause de survenance d'enfant qu’à charge 
du douaire de la femme du donataire suivant l’article 449 de 
‘la coutume, alors que l’article 39 de l'ordonnance et l’ar- 
ticle 42 font rentrer les biens donnés dans le patrimoine du 
donateur sans qu’ils puissent même subsidiairement rester 
affectés aux droits, reprises, douaire de la femme du dona- 
taire. Le Parlement de Rouen fit des remontrances. 

1. Sur la première question, le Parlement plaide seulement 
l'opportunité. Il envisage un homme malade qui a quelque 
restitution à faire, qui acceptera sans difficulté d'y procéder 
par donation, mäis se réfugiera dans l’abstention, si, en lui 
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parlant de testament, on évoque l’idée possible de la mort. 
Daguesseau répondit simplement que la loi nouvelle avait 
voulu prévenir les suggestions que la forme d’un acte entre 
vifs, qui effraie moins un malade, peut rendre plus dange- 
reuses. 

IT. Sur le second point, le Parlement invoque le principe 
suivant : En Normandie, la révocation des donations pour 
survenance d’enfant n'est pas régie par la loi si unquam, 
c'est une disposition pure coutumière qui se suffit à elle-même 
quant à la règle et à ses conséquences. Le Parlement n’ajoute 
pas, mais il le sous-entend, que dès lors une ordonnance ne 
peut modifier la coutume. Dans sa réponse, le Chancelier ne 
conteste pas absolument ce principe, mais il affirme que l’ar- 
ticle 449 est l'œuvre de rédacteurs imbus d’une fausse inter- 
prétation des principes romains et que ledit article est con- 
traire à l'esprit du droit coutumier et surtout de la Coutume 
de Normandie. 

Le Parlement n’insista pas et l'ordonnance fut enregistrée 
le 27 juillet 1734. 

XIII. Contribution à l'étude de l’administration muni- 
cipale de Falaise, par M. R. N. Sauvacr, archiviste du Cail- 

_vados. | 

M. R. N. Sauvage analyse deux comptes des recettes et 
dépenses de Falaise, du 1° octobre 1448 au 30 septembre 
4449 et du 1° janvier au 14 avril 1465, et montre ce qu’on 
en doit tirer pour la connaissance de l’administration muni- 
cipale de cette ville. Les rouages essentiels sont alors 
l'assemblée des bourgeois jurés et les commissions qu’elle 
désigne pour des objets particuliers (par exemple, l’audition 
des comptes du receveur). Les officiers municipaux, appoin- 
tés, sont : les deux ménagers, les deux conseillers, les deux 
scelleurs, un receveur, un procureur. Comme à Lisieux, à 
la même époque, la distinction des offices n’était pas 
arrêtée et, constamment, il y avait empiétement des uns sur 
les autres ou action simultanée. La ville appointait encore, 
pour les services à elle rendus : les tabellions royaux, le 
garde du sceau aux obligations de la vicomté, le crieur, le 
guetteur de Saint-Gervais. Elle servait une pension au capi- 
taine de la ville et du château, fonctionnaire royal, mais non 
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au vicomte, qui présidait l'assemblée des bourgeois depuis, 
sans doute, la disparition, après les émeutes de 1382, de 
l'office du maire. 

Ces comptes nous révèlent l’évolution accomplie depuis le 
<artulaire municipal en 1358 (Cf. Revue hist. de droit, 
4923, p. 149). 

XIV. Un procès relatif à l'amortissement au début du 
xiv* siècle, par M. BLux, ancien chargé de cours à la Faculté 
_ de droit de Poitiers. 

Un manuscrit inédit de la Bibl. Nat. (fonds latin 44617, 
f° 402 r°) relate un procès intervenu en 1328 (1329 nouveau 
style) entre le clergé normand d'une part et le procureur du 
roi d'autre part devant le commissaire du roi chargé spécia- 
lement de la perception des taxes d'amortissement et de 
franc-fief. 

L'objet du litige était de savoir si les églises avaient à 
acquitter la taxe d'amortissement soit pour les biens qu’elles 
acquéraient dans leurs fiefs ou arrière-fiefs, soit pour les dîmes 
féodales acquises par elles. 

Cette question devait se poser devant la justice en raison 
vraisemblablement du silence des textes des ordonnances 
relatives à l'amortissement. 

M. Blum a montré l'intérêt que paraît présenter ce docu- 
ment, d’abord au point de vue procédural, puisqu'il permet de 
saisir sur le vif la manière de procéder devant les commis- 
saires royaux. Parmi les deux parties en présence le procu- 
reur du clergé normand n’apparaît pas comme le représen- 
tant d'une personne morale unique, mais comme le procureur 
d'un ensemble de personnes individuelles groupées en fais- 
ceau. 

Au point de vue du fond du droit l'échange des arguments 
entre le représentant du clergé et celui du roi mérite de rete- 
air l'attention des historiens du droit. Il apparaît comme un 
véritable duelentre le droit romano-canonique, dont se réclame 
l'Eglise, etle droitcoutumier normand, que le représentant du 
pouvoir royal invoque comme une coutume « écrite enregis- 
trée et louée du prince ». | 

La rigueur de la décision du commissaire, qui est d’ailleurs 
un règlement général sur les droits d'amortissement et de 
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franc-fief, nous montre que les arguments du procureur du roi 
avaient triomphé (sauf en ce qui concerne les dimes inféo- 
dées où ses prétentions étaient manifestement contraires aux 
ordonnances). 

XV. Les avocats pensionnaires de la ville de Rouen au 
xvi° siècle; leur rôle dans l'administration municipale 
sous le règne de François I°" (4515-1547), par M. E. Le Par- 
QuIER, professeur honoraire au Lycée Corneille et à l'Ecole 
supérieure des sciences et des lettres de Rouen. 

Les avocats pensionnaires sont mentionnés, pour la pre- 
mière fois, dans la charte de Philippe-le-Long, du 12 janvier 
41320 (v. style) qui réorganise la commune. Leur nom vient 
de la pension de cinq livres tournois qui leur est attribuée. 
Leur nombre. fixé à huit par la charte de 1320, fut réduit 
progressivement à six à partir de 1521. 

Nommés par les six conseillers, qui constituent la munici- 
palité, ils sont révocables par eux et ils ne peuvent démission- 
ner sans leur consentement. Les conseillers s'opposent à ce 
qu'ils désignent leur successeur. Ils sont généralement choisis 
parmi les fils ou les neveux des conseillers de la ville ou des 
membres du bailliage ou du Parlement ; ils appartiennent donc 
à ce patriciat urbain, où se recrutent la municipalité et les 
principaux fonctionnaires royaux. 

Parmiles pensionnaires, quelques-uns ne gardent cette fonc- 
tion que peu de temps; ils la quittent assez vite pour ache- 
ter une charge au bailliage, à la cour des aides ou au Parle- 
ment. D'autres l’exercent pendant de longues années, vingt, 
_ trente et même trente-six ans, et acquièrent ainsi une grande 
influence sur les affaires municipales. 

Leurs fonctions sont d'ordre juridique et politique. ls. plai- 
dent les procès de la ville devant les différentes juridictions ; 
mais ils sont aussi les avocats-consultants de la municipalité 
dans toutes les questions litigieuses : on les appelle parfois 
les conseulx, les conseulx-pensionnaires. 

. D'autre part, comme membres du conseil des vingt quatre, 
. au même titre que les conseillers en exercice et les anciens 
conseillers, ils prennent part à toutes les délibérations. Sous le 
règne de François [*", qui vit tant d'innovations en matière 
administrative et fiscale, tant d'empiétements sur les vieilles 
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libertés des villes et des provinces, ils sont les défenseurs 

zélés des droits et privilèges de la ville et du pays. Ils protes- 
_ tent énergiquement contre la levée des droits de francs-fiefs 
. et nouveaux acquêts, les évocations au grand conseil, les 
levées d'hommes aux frais de la ville, dans la preinière partie 
du règne, et, dans les dernières années, contre les impôts 
excessifs et mal répartis. Îls réclament en faveur des classes 
pauvres et moyennes, trop lourdement chargées comparati- 
vement aux bourgeois privilégiés. 

Ajoutons qu’ils prennent une part importante aux élections 
municipales, puisqu'ils sont appelés avec les autres membres 
des vingt-quatre à designer les conseillers et les quarteniers 
parmi les élus des quartiers, et que l'un d’eux fait toujours 
partie, à cette époque, de la députation de la ville aux États 
provinciaux, qui se réunissent régulièrement une ou deux 
fois par an, | 

XVI. Deux pleds de gage pleige au xvu* siècle, par 
M. Rosenr BEsNiEr, licencié en droit, licencié ès lettres. 

Le terme de gage pleige désignait en Normandie la convo- 
cation extraordinaire de vassaux, faite sur tout & territoire 
du tief par le juge seigneurial, pour faire élire un prévôt ou 
sergent et faire reconnaître les redevances seigneuriales. Le 
premier texte étudié est un pleds de gage pleige du fief 
Thiouf, dépendant de l'Abbaye d’Ardennes en 1629 (Arch. 
départ. Calvados H 121), l’autre du fief de Brucourt, dépen- 
dant de l'Abbaye de Saint-Étienne de Caen en 1690 (Arch. 
. départ. Calvados H 2298). | 

Ces deux textes nous font connaître les règles de la tenue 
des pleds de gage pleige : la procédure préliminaire ile man- 
dement du sénéchal et sa publicité); la comparution des 
vassaux (tous, même les nobles, mais en principe seule- 
ment); les sanctions qui frappent ceux qui ont fait défaut 
(amende et même confiscation des rentes dues). De l'étude des 
sanctions il ressort nettement qu’au xvn° siècle il y a fusion 
entre les pleds de gage pleige et les pleds annuels dans les- 
quels le seigneur met ses vassaux en demeure de lui payer 
les rentes et redevances. 

Le premier texte est le seul à comporter une élection de 
prévôt, mais si on le compare avec d’autres pleds de gage 
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pleige, avec notre second texte par exemple, on voit qu'il y à 
fréquemment gage pleige sans élection de prévôt. L'effet 
essentiel des pleds de gage pleige ce sont les aveux et dénom- 
‘brements rendus par les hommes et tenants du fief pour les 
terres qu'ils tiennent de leur seigneur. Ils comprennent en 
principe un état des héritages, une reconnaissance des rentes 
et redevances dues, et la preuve du titre en vertu duquel 
l'héritage est tenu, preuve tirée des aveux antérieurement 
rendus par le tenant actuel ou son ayant cause, ou bien d'un 
acte entre vifs auquel on se réfère. 

Ces pleds de gage pleige sont donc plutôt des actes d’admi- 
nistration que des actes de justice. 


IT 


LES LOIS HITTITES ET ASSYRIENNES 
ET LA LEGISLATION MOSAIQUE 
é (A propos d’un livre récent.) 

Dans le volume de Studia Orientalia que vient de publier 
la Société Orientale de Finlande (1925), l’article le plus inté- 
ressant me paraît être celui de M. Puukko : Die Altassyr. 
u. hettit. Gesetse u. d. Alte Testament (p. 125-167). 

Dès l'apparition du Code de Hammourabi, à l’aube du 
xx° siècle, les analogies avec les parties archaïques du Pen- 
tateuque, avec le Code de l’Alliance, ont sauté aux yeux. Il 
y à. comme toujours en pareil cas, trois explications pos- 
sibles : influence du Code de l'Alliance sur Hammourabi 
(ceci exclu), — influence du Code hammourabien sur le milieu 
juif, — ou existence d’une source commune, dont les deux 
législations sont le reflet. C'est la dernière explication qui 
semble décidément prévaloir. Il n'est donc plus permis 
d’écrire, comme le fait M. Ed. Montet, dans le petit livre, 
d’ailleurs très utile, qu’il consacre à l'Histoire de la Bible 
(p. 25) : « Quant au Code de l’Alliance, inséré dans l'ouvrage 
de l’Eiohiste, il faut lui assigner comme date le rx° siècle »! 
Possible que le Code de l’Alliance ait été inséré à cette date 
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dans l'ouvrage de l’Elohiste, mais ceci n'a, à mon avis, 
qu’un intérêt de quinzième ordre. N'importe qui lira cette 
phrase en conclura, quoique ce ne soit pas la pensée de 
l’auteur, que les règles et les coutumes du Code de l’Alliance 
n’ont été formulées, ou tout au moins n’ont pénétré dans le 
milieu palestinien, que vers 850, — et commettra une erreur 
d’un bon nombre de siècles. 

Pourquoi, maintenant, a-t-on abouti à cette conclusion 
d’une influence commune de vieilles coutumes sémitiques sur 
la législation hammourabienne et la législation mosaïque, à 
l'exclusion d’une influence tardive et directe du Code hammou- 
rabien? Ici, il est indispensable de rappeler en quelques 
mots l’histoire de l'Asie Antérieure dans le millénaire qui 
sépare l’époque de Hammourabi (2.000 av. J.-C.) des rédac- 
teurs du Pentateuque, tel que nous le possédons. 

Tout d’abord, entre l’an 2000 et l’an 1500, nous savons 
que la civilisation babylonienne a rayonné sur la Syrie du 
Nord, et il est facilement explicable que son influence ait 
atteint ensuite la Syrie du Sud. Il suffit de rappeler l’impor- 
tance de la couche sémitique à laquelle se rattachait la 
dynastie même de Hammourabi, les Amorites ou Amorrhéens, 
qu'on retrouve plus tard dans la Syrie centrale (au xive siècle), 
enfin dans la Syrie du Sud au moment où les Hébreux s'y 
installent, passent de la vie nomade à la vie sédentaire, 
adoptent ou adaptent les coutumes du Code de l'Alliance (4). 

Vient ensuite (1500-1200) la période où l'Egypte exerce 
son empire sur toute la Syrie d'abord, puis au moins sur 
la Syrie méridionale. Malheureusement il y a là une lacune. 
L’'iofluence générale de l'Egypte sur les Hébreux primitifs 
ne fait pas question, et ne saurait, à mon avis, être exagérée. 
Mais, au point de vue des lois civiles, on sait que l'Egypte 
ne nous offre pas, précisément, l’analogue de ce que nous 
offrent les milieux asiatiques : des codes extrêmement précis, 
et un foisonnement de pièces juridiques issues de la vie 
quotidienne. 

A la même époque (1500-1200), un peuple d’Asie Mi- 
peure, les Hittites, s’installe dans la Syrie du Nord, qui, à 


(1) Gauthier, Dict. géograph., p. 70-71. 
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partir de 1200, devient son habitat principal. Et ce peuple 
a été parfaitement connu des Hébreux, à l’époque de leur 
installation en Canaan, et surtout au ES des grands rois 
du x° siècle, David et Salomon. 

Après 1200, un nouvel élément apparaît dans la Syrie du 
Nord, ua élément que l’on trouve longtemps auparavant en 
Chaldée, et qui s’est arrêté quelque temps sur l’Euphrate 
moyen : les Araméens. Or, avant et après l’époque de 
Téglathphalasar [°" (vers 1100), les Araméens sont en contact 
étroit avec la monarchie assyrienne qui commence à prendre 
son essor. 

Quant à Babylone, durant tout ce millénaire, elle traverse 
une période mauvaise. due à la domination barbare des 
Corsséens (1750-1175), et qui s’est prolongée ensuite. Période 
durant laquelle le fond antique de sa civilisation est resté le 
même, mais son rayonnement au dehors a été considérable- 
ment affaibli. 

I! suit de là que, si les Hébreux de la fin du vite millé- 
naire ou du x° siècle ont pu subir des influences, et à leur tour 
(car la chose n’a rien d'improbable au temps de l'apogée de 
leur existence nationale), en exercer, c’est du côte de l'Egypte 
qu’il faut regarder d’abord, mais aussi du côtédes Hittites, des 
Araméens, des Assyriens, non du côté de Babylone même. 

Or, précisément, sur le point qui nous intéresse, les der- 
nières années nous ont rendu des documents de première 
importance. On a publié, d'une part, un Code hittite qui 
remonte à la grande époque de la race, au xiv® siècle, mais 
qui a forcément laissé des survivances dans les coutuines des 
Hittites de Syrie, de ceux qu'ont connu les Juifs. D'autre 
part, on a publié un vieux code assyrien, qui, lui aussi, 
remonte au temps où l’Assyrie n’était qu’un petit Etat 
(xiv° ou xrui° siècle), mais qui ne pouvait avoir disparu sans 
laisser de traces à l’époque des grands rois d’Assur, à 
l’époque qui commence vers 1 100 pour durer plusieurs siècles. 
La preuve en est qu'il a été recopié et conservé à Assur, où 
il a été retrouvé (1). | 


(1) Code hittite, trad. F. Hrozny, Paris, 1922. Recueil de lois assy- 
riennes, trad. V. Scheil, Paris, 1921. 
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Il s’agissait de savoir si l'on relève des traces de connexions 
entre ces législations et la législation hébraïque, car enfin 
nous savons tous qu’en histoire ce qui est logique ne 
s’observe pas toujours dans la réalité. C’est la tâche à laquelle 
s’est consacré M. Puukko dans l'article qui est le point de 
départ de la présente étude. 

Le savant finlandais a relevé très diligemment les cas 
d’analogie en prenant successivement les diverses catégories 
Juridiques : témoignages, sorcellerie, mariage, etc. Je suivrai 
plutôt un autre ordre. J'élimine les cas où l'influence du pré- 
cédent hammourabien apparaît dans les trois législations, 
parce que ces cas ont été déjà étudiés plus d’une fois. Ce 
qui est nouveau et particulièrement instructif, ce sont les cas . 
où il existe des connexions spéciales, soit au Code hittite 
et au Code juif, soit au Code assyrien et au Code juif. 

Les analogies du Code hittite sont très nettement du côté 
du Lévitique, j'entends de la partie du Lévitique la plus 
ancienne, celle que les exégètes désignent sous le nom de 
Loi de Sainteté. Ceci est significatif. Le Code sacerdotal, tel 
que nous l’avons, a été achevé au ve siècle seulement. mais 
on a fait remarquer depuis longtemps (et non pas seulement 
les exégètes catholiques) qu’il contenait des éléments fort 
archaïques, — fait absolument normal d’ailleurs, puisque par- 
tout les prescriptions rituelles sont rédigées avant les pres- 
criptions de morale générale (1). Il est donc intéressant de 
trouver dans ces parties anciennes des traces de connexions 
avec les coutumes hittites, qui n’ont pu se maintenir 
très tard dans le premier millénaire (le dernier Etat hittite 
disparaît en 717). Je citerai surtout les prescriptions relatives 
à la morale sexuelle, spécialement les cas anormaux, inceste, 
sodomie, etc. L’analogie est dans la minutie avec laquelle 
sont traités, de part et d'autre, ces cas étranges, non dans la 
solution donnée (2). Le Code hittite se distingue par sa dou- 
ceur, le Code juif par sa sévérité. Et l’on saisit, dans la 
réprobation du lévite, l'horreur inspirée par la facilité des 
peuples de l’entourage d'Israël. 


(4) Dennefeld, Le judaïsme biblique, 1925, p. 117. 
(2) Code hittite, 187-200 ; Lévit., 18 et 20. 
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Quant aux lois assyriennes, les analogies sont plutôt dans 
le Deutéronome. Parmi nombre de rapprochements faits, 
les plus probants sont parfois dans des détails insignifiants 
par eux-mêmes. Ainsi, le Code d’Assur envisage le cas où, 
dans une dispute, une femme saisit les parties de l'adversaire 
de son mari et les meurtrit. Nous trouvons ce cas singulier 
envisagé aussi dans le Deutéronome (1). Il y a là probable- 
ment la survivance d’une vieille réprobation rituelle qui s’est 
maintenue de coutume en coutume jusqu’à ces textes. Mais 
il n'y a aucune chance pour qu’un cas aussi particulier ait 
été imaginé indépendamment par les deux législateurs. 

Il faut, par exemple, entre Assur et les Hébreux, imaginer 
un intermédiaire, car l’Assyrie est restée tout à fait en dehors 
de l'horizon des Juifs jusqu'au vur° siècle. L’intermédiaire ne 
peut être que l’Araméen. En passant à la vie sédentaire, 
celui-ci a été fortement influencé par la monarchie plus puis- 
sante et d'organisation plus ferme qui l’avoisinait à l’Est. 
C’est ainsi qu'on avait relevé chez lui une coutume parti- 
culière, le mariage sadika (où la femme vient habiter chez 
son beau-père), et qu'on avait cru voir là une survivance de, 
la vie nomade, qui avait dû disparaître plus tard (2). Or, le 
Code d’Assur nous montre la même coutume réglée dans tous 
ses détails. Le Code hammourabien ne présentait rien de 
tel, et les Hébreux sont, sur ce point, restés fidèles à son 
esprit (3). 

Lorsque les Assyriens furent en mesure d’exercer une 
influence directe sur les Juifs, au vur* siècle, il est certain 
que le vieux droit d’Assur avait été profondément modifié, 
mais il a gardé son originalité vis-à-vis du droit babylonien. 
Pour ne citer qu'un détail, l’intérêt légal, le « denier du roi », 
a toujours été de 25 0/0, au lieu de 20 0/0 dans le Code 
d'Hammourabi. | 

D'autre part, les parties civiles, laïques, de la législation 
deutéronomique, ne sont, en beaucoup de cas, que les vieilles 


(1) Code assyrien, 8; Deutérun., 25, 11-12. 

(2) Kraeling, Aram and Israël, 1918, p. 29, est antérieur à la décou- 
verte du Code assyrien. — Voir Code assyrien, 26, 32, 33, etc., et Meissner, 
Babyl. u. Ass., 1, p. 172 sqq. | 

(3) Un exemple pourtant dans l’histoire de Samson (Juges, 14-15). 
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coutumes de la période royale, amendées. Je parle, bien 
entendu, des textes mêmes, et non du cadre grandiose qui les 
entoure. lei, il ne s’agit plus de Hittites ni d’Assyriens, ni 
même d'Egypte ni de Babylone : nous avons quelque chese 
de spécifiquement juif, où a passé pe des grands pro- 
phètes, — l'esprit de Dieu. 

J’insisterai encore sur une institution où l'attitude respec- 
tive des différents codes est particulièrement intéressante à 
observer : le lévirat, le remariage de la veuve avec le frère 
ou un proche parent du mari. Le Code hammourabien est 
muet sur ce point. Mais les trois autres législations envisagent 
cette coutume. Le Code hittite examine le cas au milieu de 
cas d’inceste, et dit simplement que, pour de telles unions, 
« il n’y a pas de punition » (4). Et cette désapprobation se 
retrouve, ici encore, dans le Lévitique (2). Par contre, le 
Code assyrien examine très minutieusement les titres de la 
veuve à la protection des parents du mari, et réciproque- 
ment (3). Et ces obligations de remariage se retrouvaient cer- 
tainement chez les peuples du voisinage des Juifs : l’histoire 
de Ruth en a conservé le souvenir classique pour les Moa- 
bites. Or, le Deutéronome n'envisage l’obligstion que pour le 
frère du mari; mais, pour lui, l’exprime formellement (4). 
L'unité n’a pas été établie entre le point de vue du législa- 
teur sacerdotal et celui du législateur deutéronomique, écho 
évident de la coutume dominante. 

Le résultat de cet examen est parfaitement conforme à ce 
que faisaient prévoir les circonstances historiques géné- 
rales. En gros, mais très nettement, le parallélisme est entre : 

le Code de Hammourabi (2000 av. J.-C.) et les vieilles cou- 
tumes adoptées.par les Juifs en Canaan; 

le Code hittite et la première législation formulée par le 
corps lévitique, fortement organisé par les rois du x° siècle; 

le Code assyrien et la législation de l’époque royale, 
encadrée dans le Deutéronome. 


(4) C. hitt., 198. 

(2) Lévit., 20, 21. 

(3) C. assyr., 26 sqq., 31, 44. 
(4) Deutér., 25 sqq. 
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Tout cela est Dasfaiteinont normal... 

Je me permettrai une observation pour finir. Ces questions 
intéressent tout naturellement l’exégète et l'historien. Pour- 
tant, elles relèvent avant tout du juriste. Telles analogies 
qui paraissent séduisantes au premier abord peuvent être 
jugées fallacieuses par un esprit juridiquement exercé. M. 
Puukko cite lui-même des rapprochements avec les Douze- 
Tables et la loi Salique, qui manifestement ne mènent à 
- rien. En revanche, je n’ai pas vu relever certaines analogies 
qui pourraient, ce me semble, offrir quelque intérêt; par 
exemple, un texte hittite, d’ailleurs obscur, mentionne dans 
le Code rural un terme de quatre années qui reparaît dans un 
passage du Lévitique, où il jure avec l'habitude, si constante 
en Israël, d'opérer par périodes septénaires (1). Il serait bon 
que l'étude fût poussée par les juristes. Au reste, elle le sera 
sans doute." Mais le travail de M. Puukko restera une base 
utile, et une indication précieuse. 


_ 


Eugène CavaiGNac. 


(1) C. hitt., 112; Lévit., 19, 23 à 27. 
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M. Wlassak. — Die klassische Prozessformel. Mit Beiträgen zur 
Kenntnis des Juristenberufes in der klassischen Zeit. [Akademie 
der Wissenschaften in Wien. Philosoph. Histor. Klasse. 
Sitzungsberiehten 202 Bd. 3 Abhandlung)], 1924, Hôlder, Pichler, 
Tempsky Wien u. Leipzig, in-8° de 250 p. 


M. W. poursuit avec une admirable régularité ses travaux 
sur la procédure formulaire. Le dernier en date, dont nous 
rendons compte ici, ne constitue, malgré ses dimensions 
imposantes (250 p.), que la première partie d’une étude d’en- 
semble consacrée à la formule classique. Formons le vœu de 
voir bientôt la seconde partie. Tel quel, cependant, l'ouvrage 
de M. W. forme un tout et se suffit à lui-même. 

L'idée maîtresse de l’auteur c’est que la formule n’est à 
aucun degré l'œuvre du préteur, mais tout entière celle des 
parties ou plus exactement celle des jurisconsultes dont les 
plaideurs usaient les services, ce qui explique le sous-titre’ 
de l’ouvrage. On voit que M. W. reste fidèle aux idées qu'il a 
toujours défendues et ne fait ici que tirer une conséquence 
logique de sa conception devenue classique, suivant laquelle 
le procès formulaire a un caractère au premier chef arbitral, 
en quelque sorte contractuel, et que le magistrat n’y joue 
qu’un rôle secondaire. Cette conception s’oppose trait pour 
trait à celle de Keller, restée longtemps dominante, qui voyait 
au contraire dans la lificontestatio et dans la délivrance de 
la formule un acte émanant de l’autorité publique. 

Je re puis exposer ici, et je le regrette, les nombreux 
arguments mis en avant par le savant romaniste de Vienne 
à l’appui de sa thèse, mais on peut, semble-t-il, résumer ses 
principales observations sous trois chefs : rôle du préteur, 
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rôle des parties, rôle du jurisconsulte dans la rédaction de 
la formule. 

En ce qui concerne d’abord le rôle du préteur, M. W. 
s'appuie surtout sur les idées développées dans ses ouvra- 
ges précédents pour attribuer à ce magistrat une influence 
des plus réduites. Mais il trouve ici, pour la première fois, 
semble-t-il, l'occasion de discuter à fond l'objection que l'on 
pourrait tirer contre sa doctrine des nombreux textes qui nous 
disent que le préteur dat actionem (formulam, judicium). 
M. W. (p. 156 et ss.) s'attache à montrer qu’il ne convient 
pas de donner ici au mot dare son sens ordinaire de donner, 
accorder, mais un sens très particulier, de permettre, autori- 
ser. Il faut convenir que, dans un grand nombre de textes 
que M. W. rapproche de ceux-ci, cette signification est la 
seule possible, ou tout au moins la plus naturelle. 

Quel est donc exactement le rôle du préteur dans la for- 
mule ? D’après M. W. son droit se bornerait à en autoriser 
ou à en refuser l’emploi. Il n’aurait pas d’autre alternative, 
notamment il lui serait interdit d'en modifier les termes. 
Sur ce dernier point j’adhère complètement aux conclusions 
de l’auteur, mais j'irais plus loin que lui et serais, qu'on me 
passe l'expression, plus wlassakiste que M. Wlassak, car 
j'estime pour ma part et crois avoir démontré (4) que le 
droit attribué au préteur de refuser la formule d’action n’est 
qu'une illusion. M. W. repousse cette conséquence extrême 
-de sa doctrine, mais qui ne voit qu'elle est logiquement 
impliquée par son idée fondamentale ? Si la liaison du procès 
est vraiment l’œuvre des parties, le préteur ne peut inter- 
venir pour refuser au demandeur le droit d'intenter l’action 
que si « l’ordre public ou les bonnes mœurs » se trouvent 
_ Jésés (2). 


(1) Cf., notamment, La Denegatio actionis sous la procédure formu- 
laire, Travaux et mémoires de l'Université de Lille, Nouvelle série, Droit- 
Lettres, n° 8, 1924. 

(2) M. W. parait tout près de cette conception lorsqu'il écrit, p. 108 : 
- « Das Gemeinwoh!.., dessen Hûter der Magistrat ist, erleidet keinen Abbrach, 
wenn ein Bürger den Klagschutz, der ihm Hab und Gut sichert, nicht aus- 
nützt, wenn er eine Sache schlecht vertritt oder im Stiche lässt, weon er 
z. B. eine unrichtige Formel wählt, oder die gewählte falsch aus- 
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Ea ce qui touche le rôle joué par les parties dans la rédac- 
tion de la formule, M. W. apporte une très intéressante préci- 
sion en faisant remarquer (p.404 et ss.) que le demandeuretle 
défendeur n’y exercent pas une fonction identique, leur posi- 
tion respective n'étant nullement comparable. Le demandeur 
qui a l'initiative de l’action judiciaire, jouit par là même 
d’une véritable supériorité sur son adversaire. Aussi le pré- 
teur est-il naturellement porté à traiter plus favorablement 
ce dernier : facilius. reis praetor succurrit quam actori- 
bus, dit Gaius, 4, 57 (Cf. D. 50, 17, 195). 

Enfin le rôle des jurisconsultes dans la formule se trouve 
heureusement précisé par M. W. Il montre par des preuves 
indubitables que les Prudents jouaient en cette matière un 
rôle d’une extrême importance. A l’époque de Cicéron, et 
même plus tard, le jurisconsulte était un cantor formularum, 
un formularius. C'était là qu'il dépensait la meilleure part 
de son activité. Mais il y a sur ce point une distinction à éta- 
blir que M. W. ne met pas suffisamment en lumière, à mon 
avis. La tâche des Prudents n’est pas et ne peut pas être la 
même suivant qu'il s’agit de l'élaboration d’une formule nou- 
velle ou de l'application à un cas concret d’une action figu- 
rant déjà sur l’Album (1). M. W. s’occupe surtout de la pre- 
mière hypothèse et fait remarquer judicieusement que beau- 
coup d’actions dites prétoriennes sont en réalité l’œuvre des 
Prudents. S'il s’agit au contraire de l’application à un litige 
particulier d’une formule déjà existante, c’est-à dire en 
somme du travail qui consiste à remplir les « blancs » de la 
formule, j'incline à penser que c'était là en général plutôt 


füllt, wenn er zu viel oder zu wenig fordert, wenn er einer unbil- 
ligenu Textanderung zustimmt, die der Gegner vorschlägt, wenn er eine 
Einrede hinoimmt, obwohl sie mit Replik zu bekämpfen würe. In allen sol- 
chen Fallen durfte der Beamte — auch der wissende — untätig zusehen, 
ohne den Kläger beizeiten zu warnen, oder ibm später die üblen Folgen 
abzulehnen, wenn der Febler schon begangen war ». Comment cette inertie 
-du magistrat est-elle compatible avec un droit de refuser arbitrairement la 
formule, qu'aucun texte ne nous signale ? 

(4) Ainsi dans la liste des textes cités par M. W.,p. 42etss., comme mani- 
festant l'activité du jurisconsulte quant à la rédaction de la formule, il en 
est qui peuvent tout aussi bien s'entendre d'un conseil donné au juge d’ac- 
<epter ou de repousser telle prétention. 
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l'affaire de l'avocat (causidicus) que du jurisconsulte, sauf 
dans les cas où de délicates questions de droit s’y trouve- 
raient impliquées. Les responsa avaient le plus souvent pour 
objet de résoudre, à l’usage du. juge ou des parties, les pre- 
blèmes juridiques que pouvait soulever une formule déjà 


rédigée. 
H. Lévy-Bruuz. 


Dr Vratislav Busek. — Cirk: vni soudnictvi ve vecech civilnich 
vrisirimské vI-V stoleti po Kr. (La juridiction ecclésiastique en 
matière civile dans l'empire romain aux cinq premiers siècles 
après J.-C.) (Fascicule 12 de la Bibliothèque de la Faculté de 
droit de l’université Komensky à Bratislav). — Bratislav, 1995, 
gr.in-8°, 85 p. — (Le résumé final est traduit en français). 


Le sujet traité par M. Busek a déjà fait l’objet de diverses 
études, par Ott et Harburger en allemand, Henner entchèque, 
de Francisci en Italie, Lardé en français. M. B. constate avec 
_regret que ces auteurs s’ignorent les uns les autres, au moins 
en partie, et qu'aucun d’eux ne connaît celui qui écrit en 
tchèque. Bohemica non leguntur. Les écrivains qui se ser- 
vent d'une langue peu répandue ont un avantage, si c’en est 

n:ils lisent tous les autres, et la réciproque n’est pas vraie. 
M. B. en donne la preuve, en ce qui concerne les auteurs 
français en général et la Revue historique en particulier. 
Il a fait, notamment, le plus constant usage des articles de 
Beauchet (Origines de la juridiction ecclésiastique, 1883, 
p. 393) et de Génestal (Les origines du privilège clérical, 
1908, p. 201). 

On sait les difficultés et les controverses suxouolles a 
donné lieu la question des origines de la juridiction ecclésias- 
tique. [l est reconnu que le texte fondamental est la première 
épître aux Corinthiens (vi, 1-6), et que, pendant les trois pre- 
miers siècles, leschrétiensontappliquéle précepte de saint Paul 
en portant leurs litiges devant les évêques, qui ne disposaient 
d’autres moyens de coercition queles sanctions ecclésiastiques 
(excommunication, déposition), et dont les sentences n'étaient 
pas reconnues par la loi civile. Le recours aux évêques 
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n'avait pas le caractère-d’un arbitrage, puisqu’aucun com- 
promis n'’intervenait, et l’évêque jugeait d’après la morale 
et l'équité. Tout change à partir de l’édit de Milan (313). La 
période qui s’écoule entre cet édit et la reconnaissance offi- 
cielle du catholicisme comme religion d'Etat est une époque 
de transition. Les juges restent païens, en grande majorité. 
Le devoir de conscience des chrétiens de se soustraire à leur 
juridiction est toujours le même. Pour régulariser cette 
situation anormale, l’empereur est amené à donner la con- 
sécration de la puissance publique aux jugements des 
évêques. De là les célèbres constitutions de 318 (C. Th., 1, 27, 
de episcopali definitione, 1)et du 5 mai 333 (ad Ablavium), 
si souvent commentées, et c’est à leur sujet que la discussion 
commence. * 

M. B., qui conaaît à fond et passe en revue tous les sys- 
tèmes que ces textes ont fait naître, ne se range à aucun, 
mais expose son opinion personnelle, dont il déduit les rai- 
sons qui sont au moins très sérieuses. 

D'abord, les deux constitutions sont-elles authentiques? 
On l'a contesté. Pourtant l’authenticité de celle de 318 est 
presque universellement admise, malgré quelques anachre- 
nismes certains. La question est beaucoup plus discutée 
pour la constitution ad Ablavium. Hænel et Legendre ont 
fait justice des objections tirée de la critique du texte et de la 
latinité. Reste le fond, qui a surpris et arrêté bien des com- 
mentateurs, et non des moindres, tels que Godefroy, Gra- 
denwitz, Krüger, de Francisci. Mais la grande majorité, à 
laquelle se rattachent les auteurs français : Cuq. Martroye 
et Lardé, tiennent pour l'authenticité. M. B. se range nette- 
ment à leur avis. . 

L'objection vient de la singularité apparente des disposi- 
tions de ces textes, qui consacrent ce qu'on a appelé la 
provocatio inter nolentes, c'est-à-dire le droit pour une 
partie en cause devant un juge civil de dessaisir ce juge, 
même contre la volonté de la partie adverse et à tout moment 
de la procédure, pour porter le litige devant l'évêque. Cette 
faculté a paru si étrange que bien des commentateurs ont 
refusé d’entendre en ce sens la constitution de 318; mais la 
constitution « interprétative » de 333 ne laisse aucun doute, 
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et c’est ce qui a contribué à la faire tenir pour apocryphe. 
M. B. tient à démontrer que cette disposition n’est pas si 
étrange et qu'elle s'explique par de bonnes raisons, ainsi que 
par des précédents. On peut déjà faire valoir que l’époque de 
Constantin est une époque révolutionnaire. L'édit de Milan 
déplaçait les fondements même, non seulement de la religion, 
mais du droit publicet privé. Les juges païens étaient discré- 
dités, non seulement à cause de leur paganisme, mais à rai- 
son de leur insuffisance et de leur vénalité. Le jugement par 
les évêques offrait incomparablement plus de garanties. Les 
circonstances justifiaient une mesureexceptionnelle. Mais, en 
outre, et c'est le point essentiel, cette disposition n’était pas 
nouvelle. Déjà les patriarches juifs de Palestine avaient 
obtenu un privilège analogue à celui des évêques. Cette cir- 
constance, relevée par Lœning, n’avait pas paru convaincante 
à Krüger : mais une récente étude de Juster sur les juifs dans 
l'empire romain, parue à Parisgn 1914, composée sur les 
sources rabbiniques, a mis en pleine lumière le fait que, 
depuis la conquête de Titus jusqu’en 39%, les juifs de Pales- 
tine étaient cn possession du droit de se faire juger par leurs 
juges, et de dessaisir les juges civils par une provocatio inter 
nolentes. Aux chrétiens seuls il fut défendu, par la suite, de 
se soumettre aux tribunaux juifs (GC. Th., 16, 8, 22; C. J.,1, 
9, 15). Or les juifs, depuis 70, avaient cessé d’être une 
nation : ils n'étaient plus qu'une religion. L’analogie des 
dispositions concernant les juifs et les chrétiens va donc 
Jusqu'à l'identité. | 

Un auteur italien, de Francisci, a pourtant refusé de se 
rendre, et continué à discuter l'authenticité de la constitution 
ad Ablavium en se fondant sur les constitutions postérieures, 
de 398 à 408, et sur le canon 9 du 3° concile de Carthage de 
397. M. B. engage à ce sujet une très longue discussion. En ce 
qui concerne spécialement le concile de Carthage, il établit 
que le canon 9 est une disposition disciplinaire qui rappelle 
les clercs (et non les laïques) à l'observation du précepte de 
saint Paul. C’est un ordre d'idées différent de celui qui a pré- 
sidé à la constitution ad Ablavium. NH n'y a donc rien d'in- 
compatible entre la constitution et le canon. Quant à la cons- 
titution d’Arcadius et Honorius de 408 (C. Th., 4, 27, 2. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 710% 


C. J., 1, 4, 8), qui attribue aux jugements ecclésiastiques la 
force exécutoire, il est inexact de prétendre qu’elle aurait été . 
superflue si la constitution ad Ablavium avaitété en vigueur; 
outre que les lois se répètent souvent, surtout aux époques 
troublées où elles sont mal obéies, le texte de 408 statuait à 
un moment où la législation avait changé : et notamment, la 
nouvelle constitution admettait et réglait la provocatio inter 
nolentes : rien de surprenant à ce qu’elle en ait déterminé les 
effets. | 

M. B. est d'accord avec Lœning pour reconnaître, bien que 
les textes n’en disent rien, que les sentences épiscopales pou- 
vaient être attaquées, dans les mêmes cas que les jugements 
du préfet du prétoire, par la voie extraordinaire de la resti- 
tutio in integrum. Il examine la question de savoir si les 
évêques pouvaient se refuser à juger les procès portés devant 
eux, et sans la résoudre en principe, il estime que, pratique- 
ment,ils n'ont pas dù le faire.Leur obligation n’était probable- 
ment pas juridique, mais en tout cas morale et de conscience. 

On sait que le résultat des constitutions de 313 et de 333 
fut de surcharger les évêques de litiges dont le jugement les 
détournait de leur mission. L'écho de leurs plaintes se 
retrouve dans saint Augustin. D'autre part, lorsque le catho- 
licisme fut devenu religion d’Etat (380), lorsque les juges 
furent chrétiens, et inspirèrent moins de défiance, le recours 
à la juridiction épiscopale n’eut plus les mêmes raisons d’être 
maintenu. L'empereur, comme l'Église, sentirent le moment 
venu de rétablir la compétence des juges civils. Ce fut l’objet 
de la constitution d’Arcadius et d’Honorius du 27 août 398 
{C. J., 1, 4, 7). 

Comme les précédentes, cette constitution a été l'objet de 
beaucoup de discussions. On a prétendu s’en servir, notam- 
ment, pour démontrer que la juridiction ecclésiastique n’avait 
eu qu’une application très éphémère. M. B. adhère, sur ce 
point, à l'opinion de Beauchet (loc. cit.), qui a fait voir qu’à 
cette date, le recours à la juridiction des évêques n’avait plus 
d'intérêt. Il en trouve une preuve surabondante dans le 
3e concile de Carthage de 397, qui ne fait aucune difficulté de 
diriger les laïques vers les juges civils et ne réclame plus la 
juridiction ecclésiastique que pour les clercs. 
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. Îl est intéressant de constater que cette constitution du 
27 août 398 avait été précédée d’une autre du 3 février de la 
même année (C. Th., 11, 1, 30), adressée, comme celle du 
27 août, au préfet du prétoire de l'Orient, Eutychien, qui ins- 
tituait exactement la même réforme en ce qui concerne la 
juridiction des patriarches juifs. Contrairement au senti- 
ment des auteurs français, Lardé, Cuq et Martroye, M. B. 
estime que ces deux constitutions ont eu force légale aussi 
bien en Occident qu'en Orient. 

La constitution du 27 août supprimait la juridiction privi- 
légiée, en ce sens qu'elle n’admettait plus la provocatio 
inter nolentes. Mais l'accord des deux parties pouvait tou- 
jours soumettre le différend à l’évêque, more arbitri resi- 
dentis. L’évêque devait alors juger d'après les règles du droit 
commun. Seules les matières de foi étaient exceptées (constit. 
de 399). Toutes ces dispositions sont calquées sur celles de la 
constitution relative aux juifs. 

Reste à savoir quelle était exactement la nature de la sen- 
tence rendue dans ces nouvelles conditions, et dans quelles 
formes la juridiction épiscopale devait être saisie. 

Avec la majorité des auteurs, et contrairement à l’opinion 
de Mathiass et de Génestal (oc. cit.), M. B. considère que la 
sentence de l’évêque avait exactement la valeur d’une sen- 
tence arbitrale. | 

Sur la question de forme, il estime que le compromis 
n’était pas nécessaire, et que le consentement des parties à 
saisir l’évêque pouvait résulter d’un nudum pactum. Ici 
éclate une différence avec la constitution du 3 février, rela- 
tive aux juifs, qui au contraire exigeait expressément le com- 
promis, et assurait à la sentence rendue la force exécutoire, 
à laquelle les juges de province devaient prêter main-forte. 
Différence sûrement intentionnelle, pense M. B. Les juifs 
étaient peu nombreux, leur privilège était restreint à la Pales- 
tine, et il était traditionnel, depuis trois siècles. Les chrétiens, 
au contraire, formaient, de plus en plus, la majorité ou même 
la totalité de la population de l’empire. | 

Selon M. B., si l’on n’admet pas cette différence, et si on 
suppose que les sentences des évêques avaient force exécu- 
toire en vertu de la constitution de 398, on ne s’expliquerait 
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pas la constitution de 408, qui leur accorde expressément 
cette force exécutoire. Pourquoi, si elles l’avaient déjà? Il 
faut donc admettre que la constitution de 398 a Ôôté aux sen- 
tences épiscopales le caractère exécutoire qui leur avait été 
reconnu en 318 et en 333, et que celle de 408 le leur a rendu. 

Pourquoi ce revirement ? Lesévêques, quiavaient poussé à la 
réforme, pour se décharger des causes civiles qui les encom- 
braient. n'avaient pas été satisfaits de la manière dont elle 
avait été opérée. Non seulement rien n'avait été fait pour 
consacrer le privilège de juridiction des clercs, mais les sen- 
tences qu'ils étaient désormais appelés à rendre lorsqu'ils 
étaient saisis du consèntement des deux parties n'étaient 
même plus assurées de l’exécution. Après avoir pendant de 
longues années rendu des jugements sans appel, d’une valeur 
égale à ceux du préfet du prétoire ou même de l’empereur, 
c'était singulièrement déchoir. Leurs réclamations furent 
entendues, et la constitution de 408 assimila expressément 
leurs sentences à celle du préfet du prétoire, ne sit cassa 
cognitio, porte le texte. Pourtant la formalité du compromis 
ne fut pas exigée, comme elle l'était par les Juifs. 

.Ce dernier point lui-même fut modifié par la novelle 35 de 
Valentinien III, rendue pour l’Occident en 452. Le compromis 
devint nécessaire. Mais cette condition fut abolie de nouveau 
par une novelle de Majorien de 460, dont le texte ne nous est 
pas parvenu. En Orient, où le compromis ne fut jamais exigé, 
les constitutions de Marcien en 456, de Léon et Anthème en 
472, attribuèrent à la sentence épiscopale la force et les effets 
d’un véritable jugement, et non pas d’une sentence arbitrale. 

L'autre desideratum des évêques n'avaient pas encore, à 
cette date, reçu satisfaction. La question de forum privilégié 
des clercs en restait au même point. La novelle précitée de 
. Valentinien IT ne reconnaissait la compétence de la juridiction 
ecclésiastique qu’en matière de foi. 

M. B. termine son exposé en regrettant que les papyrus 
n'aient pas encore fourni beaucoup de renseignements sur Île 
sujet qu'il traite. Pourtant le papyrus 2217 de Londres prouve 
que la provocatio inter nolentes était encore en vigueur en 
Egypte au v® siècle, en dépit des constitutions de 398, de 399 
et de 408. P. DAResTe. 
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Dr Hanns Bauer. — Das Recht der ersten Bitte bei den deuts- 
- chen Kôünigen bis auf Karl IV. Stuttgart, F. Enke, 1919, in-8° de 
viu-175 p. (Kirchenrechtl. Abhandl. . von Prof. U Stutz, 94. Heft]. 


Cet intéressant mémoire a été composé sous la direction du 
prof. Werminghoff, prématurément décédé en 1923, et le 
début en a été publié en 1914 comme dissertation pour le 
doctorat en philosophie; il est donc antérieur à l’article de 
von Srbik paru sur la question en 4944 dans la Zeitschrift 
der Savigny-Stiftung, K. A. (1). 

Dans une large introduction, l’auteur donne une idée géné- 
rale du jus primariarum precum, disparu lors de la grande 
sécularisation de 1803, et cherche à préciser la définition 
classique de Hinschius. C’est le droit pour l’empereur ger- 
manique et pour certains princes d’obtenir des chapitres ou 
monastères de leur obéissance, à l’occasion de leur avène- 
ment ou couronnement, l'octroi d’un bénéfice à une per- 
sonne qu'ils désignent (préciste) ou la réception de cette 
personne comme chanoine, moine ou nonne. Ce droit, en 
désaccord absolu avec les principes régissant la collation des 
bénéfices, ne se confond ni avec les prérogatives du fonda- 
teur ou du patron, ni avec les Panisbriefe dont le béné- 
ficiaire est un laïque, ni avec les preces simplices qui ne 
lient pas le collateur. Le terme preces primariae apparaît en 
4260 et devient bientôt technique: au début du xiv° s. on 
rencontre l'expression allemande équivalente : unser erst 
bete. 

L’auteur expose ensuite en cinq chapitres : l’origine de 
l'institution; ses débuts comme institution juridique; son 
épanouissement; les premiers symptômes du déclin, et enfin 
son évolution après 1314 et jusqu'en 1347. Il adopte ainsi un 
plan purement chronologique, suivant pas à pas l’histoire 
des primariae preces et décrivant à chaque étape les détails 
techniques de leur fonctionnement. 


(1) I faut ajouter aujourd’hui à la bibliographie du sujet : J. B. Goetslou- 
wers, Les primariae preces de Maximilien I aux Pays-Bas, 1486, dans 
le Bulletin de la Commission royale d'histoire de Belgique, t. 88, 
1924, 80 p. 


L' 
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Je ne puis résumer ces longs développements, bien appuyés 
sur les textes. Il suffira de signaler que l'usage, jusqu'alors 
incertain ou contesté, fut reconnu par Innocent IV, en 1248, 
comme une antique coutume de l'empire. Le droit de pre- 
mières prières atteint son apogée dans la seconde moitié du 
x s., mais, dès le début du:xrv°, le déclin s’annonce et 
s’accentue irrémédiablement sous le règne de Louis de Ba- 
vière. Les temps ne sont plus très éloignés où le pape décla- 
rera sans contradiction que nul prince ne peut user des pre- 
mières prières sans un privilège du Saint-Siège. 

L'auteur a traité avec prédilection la question de l'origine. 
A la différence de Hinschius, qui ne remontait pas au delà du 

_xn*s., il la recherche dans le haut Moyen âge. Le droit est, 
- dans son essence, selon lui, une prestation volontaire de- 
mandée et bientôt exigée par le maître au début de son 
règne ou à l’occasion d’un événement important. Cette notion 
fondamentale est très ancienne et n’est pas spécifiquement 
grmanique. On en trouve de nombreuses applications : dons 
extraordinaires des Francs au roi ou au comte, dons d’hon- 
neur reçus par l’évêque de ses clercs ou par le curé de ses 
paroissiens;, cadeaux des grands à l'empereur ; impôt volon- 
taire (bede) à lui dû dans des cas déterminés (voyage à Rome 
pour le couronnement, mariage de la fille, etc.). 

Le jus primariarum precum découle selon le D" Bauer de 
cette conception très générale. Et il en voit la preuve dans 
ce fait qu'aux premières étapes de son développement il est 
plus large que dans son état définitif. Ainsi, à la fin du xr°s., 
l’abbé récemment élu de Saint-Maximin fut contraint par la 
prima petitio de l'empereur Henri Il d'inféoder un domaine 
important à un chevalier. En 1214, Frédéric IT adresse à un 
chapitre primitias precum pour qu’il élise son candidat. 
Et cependant dans le régime définitif, le préciste est toujours 
un clerc et les primariae preces ne sont accueillies que pour 
les bénéfices mineurs. 

L'auteur invoque également ce fait que, même après la 
consolidation du droit, on trouve des vestiges d’un régime 
plus large. On rencontre çà et là des primariae preces 
adressées à un évêque ou abbé récemment élu ou formulées 
lors de la première entrée du souverain dans une église. Mieux 
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encore, du xv° au xvin s., les propriétaires de la maison 
où avait lieu à Nuremberg l'investiture impériale bénéfi- 
ciaient en vertu d'un privilège des premières prières adres- 
sées par l’empereur ëen. leur faveur à un prince du Saint 
Empire venant demander ses regalia. 

Tous ces faits sont intéressants, mais n’emportent pas 
la conviction. La thèse du D' Bauer aboutit en somme à 
fonder une particularité bien délimitée du régime bénéficial, 
au x1n1° s., sur des données de psychologie si élémentaires 
qu'on les retrouve à la base d'institutions bien différentes. 
_ L’explication devient si générale qu’en réalité elle n’explique 
rien, surtout à une époque où la convoitise des laïques se 
satisfait du moindre prétexte pour déguiser un empiétement 
ou une violence de fait. 

Cette. réserve ne diminue pas la valeur du livre qui est 
consciencieux et donne à réfléchir; l’auteur a recueilli son 
dossier avec beaucoup de soin et critiqué ses documents 
avec une pénétration qui n’est pas toujours exempte de 
subtilité. Il serait à souhaiter qu'un dossier analogue fût 
constitué pour la France. 

Le Dr Bauer a été amené, par sa thèse même sur les 
origines, à faire état du régime français, tardivement déve- 
loppé semble-t-il, mais plus large que le régime de l’'Em- 
pire, puisqu'il comportait à côté du droit de joyeux avène- 
ment, analogue aux primariae preces, le droit de serment 
de fidélité et même, pour certaines églises, le droit de 
Joyeuse entrée. Mais il l’a décrit presque uniquement à 
l'aide d’un mémoire de Daguesseau. Il eut trouvé des ren- 
seignements plus complets dans le P. Thomassin, Ancienne 
et nouvelle discipline de l'Eglise, Il, I, c. 54, et surtout 
dans les Mémoires du clergé, t. XI. Ces ouvrages n’élucident 
d’ailleurs pas nettement la question des origines. Si on 
l’examinait avec soin, on trouverait sans doute une évolu- 
tion inverse de celle que le Dr Bauer a constatée dans 
l'Empire : au Moyen âge beaucoup de timidité de la part 
du roi et, après le Concordat de 1516, une offensive déci- 
dée et, en raison de l’abstention complète de la papauté, 
un plein succès, malgré les protestations du clergé de 
 Franee. | Olivier Marin. 
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L. Valin, docteut en droit, maire de Rouen. — Le roule des plès 
de héritage de la mairie de Jehan Mustel, 1355-1356, publié avec 
une introduction (Ville de Rouen, textes et études d'histoire 
locale, I). Rouen, Imprimerie Wolf, 1924, in-4°, viu-267 pages 
et un fac-similé hors texte. 


Ce volume n’a été publié qu'après la mort prématurée et 
profondément regrettable de son auteur, qui depuis son 
ouvrage de 1910 sur Le Duc de Normandie et sa Cour 
n'avait pas cessé de s’adonner à l’étude de l'ancien droit 
normand : tous ceux qui s'intéressent à cette étude ne sau- 


raient trop déplorer que le présent travail soit le dernier 


qu'il ait pu achever. Comme le titre l’indique, l'ouvrage com- 
prend une publication de texte et une introduction : chacun 
de ces éléments présente un grand intérêt. 

Le texte est un des rares fragments parvenus jusqu'à nous 
des archives judiciaires normandes du xive siècle, autres que 
celles de l'Echiquier : c’est le plus ancien des documents 
provenant des juridictions de la Commune de Rouen. De ce 
« roule » M. Valin définit le caractère comme celui d’un plu- 
mitif d'audience dressé par le clerc de ville, ne donnant pas 
les jugements définitifs, dont il n’était pas destiné à recevoir 
le texte, mais seulement les incidents de procédure, notés au 
jour le jour, auxquels le juge pouvait avoir à se reporter au 
cours de l'instance. C'est donc un document très intéressant 
pour renseigner sur les détails de la procédure, mais les con- 
ditions dans lesquelles il a été rédigé expliquent que de cons- 
tantes abréviations en rendent la lecture et l'interprétation 
difficiles, ainsi que le fac-similé d’un feuillet du manuscrit 
permet d’en juger. M. Valin a employé toute sa compétence 
à mettre ce texte à la portée des travailleurs, tout en se gar- 
dant de recourir à des conjectures trop hasardées pour com- 
pléter les formules abrégées. 


Les difficultés du texte rendent particulièrement utile l’in- 


troduction dont il est précédé. Très largement conçue, elle 
nous donne une étude sur l’organisation de la Commune de 
Rouen au xive siècle, ses magistrats et fonctionnaires, ses 
juridictions, et surtout sur la procédure, dont il n’avait pas 
été donné encore, pour cette époque, un tableau d'ensemble 
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aussi développé (1). Ce tableau n’est pas et ne vise pas à 
être complet, n'ayant pour objet que la procédure en usage 
devant les plès de héritage de la mairie de Rouen; il n"y est 
pas question par conséquent de la procédure en matière 
mobilière; mais pour tout ce qui rentre dans son cadre il 
sera un guide très utile pour l’étude des documents concer- 
nant la procédure au xiv° siècle, et notamment de l'Ancien 
Style (2). Ce ne sera pas en diminuer la valeur que de faire 
une réserve, au point de vue de la terminologie, sur l'emploi 
du mot de vue pour désigner l’ensemble de la procédure de 
l'enquête du voisiné, la vue, à laquelle prennent part les gens 
de l'enquête, n'étant qu’une mesure préparatoire qui n’est 
pas spéciale à cette procédure. 

L'ouvrage, d’une belle exécution typographique, est avan- 
tageusement complété par une table des noms propres et une 
table des termes juridiques, dues à MM. Masson et Génestal. 
M. Labrosse, directeur des bibliothèques et archives histo- 
riques de la ville de Rouen, a assumé la tâche de cette PRO 


cation posthume. 
Ch. AsTous. 


Gest (John Marshall). — The Old Yellow Book, source of 
Browning's the Ring and the Book, a new translation with erpla- 
natory notes and critical chapters upon the poem and ils source. 

. Boston, Chipman, 1925, in-8° de xv-699 p. Prix : 7 doll. 


Voici un livre original dont on ne trouverait pas aisément 
l'équivalent dans la littérature juridique française. L'auteur, 
qui occupe une haute situation dans la magistrature des 
États-Unis, lui a consacré pendant bien des années les loisirs 


(4) V. Les indications sommaires données par M. Géuestal dans son iatro- 
duction à la public:tion des Instrucions et Ensaignemens (Bibliothèque 
d'histoire du Droit normand, 1912), et, pour certaines parties de la pro- 
cédure, l’article de R. de Fréville sur Les voies de recours devant l'Echi- 
quier de Normandie au zxiv° siècle (Nouv. Rev. hist. de droit, 1908, 
p. 313 à 343), et l'étude sur les voies d'exécution contenue dans l'ouvrage 
de M. Legras, Le bourgage de Caen (1911), p. 295 à 3%. 

(2) Coutume, Style et Usage au temps des Echiquiers de Normandie, 
dans Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, t. XVII. 
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que lui laissaient de pressants devoirs. Il s’est donné beau- 
coup de peine et a sans doute dépensé beaucoup d’argent 
pour le mener à bien, et il se demande avec humour s’il n’eut 
pu mieux employer son temps et son argent, par exemple en 
jouant au bridge ou au golf. Rassurons-le à cet égard et 
souhaitons que de temps à autre des hommes doués de sa 
capacité de travail, de son bon sens et de sa verve, con- 
sacrent leurs loisirs et leurs moyens à faire de l’histoire du 
_ droit, fut-ce en marge de la littérature. 

Robert Browning, le célèbre poète anglais, acheta par 
hasard à Florence, en 1859 ou 1860, un vieux Livre jaune 
qui contenait les pièces d’un procès criminel jugé à Rome à 
la fin du xvn° siècle. Son imagination travailla sur ces maté- 
riaux bruts et il écrivit un poème qui est considéré comme 
son chef-d'œuvre et dont le titre, The Ringand the Book, est 
chargé d’un obcur symbolisme. Ce poème jouit d’une telle 
vogue dans les pays anglo-saxons que, pour Féclairer, on a 
déjà publié deux traductions du O{d Yellow Book, dont l'une, 
faite sous les auspices de l'Institut Carnegie, en contient la 
reproduction photographique. Mais ces traductions sont dues 
à des professeurs de littérature; elles laissent de côté les 
autorités citées dans les pièces de procédure et ne permettent 
pas d’avoir une claire idée des problèmes juridiques soulevés 
par ce beau fait divers. | 

L'auteur, qui a déjà écrit un livre charmant, The lawyer 
in Literature, a voulu donner une traduction complète de 
la source du poème de Browning et expliquer clairement 
aux profanes la question de droit, en se plaçant dans le 
cadre et en quelque sorte dans l'esprit des juristes romains 
de la fin du xvue siècle. Dans ce but, il a consacré quatre 
chapitres préliminaires à raconter l’histoire, à décrire le 
contenu du Livre jaune, à présenter les légistes qui l'ont 
rédigé et enfin à exposer le droit pénal en vigueur à cette 
époque en insistant sur le système de torture en usage dans 
les cours romaines. Puis, dans les chapitres V à XIT, il a tra- 
duit en anglais le vieux Livre jaune, en classant méthodique- 
ment les arguments des parties en cause autour des princi- 
paux points de droit qu'il a dégagés dans son exposé général. 
_Les nombreuses citations faites par les avocats sont tra- 
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duites et identifiées en notes, autant que possible, avec repro- 
duction textuelle du passage visé. Beaucoup de ces citations 
d’ailleurs sont erronées, comme on pouvait s’y attendre. 
Enfin viennent un sobre chapitre de comments on the case 
et une conclusion très judicieuse sur la manière dont Brow- 
ning a utilisé le vieux Livre jaune. Parmi divers appendices, 
on remarquera une traduction des textes du Digeste suscep- 


tibles d’être appliqués à l’affaire et un glossaire des expres- 


sions techniques latines. L'auteur regrette de n’avoir pu 
donner, faute de place, la liste des innombrables crimina- 
listes et légistes en général qu’il a dépouillés et dont il s’est 
constitué une bibliothèque personnelle pour mieux retrouver 
l'atmosphère de ce beau case. 

Nous le regretterons avec lui, car c’est le service le plus 
clair que ses recherches eussent pu rendre aux profession- 
nels de l’histoire du droit. Mais ce n’est pas pour eux qu’il 
a écrit. Il s'adresse avant tout aux historiens de la littéra- 
ture, qui ont certes besoin de leçons de ce genre et qui se 
lancent intrépidement dans des questions qu'ils n’entendent 
guère. Ceux qui se vouent à l’étude ou à la pratique du droit 
ont la mauvaise chance de prêter à des critiques ou à des 
railleries d'autant plus faciles qu'on ne cherche même pas 
à se placer sur leur terrain et à comprendre la complexité de 
la tâche qu’ils assument. Browning, qui avait cependant lu 
et relu {he old yellow Book, a été le premier à montrer une 
profonde ignorance du droit et à caricaturer dans son poème 
des légistes dont Judge Gest a établi aisément la conscience 
. et la valeur professionnelle. Ses commentateurs les plus 
diligents ont daubé après lui sur « les sophismes des légistes ». 
Désormais, les critiques de bonne foi n'auront plus l'excuse 
de l'ignorance; cet ouvrage leur fourait, avec une admirable 
complaisance dans les détails, les moyens de s’instruire. 
Souhaitons qu’ils en profitent. En tout cas, félicitons l’auteur 


de ces vigoureuses et spirituelles vindiciae juris peritorum. : 


C'est un spectacle instructif de voir un haut magistrat des 
Etats-Unis humain, clairvoyant, lettré, apprécier équitable- 
ment, malgré la torture, l’organisation de la justice crimi- 
nelle à Rome à la fin du xvir° siècle et déclarer franchement, 
en prenant congé de ces vieux criminalistes avec lesquels il 


ER > nee, 
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a si longtemps vécu : 7 have learned to like these men. Dans 
cet effort de justice des meilleurs du temps présent à l'égard 
. du passé, je discerne un heureux symptôme du redressement 
- intellectuel qui lentement s'opère. 

| Olivier MARTIN. 


Michel Farès Boulos, docteur en droit. — La succession 
en droit musulman, son origine et son évolution. Paris, Jouve 
et Cie, 1925, 247 p. gr. in-8°. 


Cette nouvelle étude d’un sujet souvent traité tire un intérêt 
tout particulier du fait que l’auteur est un musulman de Syrie. 
Sa parfaite connaissance des langues orientales lui permet 
d'évoluer à l'aise dans les textes arabes et syriaques, spécia- 
lement et surtout le Coran et le Coutumier syro-romain, ce 
qui ne l'empêche pas d'écrire en excellent français et de se 
- montrer fort au courant de la science occidentale, notam- 
ment des travaux de MM. Cuq et Marçais, même de l’article 
publié dans cette Revue par M. Haussoullier en 1923 sur la 
loi grecque trouvée à Doura. | 
_ Toute cette érudition est mise au service d’une thèse 
hardie. L’auteur est de ceux qui réclament une réforme radi- 
cale des lois de son pays, particulièrement des lois successo- 
rales, qui sont extrêmement confuses et compliquées. et ne 
sont même pas, selon lui, conformes à la « conscience juri- 
dique » du peuple syrien, qui a inventé et qui utilise jour- 
nellement, pour les tourner, les procédés les plus ingénieux. 
Mais cette législation ne peut-elle se réclamer du Coran, et 
ne participe-t-elle point à l’immutabilité du livre sacré? 
C’est à renverser cette doctrine que M. B. concentre tous ses 
efforts. Pour lui, le Coran a été obscurci par les écoles de 
jurisconsultes : les hadith ont étouffé le texte; les quatre 
écoles dites orthodoxes, au nombre desquelles se place au 
premier rang, pour la Syrie, l’école hanéfite, partent toutes 
d’une erreur de principe, en s’eflorçant de fonder sur la 
religion la science juridique qui en est distincte. Le Coran 
lui-même ne contient, sur l’organisation de la famille et des 
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succéssions, que des dispositions réformables, et dont le 
prophète lui-même avait prévu et annoncé la réformation. 
11 faut donc réduire le Coran à ce qu'il doit être, une loi reli- 
gieuse, et rien de plus. Quant à la coutume et à la tradition 
arabes, il faut les chercher jusque dans la période antéisia- 
mique. M. B. ne s’en fait pas faute, et découvre même, chez 
les Arabes de l'antiquité, des traits assez inattendus. Il 
professe, par exemple, contrairement à M. Marçais et à l’opi- 
nion générale que la femme arabe n'était pas vendue, ce 
qui serait assez étrange, car il faudrait admettre que la race 
arabe fait exception à la loi commune. Il estime même que 
la femme arabe antique, qui ne portait pas de voile, était 
libre et respectée, ce qui dérange incontestablement les con- 
ceptions reçues. 

De tout temps, il s'est trouvé des légistes pour Ecoonmodes 
les textes à la tendance régnante. Il est intéressant de saisir 
<e travail en plein fonctionnement, dans un pays soumis à la 
tutelle française, et tout vuisin de la Turquie nouvelle, si 
pénétrée de modernisation. L'auteur fait confiance à la 
France pour doter son pays d'institutions nouvelles, et if lui 
prépare la voie en faisant table rase du passé. C’est assu- 
rément une évolution qui mérite qu'on la suive de près, et 
dont le retentissement peut être incalculable. 


Pierre DARESTE. 


Ervin Hôlzle. — Die Idee einer altgermanischen Freiheit vor 
Montesquieu, in-8°, 446 p. (Beiheft 5 der Historischen Zeitschrift). 
Münich, 1925. Prix : 5 ‘m. 50. 


L'idée de liberté a connu au cours des âges bien des inter- 
prétations différentes. Liberté antique, qui est surtout syno- 
nyme de l’indépendance de la cité; liberté des canonistes et 
des scolastiques du Moyen âge, qui exprime la souveraineté 
absolue du bien au-dessus de toutes les contingences sociales : 
liberté individualiste des temps modernes, qui protège avant 
tout le libre développement des individus. M. Hôizle trouve 
“encore une autre conception de la liberté dans les vieilles 
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coutumes des pays germains, dont Tacite a porté témoignage. 
Et, dans une courte thèse, un peu schématique mais intéres- 
sante par les lumières qu’elle jette sur l’histoire des idées, il 
essaie de montrer la réviviscence de cette vieille liberté ger- 
manique dans les pays de l'Ouest au cours du xvri° et du xvrr 
siècle. 

La conquête des « libertés germaniques » dans les pays de 
langue allemande, de la Réforme aux traités de Westphalie, 
est tracée avec beaucoup d'exactitude (p. 9-46). Cette période 
troublée est un des nœuds de la pensée politique allemande. 
Jusqu'au xvi° siècle, celle-ci est dominée par l’idée de l’Em- 
pire romain, dont les Germains sont fiers d'être les succes- 
seurs. Après la Réforme les jeunes Etats s’affranchissent de 
la tutelle de l’Empire, et, contre lui, revendiquent leur souve- 
raineté. On suivra avec intérêt les débuts troubles de la lutte, 
aux premières années de la Réforme, aux temps où la noblesse 
brouillonne des Sickingen, s'unit à la paysannerie mystique, 
pour demander la restauration d’un Saint Empire Romain 
dont le droit romain serait banni. Cette hostilité contre le 
« romanisme », les princes surent la tourner à leur profit. 
Leur ambition est bien le ferment politique des luttes, qui 
firent de l'Allemagne cette mosaïque de souverainetés où 
Bodin voyait une république aristocratique. La théorie 
suivit. Hermann Conring, au milieu du xvn'° siècle, découvrit 
fièrement dans les vieilles coutumes barbares la source des 
« libertés germaniques » (p. 34). 

Les pages consacrées à la France (p. 47-58) demandent des 
réserves. Les thèses de Boulainvillers sur les origines franques 
de la noblesse ne semblent pas avoir la portée que leur donne 
M. Hülzle, et nous doutons des sources germaniques de la lit- 
térature de la Fronde. Par contre, M. Hôlzle a raison de mon- 
trer que ces sources ont inspiré les théories d’Hotman. Cette 
idée, longtemps méconnue, s’impose à tous ceux qui ont étu- 
dié ces derniers temps la littérature du xvi* siècle. 

Le chapitre suivant, le plus important, résume l'esprit 
politique des révolutions d'Angleterre. On aurait aimé que 
la ligne des événements et des doctrines fût tracée d'une 
manière un peu moins lâche. On y trouvera pourtant de très 
bonnes pages sur les théories de Harrington, sur le « Birth- 
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right » des Anglo-Saxons, et sur le mouvement anti-normand 
de la révolution puritaine et de la révolution de 1682. 

L’auteur termine en suivant le passage des idées anglaises 
dans la littérature française du xvm* siècle (p. 102-112). 
Tout le livre converge vers ce chapitre. On y montre que 
Montesquieu, en se faisant le champion de la constitution 
anglaiseavait conscience d'y retrouver l’écho des vieilles liber- 
tés des siècles barbares : « Si l'on veut lire l’admirable 
ouvrage de Tacite sur les mœurs des Germaios, on verra que 
c'est d'eux que les Anglais onttiré l'idée de leur gouvernement 
politique. Ce beau système a été trouvé dans les bois ». 

L'étude de M. Hôlzle est consciencieuse et vaste et soulève 
des idées bien intéressantes. Mais que conclure? Quel est le 
lien qui unit tant de théories diverses? Est-ce seulement le 
souci de présenter « une thèse historique qui soit en même 
temps une idée politique »? Mais cette analogie dans la forme, 
à quoi M. Hülzle attache beaucoup de prix, entraîne-t-elle 
l'accord des esprits autour d’une idée politique nettement 
définie? Grotius, Conring, Hotman, Milton, Sydney, Montes- 
quieu s'accordent peut-être à invoquer les vieilles coutumes 
germaines pour demander un contrôle aristocratique du pou- 
voir central. Mais ce contrôle peut être conçu de bien des 
façons. La littérature dont M. Hôülzie cherche à montrer le 
foad commun est une mosaïque de systèmes contradictoires : 
apologie de la féodalité, exaltation des parlements, radica- 
lisme démocratique, république aristocratique, monarchie 
tempérée. De telle sorte que le sens exact de la conception 
« germanique » dela liberté n'apparaît pas nettement. Peut- 
être consiste-t-elle seulement en une sorte de méfiance vague 
des petites autorités sociales contre te pouvoir unificateur des 
Etats antiques et modernes. Est-ce ainsi que la comprend 
M. Hôülzle? 

G. DE LAGARDE. 


Dr. Kurt Sternberg. — Die politischen Theorien in ihrer 
geschichtlichen Entwicklung vom Altertum bis zur Gegenvart. 
Berlin, Seemann, 1922, in-8° de xu-149 p. Prix : 2 marks. 


Conter en cent cinquante pages le développement des 
doctrines politiques de l’Antiquité jusqu’à nos jours n’est pas 
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chose aisée. Le livre de M. Sternberg en porte témoignage. 
On y trouvera beaucoup de noms, trop peut-être, car la 
place est ensuite bien restreinte pour permettre des préci- 
sions intéressantes sur le fond des doctrines. 

Au reste, la trame de l'ouvrage est plus philosophique 
qu'historique. Les préférences de l’auteur vont à une sorte 
de socialisme idéaliste mi-platonicien, mi-kantien, et son 
histoire apparaît un peu comme une simple toile de fond où 
les doctrines s’accusent ou s’effacent selon le relief qu’elles 
peuvent donner au système de l’auteur. 

C'est ainsi qu’Aristote est exécuté pour crime de « bour- 
geoisie » (p. 31), et que le Moyen âge est dédaigneusement 
parcouru en quelques pages, tandis que Thomas Morus et 
Campanella sont jugés dignes de développements sans pro- 
portion avec l'influence historique qu'ils ont pu exercer. 
Plus près de nous, la classification des doctrines du x1x° siè- 
cle autour de Hegel est bien arbitraire. L’influence de Hegel 
a été grande, mais que tous ceux qui le suivent puissent 
être situés dans les cadres d'un hégélianisme de « droite », ou 
de « gauche », cela paraît difficilement acceptable. 

M. Sternberg a la touche plus heureuse lorsqu'il étudie les 
doctrines qui ont sa sympathie, L'adaptation de la théorie mé- 
canique de Rousseau à l’idéalisme kantien est définie avec 
exactitude. La démocratie cesse d'être la résultante d'un 
concours de volontés individuelles pour devenir un postulat 
de la raison universelle. La note est très juste. Par malheur 
le cadre adopté par l’auteur le forçait de tourner court. 

C'est l'écueil des œuvres de vulgarisation. Elles ne sont 
pas à recommander, surtout dans le domaine politique où les 
journaux suffisent amplement à la besogne. 


G. DE LAGARDE. 


Uirich Stutz. — Die päpsiliche Diplomatie unter Leo XIII, nach 
den Denkwürdigkeiten des Kardinals Domenico Ferrata ! Abhand- 

_lungen der preussischen Akademie der Wissenschaften, 19925, 
Phil. hist. Klasse, n° 314). Berlin, Walter “ Gruyter, 1926, 
gr. in-4° de 154 p..— Prix : 44 M. 


Les trois volumes des très importants Mémoires du Car- 
Revus nisT. —*4e sér., T. V. 48 
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dinal Ferrata s'occupent beaucoup des affaires de France. 
Deux volumes leur sont exclusivement consacrés. Il en a été 
fort peu parlé dans notre pays (1). Par contre, ils forment 
l'objet de la longue communication à l’Académie des sciences 
de Berlin dont on voit le titre plus haut. 

L'auteur. spécialiste réputé de l'histoire du droit cano- 
nique, entend utiliser ces mémoires en historien et en savant. 
Ils lui fournissent l’occasion d'examiner la question des pou- 
voirs du nonce : question traitée d’une manière fort superfi- 
cielle dans les manuels de droit canonique tant catholiques 
que protestants. Une série de paragraphes consacrés aux 
matières des pompes funèbres, des fabriques et de leur 
comptabilité, des impôts frappant les congrégations, et sur- 
tout à l'exposé du fonctionnement des articles erganiques 
et de la nomination des évêques retiennent longuement son 
attention. Il remarque, qu’en dépit du concordat, c'est toujours 
la papauté qui avait le dernier mot dans la nomination des 
évêques : car la population catholique aurait considéré 
comme « moins que rien » un évêque qui n’aurait pas reçu 
l’agrément pontifical (2). J'avoue que la chose est si natu- 
relle que le contraire aurait impliqué un changement de 
religion. 

M. Stutz est en somme assez peu favorable aux concordats 
en général. Il les considère comme une source de difficultés 
sans nombre. À la rigueur, suivant lui, avec un monarque ou 
un dictateur, comme Bonaparte, on peut se trouver en pré- 
sence d'une volonté ferme de respecter à la fois les concep- 
tions religieuses et l'intérêt de l'Etat; mais dans un gouver- 


(1) Ils n’ont guère été utilisés que par Georges Goyan dans un article de 
la Revue des Deux Mondes, 1921, pp. 391-407 et dans son histoire reli- 
gieuse. Paris, 1922, p. 601 et s. L’édition populaire parue sous le titre : 
Cardinal Dominique Ferrata, Mémoires, Ma nonciature en France 
omet des chapitres très notables, par exemple, ceux qui ont trait à la nomi- 
nation des évêques et à la visite du tsar. L'étude de M. Stutz contient, avan- 
tage très appréciable, une table qui peut, dans une certaine mesure, rem- 
placer celles que l'on ne trouve dans aucune des deux éditions citées. 

(2; Pratiquement, pour faire cadrer la nomination du gouvernement et l'ins- 
titution papale l’on recourait au système de « l'entente préalable ». Les droits 
de dispense appartenant au pape en cas de translation d’un évêché dans un 
autre furent aussi fort utilisés par le nonce. < 
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nement démocratique, instable, livré aux compétitions des 
personnes et des partis, cela n’est pas possible (p. 104). Il 
relève avec Ferrata les changements incessants qui s'oppo- 
saient alors à toute politique suivie. En six ans et demi, le 
nonce a vu passe devant ses yeux neuf cabinets, huit 
ministres des cultes et trois présidents de la République. 

L'auteur ne s'en tient pas à ces constatations. Il essaie de 
tirer des déboires subis par la politique conciliante du Saint- 
Siège des conséquences qui puissent plaire à ses compatriotes. 
Dans sa conclusion, il montre l'effort fait par le ministère 
Herriot pour mener à leur fin les lois laïques dans tout le 
pays (in gan£z Frankreich auch in Elsasz). 11 ne croit que 
faiblement à un avenir d’apaisement religieux en France, 
mais plutôt à la poursuite d’un mouvement dirigé non seule- 
ment contre le catholicisme, mais contre le christianisme lui- 
même et qui rend inutiles toutes les dispositions conciliantes. 
Cela l’amène à transposer sur un plan général des conclusions 
qui ne devraient pas dépasser le domaine religieux et à 
inventer un proverbe de son cru : Wer mit Frankreich 
sich einlässt (1), davon den Schaden hat..…., proverbe qu'il 
serait facile d'étendre en changeant le nom du pays. Nous 
croyons plus objectif et plus impartial de tirer des mémoires 
du nonce Ferrata la conclusion que la paix si désirable, paix 
religieuse, paix internationale, n’est pas possible tant que la 
volonté de paix reste unilatérale. 

E. CHAMPEAUX. 


{1) p. 73. 


CHRONIQUE 


PUBLICATIONS NOUVELLES 


Eu 1924, le Prof. A. S. de Blécourt, de l’Université de 
Leyde, co-directeur de la Zijdschrift voor Rechtsgeschie- 
denis, avait fait paraître une seconde édition de son E'squisse 
de l'histoire du droit civil néerlandais (1), avec le premier 
volume d’un recueil de documents destinés à servir de 
preuves (2). Aujourd’hui vient de paraître le second volume 
de ce recueil (3), en sorte que l’ouvrage est maintenant com- 
piet. Il se présente modestement comme un manuel destiné 
aux étudiants et conforme aux prescriptions du programme 
.des études de droit arrêté en 1921. Il repose en réalité sur 
une connaissance approfondie de l'ancien droit néerlandais, 

appuyée par d'incessantes comparaisons avec le droit germa- 
* nique et l’ancien droit français. D’autre part, un ingénieux 
système de renvois relie chacun des documents publiés à 
l’exposé systématique et permet ainsi leur parfaite compré- 
hension aux étudiants les moins expérimentés. L'ouvrage 
bénéficie de cette luxueuse exécution typographique qui est 
de tradition au pays des Elzévir et des Plantin. 


La 
o à 


Une revue anglaise, The Slavonic Review, vient de 
consacrer ua article étendu à notre éminent et regretté colla- 


(1) Kort Begrip van het Oud-vaderlansch Burgerlijk Recht, Gronin- 
gen, Den Haag, J. B. Volters, 1924, in-8° de vin-240 p. Prix : fl. 6,95. 

(2) Bewijstukken behoorende bij het Kort.Begrip..…., 1924, in-8 de 1x- 
451 p. Prix : fl. 9,90. 


(3) Un vol. in-8° de xv-547 p. Prix : fl. 11,50. La préface est datée de 
juin 1926. 
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borateur, Sir Paul Vinogradoff. Cet article est composé de 
trois notices. La première, due au Prof. W.S. Holdsworth 
d’All Souls College à Oxford, décrit avec précision l’activité 
de Sir Paul comme écrivain et comme professeur dans la 
« Corpus Chair », où il succéda à Summer Maine et à Sir 
Frédéric Pollock. Dans la seconde, M. Bernard Pares, étudie 
l’homme publie et donne les détails les plus précis sur les 
circonstances qui déterminèrent Sir Paul d’abord à abandon- 
ner définitivement sa chaire à l’Université de Moscou en 
1911, puis à devenir Anglais en 1918. Eafin, dans la troi- 
sième, lue devant l’Anglo-Russian Literary Society, M. A. 
Meyendorff recherche à travers les articles bibliographiques 
qu’il publia en russe les idées générales qui inspiraient sa 
philosophie de l’histoire; Sir Paul y apparaît essentiellement 
comme un professeur, plus occupé de méditer et de cons- 
truire que d'anticiper sur l’avenir. Cet émouvant recueil place 
en pleine lumière cette belle figure d’honnête homme et de 
grand professeur dont la disparition a été si douloureusement 
ressentie. 


Q 
o © 


Notre savant collaborateur, M. Declareuil, vient de consa- 
crer un article nerveux et remarquablement écrit aux idées 
politiques de Luther (1). Il souligne l'évolution qui le condui- 
sit, après les excès de la guerre des paysans, à reconnaître 
les autorités établies devenues favorables à ses doctrines, à 
prêcher comme un précepte absolu la non résistance au mal 
et à définir le domaine interdit à la puissance temporelle 
d’une manière si étroite qu'il aboutissait pratiquement à la 
confusion des deux pouvoirs dans les mains du prince et au 
fameux principe proclamé à Augsbourg : cujus regio, ejus 
religio. M. Declareuil ne cite que quelques textes caractéris- 
tiques. On trouvera les dépouillements les plus minutieux 
dans le récent ouvrage de M. Georges de Lagarde (2) qu’il 


(1) Les idées politiques de .Luther, origines de la conception alle- 
mande de l'Etat, 1926, in-8° de 29 p., extrait du Recueil de l'Académie 
de législation de Toulouse, t. VI. | 

(2) Recherches sur l'esprit politique de la Réforme, 1926, in-8° de 
485 p. ; 
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n’a pu utiliser et dont les conclusions sont bien proches des 
siennes. 


Les 
6 9 


La direction de la Revue a reçu pour compte rendu un dis- 
cours tenu en janvier dernier à l’Université de Rostock par 
le Prof. D' Hans Erich Feine sur l'importance, dans l’his- 
toire universelle, du droit germanique (1). La Revue a repris 
depuis deux ans, sans aucune arrière-pensée, ses relations 
scientifiques avec l'Allemagne et elle vient précisément de 
rendre compte d'un précédent ouvrage du D" Feine (2). Mais 
il s’agissait d’un ouvrage scientifique. Ce n’est pas le cas cette 
fois-ci. Le Prof. Feine est libre d'évoquer devant ses audi- 
teurs de Rostock ce beau jour du 18 janvier 1870; il lui est 
permis de voir dans l’Alsace-Lorraine le « Kernland » de l’his- 
toire et de la culture allemandes. Nous respectons ici le patrio- 
tisme, sentiment noble, même dans ses exagérations. Mais 
nous devons voir sinon une provocation, du moins un défaut 
de tact, dans le fait d'adresser à une revue française pure- 
ment scientifique un discours qui contient de telles pensées et 
bien d’autres encore que ni nous ni nos anciens alliés ne pou- 
vons admettre. Nos lecteurs désireux de savoir ce qu'est 
devenu le concept de droit germanique depuis l’article célèbre 
de Sohm, paru en 1880, pourront se référer au compte rendu 
que notre savant collègue de Leyde, le Prof. A. S. de Blécourt, 
vient de faire, en français, du discours dont il s’agit (3). Mais 
il ne sera possible à la Revue d'exposer et de discuter les 
idées du Prof. Feine que lorsqu'il voudra bien les présenter 
d’une manière toute scientifique et objective. 


e 
o © 


Au tome XLVIL de l’Archivio della R. Società Romana 
de Storia patria, se trouve la suite de l’étude de M. Georges 


(1) Von der weltgeschichtlichen Bedeutung des germanischen Rechtes, 
Rede gehalten am 18 januar 1926 in der Aula der Pen Rostock. 
Rostock, Carl Hiosiorff, in-8° de 30 p. 

(2) Cf. supra, p. 341-342. 

(8) Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis, t. VII, p. 254-257 (15 juin 
1926). 
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Falco : Z communi delle Campagna e della Marittima. 
L'auteur y traite des communes de cette région voisine de 
Rome et en fait connaître la situation au xIu° siècle, ainsi 
que les rapports qu’elles entretinrent avec la Papauté, avec 
le clergé, avec la ville de Rome et les barons si turbulents à 
cette époque. Chapitre intéressant l’histoire de la vie muni- 
cipale en Italie : pendant tout ce siècle, au cours duquel 
Rome et la région romaine sont le théâtre des plus graves 
conflits, le peuple de cultivateurs, de petits marchands et 
d’artisans, qui forme le fond stable des communes, est bal- 
_lotté entre les divers pouvoirs et n’en trouve aucun assez 
fort pour qu'il puisse s'y appuyer. 


Le) 
6 © 


Dans le fascicule 7-8 des Rendiconti de l’Académie des 
Lincei, 1925, p. 504-549, est publié un Mémoire de 
M. F. Stella-Maranca où sont relevées les mentions de séna- 
tus-consultes que fournissent les inscriptions latines jusqu'au 
milieu du v° siècle de notre ère. Au début de ce mémoire, l’au- 
teur a placé des observations intéressantes tirées des monu- 
ments épigraphiques qui concernent le sénatus-consulte de 
sumptibus ludorum gladiatorum minuendis, du règne de 
Marc-Aurèle et de Commode. Ces observations portent sur le 
droit qui aurait appartenu aux sénateurs de proposer des 
amendements à l’'Orafio impériale. 


o 
oe © 


Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte, 
Kanonistische Abteilung. 

* XIV (4925). — P. 1-38 : Wacraer Kouer, Sur l'adresse de 
Luther à la noblesse chrétienne de la nation germanique. 
— Dissertation portant sur deux points : 4° la composition 
de l’écrit, qu’à la différence d’autres critiques, l’auteur tient 
pour une œuvre homogène, où une longue digression a été 
insérée ; 2° le sens du mot chrétienté dans cette adresse. C’est 
tantôt l'ensemble des baptisés, tantôt les chrétiens fidèles 
qui forment le Corpus mysticum du Christ. L’auteur 


tous les baptisés, mais comme Corpus mysticum des élus. 
Quand il écrit que l’Église, sans être un collège, a l’éndoles 
collegii, cela signifie pour lui que l’Église, en tant que réu- 
naissant tous les baptisés, a la personnalité juridique et est 
subordonnée à l’État. | 

P. 62-160 : Anocpne BRenNeckE, Le gouvernement ecclé- 
siastique de la duchesse Elisabeth, tutrice de son fils 
prince de Calenberg-Gottingue. — Etude sur les principes 
et l'application de la politique religieuse de cette princesse 
luthérienne, qui subit l'influence de son conseiller Antoine 
Corvin ; intéressante pour l’histoire du protestantisme alle- 
mand au xvi* siècle. 

P.161-175 : K. H. Scaürer, Les paroisses des collégiales 
régulières. — Notions sur les paroisses administrées par des 
membres des chapitres de chanoines réguliers ; concerne sur- 
tout l'Allemagne. 

P. 174-335 : Hermann Norrarr, Chanoines honoraires et 
chapitres honoraires. — L'auteur étudie d’abord les cha- 
noines honoraires, qui ont les avantages honorifiques du 
.canonicat, sans en avoir les attributions ni les charges. Il en 
recherche l’origine dans une minutieuse étude, où il traite 
des honorati d'Hostiensis, des chanoines supernumerarii 
de quelques anciennes églises d’Italie et des chanoines hono- 
_raires des églises de Bohème à la fin du xvru* siècle, au 
temps de Joseph II. Pour lui, l'institution des chanoines 
honoraires telle que rous la connaissons est d’origine fran- 
çaise ; elle apparaît au xvmf siècle; un des exemples les plus 
ancieos est fourni par Nancy. L'auteur est d’ailleurs peu 
sympathique à cette institution. Il traite ensuite des églises 
qui, sans être de véritables collégiales, ont été autorisées à 
en porter le titre; c’est là une institution récente du droit 
canonique. 2 

P. 336 383 : Pauc Wiznecm FINsTERWALDER, Deux capitu- 
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tranche ainsi la controverse qui s’est élevée entre Sohm et 

Holi. | : 

P. 39-64 : Frénéric ScHencx, La notion de l'Église dans 

les écrits de Puffendorf. — Le célèbre jurisconsulte a admis 

l'Éghse, non seulement comme communauté comprenunt 

daires d'évêques de l'époque carolingienne. — Ce sont deux 
ne 
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. séries de capitula d'évêques francs, de diocèses inconnus, du 
xe siècle. L'un provient d’un manuscrit de la Vaticane, Reg. 
612, l’autre d’un manuscrit de Saint-Gall, 679. Il est toujours 
intéressant de voir s’augmenter la liste des capilula des 
évêques carolingiens, documents précieux à plus d'un titre; 
le premier de ces capitula ressemble assez à un sermon syno- 
dal; il est originaire de la Francia occidentale. L'éditeur a 
placé en tête de ces documents une courte introduction cri- 
tique. Tous ceux qui s'occupent du droit canonique caro- 
lingien apprécieront l'intérêt de cette publication. | 

P. 384-474 : Josera Juncker, Sommes et Gloses, Etude 
sur les relations entre les Sommes et les Gloses des cano- 
nistes du x1r° siècle de l’école de Bologne. — Contrairement 
à une opinion assez répandue, les Gloses doivent être consi- 
dérées comme le produit primitif et original des canonistes 
bolonais; elles ne dépendent pas des Sommes. Considérations 
sur les re entre l'œuvre des canonistes et vo des 
légistes. Sujet minutieusement fouillé. 

P.475-495 : Franz Gescuer, Miscellanea, Le plus ancien sta- 
tut de l'Officialité de Cologne (1306-1331). — Ce texte donne 
-_ des renseignements utiles sur le rôle du personnel qui entoure 
l’official : scelleur, audiencier, avocats, notaires, procureurs, 
et sur la police des audiences. | 

XV (1926). — P.1-161 : Henri-Fécix Scamin, Les fondements 
juridiques de l'organisation des paroisses chez les Slaves 
de l'Ouest et son développement au Moyen âge. — Étude 
divisée en deux parties. Dans la première, l’auteur s'efforce 
de dégager des témoignages de l'histoire une image aussi 
fidèle que possible de l’organisation ecclésiastique de la 
Serbenland, région slave de la Saxe, avant l’époque de la 
colonisation allemande : l'élément de l’organisation ecclésias- 
tique est la châtellenie, l'église y est la Burgwardkirche, 
l’église du châtelain. Ce furent les colons germaniques 
qui y introduisirent et y multiplièrent les églises des grands 
propriétaires. 

Dans la seconde partie, M. Schmid cherche dans l’histoire 
des régions slaves de Bohême et de Moravie des rensei- 
gnements qui lui permettent de vérifier ses conclusions. Il 
retrouve, aux temps primitifs de ces régions, l’église de 
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châtellenie, à laquelle se substituera l’église des grands pro- 
priétaires. L'auteur ajoute que l'organisation paroissiale de 
la Bohême et de la Moravie au Moyen âge finira par être 
entièrement fondée sur le régime de la grande propriété. 
L'influence du droit canonique s’était exercée sur ce régime 
pour le modifier : mais la tourmente de la guerre des Hussites 
a fait disparaître ces modifications. Au xv° et au xvi® siècles, 
le curé de Bohême est retombé sous l'entière dépendance du 
grand propriétaire. Un historien a pu dire que le curé catho- 
lique n’est que son serviteur, tandis que le pasteur luthé- 
rien, que ne soutient aucune hiérarchie, est son esclave. 

P. 162-199 : Pauz Kirn, L'Etat au Moyen âge, et le tri- 
bunal ecclésiastique. — L'auteur s'efforce de présenter, en 
ces quelques pages, un tableau général de l’histoire des rela- 
tions des deux pouvoirs, en Occident, sur la question de la 
juridiction. 

P. 200-325 : Jean Hecxer, Le fonctionnement du patro- 
nage fiscal dans l'Eglise évangélique et les diocèses catho- 
liques de la vieille Prusse. — L'auteur montre l’origine de 
ces patronages appartenant au fisc, que la Réforme a multpliés 


et qui ne se confondent pas avec les patronages du domaine 


privé des souverains. Il en étudie minutieusement le fonc- 
tionnement jusqu'à nos jours. L’autonomie reconnue aux 
sociétés religieuses par la nouvelle constitution, se concilie-t- 
elle avec les patronages appartenant au fisc, c’est là un pro- 
blème qui n'est pas encore résolu. M. Heckel est d'avis que 
. les réformes qui semblent découler naturellement des prin- 
cipes constitutionnels ont beaucoup de chances d’être entra- 
vées par le particularisme et l'influence d’une administration 
ennemie des innovations. 

P. 326-500 : Josera Juncker, La Summa de Simon de 
Bisignano et ses gloses. — A propos des écrits de Simon 
de Besignano, canoniste peu connu du xu® siècle, l’auteur 


reprend la question qu'il a étudiée sous une forme plus géné-: 


rale, dans le précédent volume de la même Revue. Recher- 
ches nombreuses, relatives à la signification des sigles et à 
l’histoire littéraire des gloses de Simon ; ces recherches étaient 
indispensables pour déterminer la mesure dans laquelle les 
gloses sont passées dans la Summa. 


Du 
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P. 501-311 : Wicaezu Levison, Le droit canonique dans les 
Actus Silvestri. — En quelques pages fort intéressantes, 
l’auteur s'efforce de montrer l'influence qu’a exercée, sur 
diverses matières canoniques, le célèbre apocryphe du 
v° siècle. | 

P. 512-539 : Miscellanea. — On y trouve, un article de 
M. Beyerle sur la fondation de l'abbaye de Reichenau et de 
l’évêché de Constance ; deux notes du regretté F. Libermann, 
l’ane sur le pénitentiel d’Arundel, qui n'est ni romain ni 
anglo-saxon, mais probablément franc et du x° siècle, et sur 
divers points du droit public ecclésiastique de la Normandie 
au x1° et au xni° siècles. 

A la fin des #iscellanea, M. Heckel, complétant l'article 
mentionné ci-dessus, publie un mémoire écrit en 1849 par le 
célèbre canoniste Emile-Louis Richter, à la demande d'un 
haut fonctionnaire du ministère des cultes prussien. Richter y 
est favorable à l’abolition des patronages d'églises apparte- 
nant au fisc; il estime que cette réforme est la conséquence 
des principes de l’Allemagne de 1848 concernant les rela- 
tions de l’Egliseet de l'Etat. Ce mémoire prend un intérêt 
nouveau aujourd’hui, puisque les principes de la Constitu- 
tion nouvelle en cette matière sont analogues aux principes : 
de 1848. Ea tout cas la question de la réforme ou de l’aboli- 
tion de patronages fiscaux semble ouverte en Allemagne. 


Paul Fournier. 
re] 
O0 9 


Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte. 
Romanistische Abteilung, XLVI, 1926 (1). | 

O. LeneL, sous le titre La légitimation passive à l'heredi- 
tatis petitio (p. 1-18) étudie les conditions d’exercice de la 
_p. h. à l’égard du défendeur dans les différents systèmes de 
procédure et rattache, à bon droit, à l’apparition d’une pro- 
cédure simple, per sponsionem ou per formulam, la dis- 
tinction du possessor pro herede et du p. pro possessore, 
qu’il tente, à mon avis sans succès, tout au moins pour 


(4) Nous croyons devoir deoner, sans attendre, l'analyse ce ce volume, 
réservant pour une prochaine livraison l’analyse des vol. 39 à 45. 
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l'époque classique, de ramener à un critérium purement 
subjectif. Comparant la ». k. et l’interdit quam hereditatem, 
VA. aboutit à une nouvelle restitution de la formule de la 2. 4. 
qu’il décalque aujourd’hui exactement sur celle de la rei 
vindicatio. 

En. Grupe (p. 19-31) donne un Choix de passages juridi- 
ques tirés des letires de Sidoine Apollinaire, concernant 
notamment le crime de lèse-majesté, la violation de sépul- 
ture, le prêt à intérêt, les {abulae nuptiales et une actio 
repetundarum pro hyperbolicis instrumentis. 

Von Wosss, ’AouÀia (p.32-67), complète ses recherches sur le 
droit d’asile en Egypte (1) par des observations sur le recours 
à l'asile en cas de grève; sur l'asile personnel dont il rap- 


proche heureusement les Adyor aoukiaç des sources byzantines ; 


sur la clause dywymuos des papyrus à propos de laquelle il 
maintient dans l’ensemble, avec de bonnes raisons, sa con- 
ception de l’ërryown perse; et sur les éyxatoyot dont il soutient 
contre Wilcken qu’ils ont pu désigner les réfugiés d’un asile. 

R. TausenscuLaG (p. 68-82) relève le Droit attique dans 
l’Epitrepontes de Ménandre, concernant l'esclavage, l'affran- 
chissement, la condition de l’enfant exposé, le divorce et le 
droit pour le père de rompre le mariage de sa fille, les trou- 
vailles et les cas de copropriété sur un objet trouvé (2), 
enfin les conventions de compromis et d'arbitrage. 

G. Besgcer, Etudes romanistiques (p. 83-143), montre 
plus d’égards pour le lecteur qu’à son habitude dans d’inté- 
ressantes notes sur les notions de personnalité juridique 
et de patrimoine d'affectation à propos des mots corpus, 
fiscus, arca, deus; — sur les obligations indivisibles à 
propos de l'ouvrage de G. Citati (Palerme, 1921); — sur les 
actions noxales à propos du livre de Biondi; — sur le départ 
de l’interdit fraudatoire et de l’action rescisoire (p. 125 s.); 
— sur la représentation en justice, où il dénie à l’époque 
classique le procurator qui pro cognitore habetur et 
l’exceptio procuratoria au cas de défaut de mandat. Mais il 


| (1) Cf. 59 cahier des Münchner Beiträge zur Papyrusforschg, 1923, 
et en dernier lieu, P. M. Meyer, Jur. Pap. bericht, 1V, Z. Sav., 46, 
315 s. 

(2) Cf. Cout. syro-rom., R. I. 55 c et Nov. 70 de Léon le Sage. 
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échoue, à mon sens complètement, (p. 131 8.) dans une 
tentative d'exécution sommaire des idées si fécondes de 
Wlassak sur les différentes acceptions du terme judicium, 
sur les notions de judicium legitimum, de litis contestatio, 
et même de jussum judicandi. Dans des Miscellanea 
(p. 267-75), le don Quichotte de l'hypercritique reparaît, qui 
met à mal plusieurs paragraphes de Gaius et la théorie de 
Lenel sur l'exceptio rei judicatae vel in judicium de- 
duclae. 

F. Esrann, Devoir du fonctionnaire et devoir de diligence 
dans l'expression dare operam (p.144-68), ne me paraît pas 
ajouter grand chose aux conclusions de Kunkel sur la notion 
postelassique de la diligentia (1), en s’efforçant de montrer 
notamment comment à l'expression curare, qui désigne l’ac- 
complissement des devoirs d’une charge, s’est superposée 
dans la langue administrative du Bas-Empire la locution 
dare operam exprimant, d’un point de vue subjectif, le zèle 
et la vigilance d’un fonctionnaire dans l'exercice de ses 
fonctions. | 

E. Weiss (p. 4169-80) commente les dispositions de la Con- 
vention d'arbitrage de Stymphale relatives à la désigna- 
tion des arbitres (ouvAütu), à la procédure de l'arbitrage, au 
faux témoignage et au défaut des témoins. 

E. ScHônsauer achève (p. 186-216) une contribution très 
vivante à l’Explication de la lex metalli Vipascencis. Dans 
un premier article (Z. Sav. 45, 1925, p. 325-90) il avait cri- 
tiqué les principales interprétations de la loi, considérée par 
les uns comme le statut d’un monopole de vente aux enchè- 
res, par les autres comme le règlement du fermage de la 
centesima rerum venalium. Après avoir étudié, en partant 
des quittances de Pompei, l'auctio ou vente aux enchères, 
si importante dans la vie juridique des Romains, le rôle du 
praeco et du coactor argentarius, la stipulatio argentaria, 
l’auteur était arrivé à cette conclusion que si le commerce des 
banques n'était point libre à Vipasca, la table ne contenait 
point le statut d'un monopole mais le règlement de l'impôt 
sur les ventes aux enchères (centesima argentariae stipu- 


(1) Z. Sav., 45, 1925, p. 266 et s. 
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dationis). — Dans son deuxième article, l’auteur montre par 
d’heureux emprunts aux papyrus que le régime économique 
et fiscal du district minier est plus imprégné d'esprit hellé- 
nistique que d'esprit romain. Monopoles, réglementation et 
Contrôle ont pour but non seulement de produire des ressour- 
ces fiscales mais aussi d'assurer la satisfaction des besoins de 
la collectivité. Cette conception hellénistique s’épanouira 
-dans le socialisme d’Etat du Bas-Empire (1), dans le même 
temps où les usages et les idées de l’Orient hellénisé seront 
les principaux agents de transformation du Droit privé 
romain. ! 

ARTICLES NÉCROLOGIQUES de WenGer sur I. Prarr et de Scuün- 
sAUER sur P.Jôürs, dont un Exposé du droit privé romain doit 
paraître prochainement dans l’Ensyklopädie d. R. u. St. w. 
de Kohlrausch et Kaskel. Article considérable de GenzMEr 
(p. 216-63) sur la vie et les travaux d'E. SeckeL, avec d’utiles 
indications sur les publications posthumes envisagées : en 

, droit romain, une communication académique sur les 

Risques dans la vente romaine, dans laquelle S. défend sa 
théorie de la custodia; des recherches sur les romanistes du 
Moyen âge : sur les gloses préaccursiennes, sur Accurse 
(p. 251), sur la méthode du Quare (p. 250), une édition du 
Libellus disputatorius de Pilius; en droit canonique, 
contributions à l’édition et à l'étude de Benedictus Levita 
(p. 231-255). Travaux sur diverses collections canoniques 
(p. 256). 

Variétés de P. M. Meyer (264-67) défendant, à mon sens 
victorieusement, son interprétation de la Constitution anto- 
nine de 212 et du P. Giess. I, 401 contre Segré; — de 
P. M. Mever et E. Levy (276-85) qui publient avec de nota- 
bles améliorations un pap. latin (P. Michigan 1320) conte- 
nant la sentence d'un juge délégué dans une affaire d’héré- 
dité, sous le règne de Claude; — de Kunxez sur D. 49, 1, 13 
pr. et 2. — Note suggestive de Levy (p. 287 s.) sur un Index 
complémentaire des Jura et Leges, dont la publication 
annoncée pour le courant de l’année 1927 sera précieuse 
pour l'étude des transformations du droit entre l’époque clas- 


(1) Cf. Declareuil, Rome et l'organisation du droit, p. 351 et s. et 425. 
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sique et Justinien. — Koscaaker (p. 290-304) fait connaître 
les premiers résultats des fouilles françaises de Doura (l'Eu - 
ropos séleucide) en Mésopotamie et présente des observa- 
tions complémentaires sur les documents publiés par 
Cumont (Rev. philol., 48, 1924, p. 97 et s.) et surtout par 
Haussoullier (Une loi grecque sur les successions ab intes- 
tat dans R. H. D., 1923, p. 515 et s.). 

En tête de la Lrrrérarune, le 4° Bulletin de papyrologie 
Juridique de P. M. Merer (oct. 1923-nov. 1925, p. 305-49) 
qui n’est pas moins fondamental pour la connaissance des 
textes que pour celle des ouvrages intéressant la papyrologie 
Juridique. 

Cowprrs RENDUS. Sur les Sources, compte rendu défavorable 
de H. KrüGer (p. 392-401) sur les monographies d’ArNo con- 
cernant les divergences et des destinées des écoles mucienne 
et servienne; E. Weiss sur E. Fasricivs, Sur la loi Mamilia 
Roscia Peducaea Aliena Fabia (Heidelberg 1924), dont le 
texte primitif remonterait à 108 av. J.-C.; note de GRADENWITZ 
{p. 412) sur la 2° partie du Vocabularium Codicis Just. 
(pars graeca) due à San Nicoo; sérieuses réserves de KanrTo- 
aOwICZ (p. 403 et s.) sur l'Histoire des sources de Besra dans 
la Législation et la science du droît de la chute de l'Empire 
romain au xvr° s. de DEL GIUDICE. 

En Dr. public, compte rendu de Küscer (p. 388) sur 
Ô. Scauz, Les titres et les programmes de gouvernement 
sur les monnaies impériales romaines de César à Sévère 
(Drerups St. XIII, 4, Paderborn, 1925) qui établit contre 
Mommsen que le Sénat était seul compétent, à l’exclusion 
des soldats, pour conférer l’imperium. 

Sur la Procédure, important compte rendu par E. Levy 
«p. 364-73) des Institutions de procédure civile romaine de 
Wancer (Münich, 1925). Le recenseur estime justement que 
cet ouvrage vient à point remplacer le Manuel de Keller. Il 
partage les réserves que j'ai présentées sur l'étatisation de la 
procédure formulaire d’après Wlassak. — C. r. de STEINWEN- 
TER (p. 378-83), sur un nouvel ouvrage fondamental de 
WLassak, La formule classique, avec contributions à 
d'étude du rûie des jurisconsultes à l'époque classique 
(Sitz. ber. Wien, 1924). — Réserves de Hecvricx (p. 424-33) 
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sur Bronnr, Les actions noxales en Dr. rom. class. (Ann. 
Palermo, X, 1925). — Réserves de Wex6er (p. 438-58) sur 
- J. Gocoscaminr, Le procès en tant que situation juridique, 
qui fait d'un point de vue plus philosophique qu’historique 
de notables incursions dans la procédure romaine (4). 

En Dr. privé, PrinGsueru (p. 390-63) sur Siser, Vaturalis 
obligatio (Leipz., 1925), réagit judicieusement contre une cri- 
tique qui dénie au Droit classique jusqu’à l'obligation natu- 
relle de l’esclave. —Kunxez (p.433-38)limite sensiblement les 
conclusions de K. Hecvrica, La faute dans la conclusion 
des contrats en Droit rom. class. et dans l’évolution du 
Dr. postérieur (Leips. Rechtsw. Stud. VIT, 1924), qui attribue 
aux Byzantins toute la théorie de la culpa in contrahendo. 

Mélanges. C. r. de Küscer (p. 384-88), sur l’importante 
Festschrift für Hanausek (Graz, 1925) contenant des études 
de Wenger, sur les transformations de la procédure civile 
romaine ; de San Nicolo, sur l’évolution de la forme des actes 
babyloniens ; de Steinwenter, sur les nouveaux documents 
relatifs à la procédure par libelle des P. Oxy., XVI, 1876- 
1881 ; de Lautner, tentant de dénier l’inferrogatio in jure au 
Droit classique; de Pfaff, sur la théorie du patrimoine en 
Droit romain; et un important article de Koschaker, sur la 
novation conditionnelle. Ce dernier travail, dont j'ai pu avoir 
une connaissance directe grâce à l’amabilité de l’auteur, me 
paraît résister à la plupart des critiques du recenseur. — C. r. 
de Levy (p. 413-24) sur les Studi Perozzi, approuvant notam- 
ment l’opinion de Castelli sur le rôle de la philosophie pytha- 
goricienne dans la conception du Droit naturel, les conclu- 
sions d’Arangio-Ruiz sur l’edictum de publicanis, l'antithèse 
établie par Bonfante entre la conception constantinienne et la 
conception justinienne du conceubinat, l'argumentation de 
de Visscher pour la distinction de la tutelle et de la curatelle 
primitives, les conclusions sinon toute l'argumentation de 
Collinet sur le byzantinisme du nom de condictio triti- 
caria ; adoptant une position expectative à l'égard des con- 
ceptions de Riccobono, mais rejetant les théories d’Albertario 


(1) W. annonce à ce propos une étude sur le Prétewr et la formule 
pour le vol. des Sitz. ber. Bayer. Ak., 19%6. 
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sur les délits et de R. de Ruggiero sur la classification des 
contrats et l'obligation /i{teris dans le Droit classique et le 
Droit de Justinien. 

On trouvera enfin. p. 459-500, une précieuse Revue de la 
littérature juridique italienne (1915-22), si riche mais 
parfois si difficilement accessible aux romanistes des autres 
pays. Sur la base de la bibliographie publiée par Arangio- 
Ruiz (Z. Sav., 44, 1924, p. 619 et s.), Rae rend brièvement 
compte des contributions relatives à la théorie générale des 
actes juridiques, modalités, effets des contrats à l'égard des 
tiers, représentation, donation et régime des biens entre 
époux; Nienerueyer analyse les travaux relatifs à la juris- 
prudence, à l’enseignement du Droit et aux codifications, 
et notamment les études fondamentales de Rotondi-et de 
de Francisci. 
| A.-J. Bové. 


Lo 
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Revue d'histoire ecclésiastique, octobre 1926. 

J. CaRREYRE, Le jansénisme pendant les premiers mois 
de.la Régence. Les négociations avec Rome (janv.-déc. 17146), 
p. 759-796. — L’auteur étudie pas à pas, à l’aide des docu- 
ments diplomatiques conservés à Paris et à Rome, les 
négociations directes ou indirectes tentées dans le courant 

de l’année 1716, en vue de trouver un terrain d’accommode- 
_ ment (1). Ces négociations, singulièrement enchevêtrées, 
n’aboutirent pas. L'année se termina par l'expédition d’une 
lettre du Sacré-Collège au cardinal de Noailles pour dernier 
avertissement, et de divers brefs dont l'un privait la Sor- 
bonne de ses privilèges d’origine apostolique. Les Parlements 
défendirent l'exécution et la publication de ces brefs, tant 
qu’ils ne seraient pas revêtus de lettres-patentes. Une fois 
encore, les « maximes du royaume » venaient au secours des 
non-acceptants. Mais de tels expédients rendaient à peu près 
impossibles de nouvelles négociations avec Rome qui, de 
son côté, suspendait l'expédition des bulles aux évêques 
nommés par le roi, depuis que le cardinal de Noailles diri- 
geait le Conseil de conscience. 


(1) Cf. suprà, p. 160-161. 
Revue uisr. — 4° sèr., T. V. 49 
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Bibliothèque de l'École des Chartes, t. LXXXVI, 1925. 

Léon Leviccain, Étude sur l'abbaye de Saint-Denis à 
l’époque mérovingienne, p. 5-99. — L'auteur reprend toute 
la célèbre question des origines de Saint-Denis. Relevons 
seulement qu'à ses yeux, la basilique érigée à la fin du 
y* siècle avait un caractère séculier; autour d'elle se grou- 
paient, comme à Saint-Martin de Tours, quelques personnes 
astreintes à la vie cénobitique. Vers 650, cette « laure » 
devint un monastère bénédictin. 

Pauz Fournier, Le cardinal Guillaume de Peyre de Go- 
din, p. 100121. — Biographie détaillée de ce théologien de 
l’ordre de Saint-Dominique, qui devint cardinal et fut chargé 
par Jean XXII d'importantes missions. Comblé de bénéfices 
en commende, il consacra ses revenus à des œuvres utiles 
conformes aux besoins du temps. L'auteur note que la 
pratique de la commende aboutit souvent, au début du 
xiv* siècle, à appliquer à des besoins nouveaux dans d 
l'excès de revenus des anciens monastères. 

ANTOINE THomas, Jean de Salazar et le guet-apens 
d'Amiens (23 juill. 4474), p. 122-167. — L'auteur publie 
sur ce beau fait divers, après une courte introduction, de 
copieux extraits des registres du Parlement de Paris, inté- 
ressants pour l’histoire de la procédure criminelle. On relè- 
vera aussi une très savante note sur le mot guet-apens et sa 
forme primitive aguet apensé. 

Léon Minor, Dom Bévy et les comptes des trésoriers des 
guerres, p. 245-379. — Intéressante biographie de ce béné- 
dictin de Saint-Maur qui, après avoir projeté une histoire 
du Hainaut, s’appliqua surtout à étudier, dans un but généa- 
logique, le riche fonds des comptes des trésoriers des guerres 
à la Chambre des comptes, fonds détruit sous la Révolution. 
Les papiers de dom Bévy viennent d’être acquis par les 
Archives nationales. M. Mirot en tire prétexte pour donner 
d’utiles renseignements sur les fonctions des trésoriers des 
guerres et pour tenter la reconstitution d’un fonds surtout 
précieux pour l’histoire de la noblesse militaire. 


eee, De ee Re en 
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B. A. Pocouer pu Havur-Jussé, Les faux États de 1315 el 
des premiers États de Bretagne, p. 388-406. — Important 
article où l’auteur montre la fausseté d’une pièce sur laquelle 
on s’appuyait jusqu'ici pour établir l’origine des États de 
Bretagne au début du xiv° siècle. En réalité, les premiers 
États apparaissent en 4352 et n’acquièrent un peu de régu- 
larité qu’au début du xv° siècle. 

P. M. Bonpois, Une réintégration au Trésor des Chartes 
en 1730, p. 411-420. — Publication d'un petit dossier relatif 
à la réintégration de deux registres du Trésor des Chartes, 
antérieurement divertis, et qui faisaient partie de la succes- 
sion d'un bibliophile connu, Jean François Le Fèvre de Cau- 
martin, évêque de Blois. La réintégration fut poursuivie à 
la diligence du procureur général au Parlement de Paris qui, 
depuis 1582, avait la surveillance du dépôt et s’en acquittait 


assez mal. 
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Revue historique, t. CLII, juillet-août 1926. 

Henn1 Sée, Que faut-il penser de l'œuvre économique de 
Colbert ? p. 151-194. — L'auteur retouche fortement le juge- 
ment porté par Lavisse sur l’œuvre de Colbert. Sa politique 
industrielle repose sur des idées mercantiles poussées à l’ex- 
trême. Sa politique commerciale l’a conduit aux représailles 
et sa politique coloniale sacrifie le colon à l’État français. 

J. G. VAN Diren, Amsterdam, marché mondial des 
métaux précieux au xvar° et au xvin* siècle, p. 194-201. — 
L'auteur montre que l’afflux des métaux précieux à Amster- 
dam, facilité par l’activité du commerce hollandais et la 
liberté d’exportation, toujours maintenue malgré les doc- 
trines mercantiles, assura l'exceptionnelle stabilité du change 
sur Amsterdam, et fit de cette place un centre prépondérant 
pour les règlements internationaux. 


NOUVELLES DIVERSES 


Enseignement. — M. Cuq, ancien professeur de droit 
romain approfondi à la Faculté de droit de Paris, est nommé 
professeur honoraire. 
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M. Testaud, ancien professeur, est nommé professeur 
honoraire à la Faculté de droit de Poitiers. 


Lo 
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Concours d'agrégation d'histoire du droit.— Le concours 
a été ouvert le 19 octobre dernier devant un jury composé 
de MM. Paul Fournier, de l’Institut, président ; Marcel Marion, 
de l’Institut; Michon, Maria et Olivier Martin. 

Le sujet de la composition écrite a été le suivant : « Les 
rapports pécuniaires entre époux d’après les Formules de 
Marcuif ». 

Voici les sujets des leçons et explications de textes pro- 
posés aux candidats. 


Droit romain. 


De la règle : quae jure contrahuntur contrario jure 
pereunt. 
L'acte per aes et libram. 
Les Latins. 
_ Quelle fut aux diverses époques du droit romain la véri- 
table summa divisio rerum ? 
Les patrimoines du fils de famille. 
Le legs partiaire et le fidéicommis d’hérédité. 
Cas d'application de la manusin jectio. 
Les effets juridiques des pactes nus. 
La tutelle des femmes. 
Histoire des rapports Juridiques entre la mère et les 
enfants. 
De la règle : nemo partim testatus, partim intestatus 
decedere potest. 
Influence des idées chrétiennes sur la constitution de la 
famille romaine. : 


“Histoire du droit privé français. 


, L'institution contractuelle. 
Le mariage des fils de famille dans l’ancien droit français. 
La puissance paternelle en pays de droit écrit. 
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La rédaction officielle des coutumes. 
La recherche de la paternité dans l’ancien droit français. 
Les alleux dans les pays de droit écrit. 
_Les rentes foncières. 
Les effets du partage entre héritiers. 
Les communautés taisibles. 
La distinction des meubles et des immeubles. 
Le domaine congéable. 
La saisie privée des meubles. 


Histoire du droit public français. 


La réforme judiciaire de 1788. 

Le dévolut en droit canonique et dans la pratique galli- 
cane. 

Le Grand Conseil. 

Les États généraux de Tours (1484). 

Les Régences en France sous la troisième race. 

La Chambre des Comptes de Paris. 

La taille royale. 

Régime de la chasse aux xvn* et xvurr° siècles. 

La municipalité parisienne des origines au début du 
xvi° siècle. 

La Ferme générale. 

La gabelle du sel. 

Les non-catholiques en France, depuis la révocation de 
l’édit de Nantes jusqu’à la Révolution. 


Explication orale et critique d’un ou plusieurs textes 
intéressant le droit romain. 


Digeste, 14, 6, fr. 9, $ 2. 

Digeste, 5, 1, fr. 18, $ 1. 

Quittances de Pompéi, triptyque de l'an 54 (Girard, Textes, 
4e édit., p. 864). 

Code ‘de Justinien, 4, 31, c. 8. 

Fragmenta Vaticana, $ 259. 

Digeste, 20, 1, fr. 16,85. 

Pline le Jeune, Epist., VI, 33 (édit. Teubner, 1903, p. 166- 
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467) : Femina splendide nata, nupta praetorio viro…. 


consiliis conscribuntur ; puis : secutus est variis eventus… 


non ausus sui petere. 

Digeste, 48, 7, fr. 7. 

Digeste, 6, 4, fr. 71. … 

Isidore, Etymol., V, 25, $$ 20-21 (édit. Bruns, Fontes, Il, 
Scriptores, T° édit., 4909, p. 82). 

Digeste, 44, 7, fr. 46. 

Digeste, 43, 29, fr. 3, $ 13. 


Le jury a clos les opérations du concours le 24 novembre 
et a désigné pour les fonctions d’agrégé, dans l’ordre de 
mérite : MM. G. Boyer, M. Grandclaude, R. Laprat, J. Lam- 
bert. 

Le- sujet de la composition écrite au prochain concours 
portera sur : La Très Ancienne Coutume de Bretagne (édit. 
Planiol). 


en 


pe 
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SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU DROIT 


Assemblée générule du.26 octobre 1926.— M. Paul Four- 
nier, président, dans son Rapport moral, montre comment 
l’activité de la Société s’est manifestée, pendant l’année 
écoulée, par ses séances mensuelles dont les comptes rendus 
ont été publiés dans la Revue, par les Journées d'histoire du 
droit qui se sont tenues à Bruxelles, par les travaux de la 
Commission des chartes de franchise, enfin par la prépara- 
tion de publications qui sont maintenant sous presse. 

Les séances mensuelles ont été régulièrement suivies. M. le 
Président fait appel à tous pour que l’assistance soit encore 
plus nombreuse. Au nom de la Société, il remercie la Faculté 
de droit de Paris pour l’hospitalité qu’elle lui accorde libéra- 
lement. 

Il remercie également la Revue historique de droit, grâce 
à laquelle le compte rendu des séances est envoyé aux 
Sociétaires. 

La Société compte actuellement 188 membres. 

_ M. Génestal, trésorier, donne lecture du compte rendu 
financier de l’année. | 

Les comptes sont approuvés à l’unanimité. 

M. le Président expose ensuite que si, en principe, les 
Journées d'histoire du droit ne doivent pas être annuelles, il 
y aurait cependant de sérieux motifs d'en tenir encore en 
1927. En effet, il ne pourra être question d’en organiser en 
1928, en raison du Congrès International des Sciences histo- 
riques qui aura lieu cette année-là. Dans ces conditions, est- 
il opportun de retarder nos prochaines Journées jusqu’en 
1929? 

L'Assemblée vote le principe d’une tenue de Journées en 
1927, de préférence en juin. 

M. Ernest Perrot rend compte que la commission nommée 
dans la séance de mai pour étudier la question d’une Biblio- 
thèque d'histoire du droit, a été unanime à estimer que 
l'idée mérite d’être réalisée, et explique dans quelles condi- 
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tions elle pourrait l’être. L'Assemblée donne mandat à la 
Commission de poursuivre les négociations commencées. 

On procède enfin au renouvellement d’un tiers du Conseil. 
Les membres sortants (MM. Collinet, Grand et Génestal) sont 
réélus. 


Séance du 9 décembre 1926. — M. Ganshof, chargé de 
cours à l’Université de Gand, fait une communication sur La 


« tractoria », contribution à l'histoire des origines du droit 


de gîte. 

Sous le Bas-Empire, les personnes autorisées à user, pour 
service public, de la poste (cursus publicus), recevaient 
un titre de transport (evectio), qui prenait le nom de 
tractoria lorsque le titulaire jouissait en outre du droit 
d’être en cours de route ravitaillé aux frais de l’État. Ces 
fouraitures étaient procurées par des magasins d'Etat établis 
dans les relais; exceptionnellement, elles l’étaient par des 
réquisitions à la charge des habitants. 

Cette organisation, au sujet de laquelle on possède des 
informations nombreuses dans les textes législatifs et narra- 
tifs des rv° et ve siècles, n’a pas pris fin avec les invasions 
barbares. 

Dans le royaume ostrogoth de Théodoric, des tracto- 
riae sont toujours encore délivrées; mais les fournitures 
auxquelles elles donnent droit sont de plus en plus assurées 
par des réquisitions sur les habitants ; exceptionnellement 
on trouve encore le ravitaillement organisé directement aux 
frais de l’État. La situation est À peu près analogue chez les 
Wisigoths. 

Dans la monarchie franque, à l’époque mérovingienne, 
l'usage d’accorder des fracloriae, par exemple aux ambas- 
sades étrangères, aux agents royaux, se poursuit, bien que 
l'organisation régulière du cursus ne paraisse pas s'être 
maintenue. Jusqu'au début du vu siècle, le porteur de frac- 
toria est encore quelquefois ravitaillé aux frais du Trésor 
royal. Mais le plus souvent, et après les premières années du 
vus siècle, toujours, le porteur de la fracloria ne peut plus 
se ravitailler que par voie de réquisition. 

A l’époque carolingienne, la fractoria est surtout employée 
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par les missi dominici; elle permet le ravitaillement par 
voie de réquisition. Les abus deviennent de plus en plus fré- 
quents. 

D'ailleurs, après 865, la tractoria disparaît; les fournitures 
et les gîtes prennent un caractère de redevance coutumière. 
Le droit de gfte a pris l'aspect que lui connaît le Moyen âge 
classique ; il n’a plus rien qui rappelle que ses origines 
remontent au cursus publicus romain. 

MM. Chénon, Prou, Fournier, Martroye, Olivier Martin, 
Glotz, Cuq et Maunier ajoutent diverses observations. 


Ont été reçus membres de la Société : le R. P. Dom 
Ursmer Berlière, président de la Commission Royale d’his- 
toire de Belgique; MM. A. de Senarclens, professeur émérite 
à l'Université de Liége; l'abbé Koerperich, professeur à 
l'Université de Louvain; Alexandre Eck, chargé de cours 
libre à l’Université de Gand; Henri Obreen, docteur en 
sciences historiques ; Mr. H. R. Hoetink, docteur en droit; 
MM. David Baird Smith, docteur honoris causa de l’Univer- 
sité de Glasgow ; Adam Vetulani, docteur en droit; Rafaël 
Taubenschlag, professeur à l’Université de Cracovie; 
S. Arcos-Ferrand, professeur à la Faculté de droit de Monte- 
video; Jean Le Foyer, avocat à la Cour d'appel de Caen; 
L. Duffau-Lagarrosse, professeur à la Faculté de droit de 
l’Institut catholique de Paris; Fernand Vercauteren, doc- 
teur en philosophie et lettres; Mor, docteur en droit ; Michel 
Lhéritier, agrégé d'histoire, secrétaire général de l’Institut 
International de Coopération intellectuelle; Paul Rolland, 
archiviste aux Archives de l’État à Anvèrs. 
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BAR-LB-DUC, — IMPRIMBRIE CONTANT-LAGUERRE. — 1926. 


Bernard Haussoullier 


(1853-1926) 


Un deuil subit et cruel vient de frapper la 
Revue. Bernard Haussoullier a été enlevé, le 
25 juillet, à l’affection de sa famille et de ses amis. 

L'Institut, l’École des Hautes Études, les corps 
savants auxquels il a appartenu comme élève ou 
comme professeur, les Revues qu'il a dirigées ou 
auxquelles il a collaboré, rappelleront et appré- 
cieront l’helléniste. Il appartient à la Revue his- 
torique de droit de mettre en relief le juriscon- 
sulte et l'historien du droit. Sans avoir suivi de 
cours ou pris de grades dans les Facultés de 
droit, Haussoullier devait sa formation juridique 
à l'étude persévérante du droit de l’antiquité, et 
particulièrement du droit grec dont il était un 
spécialiste. Dès son entrée au Conseil de la Revue 
en 1918, il avait tenu à rappeler dans un article 
sur Rodolphe Dareste et les Études de droit grec 
en France, les leçons qu'il avait reçues et dont 
il avait gardé un pieux souvenir. Devenu un 


“maître à son tour, il avait été désigné en 1920 pour faire 
partie du Concours d’agrégation d'histoire du droit. 
En 1923, il donnait encore à la Revue un article con- 
cernant une loi grecque inédite sur les successions 
.@b inlestat. Il en avait promis d’autres. Nul ne suppo- 
sait que celui-là serait le dernier. 

Sa collaboration à la Revue ne représente qu'une très 
petite partie de son œuvre juridique. Il avait apporté le 
tribut de sa science et de son travail à de grands Recueils 
auxquels son nom reste attaché : spécialement, celui 
des Inscripliones graecae ad res romanas pertinen- 
ces, et celui des Inscriptions juridiques grecques. Son 
nom se retrouve encore, associé à celui du fondateur 
-de ce dernier Recueil, sur la traduction des plaidoyers 
-d’Isée, publiée en 1898. A deux reprises, en 1891 et 1922, 
ik traduisait et commentait, après avoir reconstitué le 
texte, la Constitution d'Athènes d’Aristote, dont la 
_ découverte a jeté une si vive lumière sur le droit public 
.de l’antiquité grecque. Dès 1883, il avait étudié la « Vie 
municipale en Attique » et l’organisation des dèmes au 
-v* siècle. Il y a moins de dix ans, en 1917, il publiait dans 
la Bibliothèque de l’École des Hautes Études un travail 
érudit sur uu Traité entre Delphes et Pellana. 

C’est déjà là une œuvre immense : et il y faut encore 
_joindre les études et les publications qui sont plus parti- 
culièrement du domaine del'hellénisteet de l'épigraphiste, 
son enseignement à l’École des Hautes Études, sa partici- 
pation aux travaux de l’École d'Athènes, les fouilles qu’il 
a dirigées. A vrai dire, rien de tout cela n’est étranger à 

la science du droit et des institutions. La « littérature » 
_ même ne saurait en faire abstraction : nul, plus qu’Haus- 
soullier, n’a été pénétré de cette vérité que les textes 
-anciens ne peuvent être correctement interprétés que 
par un jurisconsulte. Nul n’a relevé plus vivement les 
singulières erreurs où sont tombés les traducteurs dont 
la science d’helléniste était incontestable, mais consti- 
;tuait l'unique bagage scientifique. Et c'est précisément 
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<e qui rend si lourde la perte que la science du droit 
vient de subir. Se trouvera-t-il encore un helléniste aussi 
consommé, doublé d’un jurisconsulte de la trempe 
-d’Haussoullier ? : 

Nous n'avons parlé que de ses œuvres. La Revue his- 
4orique de droit ne peut que faire une allusion discrète 
à ce que fut l’homme, le collaborateur et l’ami. Pourtant 
Texpression du deuil que sa perte a répandu autour de 
lui serait incomplète, s’il fallait taire le charme de ses 
relations, la sûreté de ses affections et de ses souvenirs, 
‘le culte qu’il rendait à la mémoire de ceux à la vie labo- 
rieuse desquels il avait été mêlé, l'attachement qu'il 
‘savait inspirer à ses élèves, la grande bienveillance qui 
8e dégageait de toute sa personne. 

Né en 1853, encore plein de vigueur d'esprit et de force 
-de travail, il semblait devoir être conservé à sa famille 
-et à ses amis pendant des années encore. Un coup ter- 
rible, que lui avait infligé la guerre, l'avait frappé au 
cœur d’une blessure qui était destinée à le terrasser. 
Il a vu venir la mort avec espérance, et ce sentiment 
‘étreignait tous ceux qui ont fait partie du cortège 
recueilli qui a suivi son cercueil, il y a un mois, dans 
une église de campagne, sans apparat et sans vaines 
paroles. 

P. DaAREsTE£. 


Paul Frédéric Girard 
(1852-1926) 


L'année 1926 a été funeste à notre Revue. Il y a 
quelques mois, le maître éminent qui, dans notre 
Conseil, représentait le droit grec, Bernard Haus- 
soullier, nous était enlevé après une courte mala- 
die; aujourd'hui c’est Paul Frédéric Girard, le 
romaniste connu de tout le monde savant, qui suc- 
combe au mal dont il était atteint depuis long- 
temps. Un des élèves de Girard dira, dans un pro- 
chain fascicule de notre Revue, ce que furent sa vie 
scientifique et ses écrits; on ne veut aujourd'hui 
que marquer le vide que creuse cette mort dans 
notre Conseil et exprimer les très vifs regrets qu’elle 
provoque parmi nous. 

Paul Frédéric Girard, né à Guingamp le 26 octo- 
bre 1852, fit à Rennes de brillantes études de droit 
et y obtint en 1875 le diplôme de docteur. En mars 
1880, il conquérait le titre d’agrégé des Facultés de 
droit, et, en novembre de la même année, il était 
attaché à l'Ecole de droit qui venait d’être rétablie 
à Montpellier ; il était chargé d'y enseigner le droit 
romain. En novembre 1888, il fut appelé à donner 
le même enseignement à la Faculté de droit de 
Paris, à laquelle il appartint jusqu’au 1°" novembre 
1923, date à laquelle il fut mis à la retraite. Il 
est mort à Caen le 14 octobre 1926. 


Paul Frédéric Girard fut un maître très écouté. Ses leçons 
étaient solidement construites ; l'exposition sobre et précise, 
était faite plutôt sur le ton de la conversation, et parfois 
mêlée de quelques traits de cette ironie qui lui était fami- 
lière. Ainsi groupa-t-il autour de lui un auditoire attentif et 
fidèle. Mais ce qui détermina son succès, qui fut éclatant, ce 
fut la manière dont il comprit et renouvela dans nos Facul- 
tés l’enseignement du droit romain. 

En général, les romanistes des Ecoles françaises, se confor- 
mant à une tradition plus que séculaire, prenaient pour 
base de leur enseignement les Institutes de Justinien, où, 
depuis le xix° siècle, ils avaient introduit des notions tirées 
des Commentaires de Gaius et des textes de l'époque classi- 
que. Leurs leçons étaient l’œuvre de juristes habiles et expé- 
rimentés. Mais on n’y apercevait point la place du droit 
dans la société, non plus que ses transformations. Cette sco- 
lastique était dépourvue des perspectives qu’ouvre l’his- 
toire. En dépit de l'exemple d'Ortolan, ce n'est pas sans timi- 
dité qu'un de nos maîtres les plus réputés, Labbé, avait fait 
entrer quelques considérations historiques dans l’exposé de 
certaines théories. Labbé pressentait l’avenir, mais était 
retenu par le passé. 

Il en allait tout autrement de l'enseignement d’un autre 
maître de Paris, lui aussi justement célèbre, Paul Gide, et, 
plus encore, des cours d'Institutes professés dans les Univer- 
sités de l’Europe centrale. Les maîtres s’attachaient à y pré- 
senter la législation de Rome dans son évolution historique, 
en s’aidant de toutes les ressources de l’érudition moderne, 
philologie, épigraphie, droit comparé. Leur cours n'était 
pas un tableau du droit de Rome envisagé à une époque 
déterminée et considéré comme raison écrite, mais un chapitre 
très important de l’histoire de la civilisation romaine et de 
l'histoire générale du droit. 

* Entre ces deux manières, le choix de Paul Frédéric Girard 
fut vite fait. Il se prononça sans hésiter pour la méthode his- 
torique qui permettait, comme il le disait, de reconstruire le 
droit romain dans la vie; il lui donna la préférence sur ce 
qu'il appelait, avec une sévérité exagérée, ces plates recher- 
ches qui ne portaient sur un texte du Digeste que dans la 
forme où il nous a été transmis, sans se préoccuper d'en 


dégager l’allure ou la portée primitive. Il ne s’agit plus pour 
lui de disséquer les textes, il faut les faire revivre, les cam- 
per dans la societé pour laquelle ils ont été faits, et recueillir 
leur temoisnage sur les institutions de leur temps. C’est 
ainsi qu’il Sera possible de reconstituer le droit public et privé 
des diverses époques de l'histoire romaine, et d’en discerner 
l'évolution. 

Sans doute la profonde influence de Paul Gide aurait con- 
tribué à implanter cette méthode parmi nous; mais une 
mort prémalurce ne lui en laissa pas le temps. C'est à: 
Girard quil appartint de réaliser cette œuvre. Il initia à 
la methode historique les futurs agrégés qui, à Paris, se 
groupaient voloutiers aulour de lui et suivaient sa direc- 
tion, et il propagea cette méthode par des ouvrages d'une 
importance capilale, dont je ne puis citer ici que les princi- 
paux. | 

Hi saut placer en première ligne son recueil de textes, bien 
caracteristique de sa manière, où les fragments épigraphi- 
ques et des doruments conserves par les papyrus voisinent 
avec ies textes purement juridiques. Au progrès des études 
de droit public, Girard contribua par la traduction, qui 
remplit sept volumes et l’occupa pendant plusieurs années, 
du Droit public romain de Mommseno. Il publia aussi le 
tome 1° d’une Aistoire de l'organisation judiciaire des 
Romains, dont nous espérons voir bientôt paraître le second 
volume. Son œuvre classique entre toutes est son Manuel 
élémentaire de droit romain, publié en 1896 et qui, depuis 
cette époque, a été réédité six fois en France et a été traduit 
en allemand et en italien. Girard concluait du grand succès 
de son livre, qui était, disait-il, l'opposé de ces sommaires où 
les candidats pressés vont chercher à la dernière heure des 
réponses toutes faites, que les études sérieuses de droit 
romain n'étaient délaissées ni en France ni ailleurs. À ces 
ouvrages capitaux il faut ajouter d'innombrables disserta- 
tions, articles de revues, de dictionnaires, comptes rendus 
critiques, qui tous portent la marque du maître : qu’il me 
soit permis, à titre d'exemples, de citer deux des plus célèbres, 
la dissertation sur la date de la loi Aebutia, qui fixe un 
point décisif pour l’histoire de la procédure, et l’histoire de 
la Loi des XII Tables, où l’auteur pread la défense de ce véné- 


rable monument contre des critiques qui lui semblaient 
téméraires. 

Les écrits de Girard sont un merveilleux trésor de rensei- 
gnements positifs ou d'observations critiques sur les institu- 
tions publiques et privées des Romains; partout on y retrouve 
sa vaste érudition, la vigueur de son esprit et sa plume acé- 
rée. On y remarque cependant une lacune : cet esprit si péné- 
trant a fermé les yeux sur l'influence du christianisme et a 
négligé le Bas-Embpire. Il n’en a pas moins accompli une 
œuvre de la plus haute importance, qui rappelle celle des 
grands jurisconsultes du xvi° siècle, auxquels il a consacré 
ses derniers loisirs. Qu’on l’en loue ou qu’on l'en blâme — et 
sans doute sur certains points il y aurait des réserves à faire 
— il atransformé en France l’enseignement du droit romain, 
et, d’autre part, grâce à ses écrits, il a fait pénétrer sa doc- 
trine dans tous les pays du monde où l’on s’occupe de la 
législation de Rome. Ainsi il a grandement honoré sa patrie. 
Nous pouvons ajouter, non sans quelque fierté, qu'il a honoré 
notre Revue, dont il a été quarante ansle collaborateur, et à 
la direction de laquelle il a participé pendant quinze années. 
C'est avec une profonde tristesse que nous rendons à sa 
mémoire un suprême hommage, qui est en même temps le 
témoignage de notre reconnaissance et le gage de notre sou- 
venir. 


Paul FouRNIER. 
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Sav. Stift., Rom. Abt., 1926, T. 46, 
p. 216 à 263). 


KEHR @) Emil Seckel +. — (Neues 
Arch., 1926, T. 46, p. 158 à 182). 


Mitteis +. — (Berichte über die Ver- 
handl... Akad. Leipzig: philol.-hist. 
K1., 1922, T. 74, p. 21° à 29”). 


24 

MÂre (Em.). Georges Recoura +. — 
ee d'archéol. et d'hist.. Rome, 
925, T. 42, p. 167 à 171). 


Mano (F.). Ett. di Ruggiero+. — (Arch. 


giurid., 1926, T. 9%6, p. 293 à 227). 


MarrTn (Ouivier). Louis Boulard (1877- 
1914) +. — (KR. hist. de droit, 1926, 
4° sôr., T. 5, p. 174 à 187). 


27 


Ors (J.M.). Gama Barros +. — (Anuar. 
de hist, del derecho esp., 1926, T. 3, 
p. 590 à 5%). 


38 


PerroT (Ern.). Marcel Thévenin +. — 
(R. hist. de droit, 1925, 4e sér., T. 4, 
p. 709 à 717). 


Powicke (E M.). Paul Vinogradoff RE 
sel e hist. rev., 1926, T. 41, p. 


” 80 


SCHÔNBAUER (E.). Paul Jôrs +. — (Z. 
der Sav.-Stift., Rom. Abt.,1926, T. 46, 
P. VII à xl). 


KoscaKer (P.). Nekrolog auf Ludwig 


sé alle à ee de nr 
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31 


SruTz (ULr.). Alfons Dopsch und die 
deutsche Rechtsgeschichte. — (Z. der 
Sav.-Stift., Germ. Abt., 1926, T. 46, p. 
331 à 359). | 


Tocr (T. Ne Felix Liebermann +. — 
(History, 1926, T. 10, p. 311 à 319). 


Wencer (L.). Ivo Ptaff +. — (Z. der 
Sav.-Stift., Rom. Abt., 1926, T. 46, 
P. XIV à XVI). 


A m1. — ENSEIGNEMENT 


°° #4 


APPLeToN (Cx.). Notre enseignement du 

‘ droit romain, ses ennemis et ses dé- 

fauts. — (Mél... Cornil, 1926, T. 14, 
). 


p. 43 à 79 


Asxacey (W.). The Place of Economic 
History in University Studies. — 
(ion hist. rev., 1927, T. 1, p. 1 à 


A 1v. — QUESTIONS DE MÉTHODE HISTORIQUE 


368 
Dzonna (W.). Terminologie historique : 


il n’y a pas de « préhistoire ». — 
(R. de synth. hist., 1926, T. 42, p. 69 
à 82). 


37 ; 

Fzicue (AuG.). La réforme grégorienne 
(sujei d'histoire diocésaine). — (R. de 
‘hist. de l'Egl. de Fr., 1926, T. 12, 
p. 145 à 167). 


Gras (N. S. B.). The Rise and Deve- 
lopment of Economic History. —(Econ. 
hist. rev., 1927, T. 1, p. 12 à 34). 


Hintze (0.). Troeltsch und die Probleme 
des Historismus. (Hist. Z., 1926-1927, 
T. 135, p. 188 à 239). 


40 


HozpswortTx (W. S.) A Neglected 
Aspect of the Relations between Eco- 
nomic and Legal History. — (Econ. 
hist. rev., 1927, T. 1, p. 114 à 123). 


41 


LeviLLAIN (L.). et SAUVAGE (R. N.). 
Comment rédiger l’histoir. dun me- 
nastère (abbaye ou prn? — (R. 
d'hist. de l’Egl. de Fr., 1926, T. 12, 
p. 417 à 442). 


42 


Lévr-BruuL M po que le fait 
historique? — (R. desynth. hist., 1926, 
T. 42, p. 53 à 59). ° 


43 


RôriG (FR.). Probleme der Verfassungs- 
und Wirtschaftsgeschichte [à propos 
de : G. von BgLow, Probleme der 
Wirtschaftsgeschichte, et, du même : 
Territorium und Stadt, 2° édit.]. — 
Le Ne 1924-1925, T. 22, p.515 
à 924). 


«4 

Sée (H.). La division de l'histoire en 
périodes. — (R. de synth. hist., 1926, 
T. 42, p. 61 à 67). 


45 

TrmBoRN (H.). Grundsätzliches sur Me- 
thode der historischen Rechtsfors- 
chun me für vergl. Rechtsw., 1926- 
1927, T. 42, p. 1 à T1). 


A v.— SOCIOLOGIE, PHILOSOPHIE DU DROIT, DROIT NATUREL, 
TECHNIQUE JURIDIQUE, DROIT COMPARÉ 


46 

ANTONIO (Ferb. D'). Pel materialismo 
storico. — (Nuov. riv. stor., 1926, 
T. 10, p. 202 à 212). 


47 

BARNES (H. Ecmer), Bicezow (K. W.), 
Brunes (J.) etc. The History and 
Prospects of the Social Sciences. — 
New York, Alfr. A. Knopf, 1925, sx1- 
534 p., 5 d. 


6 
48 


BeLzow (J. von). Comienzo y objetivo 
de Ja sociologia. — (Anuar. de hist. 
del derecho esp., 1926, T. 3, p. 5 à 30). 


49 


BLasceke (Fr.). Hegels System undseine 
Geschichtsphilosophie. C.-R. par H. 
Wenporr. — (Hist. Viertelj., 1924- 
1925, T. 22, p. 530 à 533). 


BLocx (M.). Mémoire collective, tradi- 
tion et coutume; à propos d'un livre 
récent [M. Hazpwacus, Les cadres 
sociaux de la mémoire, 1925]. — (R. 

de synth. hist., 1925, T: 40, p. 73 à 


88) 
11 
Bruer (B.) I principii generali del 


diritto e 11 diritto naturale. — (Arch. 
giurid., 1923, T. 90, p. 160 à 166). 


Caeccuini (Azp.). Storia della giuris- 
prudenza e interpretazione della egpe 
à 230) giurid., 4923, T. SO, p. 167 
à ï 


ConvoreLLi (0.). — 11 valore della Filo- 
sofia nella vita e nella scienza del 
diritto. — (Arch. giurid., 1926, T. 96, 
p. 129 à 147). 


54 


Doxnari (B.). Il primo precetto del di- 
ritto : « Vivere con onestà ». — (Arch. 
giurid., 4926, T. 95, p. 157 à 189). 
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55 


Lacomse (P.). A travers les papiers de 
—, Notes pour une préface à « L’his- 
toire considérée comme science ». — 
Fo synth. hist., 1922, T. 35, p. 5 
à 82). 


56 


LEFEBvVRE DES Noërres. — La force 
motrice animale à travers les âges et 
la question de l'esclavage. — (L'an- 
thropol., 1926, T. 36, p. 297 à 308). 


57 


Lenoir (RaAyM.). Les sciences sociales 
dans l’ « Encyclopédie »; à propos 
d'un ouvrage récent [R. HUBERT]. — 
(R. de synth. hist., 1925, T. 39, p. 113 
a 125). 

58 

Lenoir (RayM.). Les sociétés humaines. 
— (R. de synth. hist., 1924, T. 38, 
p. 15 à 35). 


SE ta Quelques remarques sur la 
philosophie de l'histoire de Cournot. 
— (R. de syntb. hist., 1926, T. 42, 
p- 5 à 18). 


60 


Ropriauez (ALB. J.). Por unà filosofia 
del derecho. C.-R. par T. A. Casri- 
GLIA. — (Arch. giurid., 1926, T. %6, 
p. 119 et 120). 


A vi. — OUVRAGES GÉNÉRAUX, MÉLANGES. 


61 


Abhandlungen aus dem Gebiete der 
mittleren und neueren Geschichte 
und ihrer Hilfswissenschaften. Eine 
Festgabe zum 70. Geburtstag Geh. 
Rat Prof. Dr. Heinrich Fincke. — 
Mäünster, i. W., Aschendorff, 1925, 
8°, x1-517 p., 21 m. (Vorreformations 
geschichtl. Forschungen, Supplement 
band). 


63 


Abhandlungen zur antiken Rechtsge- 
schichte; Festschrift für Hanausek. 
C.-R. par B. KüBzer.—(Z. der Sav.- 
Stift., Rom. Abt., 1926, T. 46, p. 384 
à 388). 


68 


Anuario de Historia del Derecho Espa- 
ñol : Tomo I, Madrid, 1924 ; Tomo II, 
Madrid, 1925. C.-R. par ERN. Hevy- 
MANN. — (Z. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1926, T. 46, p. 398 à 401). 


64 


BesrTA (Enr.). et Dec Grunice (PAsQ.). 
Storia del diritto italiano. T. I : Fonti : 
opus e scienza giuridica dalla 
caduta dell’ impero romano al secolo 
decimo sesto. C.-R. par H. Kanrono- 
Wicz. — (Z. der Sav.-Stft., Rom. 
Abt., 1926, T. 46, p. 403 à 411). 
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65 


BonFanTE (P.). Lezioni di storia del 
commercio ; era antiça (raediterranea); 
era moderna (oceanica). C.-R. par 
G. MonpaiNI. — (Nuov. riv. stor., 
1926, T. 10, p. 212 et 273). . 

C.-R. par P. Terruzzi. — (Arch. giurid., 
1926, T. 95, p. 274 à 279). 


66 

Boyer (G.). Recherches historiques sur 
la résolution des contrats (origines 

‘ de l'art. 4184, C. civ.). CR. par 
G. Le Bras. — (R. des sc. relig., 
1926, T. 6, p. 591 à 593). 


87 
DecLareuIL (J.) Histoire générale du 


droit français, des origines à 1789. . 


C.-R. par R. Grann. — (R. hist. de 
droit, 1925, 4° sér., T. 4, p. 644 à 
652). 


68 


Dosranica (H.). Elementos de historia 
del derecho. C.-R. par M. T. — 
Re de hist. del derecho esp., 
926, T. 3, p. 514 à 571). 


69 

Festschrift zu Ehren Emil von OÜtten- 
thals. — Innsbruck, Wagner, 1925, 
496 p. — (Schlern-Schriften; Verüf- 
fenti. zur Landeskunde von Süd-Tirol, 
fasc. 3). 

C.-R. par Uce. STuTz. — (Z. der Sav.- 
Stift., Germ. Abt., 1926, T. 46, p. 401 
à 405). 


70 


Hinososa (Er. pe). Historia general del 
derecho español. T. I, 2° édit. C.-R. 
ar G S. — (Anuar. de hist. del 
déracho esp., 1926, T. 3, p. 558 et 
999). 


71 


Mélanges ; 
Georges Cornil. — Gand, Vander- 
pont et Paris, Sirey, 1926, 8», 

vol. de xvi-592 et 608 p., 100 francs. 


72 


Mélanges d'histoire du Moyen Age 
offerts à M. Ferdinand Lot par ses 
amis et ses élèves. — Paris, Ed. 
Champion, 1925, 8, xurr-740 p. 


de droit romain dédiés à. 


Ati. OUVRAGES GÉNÉRAUX. 1° 


73 


Mélanges d'histoire offerts à Henri 
Pirenne... à l’occasion de sa 40° an- 
née d'enseignement à l’Université de 
Gand (1886-1926). — Bruxelles, Vro- 
mant, 1926, 4, x1-678 p. ,.._. 


74 


Miscellanea Fr. Ebrle. Scritti di Storia 
e Paleographia. C.-R. par H. E. Frine. 
— (Z. der Sav.-Stift., Kan. Abt., 
1926, T. 46, p. 541 à 544). 


75 


Papsttum und Kaisertum. Forschungen 
zur politischen Geschichte und Geis- 
teskultur des Mittelalters, Paul Kebr 
zum 65. Geburtstage dargebracht. 
— Munich, Verlag der Münchener 
Drucke, 1926, 8, vir-707 p” m. 

C.-R. par H. E. Feixe. — (Z. der Sarv: 
Stift., Kan. Abt., 1926, T. 46, p. 598 
à 603). 


76 


SALVIOLI (G.). Storia della procedura 
civile e criminale. C.-R. par B. Gaz. 
— (Arch. giurid., 1926, T. 96, p. 105 
à 107). | 


77 


SoMBART (W.). Les juifs et la vie éco- 
nomique ; trad. S. JANKÉLEÉVITOS. C.-R. 
par L. FeBvre. — (R. de synth. hist., 
1925, T. 39, p. 191). 


78 


STERNBERG (K..). Die politischen Theorien 
in ibrer geschichtlichen Entwicklung 
vom Altertum bis zur Gegenwart. 
C.-R. par G. De LaGarDe. — (R. hist. 
T9) 1926, 4e sér., T. 5, p. 718 et 


79 
Studi in onore di Silvio Perozzi nel 
XL anno del suo insegnamento. C.-R. 
par E. Levy. — (Z. der Sav.-Stift., 
RE Abt., 1926, T. 46, p. 413 à 
4). 


80 


Weser (M.). Gesammelte Aufsätze zur 

Sozial- und Wirtschaftsgeschichte. 
C.-R. par ALFR. DorEen. — (Hist. 
tee 4924-25, T. 22, p. 5419 et 
390). 
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81 


X*°*, Compte-rendu des Journées d'his- 
toire du droit tenues à Bruxelles du 
7 au 9 juin 1926. — (R. hist. de droit. 
1926, 4° sér., T. 5, p. 562 à 590). 

Voir aussi n° 38, 


B. — ANTIQUITÉ 


Bi. — ANTIQUITÉ PRÉHISTORIQUE ET INSTITUTIONS 
PRIMITIVES COMPARÉES 


Casas (Enrique). La Covada y el origen 
del Totemismo.C.-R. par R.VERNEAU. 
 (L'anthropol., 1926, T. 36, p. 810 ei 

). | 


CaspARY (Ap.). Eine biologische Theorie 
des Totemismus. — (2. für. vergl. 
+ tabs 1926-27, T. 42, p. 430 à 


84 

Koswen (M.). Crime et Châtiment dans 
les sociétés primitives [en russe]. 
C.-R. par W. ANDERSSEN. — (Z. für 
vergl. Rechtsw., 1926-27, T. 42, p. 479 
et 480). 


87 
VINoGRADOFF (P.). Principes historiques 


85 


Le Rov (Or.). L'activité économique pri- 
mitive d'après M. Ch. Gide. — 
d'hist. écon., 1926, T. 14, p. 5 à 


86 


Mauss (M.). Essai sur le don, forme 

archaïque de l'échange. C.-R. par 
G.-H. Luquer. — L'anthropol., 16. 
T. 36, p. 371 à 373). 


R. 
7). 


du droit. Introduction. Droit de la 
tribu. Trad. Duez et Joüon xs Lon- 
GRAIS. C.-R. par ERN. CHAMPEAUX. — 
ee des sc. relig., 1926, T. 6, p. 595 à 
599). 


Voir aussi n° 36. 


Br. — ANTIQUITÉ ORIENTALE 


(Chaldée, Babylone, Assyrie, Perse, Phénicie, Israël, 
Egypte pharaonique). 


B 11 «. — Sources. 
88 


EnxeLorr (H.). Ein altassyrisches Rechts- 
buch, mit einer Rechtsgeschichtlichen 
Einleitung von P. Koscaaxer. C.-R. 

ar G. FURLANI. — (Arch. giurid., 

1993, T. 90, p. 134 et 135). 


89 

‘FurLant (G.). Di una raccolta di sega 
hittite. — (Arch. giurid., 1923, T. 90, 

p. 236 à 245). 


90 


GôTzz {A.). Zur Interpretation der hethi- 
tischen Gesetze.— (Z. für Assyr., 1924- 
25, T. 36, p. 254 à 266). 


91 

KoscaakEeR (P.). Quellenkritische Un- 
tersuchungen zu den « altassyrischen 
Gesetzen ». C.-R. par G. FURLANI. — 
Etes giurid., 1923, T. 90, p. 131 à 
34). 


92 

SCHARFF (A.). Ein Rechnungsbuch des 
kôniglichen Hofes aus der 13, Dynas- 
tie. — (Z. für aesynt. Spr. und Lit., 
1922, T. 57, p. 51 à 68). 


ScaeiL (V.). Passim; IL : Un gage à 
forfait, Suse, époque de Hammurabi. 
(R. d'assyr., 1925, T. 22, p. 143 à 
145). 
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94 


SCHEIL (V.). Passim; 11 : Un contrat 
assyrien. — (R. d’assyr., 1925, T. 22, 
p. 145 à 147). 

V. aussi n° 111. 


B 11 8. — Ouvrages généraux. 


95 


Cavarcnac (Eus.). Les lois hittites et 
assyriennes et la législation mosaïque, 
à propos d'un livre récent. — (R. 
hist. de droit, 1926, 4° sér., T. 5, 
p. 692 à 698). 


96 


JAcog (Er\x.). Die altassyrischen Gesetze 
und ihr Verhältnis zu den Gesetzen 
des Pentateuch. — (Z. für vergl. 
Rechtsw., 1925, T. 41, p. 319 à 387). 


Voir aussi nos 399 et 822. 


B 11 ;. — Histoire économique. 


97 


CruM (W. E.). Koptische Zünfte und 
das Pfeffermonopol.— (Z. für aegypt. 
NES und Lit., 1925, T. 60, p. 10 à 


: B 11 à. -— Droit public. 
8 


SPIEGELBERG (W.) et Orro (W.). Eine 
neue Urkunde zu der Siegesfeier des 
Ptolemaios IV. und die Frage der 
ägyptischen Priestersynoden. — (Sit- 
zungsb. der bayer. Akad.…, philos.- 
philol.-hist. K1., 1926, Fasc. 2, 40 p.). 


B ue — Droit privé. 


OLmsrTeap (AL. T.). Land Tenure in 
the Ancient Orient. — (Amer. hist. 
Rev., 1926-27, T. 32, p. 1 à 9). 


100 


SeTHE (K.). Ein Prozessurteil aus dem 
alten Reich. — (Z. für aegypt. Spr. 
und Lit., 1926, T. 61, p. 67 à 69). 


101 
VALoRI (B.). Un azione nossale nell’ an- 
tico diritto egiziano. — (Arch. giu- 


rid., 1926, T. 96, p. 85 à 94). 
Voir aussi n° 157. 


B 1. — ANTIQUITÉ CLASSIQUE 
(Grèce, Italie, Rome, Egypte ptolémaïque et romaine, Empire romain, etc.). 


B 11 « — Sources. 
102 


ALBERTARIO (E.). Elementi postgaiani 
nelle Istituzioni di Gaio. — (Rendic. 
del reale Istit. Lombardo, 1926, sé- 
rie 2, T. 59, p. 195 à 207). 


103 


ALBERTARIO (E.). Interpolazioni in D. 20, 
3. — (Rendic. del reale Instit. 


L 9 


Lombardo, 1926, série 2, T. 59, 
p. 291 à 297). l 
104 


ARNO (C.). Cassio e la nuova legislazione 
Augustea e post-Augustea. — (Mél... 
Cornil, 1926, T. 1, p. 99 à 108). 


105 

ARNO ce La mia congettura sulle due 
scuole dei giureconsulti romani in re- 
lazione a quella del Bluhme sull'or- 
dine tenuto dai compilatori delle Pan- 
dette. — (Arch. giurid., 1925, T. 93, 
p. 212 à 244). 


106 


ARNO (C.). Scuola muciana e scuola ser- 
viana [et 6 autres opuscules du même 
sur questions voisines]. C.-R. par H. 
Kruecer. — (Z. der Sav.-Stift., Rom. 
Abt., 1926, T. 46, p. 392 à 401). 


107 


AsTOUL (Cx.). Observations sur le frag- 
ment de Celse : Dig. 5, 3, de her. fa 
TE RS Cornil, 1926, T. 1, p. 109 


108 


BavigrA (G.). Contributo critico alla 
storia della lex XIT tabularum. — 
(Studi in onore di S. Perozzi, 1925). 


109 
Bavynes (Norm. H.). The Historia Au- 
gusta : its Date and Purpose. C.-R. 
ar H. M. — (Journ. of. rom. Stud. 
926, T. 16, p. 137 à 140). | 
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110 


BeseLër. Einzelne Stellen [Emendations 
de textes variés]. — Z. der Sav.-Stift., 
Rom. Abt., 1926, T. 46, p. 267 à 275). 


111 

BonFANTE Pl Il codice di Hammurabi 
e le XII Tavole. — Se Cornil, 
1926, T. 1, p. 121 à 128). 


113 


Borrozucci (G.). Arnobio, Adversus 
nationes, Il, 6, ed una ipotesi di Pie- 
tro Giordani. — (Mél... Cornil, 1926, 
T. 1. p. 129 à 136). 


113 


Capoccr (V.). La constitutio Antoni- 
niana. (C.-R. par CH. LÉécRIVAIN. 
— (R. hist., 1920, T. 152, p. 89 et 9). 


114 


GasTEeLLi (G.). Intorno a una fonte greca 
del fr. 1 $ 3, Dig. 1, 1. — (Studi in 
onore di S. Perozzi, 1925). 


115 


CLocé (P.). Hypothéses sur l’une des 
sources de l'’Aünvalwv Iloktela. — 
(Musée belge, 1925, T. 29, p. 175 à 184). 


116 


Coin (J.). La prétendue loi Gabinia 

- de Delphes et les imperia extraordi- 
paires. — (R. archéol., 1925, T. 21, 
p. 342 à 351; cf. p. 366). 


117 


CoLziNerT (P.). Etudes historiques sur le 
droit de Justinien : II : Histoire de 
l'Ecole de droit de Beyrouth. C.-R. 

ar R. MouTERDE. — (Byzantion, 1925, 
. 2, p. 510 à 513). | 

118 à 

Cuo (E».). Un fragment de loi romaine 
d'après une inscription de Delphes. — 
(KR. hist. de droit, 1925, 4e sér., T. 4, 
p. 541 à 565). 


119 


EHRENBERG (V.). Monumentum Antio- 
chanum [res gestae divi Augusti]. — 
(Klio, 1925, T. 19, p. 189 à 213). 


120 


Fasricius (E.). Ueber die lex Mamilia 
Roscia Peducaea Alliena Fabia. C.- 
R, par KuEBLer. — (Philol. Wochen- 
schr., 1926, T. 46. p. 293 à 295). 


191 


FaBricius (E.). Ueber die lex Mamilia 
Roscia Peducaea Alliena Fabia. C.- 
R. par E. Wæiss. — (Z. der Sav.- 
Stift., Rom. Abt., 1926, T. 46, p. 401 
à : 


403) 


123 


FRagnKeL (En.). Zum Texte rümischer 
Juristen. — (Hermes, 1925, T. 60, 
p. 415 à 443). | 


123 


FRancisci (P. n£). Postilla a Inst. graeca 
Par. 3, 15 pr. — (Studi in onore di S. 
Perozzi, 1925). 


134 


GIRARD (P. F.). Alciat et la Notitia Di- 
jeanne — (Studi in onore di S. 
erozzi, 1925). 


194 bts 


GRADENWITZ (0.). Heidelberger Index 
Zum Theodosianus. C.-R. par R. 
Mayr. — ce der Sav.-Stift., Kan. 

Abt., 1926, T. 46, p. 540 à 541). 


125 


GRaDenwiTz (0.). Metodo per iscoperire 
periodi storici nel Codice Da 
memoria presentata all'Accad.….. di 
Bologna, 1925. C.-R. par EM. ALBER- 

. TARIO. — (Arch. giurid., 1926, T. 95, 
p. 146). 


126 


GRADENWITZ Al Zum Codextext [C. 8, 
53, Z. der Sav.-Stift., Rom. 
Abt., 1926, T. 46, p. 285). 


127 


Grure (E.). Juritische Analekten aus 
den Briefen des G. Sollius Apollinaris 
Sidonius. — (2. der Sav.-Stift., Rom. 
Abt., 1926, T. 46, p. 19 à 31). 


198 

GruPE (E). Kaiser Justinian. C.-R. par 
GELZER.— (Philol. Wochenschr., 194, 
T. 44, p. 450). 


139 
HaussouLLiER (Bern.). Comptes de la 
construction du Didymeion (fin). — 


(R. de philol., 4926, T. 50, p. 67 à % 
ét p. 195 à 182). … 
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130 

HomBerrT (Manrc,). Quelques papyrus 
[jurid., écon., financ., etc.] des collec- 
tions de Gand et de Paris. — (R. pere 
de philol., 1925, T. 4, p. 633 à 670). 


131 
‘ Homo (L.). Les documents de l'Histoire 
Auguste et leur valeur historique. — 
(R. hist., 1926, T. 151, p. 161 à 198; 
T. 152, p. 1 à 31. 


132 

Humserr (J.). Les plaidoyers écrits et 
les does réelles de Cicéron. C.- 
R. par KLorz. — (Philol. Wochenschr., 
1926, T. 46, p. 1267 à 1270). 


133 

Jagcer (S.). Solons Eunomie. — (Sit- 
zungsb. der preuss. Akad.…. Berlin, 
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tum,.… [Mélanges P. Kehr].). 


380 


HocTzmann (W.). Ein neues Diplom 
Kaiser Ludwigs II. für Bobbio [865]. 
— (Neues Archiv..., 1926, T.46, p. 143 
à 148). 


381 
HEYMANN (Ernst). Zur Textkritik der 
Lex Bajuiwariorum. — (Papsttum 
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du 5 décembre 847. — (Mél. d’hist… 
F. Lot, 1925, p. 677 à 690). 


392 


RoLLAND Eu Le diplôme dit « de Chil- 
péric » à la cathédrale de Tournai. 
— (Bull. de la Con roy. d’hist. de 
Belgique, 1926, T. 90, p. 143 à 188). 


393 


SCHNEIDER (Féb.). Eine antipäpstliche 
Fälschung des Investiturstreites und 
Verwandtes. — (Abhandl. aus dem 
Gebiete.... Festgabe H. Fincke, 1925, 
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. 10, p. 128 à 144). 


V. ausai n° 1, 67, 70, 76, 77, 81 et 320. 


C1. — Histoire économique. 


400 


BLocx (M.). La organizacion de los do- 
minios reales carolingios J las teorias 
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415 
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419 
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l'Etat. — (Bibl. de l'École Chartes, 
1926, T. 87, p. 20 à 97). 
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Théodore. — (Byzantion, 1925, T. 2, 
p. 141 à 148). 


495 

STENGEL (EbM. E.). Ueber den Ursprun 
der Ministeriabtät. — (Papsttum un 
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Trésor des Chartes en 1736 [France]. 
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lencia. C.-R. par G. S. — (Anuar. 
de hist. del derecho esp., 1926, T. 3, 
p. 583 et 584). 


445 


Cuasop (F.). Del « Principe » di Niccolô 
Machiavelli (fin). — (Nuov. riv. stor., 
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à 271). 


455 
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19%, T. 46, p. 539 à 541). 


459 


Ficxer (J.). Sobre los Usatges de Bar- 
celona y sus afinidades con las 
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. 46, p. 396 à 398). 


29* 
468 


GuiLLorEau (dom L.). Le « liber obi- 
tuum et reddituum » de l’abbaye de 
Saint-Pierre dela Couture, au Mans. 

— 68) Mabillon, 1926, T. 16, p. 331 


« 


à 


469 


GunpLacu (Fr.). Das älteste Urteilbuch 
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— (Z. der Sav.-Süft., Germ. Abt., 
1926, T. 46, p. 483 à 486). 


470 


Hansay (A.). Une édition nouvelle de 
la charte d'affranchissement de Brus- 
them. — (R. belge de philol., 1926, 
T. 5, p. 523 à 529). 


471 


Hansay (A.). Une édition nouvelle de 
la charte d’affranchissement de Col- 
mont (1170). — Le belge de philol., 
1926, T. 5, p. 122 à 126). 


472 


HEISENBERG (A.). Neue Quellen zur Ges- 
chichte des lateinischen Kaisertums 
und der Kirchenunion. C.-R. par 
GERLAND. — (Philol. Wochenschr., 
1926, T. 46, p. 525 à 531). 


473 


HEYMANN (ERN.). Das Testament Fried- 
rich Wilhelms III. [Allemagne]. C.- 
R. par l’auteur. — (Z. der Sav.-Stift., 
SO) Abt., 1926, T. 46, p. 549 à 


474 


Hirscu H.). Erläuterungen zu den Kaï- 
serurkunden für Stadt und Kathe- 
dralkirche zu Lucca und für die 
Bewohner von S. Giovanni in Persi- 
ceto. — rs zu Ehren Em. von 
Ottenthal, 1925). 


475 


ILGEx (Tu.). Quellen zur inneren Ges-. 
chichte der Rheïinischen Territorien ; 
Herzogtum Kleve. C.-R. par K. 
BEYERLE. — (Z. der Sav.-Stift., 
Der Abt., 1926, T. 46, p. 408 à 
410). 
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KôcazinG (L.). Untersuchungen über 
die Anfänge des ôffentlichen Nota- 
riats in Deutschland. C.-R. par K. 
O. Muezcer. — (Hist. Jahrb., 1926, 
T. 46, p. 179 et 180). 

C.-R. par H. VocTELINI. — (Z. der 
Sav.-Stift., Germ. Abt., 1926, T. 46, 
p. 548. à 549). | 


478 


Kress (Manrr.). Ein unbekannter Ver- 
trag Rudolfs von Habsburg mit dem 
Strassburger Bischof Konrad III. — 
(Neues Archiv.…., 1926, T. 46, p. 515 
à 526). 


479 


KueNnssserG (Eseru. Frh. von). Rechts- 
sprachgeographie [Géographie de la 
linguistique juridique allemande 
x11*-xIxe 8.], avec une carte de fond 
et 20 cartes de superposition. — 
(Sitzungsb. der Heibelb. Akad.……, 
pRUOR: hist. KI, 1926-27, 1 fasc., 


9 p. 


480 


LanpoGnA (FR.). Maestri e scolari pi- 
sani nello studio di Bologna tra il 
secolo XII e la metà del XIV. — 
(Arch. stor. ital., 1926. T. 84, série 7, 

. vol, 5, p, 173 à 231). 
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Larres (AL.). Carlo Dumoulin e Gas- 
are Caballino. — (Arch. giurid., 
926, T. 95, p. 7 à 19). 


482 


LauEr (P«.). Un inventaire inédit des 
revenus fonciers de la basilique du 
Latran du xxrr° siècle. — (Mél. d'ar- 
chéol. et d’hist... Rome, 1925, T. 42, 
p. 117 à 124). 


483 


Loisne (pe). Cartulaire de la comman- 
derie des Templiers de Sommereux. 
C.-R. par V. CARRIÈRE. — (R. d'hist. 
. 1 gl. de Fr., 1926, T. 12, p. 345 à 


484 


Marion (M.). Quelques exemples de 
l'application, sous la Révolution, des 
dispositions coutumières |France]. — 
(R. hist. de droit, 1925, 4° sér., T. 4, 
p. 634 à 640). 
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485 


Mayer (ErN.). El origen de los fueros 
de Sobrarbe y las Cortes de Huarte. 
— (Anuar. de hist. del derecho esp. 
1926, T. 3, p. 156 à 167). 


486-487 
[Meyers (E.-M.)]. Juris interpretes 
saec. XIII, curantibus scholaribus 


Leidensibus. C.-R. par En. MEeyNIAL. 
…— (Rev. hist. de droit, 1926, 4e sér!, 
T.5, p. 536 à 539). 


488 


Mirror L.). Dom Bévy et les comptes 
des Trésoriers des Guerres; essai de 
reconstitution d'un fonds disparu de 
la Chambre des Comptes France]. — 
(Bibl. de l'Ecole Chartes, 1925, T. 86, 
p. 245 à 319). 


489 


Mori (G. M.). Gino da Pistoia giurista. 
. C.-R. par Ep, MEeYyNiIAL. — (R. hist. 
son 1925, 4° sér., T. 4, p. 682 à 


C.-R. par L. CaraP&LLi. — (Arch. stor. 
ns “Ai T. 83, sér. 7, vol. 4, p. 279 
à à 


490 


NaBeR (J. C.). De « Brachylogi » auc- 
tore coniectura. — (Mél... G. Cornil, 
1926, T. 2, p. 151 à 174). 


491 


NorDManN (Acx.). Documents relatifs à 
l'histoire des juifs à Genève, dans le 
pays de Vaud et en Savoie. — (R. des 

t. juives, 1927, T. 83, p. 63 à 73). 


492 


OTTENTHAL (Em. von). Die Urkunden- 
fälschungen von Hillersleben. — 
(Papsttum und Kaïisertum... [Mélan- 
ges P. Kehr)}). 


493 

Orro se . Marsilius von Padua und 
der Defensor Pacis. — Sel Jahrb., 
1925, T. 45, p. 189 à 218). 

494 


PASOLLI (L.). Scipione Maïffei ed il suo 
« conan p° itico ». — (Nuov. riv, 
stor., 1925, T. 9, p. 474 à 486). 
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495 

PERRIN (Epm.). Catalogue des chartes 
de franchise de la Lorraine, anté- 
rieures à 1350. C.-R. par J. VANNÉ- 
RUS. — (R. belge de philol., 1926, 
T. 5, p. 631 à 634). 

C.-R. par P. MaroT. — (Moyen âge, 
1926, série 2, T. 27, p. 109 à 113). 


496 


PicarD (Roa.). Un saint-simonien dé- 

mocrate : le docteur g Guépin. — 

: d'hist. écon., 1925, T. 13, p. 456 à 
4). 


497 


PRÉVOST (A.). Recueil des chartes et 
bulles de Clairvaux [Introduction ; 
analyses]. — . Mabillon, 1924, 
T. 14, p. 140 à 156 et p. 233 à 242; 
1925, T. 15, p. 145 à 167, p. 259 à 271, 


p. 308 à 317; 1926, T. 16, p. 49 à 62, 


LEA à 169, p. 237 à 248, p. 368 à 


498 


Prou (M.). Informations criminelles 
des consuls de Fleurance au xiv° siè- 
cle (suite et fin). — (Ann. du Midi, 
1800" T. 37, p. 5 à 41 et p. 161 à 


499 


PunTscHaRT (P.). Zur rechtsgeschich- 
tlichen Auslegung der Hildebrand- 
liedes [Allemagne]. — (Festschr. zu 
Ehren Em. von Ottenthal, 1925). 


500 


Purna (B. H.). The Earliest Form of 
Lambards « Éirenarcha », and a Kent 
Wage Assessment of 1563. — (Engl. 
hist. rev., 1926, T. 41, p. 260 à 213). 


501 

Rassow (P.). La Cofradia de Belchite. 
— (Anuar. de hist. del derecho esp., 
1926, T. 3, p. 200 à 226). 


502 


Recoura (G.). Notes sur six manuscrits 
inédits ou peu connus des Assises de 
Jérusalem (Oxford, Munich, Troyes, 
Cheltenham, Vienne, Bologne). — 
(Mél. d'archéol. et d’hist... Rome, 
1925, T. 42, p. 147 à 166). 


503 


RepLicx (0.). Eine unbekannte Brixner 
Tradition aus dem J.1067. — (Fest- 
Hi zu Ehren Em. von Ottenthal, 
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Rress (L.). The Re-issue of Henry l's 
Coronation Charter [Angleterre]. — 
(Engl. hist. rev., 1926, T. 41, p. 321 
à 331). 


505 


Royer (L.). Documents inédits sur l'an- 
cienne Université et sur les écoles de 
Grenoble et de son diocèse au xve 
siècle. — (Ann. de l’Univ. Grenoble; 
lettres-droit, 1926, nouv. sér., LE: 9, 


p. 1 à 12). 


506 


SACERDOTTI (MaAR.). Il diploma di Fede- 
rico Barbarossa ai Pisani (1162); sag- 
gio d'interpretazione. C.-R. par ANT. 

ALCE. — (Arch. stor. ital., 1925, T. 83, 


sér. 1, vol. 4, p. 122 à 129). 


507 


SAGHER (H. DE). Coutume, keures et sta- 
tuts de la ville de Loo. C.-R. par 
P. Tomas. — (R. du Nord, 1926, 
T. 12, p. 171). 


508 - 


SAGHER (H. pe). Les sources statistiques 
de l’histoire des prix des céréales, 
spécialement dans les Pays-Bas. C.- 
R. par P. THomas. — (R. du Nord, 
1926, T. 12, p. 169 et 170). 


509 


SAINSBURY (ETHEL Bruce). À Calendar 
of the Court Minutes. of the East 
India Company (1664-1667). — Oxford, 
De Press, 1925, xxix-466 p., 

sh. 


510 


SaInT-Lécer (A. pe). La charte accordée 
ar la comtesse Jeanne à la ville de 
ille en 1235. — (Mél. d'hist.… H. 

Pirenne, 1926, p. 127 à 130). 


511 


SANTIFALLER (L.). Ein Zinsverzeichnis 
der Herren von Wanga in Bozen aus 
der Zeit um 1300 [Tyrol]. — (Festschr. 
zu Ehren Em. von Otthenthal, 1925). 


512 


SANTIFALLER (L.). Fonti inediti per la 
storia della chiesa di Bressanone. 
C.-R. par A. WRrerscako. — (Z. der 
Sav.-Süft., Kan. Abt., 1926, T. 46, 
p. 583 à 585). 
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513 


SANTORO (CAT.). Un nnovo registro di 
Lettere Ducali [1395-1409. Milan]. — 
(Arch. stor. lomb., 1925, 52° ann., 
sér. 6, p. 291 à 354). 


614 
SAVAGNONE (F. G.). I compilatori dell 
Constitutiones di Federico II. — 


(Arch. stor. sicil., 1925, T. 46, p. 141 
a 156). 


615 


ScHOLZ(R.). Zur Datierung und Ueberlie- 
ferung des Defensor Pacis von Mar- 
silius von Padua. — (Neues Archiv.…., 
1926, T. 46, p. 490 à 512). 


516 


Scuopp(J.M.). The Anglo-Norman Cus- 
tumal of Exeter, édité par —. C.-R. 
par À. H. Tromas. — (Engl. hist. 
rev., 1926, T. 41, p. 440 et WA, 


517 


Scauzze (A.) Das Schüffenbuch der 
Gemeinde Niederhalbendorf bei 
Schünberg O.-L. (1569-1657). C.-R. 
par P. RERME. — (Z. der Sav.-Stift., 
ces Abt., 1926, T. 46, p. 534 à 

À | 
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Sée (H.) La valeur historique des 
«voyages en France » d'Arthur Young 
[surtout au pt. de vue écon.]. — (Mél. 
d'hist.. H. Pirenne, 1926, p. 449 à 
459). 


519 
SELDEN (J.). Johannis Seldent ad « Fle- 
tam » dissertatio. Réimpression 


d’après l’édit. de 1647 avec traduction, 
introd. et notes par D. Oac. — Cam- 
bridge, University Press, 1925, Lxvi- 
204 p. , 20 sh. 


520 


SELLA (Nic.). Costituzioni per la Ro- 
magna pubblicate nel Parlemento di 
Cesena nell’anno 1289. — (Arch. stor. 
ital., 41925, T. 83, sér. 7, vol. 4, 
p. 243 à 250). 


521 


Sir (H. J.). De Rekeningen der Graven 
en Gravinnen uit het Henegouwsche 
Huis [comptes du comté de Hainaut, 

_ xiv*s., des archives de Lille, en fran- 
çais]. C.-R. par H. OBREEN. 1 
ee de philol., 1926, T. 5, p, 190 à 
192). 
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STAHMER (Eb.). Die vatikanischen Hand- 
schriften der Konstitutionen Fried- 
richs II. für das Kônigreich Sizilien. 
— (Papsttum und Kaisertum,.….. { Mé- 
langes P. Kehr)). 


523 


TAWNEY (R. H.)et Power (EIL&EN). Tu- 
dor Economic Documents ([Angle- 
terre]. C.-R. par R. H. GRETTON. — 


(Econ. Hist. rev., 1927, T. 1, p. 134 
à 156). 

524 

TetLuAc (ERN.). H. C. Carey . 1793-1879]. 
— (R. d'hist. écon., 1925, T. 13, p. 418 
à 455). 

526 

VaLiN (L.). Le roule des plès de héri- 
tage de la mairie de Jehan Mustel 


[Rouen], 1355-1356. C. R. par Cs. 
ASTOUL. — (R. hist. de droit, 1926, 
&e sèr., T.5, p. 711 et 712). 


526 


VAN DEN BorEn (dom H.). Propriétés et 
rentes de l'abbaye du Trésor, O. C. 
à Bray (Seine-et-Oise), 1234-1314, (fin). 
à (R. Mabillon, 1924, T. 14, p. 48 à 

}. 


527 


VERCAUTEREN (F&rn.). Une charte iné- 
dite de Philippe-Auguste [1203; con- 
ciergerie du palais de Laon]. — he 
ne de philol., 1926, T. 5, p. 117 à 
122). 


528 


ViarD (P.). Le droit romain en 1793 a 
Montpellier. — (Mél... G. Cornil, 
1926, T. 2, p. 513 à 538). 


529 


Werunsky (Em.). Kritische Bemerkun- 
gen zur oesterreichischen Land- 
rechtsfrage. — (Arch. für ôsterr. 
Gesch., 1924, T, 110, p. 371 à 413;. 


530 


WizrErT (H.). Philipp von Leyden; ein 
Beitrag zur Vorgeschichte des mo- 
dernen Staates. C.-R. par HArPke. — 
res für Soz. und WirtschG. 
926, T. 19, p. 326 à 328). 
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531 
WILSON a) À Discourse upon Usury 
by way of Dialogue and Orations 


(1572). C.-R. par R. H. Murray. 
— (Engl. hist. rev., 1926, T. 41, p. 129 
à 131). 


Wivrieu (Percy H.). The Chief Sources 
of English Legal History. — Cam- 
bridge, Harvard University Press, 
1925, xvinr-874 p., 4 d 
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Woprner (H.). Urkunden zur deut- 
schen Agrar-Geschichte. C.-R. par 
Uzr. Srurz. — (Z. der Sav.-Stift., 
Germ. Abt., 1926, T. 46, p. 430). 


Voir aussi no° 123, 147, 320, 376, 383, 387, 393 et 977. 
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Mori (G. M.). Dal ducento al sette_ 


cento; studi storico-giuridici. C.-R. 
ar L. VisconTI. — (Nuov. riv. 
926, T. 10, p. 273 et 274). 
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BERNT (A.). Altdeutsches Recht aus 
Bôhmen und Mähren. C.-R. par W. 
VON PGLNITZ. — (Hist. Jahrb., 1926, 
T. 46, p. 699 et 700). 


536 


Cawr (Fép.). El derecho en Cataluna 
durante la guerra de la Independencia 
1808-1814). — (Anuar. de hist. del de- 
recho esp., 1926, T. 3, p. 120 à 155). 


587 


GHAMPEAUx (ERN). L'ancien droit de 
l'Alsace. — (L'introduction du droit 
civil français en Alsace et en Lor- 
raine; études d'histoire et de droit... 
Paris, libr. génér. de jurispr., et 
sens Lbr. Istra [1926], 8e, p. 1 
à | 


588 É 
* Des Marez (G.). Le droit 
d'après un registre de la Vierschaere 
de Courtrai de 1367. C.-R. par P 


THOMAS. — (R. du Nord, 1926, T. 12. 
p. 170 et 171). 
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Docenc (M.). Dusanov Zakonik. Pri- 
merjalni prikaz pravnih razmer po 
Dusanovem zakoniku in po isto- 
dobnem germanskem pravu, — s po- 
sebnim ozirom na Slovence (— La 
loi de Duschan; description juridique 
comparée au droit sue, sur- 
tout au point de vue des Slovènes). 
C.-R. par H. F. Scamin. — (Z. der 
Sav.-Stift., Germ. Abt,, 1926, T. 46, 
p. 390 à 39,6). | 


540 


HozpsworTH (W. S.). À History of 
English Law., T. 7 et 8. C.-R. par 
H, D. HazerriNe. — (Engl. hist, rev., 
1926, T. 41, p. 449 et 450). 


641 


JozLirFre (J. E. A.). Northumbrian Ins- 
titutions. — (Engl. hist. rev., 1926, 
T. 41, p. 1 à 42). 


542 


. MARTIN (OLIVIER). Histoire de la Cou- 


D 


tume de la Prévoté et Vicomté de 
Paris, T. 1. C.-R. par P. pk FRAN- 
cisci. — (Arch. giurid., 1923, T. 90, 
p. 263 à 266). 


543 


MARTIN (Ozivier). Histoire de la Cou- 
tume de la Prévôté et Vicomté de 
Paris. T. 2, Fasc. 1 [Propriété et 
droits réels, Droit familial]. — Paris, 
Leroux, 1926, 8°, 304 p. (Bibl. de 
l'Institut d’hist., de géogr. et d'écon. 
urb. de la ville de Paris). 


544 


Marrin (Ourvier). La Coutume de Paris, 
trait d'union entre le droit romain et 
les législations modernes. C.-R. par 
R. GRAND. — (R. hist. de droit, 1926, 
4e sèr., T. 5, p. 131 et 132). | 

C.-R. par J. O. C. — (Anuar. de hist. 
del derecho esp., 1926, T. 3, p. 519 à 
022). 

C.-R. par H. Mrrreis. — (2. der Sav.- 
Stift., Germ. Abt., 1926, T. 46, p. 537 


à 939). 
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MvuELLER (G. E.), [15 Arbeïiten zur sie- 
‘ benbürgisch- deutschen Rechtsge- 

schichte]. C.-K. par H. E. FEINE. — 
Z. der Sav.-Stift., Germ. Abt., 1926, 


46, p. 464 à 482). 
8 
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RaucanauPT (W. v.). Vergleichungs- 
@ punkte in der Entwicklung des spa- 

© nischen und deutschen Rechts. — 
(Z. für vergl. Rechtsw., 1925, T. 41, 
p.388 à 422). 


547 


Sroz (0). Beiträge zur Geschichte des 
Unterengadins aus Tiroler Archiven. 
C.-R. par A. WRETSCHKO. — (Z. der 
Sav.-Stift., Germ. Abt., 1926, T. 46, 
p. 431 à 436). 


548 


STUTZ our [A propos de ‘plusieurs 

f'ouvrages d’hist. du droit nr _— 
(Z. der Sav.-Stift., Germ. Abt., 1926, 
T. 46, p. 551 à 564). . 


549 


Vas TABERNER (F).. et SozpeviLa (F.). 
Histôria de Catalunya, T. 2, — Bar- 
celone, Assoc. prot. de l’ens. catal., 

1923, in-12, 226 p. 3 pes. 
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ViNoGRADOFF (P.). Quelques problèmes 

- d'histoire du droit an To-normand. — 
(R. hist, de droit, 1926, 4° sér., T. 5, 
p. 195 à 212). 


551 


WizTen. Nordtirols älteste Kulturstätte. 

T. 1, C.-R. par A. WRETSCHKO. — 
(Z. der Sav.-Stift., Germ. Abt., 1926, 
T. 46, p. 436 à 440). 


552 


X°*". Compte-rendu de la Semaine d’his- 
toire du droit normand (Rouen, 22?- 
27 juin 1925). — (R. hist. de droit, 
1925, 4° sér., T. 4, p. 614 à 634). 


553 


X***. Compte-rendu de la semaine d’his- 
toire du droit normand tenue à Caen 
du 21 au 26 juin 1926. — (R. hist. de 
En 1926, 4° sér., T. 9, p. 673 à 


554 


Zocco-Rosa (A.). Influssi di diritto ro- 
mano sur üna legislazione Slavo- 
serba.: — (Mél... G. Cornil, 1926, 
T.2, p. 625 à 638). 


Voir aussi n° 11,67, 70, 76, 77 et 81. 
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AL8e (Ep.). L'abbaye cistercienne de 
Leyme, au diocèse de Cahors. — 
(R. Mabillon, 1926, T. 16, p. 142 à 
165, p. 192 à 217, p. 313 à 330). 


556 


Aus Regensburgs Vergangenheit. Fest- 
abe der Stadt Regensburg und des 
istorischen Vereilns der Oberpfalz 

zur Hauptversammlung des gesamt- 
vereins der deutschen Geschichts und 
Altertumsvereine in Regensburg. 
C.-R. par U. Srurz. — (Z. der Sav.- 
Stift., Kan. Abt., 1926, T. 46, p. 573 
à 515). 


557 


Baix (FR.). Etude sur l'abbaye de Sta- 
velot-Malmédy. I : l'abbaye royale et 
bénédictine [vur*-xr* s.]. C.-R. LE 
H. Neuis. — (R. d'hist. ecclés., 1925, 
T. 21, p. 558 à 561). 
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 Beiträge zur Geschichte Dortmunds und 


der Grafschaft Mark. C.-R. par ULr. 
STUTZ. — (Z. der Sav.-Stift., Kan. 
Abt., 1926, T. 46, p. 575 et 576). 

C.-R. par P. Reume. — (Z. der Sav.- 
Sert Germ. Abt., 1926, T. 46, p.532 
à ; 


559 


Borne (L.). Les sires de Montferrand, 
Thoraise, Torpes, Corcondray aux 


xuiI‘-xv* siècles; essai de généalogie 
et d'histoire d'une famille franc-com- 
toise. C.-R. par M. Prou. — (Moyen 
âge, 1926, série 2, T. 27, p. 101 à 105) 


560 


Dec (S.). Une commune en Normandie 
au moyen âge : la ville d'Eu; son 
histoire, ses institutions (1151-1475). 
C.-R. par R. GÉNESTAL. — (KR. hist. 
2e “ai 1926, 4e sér., T. 5, p. 337 à 
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Des Marez Ce Le droit d'Ucele [Bel- 

que]. C.-R. par En. CHaAmpraux. — 

R. hist. âe droit, 1925, 4s sér., T. 4, 
p.664 à 667). 
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EcKHARDT A..). Politische Geschichte 
der Stadt Witzenhausen. C.-R. par 
Ur. Srurz. — (Z. der Sav.-Stift., 
Germ. Abt., 1926, T. 46, p. 486 à 
492). 
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Hansay (A.). L'ancien comté et les an- 
ciens comtes de Looz |Limbourg, 
xie-ximre s.]. — (Mél. d'hist.…. H. Pi- 
renne, 1926, p. 189 à 200). 
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Herus (H.). Das Prämonstratenkloster 
Heiligenthal; Gründung, Verfassung ; 
Wirtschaft und Verfall. — (Arch. für 
Urkundenf., 1926, T. 9, p. 307 à 421). 
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Huarp (G..). La paroisse et l’église Saint- 
Pierre de Caen, des origines au mi- 
lieu du xvi* siècle. C.-R, par J. Guic- 
LAUME. —(R. d'hist. de l’Egl. de Fr., 
1926, T. 12, p. 349 à 352). 
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Keyser(E.). Die Entstehung von Danxig. 
C.-R. par G. Kiscu. — (Z. der Sav.- 


Stift., Germ. Abt., 1926, T. 46, p. 518 
à 532). 
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KNnase (C.). Geschichte der Stadt Tor- 
au bis zur Zeit der Reformation: 
.-R. par ULr. STuTz. — (Z. der Sav.- 

Stift., Germ. Abt., 1926, T. 46, p. 486 
à 492). 
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LaAccer (L. pe). L'abbaye Saint-Michel 
_ de Gaillac, en Albigeois (xe s.-1534). 
GE Mabillon, 1923, T. 13, p. 211 à 

; 19284, T. 14, p. 14 à 21). 
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LogniNa (Orr.). Untersuchungen zum 
ältesten Recht von Danzig. — (Z. der 
Sav.-Stift,, Germ. Abt., 1926, T. 46, 
p. 206 à 230). 
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Voir aussi n°’ 234, 261, 390, 393 et 531. 
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-priation de la dîme par les seigneurs 
aiques. — (Annuaire de l'Ecole prat. 
des Htes Etudes, sc. relig., 1926-27, 

*p. 1 à 20). 


921 


GILLMANN (FR.). Die Lehre des Gan- 
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— (R. Mabillon, 1925, T. 15, p. 305 à 
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au wäbrend des grossen Papst- 

chismas. C.-R. par H. E. FINE. — 
(Z. der Sav.-Stift., Kan. Abt., 1926, 
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| Se a jusqu'au xive siècle. C.-R. 

per . Le Bras. — (R. des sc. re- 
ig., 1926, T. 6, p. 281 à 288). 
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1925, T. 45, p. 568 à 571). 


960 


_ Sacmueccer (J.-B.). Lehrbuch des katho- 
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T. 80, p. 65 à 83). 


SCHI1AFFINI (ALFR. . Intorno al nome e 
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